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QUESTIONS DE DROIT 



QVl SE PRÉSENTENT LE PLUS FRÉQUEMMENT DANS LES TRIBUNAUX. 



TIERCE (droit de) , TIERS, §• L 



TIERCE (dkoitdb). ^. rarticle Terrage. 

TIERCE-OPPOSmON- K rarticle Oppo- 
sition (tierce). 

TIERS. §. I. La disposition de VarL i3a8 
du Code civil suivtuU laquelle les actes sous 
seing-prÎTë n'ont de date contre les Tiers que 
^u jour où îU sont enregistres , du jour de la 
mort de celui ou de Pnn de ceux qui les ont 
souscrits , ou du jour ou leur substance est 
constatée dans des actes dresses par des offi- 
ciers publics , forme-t-elle un droit nouveau^ 
sinon pour la France^ au moins pour les pays 
actxjutUemem étrangers oiiHe Code civil fait 

encore loi ? 

'\ . ' ' 

Qae cette disposition n*ait fait, pour la 
France , que consacrer une régie de Tàncien 
droit, c'est ce qu'a reconnu bien clairement 
M. Jaobert, dans le rapport qu'il a fait au tribu- 
nal, le 14 pluviôse an 19, sur le cbap. 5 du titre 
4 daliv. 3 du Code ci?il : 

« Ici» un exemple est nécessaire (a-t-il dit). 
Pierre est débiteur de Jacques. Jean, porteur 
d'oc titre exécutoire contre Pierre, forme une 
sable arrêt entre les mains d'un débiteur de 
Pierre. Jacques demande à concourir à la répar- 
tHfon des fonds. H produit , en effet , un titre 
de créance. 

• S ce titre consiste dans un acte authen- 
tique , la date du titrent saurait être contes- 
To» XVL 



tée: cette date avait été aMurée.par la signa- 
ture de Tofficier public; dans ce dg^s , Jacques 
concourra avec Jean. ^ 

» yais si Jacques n'avait qu'un titre sous 
seing- privé, lorsque Jean avait formé la saisie- 
arrêt, poarra-t-ll également Topposeri Jean? 
Jean ne pourrait-il pas luldire. qu'il n'estpas 
prouvé que cet acte ait existé avant la saisie- 
arrêt; et que conséqnanraent , quanta lui, il 
n'j a pas preuve de l'obligation. 

* L'exposition de la question prouve que le 
législateur marchait entre deux écueils. 

tt Déclarer en principe que les actes sous 
seing-privé faisaient foi de leur date contre les 
Tiers , c'eût éfé ouvrir la porte à toutes sortes 
de fraudes. 

» Déclarer en principe que les actes sons 
seing-privé n'ont point de date contre les Tiers, 
n'est-ce pas compromettre en certains cas les 
intérêts des hommes de bonne foi qui n*ont pas 
exigé un acte public , ou parccqu'ils n'y ont 
pas songé , ou parcequlls n'ont pas voulu en 
faire les frais ? 

n Cependant ce dernier inconvénient est 
moindre que celui qui résulterait du système 
contraire. 

» La crainte des excès dans lesquels Tintérêt 
personnel entraîne certains hommes , a dû 
déterminer le législateur. 

• Au reste , les contractans seront avertis ; 
c'est à eux à prendre leurs précautions. 

I 
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» C'est donc avec une grande sagesse qae \e 
projet a rappelé cette ancienne règle , que les 
actes sous seing-privé ri ont pas ^ poreux seuls ^ 
de date contre les Tiers ». 

On trouvera dans le Répertoire de jurispru- 
dence, aux mots Autorisation maritale^ sect. 
4, Démission de biens, n» 5, et Preuve, sect. a, 
§. a, art. a , no 3, diverses autorités qui justi- 
fient compleltcment l'antiquité de cette règle 
dans le droit français. 

Mais on a prétendu que cette règle n'avait 
lieu, ni dans les ci-devant dëparteraeos de la 
rive gauche du Kliln , m dans la Belgique ; et 
on l'a prétendu pour affranchir du droit d'enre- 
gistrement les actes sous seing-privé qui avaient 
été passés dans ces pays avant que les lois re- 
latives à ces droits y fussent publiées. 

Ce système ne reposait sur aucune base , et 
il a été proscrit par trois arrêts de cassation, 
le premier rendu par la cour de cassation de 
France, le 8 frimaire an la (i), les deux autres 
rendus par la cour supérieure de justice de 
Bruxelles formée en cour de cassation , les 3i 
décembre i8i6 et 4 octobre 1817(3). 

§. II. Qu est-ce qu'un TiEEs dan* le 
sens de Part, iSaS du Code civil f Doit- 
on, en ce qui concerne la date d'un acte 
sotu seing-privé , considérer comme tel 
tout 4TAIIT-CAUSS OU successcur à titre 
particulier ? 

Celte question que j*ai promis , loaa Tarticle 
Hypothèque , §. 4 ^('» no 7 , de traiter ici , eft 
d0 la plus haute importance* 

M. Toullier la discute dans ton Droit civil 
français , liv. 3, lit. 3, chap. 6, sect 1, no* 2^6 
et suivans ; et sa conclusion est que l'art. i3aa 
donnant à Facte sons seing-privé reconnu ou 
légalement tenu pour recooou par celui ou 
ceux à qui on l'oppose, la même fbi qu'à l'acte 
authentique , entre ceux qui Vont souscrit , et 
entre leurs héritiers et ATAirr-CAuss, les ayant- 
es , à cet égard , être con- 
Tiers, 

jourd'hui de Pierre, par un 

é que je ne fais pas enre- 

ile dont il est propriétaire. 

es , ignorant l'existence de 

ez de Pierre le même bien, 

soit par un contrat public, soit par un contrat 

sonssein^-j^rlvééomme le mien, mais que vous 

faites revêtir de la formalité de l'enregistre- 

(i) Recaeilde M. Sirey, tome 4i ptrt.a, page 661. 

(2) Jurisprudence de la cour supéfieure de 
Bruxelles , MBce 1816» tomd 1 ,pagc 142 ; et ann^e . 
'Si^ftome I, pai^eag. Ù 



ment : laquelle des dem ventes sera préférée? 
La première, sans contredit, répond M. Toul- 
lier. En vain m'opposerez-vous l'art. i328 du 
Code civil, et votre prétendue qualité de Tiers: 
je vous répondrai avec avantage que vous 
n'êtes pas plus que moi un Tiers à l'égard de 
Pierre, notre vendeur commun ; que nous som- 
mes tous deux ses ayant-cause ; et que par 
conséquent l'acte sous seing-privé qui prouve- 
rait entre moi et lui que mon acquisition est 
antérieure à la vAtre , doit le prouver égale* 
ment entre vous et moi. 

M. Toullier décide , d'après le même prin- 
cipe , que , ni l'hypothèque que vous m'avez 
donnée par un acte authentique , ni l'usufruit 
que vous m'avez constitué par un acte de la 
même nature , sur un immeuble que Pierre 
vient ensuite prétendre, en produisant un acte 
sous seing-privé non -enregistré , avoir acheté 
de vous quelques jours auparavant, ne sont 
d'aucun effet, parceque je suis, comme Pierre, 
votre ayant-cause par rapport à cet immeuble, 
que par conséquent l'acte sous seing-privé qu'il 
représente, doit faire foi contre moi ni plus ni 
moins que contre vous , et qu'il en résulte la 
preuve ^ue la vente que vous lui avez faite, est 
antérieure à la constitution de mon hypothèque 
ou de mon usufruit. 

Si cette doctrine, qui certes heurte de front 
les principes constamment professés avant le 
Code civil , est néanmoins justifiée par Part. 
i33a de ce Code , il faut convenir qu'elle a de 
quoi effrayer par ses conséquences. 

Mais M. Toullier ne s'est-il pas fait illusion 
sur le sens de cet article ? Il convient , avec 
Pothier {Traité des obligations , no ^i5) que, 
si « un créancier légitime fait saisir les biens de 

• son débiteur, pour les faire vendre par ex pro- 
« priation forcée, un acquéreur par acte sous 
» seing-privé ne peut faire tomber la saisie ni 
« réclamer l'héritage saisi en vertu d'un contrat 
» sous seing-privé dont la date est antérieure 
» à la saisie, /yorce^rue le saisissant n'est point 

* Voyant-cause du débiteur^ qu'il exerce un 
» droit qu^il tient de la loi , et non de son dé" 

• hiteur, que c'est contre lui qu'il agit, et qu'au 

* contraire l'acquéreur n'est que l'ayant-cauae 
» de son vendeur • . 

Toujours guidé par son principe que le créan" 
cier saisissant n'est point Vctyant- cause de son 
débiteur^ relativement aux biens saisis , que 
sa créance ne lui donne qu*un droit stAr la 
personne de ce dernier, et qu'il ne tient que de 
la loi celui qu'il exerce sur ses biens , M. 
Toullier convient encore que « l'acte sous 
» seing- prive par lequel un .débiteur cou- 
» damné par défaut , déclare tenir le jugement 
r pour exécuté , ne peut pas • (comme Ta cz- 
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ptefteoMol décidé unanrét de k cour cle cas- 
sttion du lo novembre 1817, rapporte dam le 
Journal des audiences de cette cour » année 
i8i8f page t) « élre opposé aux autres crëao- 
« ciert qui attaquent ce pi^ement coqaise pé- 
> rimé faute d'exécution dans les six mois, afin 
» d'anéantir Thypothéque judiciaire et les ins^ 
criptioos prises en vertu du même jugement ». 

On sent, en efièt • que, si les créanciers d*iin 
débiteur ne pooTaientpas opposer le défaut de ' 
<late certaine À des actes sous seing- privé non 
enregistrés, la disposition de l'art i3a8 du Code 
civil deviendrait presque illusoire, et qu'à peine 
resterait- il d*autres T/en à qui cette disposi- 
tion pût élre appliquée. 

Cependant il est certain , quoi qu^en dise 
M. TouUier , que les créanciers d'un débiteur 
sont ses ayant-cause, et qu'ils agissent comme 
tels, lors même qu*ils saisissent ses biens. 

Qu'ils soient ses ayant-cause en général, 
c*est ce qu*établissent les autorités transentes 
dans le plaidoyer rapporté à Tarticle Opposù 
tion{tierKe% §. i , et Tarrét de la cour de cas- 
sation , du 19 fructidor an 9 , qui en a adopté 
les cônduâoDs. 

Que ce soit en qualité d*ayant-cause de leurs 
dânteurs, que lêi créanciers font saisir leurs 
biens, cela est encore évident. Inutilement 
M. TouUier dit-il qu*un créancier /»'a droit que 
fw la personne de son débiteur , et que celui 
çi^il exerce sur ses biens , il ne le tient que de 
^ /of . La loi régie sans doute le mode d'exercice 
du droit qu*a le créancier sur les biens de son 
débiteur ; mais ce n'est pas elle qui le confère : 
il ne dérive que de l'obligation contractée par 
le débiteur envers le créancier ; et cette obli- 
gation afiècte beaucoup plus les biens du débi- 
teur que sa personne, puisqu'il est peu de cas 
où le créancier puisse s*en prendre à la per- 
toooe du del>iteur , en exerçant contre lui la 
contrainte par corps *, au lieu qu'il n'en est 
aucun où il ne puisse s'en prendre ù ses biens : 
«Quiconque s'est obligé personoellemeot ( dit 
» l'art. 2093 du Code civil ), est tenu de remplir 

• son engagement sur tous ses biens mobiliers 

• et immobiliers présens et à venir ». 

Mais si on créancier est Voyant-cause de son 
^iteur , lors même quMl en fait saisir les 
bieos, s'il peut, nonobstant cette qualité, mé- 
coooatlre , comme Tiers , les actes sous seing- 
privé de son débiteur qui n'ont point de date 
certaine , sous quel prétexte refuserait-on le 
même droit à un acquéreur ? Si l'acquéreur est 
compris absolument et sans réserve dans l'art. 
i3)a , il faut nccessairement que le créancier 
le soit aussi ; et si l'on est forcé de convenir 
çuefart. i3a8 est applicable au créancier, non- 
obstaot l'art. j3a2 , il n'y a nulle raison pour 



ne pas convenir également que la même appli- 
cation doit être ùite à l'acquéreur ? Et , de 
bonne foi , quel sens présente , par lui-même , 
dans Tart. i3a8, le mot Tien f II désigne évi- 
demment tous ceux qui n'ont pas souscrit les 
actes 800S seing-privé dont parle cet article ; 
et c'est précisément ainsi que les explique l'o- 
rateur du gouvernement dans Yexposi des 
motifs du tit. 3 du liv. 3 du Code civil : « La 
V date portée dans un écrit sous seing -privé 
» (dit- il), ne fait donc foi qu'd V égard de ceux 
^quiont signé; il faut qu'd t égard des au- 
9 très , la date soit assurée ». 

Sans contredit , ceux qui représentent les 
sSgnaUires, sont , par rapport à la foi de la 
date , de la même condition qu'eux. M aia on 
acquéreur reprétente-t-il son vendeur , plus 
qu'un créancier ne représente son débiteur ? 
Non : l'aequérenr , il est vrai , tient son droit 
de son vendeur , comme le créaaoier tient le 
sien de son débitemr ; mais de même que le 
créancier n'est pas , pour cela , lié par les ac- 
tes de son débiteur qui lui portent préjudice, 
de même aussi l'acquéreur n'est pas, pour eela, 
tenu de garantir les faits de son vendeur qui 
nuisent À ses droits. 

Je laisse de côté les abus monstrueux , lea 
fraudes sans nombre auxquels l'interpréta- 
tion que M. TouUier donne à Tart. i399 , ou- 
vrirait la porte. Mais je m'attacbe à un autre 
article du Code civil qui mepMrait démentir 
hautement cette interprétation. 

• Si le bailleur vend la cboae louée ( porte 
• l'art. 1743), l'acquéreur ne peut expulser le 
> fermier ou le locataire qui a un bail authen- 
» tique ou dont la date est certaine, it moins 
» qu'il ne se soit réservé ce droit par le baiU. 
Il résulte clairement de là que le fermier ne 
peut pas opposer à l'acquéreur un bail dont 
la date n'est pas certaine ; et qu'il est par con- 
séquent compris , sous le nom de Tiers , dans 
la disposition générale de l'art. 1 398. 

Il est cependant, comme l'acquéreur, 
Voyant-cause de son bailleur. Pourquoi donc 
l'acte sous seing-privé qui a été passé entre lui 
et son bailleur , avant la vente, ne fait-il pas 
foi contre l'acquéreur ? 

Est- ce par exception à l'art. i3a9? M. Toui- 
ller reconnaît lui-même que non : et en effet , 
à quel propos le Code civil aurait-il fait une 
pareille exception à cet article? Elle ne serait 
fondée sur rien, et elle ne ferait que déranger, 
d'une manière choquante , l'harnionie que le 
législateur a dû s'étudier à établir enUe toutes 
les parties du Code. 

Mais si l'art. 1743 ne fait pas exception à 
l'art. i3a9, comment accorder la disposition 
de l'une avec la disposition de l'autre ? C'est 
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( dit M. Touiller ) parceqpe ^ le fermier n*ac- 
« qoiert point , par son bail , un droit rëel sur 
n la chose , jus in re ; parceque son bail ne 
ului donne qu'une action personnelle contre le 
» propriétaire ,/«# ad rem; parceque, dès- 
» lors , il ne. peut, opposer un bail sous seing- 
» privé à Tacquéreur de la propriété , quand 
tt même le contrat de celui-ci serait également 
» sous seing-privé ; parceque le fermier n'est 
» point Ta jant* cause de l'ancien propriétaire, 
» en ce qui concerne les droits réels transmis 
> à l'acquéreur». 

Dans ce que dit là M. Touiller ,|e reconnais 
bien le bail du droit romain , mais je n'j re- 
connais pas du tout le bail du Code civil. Dans 
le droit romain , le bail ne conférait au fermier 
que le ju$ ad rem | et voilà pourquoi il était 
•ans effet contre Tacquéreur qui , par le con- 
trat de vente , était investi du jus in re. Mais 
sons le Code civil, le fermier n'a pas seulement 
nne action personnelle contre son bailleur ; 
il a encore droit dans la chose qui lui est 
louée ; et cela est si vrai , que l'acquéreur de 
la propriété est forcé d'entretenir le bail qui 
est prouvé avoir été fait avant le contrat de 
vente. Le bail est donc , relativement au fer- 
mier , un titre translatif de la jouissance tem- 
poraire , comme le contrat de vente est, rela- 
tivement A 1 acquéreur , un titre translatif de 
la jouissance perpétuelle (i). Le fermier et l'ac- 
quéreur sont donc co-ayant-^ause do bailleur, 
pour tout le temps que doit durer la jouissance 
du premier , et que le second est tenu de la 
souffrir. Le fermier est donc, pour tout ce 
temps ,et relativement à la jouissance qui doit 
durer pendant tout ce temps , dans le même 

(i) Éconlons M. Mouricaat , dans ion rapport au 
Tribunal sur le titre du contrat de louage du Code 
ci?il : «Mait, et c'est encore ici une innovation utile, 
» le bail ne sera plus résolu par la seule volonté de 
» l'acquéreur.... Cette faculté prenait sa source dans 
» les lois romaines.... A l'appui de cette jurispm- 
» dence , on disait que le droit du locataire n'est qu'un 
» droit de créance personnelle ; que la tradition qu'il 
» reçoit, ne lui transfère aucun droit dans la chose , 
» pas même celui de possession , puisque le bailleur 
» reste pro^iriétaire , et mdme possède par son loca- 
» taire; que l'acquéreur, au contraire, reçoit une 
» pleine transmission de propriété. Mais qu'importe 
» ces considérations ? ÎTest-il donc pas de principe 
» qu'on ne peut transmettre & autrui plus de droit 
» qn*on n'en a soi-même ? Le vendeur qui , par un 
» bail constaté , s'est dessaisi , pour un temps con- 
» venu , de la jouissance de la cliose, qui a promis de 
» garantir cette jouissance au preneur, et dont l'o- 
*> bligation principale est» en effet» de faire jouir 
» le preneur, peut-il donc vendre ou léguer à un Tiers 
* la propriété dégigcc de cette obligation » ? 



rapport avec l'acquéreur , qae Tacquérear lui- 
même se trouverait avec un antre acquéreur. 

Et cependant le titre du fermier ne fait foi 
contre l'acquéreur , qu'autant qu'il a une date 
certaine antérieure à la vente. Qu'est-ce à dire, 
si ce n'est que les co-ayanKause du souscrip- 
teur d^un acte sous seing-privé, ne sont, entre 
eux , à l'égard de cet acte , que des Tiers ; si ce 
n'est que l'art. i3a8 du Gode civil leur est ap- 
plicable , et qu'ils peuvent en argumenter res- 
pectivement l'un contre Vautre. 

Mais abordons plus directement l'art. i3a3, 
et voyons si son texte résiste aussi ouvertement 
que le soutient M. Toullier , à toute interpré- 
tation qui tendrait à le faire considérer, sinon 
comme modifié, du moins comme expliqué 
dans le sens de l'ancienne jurisprudence , tant 
par l'art. iSaS que par l'art. 1743. 

« L'acte sous seing-privé ( porte-t-il ), re- 
% connu par celui auquel on Toppose , ou tena 
• pour légalement reconnu , a , entre ceux qui 
V l'ont souscrit et entre leurs héritiers et ayant- 
» cause , la même foi que l'acte authentique ». 

Je remarque d'abord que la rédaction de cet 
article est fort imparfaite , et qu'elle l'est sous 
deux rapports. 

1» Le mot entre qui y est répété deux fois , 
semblerait établir deux ordres distincts de per- 
sonnes entre lesquelles l'acte sous seing-privé 
fait foi y dés qu'il est reconnu ou légalement 
term pour reconnu par celui auquel on l'op' 
pose , savoir , un premier ordre composé de 
ceux qui ont souscrit l'acte, et un second or- 
dre composé de leurs héritiers et ayant-cause ; 
et dés-là , il paraîtrait faire entendre qu'un 
pareil acte, signé par A et B , fait bien foi pour 
l'un des deux contre l'autre ; mais qu'à l'égard 
de leurs héritiers et ayant-cause respectifs , 
ce n'est qu'entre eux qu'il fait foi , en sorte 
que A ne poorrait pas lopposer aux héritiers ou 
ayant-cause de B , comme B ne pourrait pas 
l'opposer aux héritiers ou ayant-cause de A, 
et que les héritiers ou ayant-cause de B ne 
pourraient pas l'opposer à A , comme les héri- 
tiers ou ayant-cause de A ne pourraient pas 
l'opposera B. Assurément celte interprétation 
serait absurde ; car il est évident que l'article 
dont il s'agit , ne signifie rien autre chose si ce 
n'est , comme l'a dit l'orateur du gouverne- 
ment , dans l'exposé des motifs , que « l'acte 
» sous seing-privé, reconnu ou légalement tenu 
1» pour tel, a , entre ceux qui Vont souscrit^ 
» leurs héritiers ou ayant-cause , la même foi 
» que s'il était autbentique » ; ou comme la 
dit M. Jaubert^ dans son rapport au Tribu- 
nat, « qu'à l'égard des parties qui oru souscrit 
» racle et de leurs héritiers et qyant-cause , 
» les actes sous seing- privé font contre eux 
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» la même foi que les aoles authentiques t s ou 
CDCore , eomme Ta dit M. Mouricau^, au 
Bom du Tribunal , à la tëanee du Cprps lé- 
gUUtifdu 17 pluTÎése an 12, que «récrit 
1» souf seing-pmë... a, contre celui qui Va souê- 
• critet contre ses héritien ou ayant-cause ^ 
n mémt foi que Tacte anlhentique v. Mais tou- 
jours est-il vrai que cet article n'exprime pas 
exactement ce qu'il veut dire. 

30 A s'en tenir à la leUre de cetartide» TacU 
•ous seing-privé reconnu ou légalement tenu 
pour tel, ne prouverait qu'entre les parties qui 
Font si^ et leurs héritiers ou ajani-cause, 
que rengagement dont il forme le titre , a été 
efiectivement contracté ; cependant M. Toui- 
ller reeodnatt lui-même, n» :âg, que l'acte aoui 
seing-privé prouve le fait de cet engagement, 
même contre les tiers ; et il observe trés-)udi- 
cicuiement qu'en s'ezprlmant ainsi, cet article 
ne peut pas avoir eu pour objet de déroger à 
l'ancien principe (rappelé par Pothier, dans 
son Traité des obligations^ n» 716), que l'acte 
sous seing-privé probat rem ipsam contre qui 
que ce soit. 

Faudrait-il s'étonner , d'après cela , qu'un 
article rédigé avec aussi peu d'exactitude, pré- 
•eotât quelque ambiguité dans ce qu'il dit re- 
lativement aux ajrantrcause ; mais on va voir 
qae, même à cet égard, il ne renferme rien que 
de trés-clair , rien qui ne concoure, avec les 
art. iBaS et 1743 , à condamner l'interpréta- 
tion que lui donne M. Touliier. 

Pour faire bien comprendre le sens dans le- 
quel cet article doit être entendu,relativement 
aux ayant-cause, je forme une hypothèse exac- 
tement calquée sur son texte. 

Le 1 1 octobre i8to, A vend à B une proprié- 
té immobilière, par un acte sous seing-privé. 

Le i**" novembre suivant, B revend cette 
propriété par un acte de la même nature à C, 
qui les fait enregistrer tous deux le même jour. 

Qudque temps après , parait D qui , armé 
d'un acte également sous seing-privé , et daté 
do i5 octobre idao, par lequel B lui a vendu 
la même propriété , prétend que son acquisi- 
tion étant antérieure à celle de C, elle doit lui 
être préférée, et il invoque , à l'appui de sa 
prétention, l'article dont il s'agit. • Nous som- 
» mes tous deux ayant-cause de B (dit-il) *, l'acte 
* que je produis est son ouvrage ; il doit donc 
» faire foi contre vous ». 

Que lui répondra C ? «Vous vous méprenez 
» étrangement sur le sens de cet article. Il sup- 
» pose un acte fait sous seing-privé entre deux 
» personnes , tel qu'est , dans notre espèce , 
» celui du i^^ octobre i8ao par lequel B a 
» acquis de A l'immeuble que vous réclamez ; 
» et que dit il au sujet de cet acte ? Qu'il fait 



tt foi , non seulement contre A auêsi bien que 
» contre B, non seulement contre les héritiers 
fi de/l'un et de l'autre, mais encore contre leurs 
» ayant-oause respecti£i. Il dit donc, et rien de 
» plus , que l'acte du i«r octobre i8to fait foi 
.» contre moi aussi bien que contre vous, tant 
ji de sa date que de tout son contenu ; et cela 
» doit être ainsi : cet acte étant le titre de la 
» propriété de B , notre vendeur commun , il 
» îaut bien que, pour établir qu'il a eu le droit 
» de m'en transmettre l'effet, je le reconnaisse 
s comme vous. Mais quel rapport y a-t<il entre 

• la foi que noua devons tous deux ajouter à 
» ce premier ade^ à cet acte foodamenUl de 

• mon droit et de votre prétentîoii , et la foi 
» qu'il vous plait d'attribuer contre moi àracfe 
» particulier par lequel vous prétendez avoir 
» acheté, avant moi, de B, la propriété que A 
» lui avait vendue P Que cet acte fasse foi entre 
« TOUS et B , j'en conriens , et cela résulte des 
» termes de l'article, entre ceux qui Vont sous- 
» criu Mais pour qu'il fit également foi contre 
■ » moi , il faudrait quil servit , bomme le pre- 

a mier, de fondement à ma propre acquisition ; 
» il faudrait que je fusse obligé d'en argumen- 

• ter , comme je suis obligé d'argumenter du 
» premier, pour prouver que B a eu le droit de 
n me vendre. Or, bien loin de l'invoquer comme 
» le titre originaire de mon acquisition , je le 
» repousse comme un titre fabriqué en fraude 
» de mes droits. Et vainement, pour meTop- 
» poser , vous prévalez- vous des termes subsé- 
» quens du même article, entre leurs héritiers 
% et ajrant'Cause : ces termes ne peuvent pas 
« être séparés des précédens : ils se réfèrent 
n donc, comme ceux-ci, à un acte primitif qui 

• forme le titre commun des ajrant-cause de 
» ceux qui l'ont souscrit. Ils ne se réfèrent 
« donc nullement à un acte postérieur et 
» spécial à l'un de ces ayarU-cause, Ils ne 

• peuvent donc pas s'appliquer à l'acte de 
« vente que vous me présentez sous la date du 

• i5 octobre. Cet acte vous constitue bien 
1» Vivant-cause de B , mais il n'est rien pour 
» moi ; je suis , quant à cet acte , ce que l'art. 
» i3a8 appelle un Tiers ; je ne suis donc pas 
» tenu d*en reconnaître la date • . 

Il n'y a pas un mot , comme Ton voit , dans 
cette interprétation qui ne soit dans le plus 
parfait accord avec le texte littéral de Fart. 

l393. 

Quant k celle qui forme la base du système 
de M. Touliier, pour la bien juger, retranchons 
de l'hypothèse qui vient de nous occupcr,racle 
primitif de vente sous seing-privé quia été 
passé contre A et B, le i«' octobre 1820 ; sup- 
posons que B, propriétaire d'un idsmeuhle en 
vertu d'un litre authentique , le vende à C , 
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le i«r novembre 1890 9 par 110 «cte aoaft seing 
privé que celui*ci fait enregistrer sur le champ; 
«t <iue D vienne <»sutte in<)ttiëter C en vertu 
4'an acte de vente sous seing-privé du lô oc- 
tobre précédent, mais enregbtré seulement 
le i"" décembre de la même année : comment, 
dans cette hjpotbése, Tart. i3aa pourrait-il 
être invoqué par D ? 

En appliquant ses premiers ternes etwtre 
ceux qui Font soiucrit^ on trouvera sans doute 
que Tacte sous seing-privé du lô ootobre fiait 
foi entre D et B. 

liais quelle application pourra-t-on ûiire 
des seconds termes entrt Uurt, •. ajTMmi'Cmiêe F 
Où sont, diaprés Tacte daté du i5 ootobre, tes 
ayant'Cause de B et de D ? 

Je vois bien , dans la personne de D , un 
ayanC'Cause de B, en ce sens que fi vend à D, 
et que, par U,D devient son successeur à titre 
singnlk»* dans Timmeuble vendu ; mais ce n*est 
pes sous ce rapport que Ton doit ici considé- 
rer D : on ne doit ici le considérer que comme 
l'un des souscripteurs de l'acte dont il s*agit. 

Peu importe qu'en sa qualité de souscripteur 
de cet acte , il ait le droit de l'opposer aux 
ttymnt'Ctuue de B qui ne l'ont pas souscrit 
eux-mêmes , il restera toujours à savoir s'il 
existe vraiment ici un ajraiU-^:ause de B autre 
queD. 

£t si l'on m*obiecte qu'il en existe un dans la 
personne de C , je remarquerai qu'en effet G 
est bien rayant-cause de B, en ce sens qu'il a 
acheté de lui l'immeuble maiutenanten litige; 
mau qu'il ne l'est point en vertu de l'acte daté 
du i5 octobre; et qu'il ne l'est qu'en vertu de 
l'acte daté du i**" novembre et enregistré le 
même jour. 

La question se trouvera donc ainsi réduite, 
en dernière analyse, â ce seul point: pour qu'il 
y ait lieu àrapplicatîon de ces termes de l'art. 
i322 , entre leurs ayant-cause, ne faut-il pas 
que les ayant-cause de l'un des souscripteurs 
de l'acte doivent cette qualité à cet acte même ? 

M. TouUier prétend que non : il suffit, dans 
son opinion , qu'ils aient oiitte qualité relati- 
vement au même objet ; or, ici, il y a identité 
d'objet pour les deux ayant-cause, puisqu'ils 
ont tous deux acheté le même immeuble. 

Mais où cela est-il écrit ? Ce n'est sûrement 
pas dans l'art. i322. Le texte de l'art. i32a se 
prête tout aussi naturellement, etmêmc beau- 
coup plus naturellement , à mon interpréta- 
tion , qu'à celle de M. Xoullier; et je ne crois 
pas qu'entre deux interpréuiions dont l'une 
tend à renverser, et l'autre h consolider un prin- 
cipe qui , dans tous les temps , a été respecté 
comme uUe digue nécessaire contre la fraude , 
on puisse hésiter un seul moment. 



Mais ce n'est pas tout : celle que {e défends 
iei , est encore le seul moyen de mettre l'art. 
i329 en harmonie non seulement avec l'art 
iS^,dan8 lequel il fa ut bien reconnaître, bon 
fré ou mal-gré , que les ayant-cause qui ne 
fondent pas leor droit sur un titre commun , 
sont compris , respectivement Tun à l'autre , 
sons la dénomination de Tiers , mais de 
plus avec l'art. «743 , où , de deux ayant- 
oause du même propriétaire qui récla- 
ment, à des titres difiérens, la jouissance tem- 
poraire du même fonds , celui qui n'a qu'on 
acte sous seing-privé sans date certaine , est 
obligé de céder à celui qui se fonde sur un acte 
dont la date est assurée. 

Enfin , on ne peut citer aucun arrêt qui ait 
encore adopté l'interprétation de M. TouUier, 
tandis qu'il y en a un qui l'a proscrite de la 
manière la plus positive : c'est celui de la cour 
d'appel de Bruxelles, du 1 5 novembre 1809, 
qui est rapporté dans les décisions notables 
de cette cour» tome 18 , pagt ig6 (1). 

Voilà ce que j'ai dit dans ma troisième édi- 
tion , en 1820 , sur l'étrange système de M. 
TouUier. 



(i) Voici Tetpèce de oel arrêt : 

Le 3 germinal an 8 , acte loiu seing- priW par le<{ael 
Charles Fontaine reconnaît avoir reçu, à titre de prêt , 
d*jéUiabeth Lacroix, veave Desramaax, sa belle- 
mire , une somme de 2,5oo florins de firabant , avec 
promesse d'en payer les intérêts à raison de trois «t 
demi ponr cent, jas^^u'ao remboorsemeot Iqt^il s'o- 
blige de faire du capiul , après six mois d'avartisso- 
ment. 

Quelque temps après , la Teave Desrumaux eède 
cette créanca avec les intérêts échos , au sieor Bëlin , 
son autre gendre ; et elle écrit cette cession, sous la 
date du 8 floréal in lo , au bas de Poriginal de la re- 
connaissance do Charles Fontaine. 

Le lo septembre 1806* acte sons seing-privé par le- 
<{ael I0 sseur Bélin fait un arrière-transport de la 
même créance au sieur Bouviw. 

Le 8 octobre 1807 , le sieur Bouvier fait enregistMr 
cet acte ; et par exploit du même jour , il le fail noti- 
fier & Charles Fontaine. 

Le 22 décembre suivant, Charles Fontaine fait en- 
registrer un acte sous seing-privé , du 2 germinal an 
1 1 , par lequel la veuve Desruraaux reconnaît avoir 
reçu de lui le remboursement de son obligation du 3 
germinal an 8 ; et il oppose cette pièce au sieur Bouvier 
comme uoe preuve que la prétendue créance de celui* 
ci était éteinte au moment où la veuve Desrumaux 
l'avait transportée au sieur Bélin . 

Le sieur Bouvier , se fondant sur le principe que les 
actes sous seing-privé ne font, par eux-mêmes, au- 
cune foi de leur date contre les tiers , n*en poursuit pas 
moins Charles Fontaine derant le tribunal de première 
instance de Tournai. 

Charles Fontaine met en cause la venve Desrumaux; 
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L^aimëe Momiile, M. Daeaanroy de k Crois, 
fMtrfesséur à r£col« de dimida Parii> Ta ëgi^ 
Jement ooodMittiie par une layaDte et lalnir- 



neuse dîsaertatioDquIl'a insérée dam la The- 
rmes tome 3, page 49* 
M.Toallier noas a répondu à l'un et k Pautre, 



•t eDcoocliuiit, contre le siearBouvier, à ce quM soit 
d^clar^ BODH^cevable et noo-fbndé , il eonclnd contre 
iAH , i ce qnMle toit condamnée lie garantir. 

La reure Deiramaux reconnah avoir apposé sa ng' 
oâtve à la qnitUnee dont M prévaut Ckariw Fon- 
Uiae ; mais en mdme temps elle soutient qoB cettf 
quittance n*a pas éU sirieni e de sa part ; qn^elle ne l'a 
remise & Charles FooUine que eonfidentieUemeBt,«t 
sons sa promesse verbale de lui en compter incessam- 
ment le montant; et elle Ini défère le serment déàsoire 
sur ce point. 

Le 3 mars i8o6 , jugement par lequel, 

« Tu les art. i3» , i3a8 et 1691 du Gode civil ; 

» Attendu que la foi de la date de la quittance dont 
se prévaut Fontaine , au s germinal an 11 «foirésnl- 
tant de la reconnaissance de la veuve Desmmaux , a 
son effet et est consommée entre ledit Fontaine et la- 
dite veuve i 

m Attendu qo^l Tégard de ces deux personnes, Boa- 
"fier ne peut être considéré que comme un Tiers ^ 
regard duquel la quittance dont s'agit n*a d« date que 
dtf four de son enre^pstrcment t 

• Attendu que cet enregistrement étant postérieur k 
la siftttfication de la cession , n*a donné date eertaine 
k la qnittMice qu'à nne époque postérieure à cette sig> 
niScalion ; pariant que loin que Fontaine puisse se 
prévaloir dudit art. 1691 pour éublir sa libération , il 
résulte , au contraire , de cet article, qu'il n'a pas été 
valablement libéré )à l'égard de Bouvier > ; 

Le tribunal adjuge atf sieur Bouvier les concloslons 
qu'il a prises contre Cbaries Fontaine ; et ftisant droit 
sur In demande récnrsoin dn celnM contre la veure 
Deerumaux , ordonne qu'il eomparaîtra en personne à 
Taudicnce du 10 , pour prêter le serment qui Ini ''est 
défîré , si mieux il n'aime le référer. 

A l'audience du 10 mars , ni Cbarles Fontaine , ni la 
veuve Desrumaux ne comparaiu eut, et l'afTairee rsle là 
à leur égard. 

Mais Charles Fontaine appelle de la disposition 
principale dn jugement , et il intime le sieur Bouvier. 

La cause poHée è Panditnee de la conr d'appel de 
Bruxelles, il soutient, en invoqnant les art. idisat 
1691 dn Code civil, que la qnittanoe sous seing-privé, 
dn 9 germinal an 1 1, étant reconnue , quant à sa dato, 
par la veuve Desrumaux, fait foi de sa date*méme,non 
senUoMDt contre celte venve,maiâ encore contre ses ees- 
sionnaires, qui ne sont pas, dit-tl , de simples TV^f^dans 
le sens de l'art. i3a8, mais de véritables ayafU*eavêê» 

Subsidiairement , il prétend que cette quittance, per 
tela seul qu'elle est émanée de la veuve Desmmaax,doit 
former contre elle, et par conséquent contre ceux qui 
la représentent, un commencement de preuve par 
écrit ; et il offre de compléter cette preuve parla dé- 
pMitiondeplnsieurstémoins,notammentdn nolaire,dans 
l'étude et en présence duquel la quitUnce a été souscrite. 

Ici laissons parler les rédacteurs des décûionsnotth 
lies de la cour df appel de Bruxelles , tome 18 , 
page 3oa: 

• Bouvier a répondu que l'aveu de la veuve Desru- 
maux, devant le premier juge, ne pouvait être divisé; 
^e, si elle avait reconnu U d'avoir apposé sa signa- 



ture à la quittance, elle avait en même temps soutenu 
que oette qnittanoe n'était pas sérieuse «et qu'elle ne l'a- 
vait pas remise i Fontaine pour qn^elle lui scrftt de ti* 
tn libératoire; qn'ainsi,on ne pouvait pas dàre que In 
quittance avait été par elle reconnue dans le sens de 
l'art i3aa du Code civil ; maisque le fût-elle,cette pièce 
ne pourrait être opposée qu'i ladite veuve et non à lui 
Bouvier, qui n^était pas son ayant-cause pour ce qui 
concernait la quittance , et qui ne la représentait que 
pour les obligations elles droits résultant de l'acte du 
3 germinal an 8 ; que Fart. i322 dn Gode civil ne peut 
recevoir d'autre interprétation. 

9 En effet , cet art. i3aa prouve bien que Bouvier , 
en sa qualité de successeur à titre parlicuUer dans le 
prêt émargent de la veuve Desrumaux i charge de 
Fontaine , peut faire valoir , comme ayant-cause de 
ladite Desrumaux , l'acte de prêt contre Fontaine , et 
qu'entre eux , c'est-à-dire , Bouvier et Fontaine , cet 
acte fait foi comme un acte authentique*, -par suite 
aussi de sa date ; mais ce même article ne prouve pas 
que tous autres actes qu'a passés ou passera la veuve Des. 
rumaux, et qui prouveront contre elle, feront parnve 
contre Bouvier , sous prétexte que celui-cs est TayanA* 
cause de cette veuve dans un acte de prêt d'argent. 
Or, la quitUnce que réclame Fontaine, est un tOtre 
acte: c'est un acte sur un nouveau fait; ^est un acte 
sur un fait propre et particulier A la veuve Desnunaux , 
â l'égard duquel Bourier n'est pas l'ayant^ause de 
ladite veuve Desrumaux , dans le sens de l'art* i3ii 
du Gode civil , pas plus qu'il ne pourrait être censé 
l'ayant-cause de tonte autre personne , avec qui il 
n'aurait jamais eu de relations. 

»Si Bouvier prétendait que l'acte de prêt a été 
passé sous une autre date que celle qu'il porte , Fo». 
taine appliquerait avec raison, contre lui, l'art. i3an ; 
car cet acte prouve sa date entre parties qni ont con* 
tracté et entre ayant- cause ; mais il en est aotrenàent 
d'un autre acte tel que la quittance. 

» Si l'application que fait Fontaine de l'art. l3aa, 
était admissible , il s'ensuivrait cette absurdité qu'un 
eessionnaire, quelque diligent qu'il fât, et qui desnitn 
a fait signifier son transport , ne pourrait jamais avoir 
aucune sûreté ; car il serait toujours au pouvoir dn 
cédant et du débiteur de i^entendre et de coUnder , de 
donner et de prendre une quittance après le transport 
signifié; il stûfirait d'exprimer dans la quittance uno 
date intérieure k la signification. Cette voie serait 
toujours ouverte aux fripons, et il serait f vrai de 
dire que la mesure que la loi elle-même a indiquée au 
créancier, pour se rendre propriétaire incommutable, 
serait sans efficacité et compromettrait ainsi la dignité 
de la législation. 

9 On objecte quVm débiteur peut avoir payé réelle- 
ment au cédant avant la signification , et qu'il serait 
dur pour lui de devoir payer deux fois , parceqn'il 
n'aurait pas fait enregistrer de suite sa quitUnce. 

m Nous répondons que c'est au débiteur , quand il a 
lieu de se défier de son créancier qu'il soupçonne de 
mauvaise foi , & assurer sa libération , en usant du 
moyen que la loi fournit pour donner ê sa quitUnce 
une date eerUine contre toute personne ; les cas qui 
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en i8s», par une addition k son tome i o i mais 
nous a-t-il réfutés ? Il s*en faut de beaucoup , 
et c*esi une yéritë dont on se convaincra facile- 
ment par la lecture de la réplique que lui a 
fkite, en i893, M. Ducaurroy, dans la Thémis, 
tome 5, page 6. 

Cependant il restait encore «se sorte d'obscu- 
rité sur le sens dans lequel le mot ajrant^ciuue 
est employé par l'art. x3a2 du Gode ciril (i) ; 

laissent le Ccréaocier détenteur do titre après la libéra- 
tioBiSOQt d'ailleurs très-rares , el il résulterait au pré- 
judice du eessiounaire qui o*aurait aucun moyen dV- 
viter la collusion, des inconvénieos d'une toute autre 
importance , si une quittance quelconque , antidatée , 
ponvait lui être opposée valablement* 

9 Dans Tespèce , Fontaine , s'il avait effectivement 
payé la veuve Oesrumanx,^ l'époque de la quittance , 
avait un motif plausible de la faire enregistrer , puis- 
que sa belle- mare ne lui avait pas rendu son obligation* 
Le contexte même de cette quittance prouve qu^elle 
n'a été donnée qu'après coup , dans le moment oik. 
l'obligation n'était plus au pouvoir de la veuve Des- 
rumaux , car il y est énoncé qu'on ne peut remettre 
l'obligation qu'on n'a pas dans ce moment ; cette cir- 
constance I jointe à ce qui s'est passé devant le pre- 
mier juge , fait voir suffisamment qu'elle n'est qu'un 
«M^en de dol et de fhiude , employé par Fontaine 
pour se libérer, sans débourser un sol y de l'obligation 
qu'il a contractée. 

»0n doit donc considérer la quittance dont se prévaut 
Fontaine, comme un acte simule et ântidaté,arraché par 
lui A la faiblenede sa bellë-inère, comme un acte fait 
en frtkude du transport , et A Tégard duquel Bouvier 
n'est pas en contact avec la veuve Oesrumaux, comme 
à l'égard de l'obligation, puisquM n'est pas possible de 
concevoir tout 4 la fois Bouvier cesstonnaire de la 
veuve Desrnroaux , tant relativement 4 l'obUgatian 
qu'à la UbératioA ; car, si on envisage Bouvier comme 
cessionnaire de f obligation , on ne peut , sans être 
en contradiction avec soi-même , dire qu'il est en 
même temps Tayant-cause de la veuve Detrumaux 
en ce qui concerne fa libération , ce serait dire tout 
4 la fois qu'il est cbssionnaire et non cessionnaire. 

» Ainsi , s'écroule en même temps la base des con- 
clusions subsidiaires ; la quittance étant au néant 4 
l'égard de Bouvier, ne peut former un commencement 
de preuve contre lui ». 

Par arrêt du i5 novembre 1809, 
« Au principal , la cour , déterminée par les motifs 
énoncés au jugement dont est appel; 

» Et quant 4 la conclusion subsidiaire de l'appe- 
lant, attendu que l'intimé n'étant pas l'ayant-cause de 
laVeuve Oesrumanx , en ce qui concerne la quitUnce 
en question , cette quittance ne peut servir contre lui 
de commencement de preuve par écrit ; et qu'ainsi, 
l'appelant est non-recevable dans la preuve testimo- 
niale 4 laquelle il a demandé 4 être admis ; 

«Sans s'arrêter 4 la demande subsidiaire de l'appe- 
lant , la cour met l'appellation au néant avec amende 
et dépens ». 

(i) Py reviendrai ci-après, aux moU Transcription 
aux bureaux des hypothèques, i>^,n^ 3, dans une 
observation que je ferai sur un arrêt de la cour de cas- 
sation, du 4 juin i8s3. 



mais elle a été complètement dissipée par ee 
qu'a écrit sur le même snjet , et dans le mém* 
volume , page 18, un jurisconsulte qui a gardé 
Tanonyme ; voici ses termes : 

ftVqjrant-cause^ dit M. Touiller , est celui 
à qui les droits dtune personne ont été trans- 
mis à titre particulier,comme legs^donation, 
vente , etc. 

» Ainsi, dans le concours de deux ventes du 
même immeuble à deux personnes différentes, 
ces deux personnes ne peuvent être considérées 
simultanément comme deux aérant-cause^ par- 
ceque le même objet ne peut appartenir en 
même temps k l'un et à l'autre ; et par consé- 
quent c'est vouloir décider la question par la 
question même, que de présenter les deux ac- 
quéreurs comme deux ajrant-ciuue ; il n'y en 
a qu'un qui le soit, et c'est celui qui sera recoo* 
nu comme véritable acquéreur et propriétaire* 

» Si donc l'acquéreur sons seing-privé pré- 
tend à la priorité par la date de son acquisition, 
alors, par cela même, il veut qu'on le considère 
comme (tfant-cause / il ne veut plus oonsé- 
quemment attribuer à l'acquéreur , par acte 
authentique, une qualité qu'il s'attribue à 
lui-même ; sinon, ce serait reconnaître sa qua« 
lité de propriétaire. Ainsi , dans cette lutte , 
l'acquéreur par acte authentique 'n*est qu'un 
Tiers qui conteste à Tautre sa qualité d'ayant- 
cause et qui peut conséquemment invoquer 
contre lui les dispositions de l'art. i3a8.S'iI 
fait décider que ces dispositions lui sont 
applicables, alors c'est lui qui deviendra 
l'ayant-cause; mais quant à présent, il n'est 
qu'un Tiers ris*à-vis de l'autre acquéreur , et 
l'art. i3aa ne saurait lui être opposé. 

• En résumé, il ne peut y avoir qu'un ayant- 
cause , et c'est celui des deux qui sera reconnu 
propriétaire exclusivement à Tautre. Ainsi, 
tant que la question restera indécise , ce ne 
seront que deux Tiers qui se contesteront la 
qualité dayant/^ceaise^ et dont l'un pourra 
conséquemment opposer à l'antre les disposi- 
tions de l'art. i3a8a. 

Que répondre à des raisons aussi péremp- 
toires ? Rien. Aussi le système de M. ToulKer 
n'a-t>il pas été mieux accueilli par les tribu- 
naux depuis la publication de son tome 10 , 
qu'il ne l'avait été précédemment. Voici d'a- 
bord un arrêt de la cour royale de Nismes qui 
l'a formellement condamné. 

Le sieur Dantun-Sauveplane avait , par son 
testament , légué à son épouse une somme de 
3,000 francs , et institué le sieur Déroche son 
légataire universel. 

Après la mort du testateur, et par acte du a8 
mars 1816, le sieur Déroche cède tous ses droits 
successifs au sictu: Pelet. 
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Le 3 Dovevibre 1817, «et^ notarié par leqael 
la dame Canooge , veuye du sieur DantuR- 
SauTcplanet remariée au sieur Fuecliegur, 
donne eotre-yi& k la demoiselle F«echegyr, 
fille mineure de celui-ci, quiTaccepte pour 
elle, If sojçBme de a,oDo fiancs qui lai est due 
à titre de legs par le légataire universel de 
•on premier mari. 

Le sieur Pueebegur, agissant en conséquence 
comme tuteur de sa fille , fait signifier cette 
donation an sieur Déroche , et forme contre hii 
une demande en paiement de la somme qak en 
est rob)et. 

Le tiesr Déroche appelle le sienr. Pelet en 
garantie. m 

Le sîeur Pelet comparait acm^ d'une quit- 
tance sousseing-priTë,en date du 5 aodt 1817, 
par laquelle la dame Puechegor a recmmu avoir 
reçu de l«i son legs de 3,000 francs , et soutient 
que la dame Puediegor,en donnant celtesomme 
à sa belle-fille,* par l'acte notarié du 5 novem- 
bre suivant, i^afidt qu'une libéralité illusoire, 
■ puisque la créance qui en était la matière, 
n'existait plus. 

On lui oppose que la quittance dont il ez- 
dpe, n'a été enregistrée <pi'en 1818, et que par 
conséquent elle ne peut , aux termes de Vart. 
i3q8 du Code' civil, être censée avoir précédé 
la donation. 

Il répond que la donation n'a pu être que 
Pouvragedela firande, et qu'eÀt-elle été accep- 
tée de bonne foi au nom de la mineure Pue- 
chegurjelle ne pourrait être d'aucun effe| con- 
tre lui» parceqne, d*aprés l'art i3sa du Gode 
oîvil, etTexplication qu'en donne M.TouUier, 
dans son tome 10, la mineure Puechegur ne 
peat, comme donataire et ayant^H^aose de sa 
belle-mère » révoquer en doute la date de la 
quittance de eelle-d. 

Jugement du tribunal de première instance 
d'Àlais, qui , avant fanre droit , admet le sieur 
Pelet à la preuve des iisits de fraude qu'il ar- 
ticule. 

Appel de ce jin^ement de la part du sieur 
Puechegur; et par arrêt du 1 1 lévrier 189a, 

«Attendu queTintimé Pelet ne se prétend 
libéré de la créance de la dame Canooge qu'en 
vertu d'un acte privé , enregistré postérieure- 
ment à la donation que la dame Canonge avait 
faite de la même créance et par acte authenti- 
que à la demoiselle PuecheguF ; 

• Qu'on ne peut considérer comme ayant- 
cause, dans le sens de l'art. iSaa du Code civil, 
le donataire d'une créance qui en poursuit le 
paiement envers le débiteur porteur d*une 
quittance sous seing-pri?é, non enregistrée 
avant la donation; 

• Que , quoique le droit dn donataire éi 

ToKi XVI. 

\ 



originairement du donateur , signataire de la 
quittance, il n'est pfis moins vrai que le même 
donataire est un Tiers à l'égard du débiteur , 
et même k l'égard dn donateur en ce qui con- 
cerne l'empêchement de celui - ci d'attenter 
directement ni indirectement àl'irrévocabilité 
de la donation; 

* D'où M suit que , dans ce cas , il y a lieu à 
l'application de l'art x3a8 dn Code civil....^ 

» Attendu qu'il n'a été allégué contre l'acte 
de dcmation des pcésomptions de fraude 9 ni 
graves, ni précises , ni concordantes; que tout 
en prouve, au contraire^ sa sincérité et que la 
preuve ordonnée par les premiers juges » est 
tout au moins frustra toire ; 

» Attendu que la matière est disposée à re- 
cevoir jugement définitif, et que les demandes 
en garantie formées par Déroche contre Pelet, 
et par celui-ci contre la danie Canonge , sont 
fondées ; 

» La cour 4 mis l'appellation et le jugement 
dont «st appel au néant ; émendant et évoquant 
le principal , condamne Déroche à payer audit 
puechegur la somme ^t il s'agit an procès, et 
Pelet à l'indemniser.... (1) ». 

La question s^esl représentée l'année sui- 
vante devant la cour de cassation » et y a été 
jugée de même. Voici les faits : 

Le ar octobre 1808 , acte notarié par lequel 
te sieur Rochas consent , au jprofit du sieur 
^ruel, son gendre , une hypothèque sur divers 
immeubles , et notamment sur son domaine ^e 
Vaugelas , pour sûreté d'une somme de 3o,o6o 
francs qu'il a constituée en dot à sa fille par 
contrat de mariage du a8 juin précédent. 

Le 6 juin 1817 , le sieur Bruel fait somma, 
tion aux sieurs Béret , père et fils , détenteurs 
de ce domaine , de lui payer la somme pour 
laquelle il lui est hypothéqué, sinon d'en faire 
le délaissement. 

Lessieurs.Beret, père etfils,répondentqu*îk 
pnt acquis ce domaine du sieur Rochas , par 
acte sous seing-privé du Bonivêse.an ia;qu*à 
la vérité, ils n'ont fait enregistrer cet acte que 
le 5 juin 181 s, et par conséquent après l'acte 
notarié par lequel leur venaeur l'avait hypo- 
théqué au sieur Bruel -, mais que la possession 
qu'ils ont eue constamment de cet immeuble, 
depuis l'acquisition qu'ils en ontfaUe,doit faire 
tenir pour certaine, a l'égard des Tiers, la date 
de l'acte sous seing-privé qu'ils représentent; 
qu'ainsi, le sieur Rochas n'a pas pu, quatre ans * 
après,hypothéquercet immeuble au sieur BrueU 

Le 10 juillet 1818, jugement du.^bun^ d- 



(i) Jwruptuàmtê A» la < 
aS, pwU« a, page i35. 
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Til de Valence , qui, sans s'arrêter k cette pré- 
tention , permet aux sieurs Bruel de donner 
suite à sa sommation du 6 juin 1 817, 

«Attendu que la rente du fonds appelé de 
Vaugeias, passée aux sieurs Béret, père et 61s, 
par le sieur Rochas, le 3o nirôse an la , étant 
sons seing-privé, n*a pu avoir de date certaine, 
à l'égard 'du sieur Bruel , que du jour de son 
, enregistrement le 5 fnin 181 a, aux termes de 
Tart. i3a8 du Code civil ; 

» t^ueles sieurs Béret invoquent inutilement 
les présomptions de fait oujuris résultant de 
l'éxecution de la vente tle Tan is, à Teffetd'jr 
fiiire remonter l'authenticité ou la certitude 
de sa date , qui n*a été acquise que huit ans 
après ^, que, ni l'acte de commerce qui a été 
communiqué , ni la jouissance du fonds , ne 
rentrent dans aucune des conditions exigées 
par Tart. i3a8 du Code civil , pour attribuer 
une date certaine k un acte sous seing-privé • . 
Sur l'appel, arrêt de la <x>ur royale de Gre- 
Doble,du 19 août i8so,qui réforme ce jugement, 
«Attendu que la vente du 3o nivÔsean la 
(ai janvier i8o4) a acquis une date certaine, à 
l'égard de la fille du sieur Rochas et de Bruel, 
son gendre , par l'exécution qu'elle a reçue et 
le paiement du prix à des créanciers du ven- 
deur, spécialement hypothéqués sur l'immeu- 
ble aliâié ; qu'il est contre toute évidence de 
soutenir que les quittances privées passées au 
sieur Béret, aient pu avoir lieu postérieure- 
ment i l'hypothèque consentie par le sieur 
Rochas au profit de son gendre, dès-lors qu'elles 
ont servi à éteindre des créances établies par 
des actes authentiques , déjà échues lors de la 
vente, extinction dont les mariés Bruel ont eu 
nécessairement connaissance , lorsqu'elles ont 
parfourni le paiement desdites créances, et 
surtout lorsqu'ils ont restreint leurs hypothè- 
ques aux immeubles possédés actuellement 
par le sieur Rochas ; 

• Que , quoique, suivant l'art. iSaS du Code 
civil, les actes sous seing-privé n'aient de date 
contre les Tiers que du jour où ils sont enregis- 
trés , ou du jour de la mort de celui ou de l'un 
de ceux qui les ont souscrits , ou du jour où 
leur substance est constatée dans des actes 
dresséspardes officiers publics, ces exceptions 
en droit apprennent que , toutes les fois que ce- 
lui à qui on oppose un acte sous seing-privé,n'a 
pu ignorer sa date , pour en avoir eu une con- 
naissance personnelle , TefTet doit en être le 
même à son égard que l'effet des exceptions 
exprimées dans Tart. 1 3a8 ; et que , dans l'es* 
péce , ledit Bruel a eu une connaissance per- 
sonnelle de l'aliénation faite par son beau- 
père dans l'acte privé dont il s'agit ». 

Le sieur Bruel se pourvoit en cassation contre 
cet arrêt , et l'attaque comme violant l'art. 



i3a8 du Code civil, aux tendes duquel la date 
donnée aux actes sous seing-privé, ne peut être 
tenu« pour constante à l'égard des "ners, que 
dans les trois cas qui y sont expressément sig- 
nalés , et dans aucun desquels ne se trouve le 
contrat de vente sous seing-privé dont il s'agit. 
Cités devant la section civile pour répondre 
à ce moyen de cassation , les sieurs Béret le 
combattent d'abord par les motifs de l'arrêt 
attaqué et par l'opinion de M. Toullier , qui, 
en eéet, prétend, tome 8, no« a4a et a43,cpie la 
disposition de V^irt, i3a8 ri est pas limitatiye^ 
mais seulement démonstrative. Mais se défiant 
de la solidité de cette réponse , ils ajoutent 
qu'en tous cas et quel que soit le sens de l'art. 
f3a8, l'arrêt de la cour royale de Grenoble ne 
peut avoir d'autre tort que de n'être pas mo- 
tivé comme il devrait l'être ; qu'en efièt , ce 
n'est point à l'art. i3a8, qui ne concerne que 
les Tiers ^ mais bien à l'art i3aa, que l'on doit 
s'attacher dans l'espèce ; que le sieur Bruel 
n'est pas un Tiers à leur égard ; qu'il est véri- 
tablement Voyant-cause du sieur Rochas, puif* 
que c'est de lui qu'est émanée l'hypothèque 
conventionnelle qui forme son titre; qu'ainsi» 
l'acte de vente du 3o nivôse an la qu'il a sous- 
crit à leur profit , avant de consentir cette hy- 
pothèque , les a constitués leur co-ayant' 
cattje,ct que, dès-lors,cet acte doit, aux termes 
de Tart. t3aa , faire la même foi de sa date 
entre eux et le sieur Bniel,qu'entre eux et le 
sieur Rochas lui-même. 

Mais quel a été le sort de cette défense ? 
Par arrêt du a7 mai i8a3 , au rapport de M. 
Henri Larivière, et sur les conclusions de M. 
l'avocatgénéral Jourde , laissant de côté , et 
par conséquent rejetant d'une manière impli- 
cite , mais non équivoque , le moyen que ti- 
raient les sieurs Béret de 1 art. i3aa, et de leur 
prétendue qualité de eO'C^anVcause du sieur 
Rochas , qu'ils prétendaient, avec M. Toullier, 
s*attribuer respectivement au sieur Bruel , la 
cour de cassation a annulé l'arrêt attaqué, 
comme violant l'art. i3a8 du Code civil , 

«Attendu que cet article n'attache la cer- 
titude de la date des actes sous signature privée 
qu'on oppose aux Tiers, que dans les trois 
circonstances précises qu'il détermine , et 
qu'aucune de ces circoustances ne se trouve 
dans l'espèce de la cause ; 

» D'où il suit qu'en jugeant , malgré cela , 
que le contrat de vente dont il s'agit , avait ac- 
quis une date certaine au préjudice du deman- 
deur , la cour royale de Grenoble a violé les 
dispositions de l'article précité (1} p. 

Une nouvelle tentative a encore été faite de« 
(1) Journal des sadieaces de la cour decatsation, 
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Cuis poor faire triompher le tyaUne de M. 
oullier ; maU elle n*a pat eu plus de succea 
que le# prëcëdentea. Voici l'espèce: 

Le s5 juillet 1787, acte sous seing-privé par 
lequel f rédéric et Antoine Viilette partagent 
entreenz la succession de leur père, sauf une 
maison située à Yenienll , qui leur reste en. 



Le 3o janvier 1790 , nouvel acte soos seing* 
privé par lequel Frédéric cède à son frère An- 
toine sa portion indivise dans eelte maison. 

Le 3 mai 179a , acte notarié par lequel Fré- 
déric et Antoine vendent conjointement celte 
maison au sieur Deviellet , qui en prend pos- 
session et en jouit paisiblement jusqu^en lèaa. 

A cette époque , il est poursuivi hypothé- 
cairement par la dame Darel , veuve d'An- 
toine Vîllette , l'un de ses vendeurs , pour les 
reprise» qu'elle a droit d'exercer sur la succes- 
sion de son premier mari, en vertu de son 
contrat de mariage de 1788. 

Se fondant sur Tacte sous seing -privé du 3o 
janvier 1790, quoique non encore enregistré, 
elle prétend faire valoir son hypothèque lé- 
gale sur la totalité de la maison, attendu , dit- 
elle , que la totalité en a appartenu à son pre- 
mier mari. 

Le sieur Dcvielles demande la nullité de la 
saisie, en tant qu'elle porte sur la portion de la 
maison dontFrédéric Villette> Kun des vendeurs, 
était propriétaire au moment de la vente du 
a mai 179a. En effet, dit-il , la maison appar- 
tenait aux deux frères, lorsqu'ils me Tont ven- 
due ; elle é tait, i la vérité,légalement hypothé- 
quée aux reprises matrimoniales de la dame 
Darel; mais elle ne l'était et ne pouvait l'être 
que jusqu'à concurrence de la moitié qui en 
appartenait à Antoine Viilette. Vainement ar- 
§umente-t-on de Tacte du 3o janvier 1790, qui 
a attribué â celui-ci la totalité de la maison. Cet 
acte étant sous seing-privé , et n'ayant acquit 
une date certaine que par Fenregistrement qui 
en a été fait depuis la saisie, et n*ayant point de 
date certaine, ne peut pas m'étre opposé : c'est 
la conséquence nécessaire de l'art. i3a8 du 
Code civil. 

La dame Darel répond que le sieur Deviellet 
n'est pat, en ce qui la concerne, ce que l'art. 
i338 appelle un Tierê; qu'il est véritablement 
Vi^mu<aMUê d'Antdne Viilette , l'un de 9eM 
vendeurs , et que par conséquent elle peut , 
d'après l'art. i3aa du Code civil, lui opposer la 
date de Pacte du 3o janvier 1790 , comme elle 

ano^e i8s3. page S94; Balletio civil delà cour de 
cassation, tome a5, page 217. 



Il 

pourrait l'opposer aux héfitiert d'Aotoine 
Viilette lui-même. 

Au surplus, elle fait enregistrer cet acte, et 
le produit. 

Le s5 janvier t8a4 » jugement du tribunal 
de première instance d'fivreux qui rejette la 
réclamation du sieur Devielles. 

Mais sur l'appel , arrêt de la cour royale de 
Kouen, du ta avril i8a5, qui réforme ce juge- 
ment, 

«Attendu que l'acte de cession, du 3o jan- 
vier 179D est sous signature privée> qull a'a 
été enregistré qu'en l'année i8a4 v qu'il n'a- 
vait acquis aucune date certaine à. l'époque où 
le sieur Devielles a fait l'acquisition, de la 
maison de Verneuil , restée indivise entre les. 
sieurs Viilette après le décès de leur père ; 

» Que par conséquent l'acte du 3u janvier 
1790 ne peut être opposé avec succès au Tiert^ 
acquéreur, et prévaloir sur le contrat du a mai 
179a , suivi d'une possession conforme au ti- 
tre ». 

Inutilement la dame Dard se pourvoit -elle 
en cassation contre cet arrêt ; inutilement 
l'attaque-t-elle comme violant l'art iSaa» par 
une fausse application de l'art. i3a8 ; inutile* 
ment répète-t-elle tout oe qu'a écrit IMessus. 
M. Toullier dans ses tomes 8 et 10 ; par arrêt 
du ao février 1827 , au rapport de M. de Men- 
nervilICf et sur les conclusions de M. l'avocat- 
général Lebeau, 

«Attendu que les frères Viilette ont, le a 
mai 179a, vendu conjointement la maison sise 
à Verneuil, dont s'agit dans la cause ; 

• Attendu que l'acte de cession du 3o jan- 
rier 1790 par lequel le sieur Viilette de Rave- 
ton est devenu seul propriétaire de ladite mai- 
son , a été fait sous seing-privé, et n'a acqub de- 
date certaine que par l'enregistrement qui en a 
été fait en l'année i8a4^qu'amsi, il ne peut être 
opposé avec succès auTiers acquéreur,et préva- 
loir sur le contrat du a mai 179a , suivi d'une 
possession conforme au titre ; 

» La cour (chambre des requêtes) rejette le 
pourvoi..-. (1) •• 

TIERS-COTJTUMIER. §. I. i» Vespèct de 
Ugitime que la coutume de Normandie accor- 
dait aux enfant , tous la dénomination de 
Tiers-coutumier, a-t-elletiuvécu la toi du 17 
nivâte on a ? 

2« Peut^lle encore être réclamée dant les 
succettiont ouvertet depuit la publication de 
cette loi, par let enfant net de mariait con - 
tractit antérieurement F 



(1) Jumprudentc de la cour de ca»>al»on , tome 17 
page i35. 
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3o PeuieiU fitre par les mfans qui , 
avant la publication Je cette loiy en avaient 
fait la demande du vivant de leanp^s moru 
depuis^ et qui avaient fondé cette* demande 
sur Vune des causes pour lesquelles la juris- 
prudence normande les autorisait à se faire 
délivrer leur Tiers- coutumier par anticipa» ■ 
tion? 

Sur ces trois questions qui, après la pubKca* 
ilon de la loi du 17 nirAse an a', avaient M , 
peodaùt plusieurs auuëes, la matière d'une 
controrerse ruineuse pour les familles nor- 
mandes, la cour de cassation a rendu, le 4 ther^ 
nrîdor an la, un arrêt qui les a résolues pour 
le négative. Voici comment il est conçu : 

« Le commissaire du gouvernement près 
le tribunal de cassation , expose que son mi- 
nistère Toblige de requérir Tannullatlon d'un 
jugement du tribunal d'appel de Gaen , qui , 
par le point de jurisprudence qu'il tend à 
établir, répand le trouble et l'inquiétude dans 
la plupart des familles de la ci-derant Nor- 
mandie. 

• €6 jugement a décidé que le Tiers-cootn- 
raier, clairement aboli par la loi du 17 nivAse' 
an a, peut cependant encore être réclamé dans 
les successions ouvertes depuis la publication 
de cette loi, par les enfans nés de mariages 
contractés auparavant 

yt Dans le fait , Claude-Antoine Lemoine 
avait épousé , le 92 juillet 1749 9 Marie-Anùe 
Àddes. 

» Le 30 mars 1779 , Marie- Anne Addes ob> 
tint à la cbancellerie prés le parlement de 
Rouen, dès lettres i/e séparation civile ^ moti- 
vées sur les dissipations de son mari , et sur 
le désordre qui en était résulté dans sa fortune. 

• Le a3 février 1780, ces lettres furent 
entérinées au baillage de Coutances ; et Marie- 
Anne Addes fut , par la même sentence , ren- 
voyée à se pourvoir devant le juge compétent 
pour le règlement de ses droits. 

» Ainsi , séparée de biens d*avec son mari, 
la femme Lemoine le fit assigner , ainsi que 
ses créanciers et les acquéreurs de ses biens, 
devant le vicomte ou juge seigneurial de Ga- 
▼ray, et conclut contre^uz à la liquidation et 
délivrance de son douaire , conformément aux 
dispositions de la coutume de Normandie. 

» Le i5 juillet 1780, il intervint, au siège 
de Cavray, une sentence qui ordonna la mise 
en cause de Guillaume Lemoine, fils des deux 
époux séparés. L'objet de cet interlocutoire 
était de faire régler le douaire de la femme 
Lemoine , contradictoirement avec son fils , 
par la raison qu'aux termes de Tart. 399 de la 
coutume , le fils devait avoir un jour pour 



son Tiers^eontumier , ce qui serait adjtrgé à la 
mèi^ pocir son dibnaire. 

» Guillaume Lemoine fut, en efi'et, assigné 
le i5 juillet 178a ; et le i5 novembre suivant, . 
ilrépcÀdit , par une écriture signifiée à toutes 
les parties^e son père étant vivant , il n'avait 
aucune qualité pour intervenir danè le procè» 
relatif au douaire de sa mère : en conséquence, 
il demanda congé de cour. 

» Mais le 1 1 novembre 1790, la eoatestatioo 
étant encore indécise , il revint sur ses pas, et 
rétrttctant son écriture du i5 novenibre 1782, 
il déclara vouloir rester au procès, pour que 
les droits qui seraient liquidés au profit desm 
mère, lui servissent un jour de Tiers* coutu- 
mier. 

» Le 5 prairial an 9, le tribunal du district 
de Cou tances prononça sur le douaire de la 
mère ; et avant faire droit sur les conclusions 
du fils tendantes à ce que ce douaire lui fût 
adjugé pour en jouir, le cas arrivant , à titre 
de Tiecs-coutumier, ordonna qu'il en serait 
référé au comité de législation de la Conven- 
tion nati6nale. 

i> Claude- Antoine Lemoine vivait encore & 
cette époque ^il ne mourutique le 9 germinal an 4 * 

* Le 18 prairial suivant, Guillaume Leihoine 
renonça à la succession de son père. Il forma 
ensuite , contre les créanciers, ainsi qtie contre 
les acquéreurs des biens dont son père s'était 
trouvé saisi en se mariant^ ou qui lui élaietit 
depuis échus en ligne directe, ttne demande en 
distraction de son Tiers-contumier ; et par là 
il fit revivre la question que le jugement du 
5 prairial an 9 avait assoupie par un référé. 

» Cette question avviit 'deux objets , l'ott 
principal , l'autre subsidiaire : elle tendait à 
savoir principalement , n les enfsns nés de 
mariages antérieurs & la publication de la loi 
du 17 niyûse an 9 , étaient tecevables à récla- 
mer le Tiers-coutumier que leur accordait la 
coutume de Normandie, encore que leurs pères 
ne fussent décédés que depuis la publication de 
cette loi ; et subsidiairement , si, eri supposant 
le Tiers-coutumier aboli, en thèse générale, pal* 
la loi du 17 nivôse an 9, relativement aux ma- 
riages contractés avant la publication de cette 
loi, Guillaume Lemoine n'avait pas été placé à 
cet égard dans un cas d'exception, par le juge- 
ment de séparation qu'avait obtenu sa mère en 
1780, et parles suites qu'avait eues ce jugement. 

• Le 2 floréal an 7 , jugement du tribunal 
civil du département de la Manche , qui dé- 
charge les acquéreurs et les créanciers de 
Claude- Antoine Lemoine , de la demande en 
Tiers-coutumier formée contre eux par Guil- 
laume Lemoine ; et cependant condamne les 
acquéreurs aux dépens faits par celui-ci avant 
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la proimilgatîoii de là loi tfo 17 tâyààtÊh a. 

n Appel de la part de GufllaoïneLeniorae à. 

Le i4 veotôse an B, jagement par d^fktit da 
tribanal civil da dëpartementde la Mayemiey 
qcrî confirme celui du 3 floréal an 7. 

Ouillaome Lemoine forme oppodlîoo à ce 
jagement, et la cause est reportée au tribu- 
nal d*appel de Caen , où elle est plaidëe con- 
tradictoirement. 

« Le 25 nivôse an lo , jugement du tribunal 
d'appel de Caen,qui reçoit Topposition^dit qu*il 
a ëte mal jugcîpar le tribunal civil de la Bfan- 
cbe, et ordonne que les immeubles qui seront 
délivres à Marie- Anne Addes pour son douai' 
re, serviront dé Tiers-cou tumier a Guillaume 
Lemoine, son fils, si mieux n'aiment lesacquë- 
reurs de ces immeubles, en payer le prix à ce 
dernier, cooformëment à la loi. 

yt Les acquéreurs se sont pourvus en cassa- 
tion contre ce jugement , et leur demande a 
été admise le 26 brumaire dernier, parla sec- 
tion dés requêtes : mais une transaction a ar- 
rêté leurs poursuites ultérieures ; et c'est ce 
2ui oblige Vexposant, d*aprôs Part. 80 de la loi 
u 27 ventôse an 8, de réclamer, pour Tinlérét 
de la loi, autant que pour le repos des famil- 
les, la cassation du jugement à Texëcutionda* 
quel ils ont bien voulu consentir. 

« Avant de se déterminer k cette démarche, 
Fexposant s'est environné de toutes les lumié* 
res qu'il lui a été possible de recueillir. Informé 
que le tribunal d'appel de Rouen avait, sur la 
question dont il s'agit, une jurisprudence tout- 
â-fait opposée à celle du tribunal d'appel de 
Caen, il a consulté les commissaires du gouver- 
nement prés l'un et l'autre tribunal , il les a 
entendus tous deux, il a recueilli leurs raisons 
respectives, et c'est le résultat de celte dis- 
cu^ion contradictoire qu'il vient soumettre au 
tribunal suprême : heureux de fournir aussi à 
propos aux magistrats qui le .composent, l'oc- 
casion de faire cesser, dans une grande et belle 
portion du territoire de la République, le 
schisme qui divise les juges supérieurs , et pa- 
ralyse presque toutes les transactions. 

• La coutume de Normandie entendait, par 
J^rs-coutumier des enjans, une portion des 
biens que le père possédait jm moment où il 
s*ëtait mafié , ou qui lui étaient échus depuis 
en ligne directe. Cette portion, il ne lui était 
point permis de l'aliéner ni de lliypothéquer; 
et ses enfans pouvaient , en renonçant à sa 
succession , se la faire délivrer par ses créan- 
ciers ou acquéreurs, sans être tenus à d autres 
charges que celles dont la Création avait pré- 
cédé le mariage duquel ils étaient issus. 

» Ce Tiers-coutumier, tant que la femme vi- 
tait, formait son douaire. 



s tes enfaoïaraitiitaiitsi un droit d« ISers- 
cootunner sur les bieBS de leur mère , il était 
même plus étendu que celui dont la coatomc 
les fiiisait jotthr sur tes biens de leur père ; car, 
relativement à leur mère , ce droit affî^ctait 
tons Itfs biens qui lui étaient échus pendant It 
mariage , sott par sncoessioo directe , soît par 
succession o^latérale, soit à titre de oon- 
quéts. 

^Voici ce que portait , à cet égard , la cos- 
tume: 

» Art. 337. Lafimme gagné êon dtmain mi 
coucher; et consiste U doisaire en ^usufruit 
des choses immesàbles dont U mari est saisi 
lors de leurs épousailles ^ et de ce qui lui est 
depuis échu, constant le mariage, en ligne di" 
reçu.,,. 

* Art. 3^. La propriété du tiers de fim» 
meuble destiné par la coutume pour le douaire 

^ la femme , est acquise aux enfans du Jour 
des épousailles f et,,,, néanmoins la jouis* 
sance en demeure au mari sa vie durant, sans 
toutefois qvfil puisse le vendre , engager ni 
hypothéquer; comme en pareil cas, les enfans 
m pourront vendre, hjrpothéquer ni disposer 
dudit Tiers-coutumier avant la mortdu père, 
et qu'ils aient tous renoncé à la succession. 

»Art. 401. £1 ne pourront les enfans aO' 
cepter ledit tiers , si tous ensemble ne renon* 
. cent à la succession paiemeUe et rapportent 
toutes donations et autres avantage qui ils 
pourraient avoir eus de lui. 
. «Art. 4oa. Les enfans partageront ledit 
tiers selon la coutume des lieux où les hérita* 
ges sont atsis, à laquelle n*est en rien dérogé 
pour le regard du partage , et sans prijudice 
au droit des aines ; et rly pourront a$H>ir les 
filles que mariage attenant. 

» Art. 4o3* <^< ou le père aurait fait telle 
aliénation de ses biens ^ que ledit tiers ne se 
pourrait prendre en essence , les enfans pour- 
ront révoquer les dernières aliénations , jus* 
qu*à la concurrence dudit tiers, si mieux les 
acquéreurs ne ^veulent payer ^estimation du 
fonds dudit tiers, en roture au denier so, et en 
fief noble au denier a5 .* laquelle estimation 
sera partagée également entre lesdits enfans* 

» Art 4o4* Pareillement la propriété du 
tiers des biens que la femme a lors du marioh 
ge i ou qui lui écherront constant te mariage^ 
ou lui appartiendront â droit de conquête „ 
appartiendra à ses enfans^ aux mêmes charges 
et conditions que le tiers du mari. 

• D'après ces dispositions, les enfans nepou- 
vaient exercer leur droit de Tiers-coutumier 
qu'après la mort de leur père ; comme la fenmie 
ne pouvait, qu'après la mort de son mari , se 
faire délivrer pour Son douaire , la jouissance 



Digitized by VjOOQIC 



«4 



hebscoutumier, $. i. 



<l€t iMem affecta ^ cq droU. Mais la jaritpni- 
dence nonnaiide arait, à certaint égards, asti- 
mile ta 4^t t^ matière la mort civile i la mort 
naturelle; et par mort civile ^ elle avait coiis« 
tamment eDtendu , comme l'attette Basoage 
cur l'art. 399 , non seulement la peine qui em- 
portait le bannissement et la confiscation des 
Siens, mais même la séparation de biens, ou le 
décret des biens du mari en intégritéfOU de la 
meilleure partie, 

« C'est sur cette jurisprudence que s'était 
fondée Marie-Anne Addes, après avoir fait^ en 
1 779 , prononcer sa séparation de biens d'areo 
Claude-Anloine Lemoine, pour demander que 
le tien des biens dont son mari avait eu la pos- 
session au moment de leur mariage , ou qui lui 
étaient advenus depuis par succession directe, 
lui fût délivré pour en jouir i titre de douaire. 
Et c'est sur le même fondement que Guillaume 
Lemoine, son fils, avait conclu, le 1 1 novembre 
1790, à ce que les biens qui seraient adjugés à 
fa mère pour son douaire , lui fussent égale- 
ment adjugés à lui-même pour son Tiers-cou- 
tumier. 

» Aussi, devant le tribunal d'appel de Caen, 
Guillaume Lemoine soutenait-il que son droit 
de Tiers-coutumier avait été ouvert avant la 
mort de son père, arrivée , comme on l'a dit , 
le a germinal an 4« et même avant la publica- 
tion de la loi du 17 nivôse an a. 

nMais indépendamment de ce moyen qui 
n'était pour lui que subsidiaire , il soutenait 
qu'en thèse générale , la loi du 17 nivâse an a 
n'avait aboli le Tiers-coutumier qu'au préju- 
dice des enfans nés de mariages contractés de- 
puis sa promulgation. 

• t«e tribunal d'appel de Caen a adopté ces 
deux moyens : il a décidé tout à la fois, et que 
Guillaume Lemoine aurait eu droit au Tiers- 
coutumier, quand même sa mère n'eût pas été 
séparée de biens avant la loi du 17 nivôse an S; 
et que,par l'effet de la séparation de biens obte- 
nue par sa mère , le Tiers-coutumier lui avait 
été irrévocablement acquis avant que la loi du 
17 nivôse an a fût venue abroger pour l'avenir 
oe mode de transmission des biens. Mais sur 
Fun comme sur l'autre point, le tribunal d'ap- 
pel de Caen a faussement appliqué les dispo- 
sitions de la coutume de Normandie, et violé 
celles de la loi du 17 nivôse an a. C'est ce que 
l'exposant va démontrer. 

• Première partie. Que l'art. 61 de la loi 
du 17 nivôse an a ait aboli le Tiers-coutumier, 
c'est une vérité qu'il est impossible de mécon- 
naître , puisque cet article abroge toutes Us 
lois , coutumes , usages et statuts relatifs à 
la transmiuion des biens par succession ou 



donation. C'est d'ailleurs ce que décide tex- 
tuellement l'art. 49 du décret rendu le aa ven- 
tôse an a , en interprétation de la loi do 17 
nivôse. On demandait à la Convention natio- 
nale une loi qui prononçât formellement sur 
la conservation ou t abolition du Tiers-coutU" 
mier,qui,en certains lieux, assurait aux 
enfons une portion des biens de leur père , 
en rendant dans ses mains cette portion non 
susceptible des transactions commerciales or» 
dinaires ; et l'article cité répond que la loi sol- 
licitée est inutile » parcequ'i/ ne peut y avoir 
qu'une législation uniforme en France , et 
que Paru 61 (de la loi du 17 ïï\v6%€) abolissant 
les transmissions statuaires , la question se 
trouve résolue par ce seul point. 

• La même décision est consignée dans le dé- 
cret du 9 fructidor an a. Des pétitionnaires 
avaient demandé l'abrogation expresse des cou^ 
tûmes qui consacraient certains modes depar^ 
tage, ou admettaieia des droits de choix, et 

CELLES qui iTJBLISS AIENT US DOUtéIME, MÊME 

EN ejêteum des enfans i le décret répond, art. 
a4, qu'il n*est pas besoin, pour tout cela, d'une 
loi nouvelle, attendu que tort, 61 de la loi du 
17 nivàseramène tout à P uniformité , par ta- 
bolition des coutumes sur le foit des disposi* 
tions depuis le i^ juillet 1789-, et qu'ainsi la 
question proposée se trouve déjà tiffirmati" 
vement décidée par les termes généraux de 
la loi. 

» Mats si le droit de TiersHîoutumier est 
aboli par la loi du 17 nivôse an a , coomient 
pourrait-il encore être exercé sur les biens 
d'un père qui n'est mort que depuis la publi- 
cation de cette loi f 

» Bien sûrement le droit de Tiers-coutumier 
n'était en Normandie qu'un droit successif , 
un mode de succéder introduit en faveur des 
enfans. Cela résulte i o de Tobligation que l'art. 
401 de la coutume imposait aux enfans qui 
voulaient prendre leur Tiers-coutumier, de 
rapporter toutes donations et autres avantages 
qu'ils pourraient avoir reçus de leurs pères ; 
ao de la disposition par laquelle Tart. ioa vou- 
lait que les enfans partageassent ledit tiers 
suivant la coutume des lieux où les héritages 
étaient assis (disposition qui se rélère aux sta- 
tuts locaux assez nombreux en Normandie et 
dérogeant à la coutume générale ) ; 3o de la 
déclaration exprimée dans le même article , 
que, par l'établissement du Tiers-coutumier , 
il n'était ni dérogé en rienk ces statuts locaux 
pour le regard des partages, ni préjudicié aux 
droits des aines ; 4^ de la précaution que pre- 
nait le même article de déclarer que , dans le 
Tiers-coutumier, les filles ne pourraient avoir 
que mariage avenant: ce qui assurément 
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eancUriMÎt bien ane h^ëdité normande. 
» Or» pour MiT9ir si on droit toccetiif aboli 
par la loi dn 17 nivôse an a , peat encore être 
exerce aujourd'hui , quel est le point auquel 
il £iut s'attacher f A celui-ei seulement : L'in- 
dividu sur les biens duquel on prétend exercer 
ce droit , était-il mort avant , ou n'est-il mort 
qu'après la publication de la loi du 17 nivôse ? 
S'il est mort avant , le droit était acquis , et 
la loi du 17 nivôse , telle qu'elle est restreinte 
par celle du 9 fmclidor an 3, l*a respec- 
tée. S'il est mort aprés,le droit n'a pa pu s'on* 
Trir. 

• C'est ainsi que les aînés , même dans les 
coutumes oà les pères ne pouraîent paf déro- 
ger an droit d'aînesse» lortqull était en vi- 
gueur , ont été réduits, par la loi du i5-98 mars 
1790 , à partager également avec leurs frères et 
leurs sœurs, qnoiqu'arant cette loi, ils eussent» 
tor le préciput que leur assignait la coutume, 
nne expectative certaine et immuable. C'est 
ainsi que , dans les coutumes de Hainaut , de 
Brabant , de Liège , de Limbourg , et dans une 
partie de la ci-devant Alsace (1), les enfans 
d'un premier lit , dont le père «*était remarié , 
et qui, ^r droit de «Ut^o/ucton, avaient le pri- 
TÎIége de prendre bors-part , dans sa succès- 
aion , tons les biens dont il s'était trouvé saisi 
-au moment de la mort de leur mère , ont été 
obligés, parla loi du 8 i3 avril i79i,d*admettre 
leurs frères consanguina au partage par tète 
de ees mêmes biens , quoique leur père se fût 
trouvé, par l'efièt de la dévolution , dans l'im- 
puissance de les aliéner ou hypothéquer à leur 
préjudice : le* tfftU de cette ioi devant avoir 
lieu, comme le déclare expressément le décret 
du 18 vendémiaire an s , sur le* bien* meu- 
bie* et immeuble* qui , au moment de sa pu- 
blication, étaient frappé* de dévolution dan* 
la main de C époux survivant avec enfan*, 

•Et pourquoi en serait-il autrement du Tiers- 
oontumier? Pourquoi l'abolition du Tiers - 
coutnmier, prononcée par la loi du 17 nivôse 
an s , ne frapperaitelle pas sur les enfans nés 
de mariages contractes avant la publication de 
cette loi , comme l'abolition du droit d'at- 
nesse frappe sur les enfans nés de mariages 
contractés avant la publication de la loi du i5-s8 
mars 1790 , comme l'abolition du droit de dé- 
▼olution frappe sur les enfans nés de mariages 
contractés avant la publication de la loi du 8- 
i3 avril 1791 ? 

» C'est , ditK» , parceqne le droit de Tiers- 
eoatumier ne consistait pas , comme le droit 



(I) r. les srtielM Bévolutkm eoutwitièr*, «t 
fri*$ewtbo¥rg ( Statut du mamdai de ). 



d'aînesse , comme le droit de dévolution, dan» 
une simple expectatire ; c'est parcequ'il for- 
mait , pour les enfans nés de mariages anté- 
rieurs à la loi du 1 7 nivôse an a , une propriété 
réritable; c'est parceqne cette propriété leur 
était acquise , aux termes de l'art. 399 de la 
coutume, du jour de* épou*aille* de leur 
père, 

• Si telle était, en effet , la nature du TlecY- 
eoutumier, si vraiment il rendait les enfans, 
même du vivant de leur père , propriétaires de 
la portion de ses biens qui était soumise à ce 
droit , il est incontestable que la loi du 17 ni- 
vôse an a ne l'aurait pas aboli an préjudicedes 
enfims dont les pères vivaient encore à l'épo- 
que de la publication de cette loi ; il est incon- 
testable qu'elle ne l'aurait aboli qu'au préju- 
dice des enfans à naître des mariages qui se- 
raient contractés à l'avenir. 

• Toute la question se réduit donc k savoir 
n , d'après la coutume , la propriété du Tien- 
ooutumier était acquise aux enfant nés avant 
la mort de leur j^n , ou si elle ne l'était 
qu'après. 

9 Le tribunal d'appel de Caen a décidé 
qu'elle leur était acquise avant la mort de leur 
père ; et il s'est fondé , l'on doit en convenir , 
sur plusieurs raisons très-spécieuses* 

» Il a d'abord considéré que ces expressions 
(de l'art. 399 ) l^ PàopàtÉTÉ du timms est 

^CÇVtSB AUX BirrAHS^ DU JOUR DM* ÉPOU*AIL' 

LB* , *ont conçue* en terme* de préeent et non 
en terme* d'avenir,' que le légielateur, pour 
démontrer que la propriété repoeait *ur la 
tête de* enfan* ^ et que leur père en était réel- 
tentent de**ai*i, ajoute qu'il ne pourra ni ven- 
dre, ni engager, ni hypothéquer ce tiers ; que 
le seul droit réservé aupère^ par cet artiole , 
ne consiste que dans une simple jouissance ou 
u*u fruit détaché de la propriétéique^si,par le* 
dernières dispositions de ParL 399, les enfan* 
sont dan* P interdiction de pouvoir^ du vivant 
de leur père, vendre, hjrpoÛUquerou di*po*er 
dudit tier» , on ne peut en conclure que cette 
propriété ne leur appartient pa* ; que y etabord^ 
cette coneéquence *erait en oppo*iu'on avec U 
texte de la loi ; qu*en second lieu, en mettant 
cette propriété à l'abri de la dissipation de* 
enfans, au moins du vivant de leur père , 
le législateur a montré combien elle lui pa- 
raissait précieuse; et que cette mesure , loin 
^étre deetructive de la propriété, ne tendqu^â 
la conserver» 

)» Il a considéré ensuite que l'art 4^3 • «^ 
donnant aux enfans le droit de révoquer le* 
dernières aliénation* , confirme de plu* en 
plu* cette vérité , que la propriété du tier*. 
Uur e*t apquiee du jour de* époutaille* ; 
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qU en effet t Im rivoeation dune aUénatian 
kest mure chose qu^une action en revendiea- 
tion de proffriété , et que cette action ne peul 
appartenir qu'à celui qui était propriétaire à 
Pinstant de l'aliénation faite par celui qui ne 
Pétait pas ; que la faculté accordée aux ac- 
quéreurs, par la seconde partie de cet aittc/0, 
de poussoir conserver leurs acquisitions en en 
payant la valeur , n*est point destructive de 
la propriété acquise auxenfans , puisque les 
acquéreurs ne peuvent être obligés au paie- 
ment de cette valeur , que par la raison qi/ils 
ont acquis à non domino; e< que^ soit que 
V acquéreur rende la chose ou en paie le prix^ 
cette obligation alternative prend sa source 
dans la propriété acquise aux enfans ; et que^ 
dans ce cas, le prix est représentatif i£s la 
chose même, 

» Il a encore coniideré que^ si^ pour former 
la revendication de leur Tiers-coutamier, les 
enfans sont obligés de renoncer à la succes- 
sion de leur pire , on mepeut en induire qu^ils 
n^en sont pas les propriétaires du jour des 
épousailles : car s'ils nen étaient peu les pro- 
priétaires dès ce.moment, et qiûils ne le de- 
vinssent qu'au moment du décès de leur père , 
ot ne serait plue en vertu de l'art.- 399 qi^e 
cette propriiti leur appartiendrait, mais par 
' succession de leur père ; or, si la loi exige que, 
pour revendiquer le tiers ^ ils renoncent, il n'f 
a plus de succession ; s'il liy apas de succes- 
sion, ce n'est doncqu'envertudelaloique la 
propriété du tiers leur est acquise , et cette loi 
les en investit du jour des épousailles ; il sort 
donc de la renonciation exigée par la loi, une 
conséquente toute contraire à celle qi^on vou» 
droit en tirer: d'ailleurs , cette renonciation 
est indispensable par elle-même , puisqt^on 
ne peut revendiquer un tiers quand on ré- 
clame le tout s si on veut se borner au tiers , 
il faut abandonner le surplus. Cet abandon 
n'est donc qiiun moyen de conserver le tiers ; 
et comment ce moyen pourrait-il être destruc- 
tif de sa fin f 

* Il a con%\àété enfin, que c'est encore une 
erreur de prétendre que lesenfans ne sont pas 
propriétaires du Tiers-coutumier, duj'ourdes 
épousailles , sous le prétexte que , s'ils décè- 
dent avant leurpèrey ils ne transmettent point 
cette propriété ; qu*en effet, ils la transmetUnt 
â leurs enfans , s'ils en ont ; et que , s'ils 
n*en laissent pas , ils la transmettent à leurs 
frères et sœurs , à titre d'accroissement ; que , 
si la loi n'a pas voulu que ce droit fàt trans- 
mtssible à d'autres collatéraux, (fest qvfil est 
personnel aux enfans et à leurs descendons ; 
et que , cessant leur exisUncè , il était plus 
naturel de le faire retourner à sa source. 



» Tels sont les trgumens qaVi employas k 
tribunal d'appel de Caen, pojar établir 911^ la 
propriété du tiers appartiesU pleinement aux 
•enfans, du jour des épousailles , ainsi que la 
coutume s'en explique littéralement, et mon 
du jour de la mortdupère* 

» Mais d'abord , esb-il bien oof^Uat que 
dans l'art. 399 , les rédacteurs de U cootome 
aient attaché aux n^ts, la propriété 4u tiers 
est acquise aux enfinuu du jour des épousail- 
les , le sens que ces expressions «embleot 
présenter au premier coup-d'œil ? Est-il bieo 
constant qu'ils aient entendu à la lettre ces au- 
tres expressions du nséme article^/a/Mi^sance 
en demeure au mari sa vie durant ? 

» La coutume de Senlis , art. 177 » emploie 
à peu prés les mêmes termes : Le douaire de 
la femme (dit- elle) est réputé propre héritage 
aux enfans issus de mariage , en t^le m#- 
nière que le père , après le trépas de safe^- 
m£, jouira desdits héritais sujet* à douaire, 
quAST A i^uearevtT seulkmmut , et lesd(its 
enfans en serofU frais tjsros^inis pr PMOJfMiÉ' 
TAtSLEs* Cependant Dumoului dans. son apos- 
tille sur cet article, n'hésite pgs^ à dire que ia 
propriété des biens sujets au douaire, demeure 
sur la tête du père , et que iles enfans n*ensoQt 
saisis que par sa mort: Jntellige (dit-il, au 
mot FsoPBiiTAMsns) in oasum quo supervivatu 
patri, non autem quàd morientes sine liberis 
antè patrem possint transmittere ad alioe 
quàm ad alios liberos cjusdem matrimonii 
vel nepotes ex eis. Pariterdic quàd vivo pâtre 
non/>ossunt aiienare vel hfpothecare ;et sic 
in veritatepater intérim est magis proprieta- 

rius et kotc consuetudo improjniè loqui- 

tur^ Eicard, dans son Commentaire sur la cou- 
tume de Seuils , copie littéralement cette ob- 
servation de Dumoulin ; et en l'adoptant , il la 
confirme par soDSuffirage. On sait d'ailleurs de 
quelle autorité sont les apostilles de Dumou- 
lin sur les différentes coutumes de Franoe : 
elles ont mérité, dit le ohancelier d'Agnesseau, 
tome X , page 397 , tPétrs rupectées presque 
comme des lois. 

» Si de la coutume de Senlis nous passons à 
celle de Paris , nous 7 verrons qu'elle se sert 
égalementd'expressions équipollentes à celles 
qu'emploie la coutume de Normandie : 

• Douaire eoutumier ( dit-elle,art. %lfi ) est 
de la moitié des héritages que le mari tient et 
possède au jour des épousailles, et de la moi- 
tié des héritages qui , depuis la consomma- 
tion du mariage , et pendant icelui , échéent 
et adviennent en ligne directe du mari. 

• Art. a49* ^ douaire eoutumier de la femme 
est Le rMOPME mémitags des mur ans venant 
dudit mariage , en telle manière que les père 
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«f iMre deêtUtt mnfans , dkt PinsiarUde leur 
mariage , ne le pewfent vtndre , engager ni 
hfpothétfuer au préjudice de leurs tnfans, 

• Art. 95o. Si les enfans venons dudit maria» 
ge y nese portent héritiers de leur père , et 
^abstiennent de prendre la succession , en ce 
cas ledit douaire appartient auxdits enfans 
purement et simplement^ sans payer aucunes 
dettes. .« criées depuis ledit mariage, 

• Voilà, à quelques légères différences prés, 
les mêmes dispositions et les mêmes termes que 
dansU coutume de Normandie. Eh bien! A-t- 
on jamais , dans la coutume de Paris , regarde 
les enfons comme propriétaires du douaire 
Gootomier , du rivant de leur père ? Non , et 
il s*eD faut beaucoup. 

» Si les enfims étaient , dans la coutume de 
Paris , propriétaires du douaire coutumier , 
du TÎyant de leur père , leur père ne pourrait 
pas les en prirer pour l'une des causes d*in- 
gratitvde qui autorisent rexhèrédation ; car 
le douaire coutumier n'est pas une donation 
de la part du père à ses enfans ; c'est un ayan- 
tage que la loi fait à ceux-ci ; et il est de prin- 
cipe que , lorsqu'on est une fois saisi d*une 
propricfté , à tout autre titre que celui de do- 
nation entre-vifs, on no peut pas en être pri- 
vé , même pour cause d'ingratitude. Cepen- 
dant , il est certain que , dans la. coutume de 
Paris , les enfans qui araient encouru Texhè- 
rédation ,pouTaient être privés de leur douaire 
coutumier. 

itFallit ( dit Dumoulin sur Part. 187 de Pan- 
cienne coutume )siliberi sint ingratiy ut pos- 
sint exheredari, quia tune privari doario pos- 
sunt. 

7* L'enfant exkérédé ( dit Lemattre sur la 
coutume de Paris ^ page 39a) n^a point de part 
au douaire ; il n'yfaà pas même de part. 

* Renosaon , dans son Traité du douaire , 
chap.6,n*i7 , enseigne également que ten- 

font exhérédéy qucmd son exhérédation est 
juste et subsiste , est exclu du douaire de 
même que de ^hérédité : la raison ( conti^ 
nue-t-il ) est que le douaire est une portion 
des biens du père et de son hérédité ; comme 
•on exhérédation l'exclud de ^hérédité , elle 
texcbid pareillement du douais. 

« Si , dans la coutume de Paris , le douarre 
coutumier avait appartenu aux enfans du vi- 
Tant de leur père, les enfans auraient pu, pour 
le conscnrer , former an décret des biens de 
cdai'ci une opposition à fin de distraire. Ce< 
pendant il est certain qu'une pareille opposi- 
tion eût été jogée non-recevable. Écoutons Bac- 
quet , dans son Traité des droits de justice , 
chap. 1 5, 0071 : Le douaire coutumier...., eet 
tellement fat^rab le , que le droit cTieelui ne 
Tome XVI. 
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peut être tolhi , été ni éteifU aux enfans, en- 
core que Vhéritage sujet au douaire^ ait été 
solennellement décrété du vivant du père , et 
que les enfans mineurs ou majeurs ne se Soient 
aucunement opposés comme a la rUné rts 
NS Pour A r EXT , d autant <jue , du vivattt du 
père, ILS s'ont avcuw droit acquis au douai- 
re , LEUR DROIT EST EN SUSPENS , Et N%NT 
qu'une simple ESPERANCE DE DOUAIRE , SOUS 

deux conditions : s^ils survivefU leur père ^ et 
s^ils renoncent à sa succession. ^' 

* Enfin , tous les auteurs qui ont écrit*stfr 
les articles cités de la coutume de Paris, ^'ac- 
cordent à reconnattre que ces textes ne eonfè> 
rent pointaux enfans . du vivant de leur père, 
une propriété véritable. 

» Renusson , dans son - Traité dU donaàa , 
chap. 5 , no 3 , s'exprime l&-dessos en ces ter- 
mes : Quand il eH dit, par la coutume de Pa- 
ris et autres coutumes sèmHlablei , que le 
douaire est propre aux enfans, et que les 
père et mère , dès leur mariage ; ne le pem- 
vent obliger ni hypothéquer , cela né doitpks 
être entendu purement et simplement , mais 
limitative, si liberi patri superrixerint ; le 
douaire ne commence à être ouvert e$ rïest 
acquis aux enfans que par la mort du p^j' 

• Perrière, sur Part. ^^^ d^ la ooutuOfW, 
glose f^**, n»4, dit également: Quoique cH 
article , le suivant et le s 55* tHise^ génénu 
lement et sans dietinction , que la propriété 
du douaire appartient auat enfans ', néan- 
moins ils se doivent entendre lîatHativè y «î li- 
beri snpervixerint patri ; ouplmôt que lospro- 
priété dee biens sujets au douaire, réside tou- 
jours en la personne du père , juequ^à ce ^qufi 
le douaire ait lieu, dest^^dire, que lepijhe 
soit décédé, et que les enfans , si aucuns y a 
pour lors, renoncent À sa succession etee tien- 
nent au douaire ; car , comme le douaire^ dé- 
pend principalement de ces deux oonditiorie, 
on ne peut pas dire tu^aravdnt quels dekuitn 
appartient'aux enfant „, 

*Le même auteur , sur le mêo» articles 
glose a,no 18, dit encore que le défaut J?«^*> 
position (des eafens an décret ^ liens de 
leur père) 110 ;>««< leurétre opposé, paràefpae, 
ri vo pâtre , Ils rien -ont pasy la • propriété , 
leur droit est ineerpain , dépendant de^Uf 
conditions , dont i' événement ttepeui\aniver 
qu'après la mort de leur père : savoir ^ sUlè 
le survwront, et.si , qu casxqu^iU le turvivetsL, 
ils renoncent à sa êfsoteêsion ; ainsi « cepiVflfr 
dant Us riont qu'urne simple espérancf-. ?V» 
bas ,33, il ajoute : Les arrêts ont jugi nm 
le décret ne purge point, le douuire coutumier, 
par une rtcrioN pur laquelle on présume qu]il 
est fait Buper non domino , qaoiquê rÉUTA' 

3 
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.^tJMTFjrr i7io/< saper domino, savoir^ le père 
qui en est le pmopmiétmbb pendant sa vie. 
y 9 Ainsi, quoique les coutumes de Paris et de 
. Senlis employassent , par rapport au douaire 
coutumier qu'elles rendaient propre aux en- 
fans , des expressions qui, comme celles dont 
te servait la coutume de Normandie , sem- 
bkient conférer aux enfans une propriété ré- 
.ritabledu vivant de leur père, il est bien 
.constant que , dans les coutumes de Paris et 
de Senli^S ce n'e'Uit pas sur la tète des enfans 
que résidait la propriété du douaire coutu- 
mier , tant que leur père vivait , et que celui- 
ci conservait cette propriété jusqu'à sa mort. 

» Et sur qoel fondement le jugeait-on ainsi 
dans les coutumes de Paris et de Senlis ? On le 
ju^eyait ainsi , d* après le principe que , dans les 
Jojs , comme dans les contrats , ce n'est point 
à i'écorce des mots, mais i la substance des 
dispositions, qu'il fiiut s'arrêter. 

» Or , ce principe , pourquoi ne l'applique- 
-tait on pas aussi bien au Tiers-coutumier de 
{Normandie, qu'au douaire coutumier de 
. Pacis et de Senlis P Non seulement la cou- 
4um0 de Normandie ne renferme rien qui , 
sur ce point, tende à établir un droit contraire 
à eeliii des coutumes de Paris et de Senlis ; 
mais elle prouve, au contaire, par deux de ses 
dispositions , quelle a été rédigée dans le 
même esprit que toutes les coutumes qui dé- 
clarent le douaire propre aux enfans. 
. « lo L'art. 85 des placités de i665 , qui ne 
Ibrroent, comme l'on sait, qu'un seul et même 
corps de lois avec la coutume, porte que le con- 
trat par lequel les enfans , du vivant de leur 
père ou autres ascendaaSgOnt vendu ou bypo' 

Mqué LM TtEïïSj EUX DESTINÉ F JE LJCOUTUME^ 

yest exécutoire sur leurs autres biens présens 
-età venir , et non sur ledit tiers ^ en quelques 
•mains qt^il puisse passer , même de l'héri' 
Mer du fils , ni sur leur personne. On sent 
^mbîen sont décisifs ces termes , le nEMs a 

EDJ DESTtsi PJE LA COUTUME .* il CU rCSUltC 

«hridemment que la disposition de la coutume 
conoesnantce tiers, n'était pas une transmis^ 
•sion , à compter du jour du mariage , mais une 
simple destination; et si ce n'était qu'une des- 
TtnjTtoir , il est clair que les enfans n'étaient 
pas propriétaires , tant que le père vivait. 

• 8« L'art. 4<>3 ^ I" coutume porte que , ai 
U'père a aliéné les fonds sujets au Tiers-cou- 
,C«fnier , les acquéreurs (au lieu de rendre aux 
i^hfansles biens en nature, auquel cas, suivant 
V^tX. 40Î , les enfans les partageraient entre 
«ttx s^c toutes Ws prérogatives que la cou- 
tume l^nérale ot les statuts locaux accordent 
'tiu^ aftiés «nr l<es patnés dt aux mâles sur les 
filles} pourront n'en rendre que l'estimation, 



laquelle se partage également entre tous Us 
enfans, Assnrànent , si les enfans étaient pro- 
priétaires du Tiers-coutumier , du jour du ma- 
riage de leur père , leur père ne pourrait pas , 
par des aliénations subséquentes , déroger à 
la loi qui fixe les parts de chacun d'eux dans 
cette portion de ses biens. Il ne pourrait pas 
transmettre à un acquéreur le droit de détrui- 
re, par l'ofllre d'une estimation , les privilégea 
de l'atnesse et de la masculinité. L'aîné deve- 
nu , par le mariage de son père , propriéuire 
d'une portion avantageuse dans le Tiers'^K>utn- 
mier , ne pourrait en être privé , ni par l'alié- 
nation du père , ni par l'offre de l'acquéreur. 
Les mAles devenus également propriétaires de 
la totalité du Tiers-coutumier , avec le privi- 
lège de n'y donner qu'un mariage avenant à 
leurs sœurs , ne pourraient être forcés , ni par 
l'aliénation de leur père, ni par Toffre de 
l'acquéreur , d'associer leurs sœurs à cette pro- 
priété. En un mot, de ce que Yestimation^ dans 
le cas ou l'acquéreur préfère la donner après 
la mort du père , pour conserver le bien en 
nature , doit se partager d'une toute autre ma- 
nière que le bien même, il suit nécessairement 
qu'avant la mert du père, le bien n'appartient 
pas aux enfans. 

» Il leur appartient si peu , que Vestima^ 
tion , lorsque l'acquéreur prend le parti delà 
donner au lieu du tiers en essence , doit être 
calculée, non sur la valeur des biens à l'époque 
du mariage de leur père, non sur la valeur des 
biens à l'époque de leur naissance , mais sur la 
valeur des biens au moment oà leur père est 
décédé : c'est la disposition expresse de l'art. 
90 des placités de 1666. 

» Il leur appartient si peu, que , par l'art. 
76 du même statut , lorsque les immeubles du 
père sujets au Tiers-coutumier , consistent en 
rentes seigneuriales , en rentes foncières , en 
rentes constituées à prixd'argent,les débiteurs 
de ces rentes sont autorisés à les rembourser 
entre les mains du père , sans qu'ils puissent* 
après sa mort , être inquiétés , pour le Tiers- 
coutumier des enfans. 

» Il leur appartient si peu , enfin , que , 
par l'arrêt de règlement du parlement de 
Rouen du 4 m^rs i^Sd, il est expressément 
déclaré que les enfans n'ont, pour leur Tiers- 
coutumier, qu'un droit d'iTroTHÈQini .* Lespe^ 
tils-Jils (porte-t-il) qui auront renoncé 
â la succession de leur père décédé aidant 
leur aUul , et à celle de leur aïeul et 
aïeule , pourront demander le Tiers'cou^ 
tumierque leur père aurait pu prétendre sur 
la succession de cet aîeulou aïeule^ s'il ne 
les eût pas prédécédés à VHrPorakquE du 
contrat de mariage desdits aïeul et aïeule. 
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Si les enfiios o'aTaient, pour leur Tiers-coatii- coutume refermée ; c^est pourquoi , comme 
nier, qu'on droit dlijpotbéqiie, bien eertaine- cette matière ri était pas bien éclaireie par 
ment ils n'en ëUieot pat propriéuiret. tusage , il parait 



» AuMi tons les commentateurs de la ooatume 
de Normandie s'accordcnt-ils à faire, sur Fart. 
399 de cette loi , les mêmes obseryations qae 
font Dumoulin sur l'art. 177 de celle de Sen- 
lis , et Bacquet , Renusson , Ferrière sur Tart. 
a49 de celle de Paris. 

B Celui de ces commentateurs qui a ëcrit dans 
le temps le plus rapproché de la rédaction de la 
coutume , et qui par conséquent est censé en 
avoir mieux connu Tesprit , Bérault , sur l'art. 
399 , aux mots , sans toutefois qu'il le puisse 
vendre , dit que les enfans prennent le Tiers- 
coutumîer /^arybrme de bienfait et donation 
que leur en fait la coutume , comme apparaît 
par tort, foi , qxii parle inacceptation^ ce qui 
ne convient qu'à donation; mais la coutume 
(ajonte-t-il) , bakc legsm diut ejvsmodi do" 
NATtoHty qu'ils ne la puissent accepter ni en 
disposer avant la mort du père, et qu'ils aient 
tous renoncé à sa succession , et partant n* su 

PBUrBNT PAS ÉTSB DITS iiUPJBArj HT rMAtS 

PMOPSiiTAiBES : OTt quand la coutume leur 
donne la propriété du jour des épousailles , 
&est quelle leur réserve dès-lors ce tiers, pour 
leur être donné après le décès du père^ils lui 
Murvivem , sans pouvoir être par lui aliéné ni 
hypothéqué à Imr préjudice, 

» Basnage » sur le même article ( tome a , 
page is6 , édition de 1778 ) , explique ainsi les 
termes de la coutome,££5 enfans nmpoummont 

DiSPOSMà Dtr TIMMS ArANT LA MORT DU PÈMM l 

en cet endroit , le terme de moat ne s*entend 
^ue de la mort naturelle , parcequ'à parler 
proprement^ ils rien sont et rien deviennent 
Us véritables propriétaires, qu'après avoir 
renoncé , ce qu'ils ne peuvent faire qu'après 
la mort naturelle du père; et cet article dispo- 
se expressément qriils ne pourront avoir leur 
tiers qriils riaient renoncé à la succession, 

» Flaust , dans son Explication de la cou- 
tume et de la ptrisprudence de Normandie , 
tome I, page 619, copie littéralement cette 
partie du commentaire de Basnage, et la pré- 
sente comme une maxime incontestable. 

• Mais personne n'a mieux , sur cet objet , 
développe l'esprit de la coutume , que le com- 
mentateur Pesnelle .Voici comment il entre en 
matière , pages 466 et 4^7 1 édition de 1771 : 
Dans cet article (399) et les cinq suivons , 
il est disposé de la légitime que la couu$me a 
réservée aux enfans sur les biens des pères et 
mères : elle est appelée douaire ou tiers légal , 
par le rapport qu'elle a au douaire des f émî- 
mes , ou à la quotité des biens auxquels elle 
consiste; if est une introduction faiu par la 



qu'elle ri a été que comme 
ébauchée, lors de cette réformation , tirant 
été nécessaire delaretoucher pour lui donner 
une forme plus complète qu'elle ri avait dans 
les principales expressions qui la représen- 
tent dans quelques-uns de ces articles; car il 
Y est énoncé que la propriété de ce tiers est - 
acquise aux en&ns , du jour des épousailles ; 
que la jouissance en appartient au père pen- 
dant sa vie ; que les enfans rien ont la aéli^ 
vrance qu'après la mort du père et leur iv- 
nonciation à sa succession , et que de plus 
cette renonciation doit être faiu par tous les 
en/ans ensemble: ce qui, étant entendu suivant 
la signification littérale et ordinaire des paro- 
les, causerait de grandes erreurs dans l'esprit 
de ceux qui les lisent, et de grandes absurdités 
dans la pratique. Ce qui sera mis en évidence 
par les remarques qui seront faites sur 
chacun de ces articles. 

» Après cette observation générale , Fauteur 
entre dans les détails auxquels donnent Heu 
les six articles qu'il se propose d^expliquet ; et, 
arrivant à la question qui nous occupe en ce 
moment , il la résoud en ces termes (page 469) : 
On ne peut pas dire, en partant proprement , 
que la propriété de ce tiers soit acquise aux 
enfans absolument; car il faut qriils survi- 
vent â leurs pères et mères; et s'ils prédécè- 
dent , le douaire est aussi bien éteint pour eux 
que pour la mère mourant avant son mari, 
aux termes d'une apostille de Dumoulin ; de 
sorte que les contrats par lesquels les pères 
et mères ont aliéné tous leurs biens, subsistent 
au cas de ce prédécès des enfans. On peut 
ajouter que ces mêmes contrats sont valables, 
mu cas même que les enfans survivent , puis- 
que les acquéreurs sont maintenus en la pro- 
priété et en la possession des biens faisant 
partie du tiers légal , qui leur ont été vendus 
par les pères et mères , en payant testimation 
des biens qriils ont acquis, suivant qu'il est 
expliqué par Fart, 4o3. Ce droit donc des 
enfans ne consiste pas dans une propriété , 
mais plutôt dans un engagement, par lequel 
le tiers des biens des pères et des mères est tel- 
lement hypothéqué, que les pères et les mères 
ne les peuvent aliéner francs et quittes de 
cette légitime coutumière , même du consenU- 
ment de leurs enfans, 

» A la page suivante^ Pesnelle revient en- 
core sur cette proposition , en la comparant 
avec les expressions employées par Tart. 399 : 
On peut dire sur cet article ( ce sont ses ter- 
mes) qu'il riy en a point dans la couUsme 
oà il se rencontre tant de paroles qui aient 
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besoin d'être inUrpréUes ; car /n^emièrement, 
le terme de propriété ne se doit pas entendre 
abfolument , comme il a été prouvé , mais 
avec la condition de survie des enfans , non 
pure, sed limiUtiTé , si liberi •aperrizerint 
patri , parceque si les enfans meurent avant 
le père t ils ne transmettent point à leurs héri" 
tiers collatéraux cette iMJGivjiME psopuiriy 
encore même gu^ils eussent eu la déliinrance 
de leur tiers aux cas qui seront spécifiés ci' 
après : de sorte que û prédécès des enfans 
confirme pleinement la rÉMir^MLE PMOPàriTÉ 
DU PÈRE, puisque les créanciers du père et le 
fisc même seraient préférés tant aux créan" 
ciers qiiaux héritiers collatéraux des enfans . 

• L'auteur dit des obaenratioiifl lemblablet 
sur les mots immeubles et jouissance dont la 
coutume se sert dans le même article ; il 
prouve qu'elle n'a pas pu entendre ces mots 
dans leur signification littérale ; et de 14 ré- 
suite une confirmation bien sensible de ce qu'il 
a dit sur le mot propriété, 

• A la page 491 9 Pesnelle nous donne une 
preure sans réplique de l'exactitude de sa 
doctrine : // est certain (dit- il) que , s* il se 
trouvait des meubles dans la succession des 
pères et des Mères » qui égalassent la valeur 
des immeubles qui pourraient être prétendus 
pour le douaire * les enfans seraient obligés 
de s'en contenter , et ne pourraient pas dépos- 
séder les acquéreurs ni contester l'hypothèque 
des créanciers , comme il se prouve évidem^ 
ment par VarU 4o3 de la coutume; donc la 
raison est qu'il suffit , pour exclure la de 
mande du douaire des enfans, qi^il y ait dans 
la succession des ascendans , le vaillant du 
tiers des immeubles qu'ils possédaient lors de 
leur mariage p sans qu'on doive faire aucune 
considération de la nature et qualité des 
biens qui se trouvent après le décès, ni de la 
suite par hypothèque , puisquUl n'y a rien à 
demander nia révoquer. Certes , ai les enfans 
étaient, avant la mort de leur père, saisis de 
la propriété du tiers des immeubles qu'il avait 

' en se n^ariant ou qu'il a depuis bérités de ses 
ascendans , leur père ne pourrait pas , eu leur 
laissant des meubles de la même valeur , les 
priver du droit de revendiquer cette propriété 
sur les tierces personnes à qui il l'aurait ven* 
«lue. 

• Plus bas , Pesnelle arrive à ces termes de 
l'art. 3^9 , les enfans ne pourront vendre , 
hypothéquer ou disposer du tiers auparavant 
la mort du père ; et voici comment il les ex- 
plique : Leur naturelle signification est que 
les enfans ne peuvent vendre ni hypothéquer 
expressément et nommément le tiers, parce- 

gU^IL SELEUn ^PPJBTIEST POllfT PBOPàlÉTJt" 



BEMENT , sinon en cas qu^ils survivent à leur» 
ascendans , qui ne peuvent être privés de la 
risrrjBLE PBOPBtirà de leurs biens, par aw 
cuns actes ou contrats faits par leurs descen- 
dans. 

• Plus bas encore et i la page 499, Pesnelle 
ajoute que la raison pour laquelle les enfant 
ne peuvent disposer du Tien-ooutumier pen- 
dant la vie de leur père , est qu'en ce temps 
M, le tiers n* est pas leur bien, et qufon ne 
peut vendre ni engager les biens d'une succes" 
sion qui n'est point échue, 

• Maintenant , rien de plus aisé que de ré- 
pondre aux motifs sur lesquels est basé le ju- 
gement du tribunal d'appel de Caen , du a5 
nivôse an 10. 

• 10 II est vrai que Fart. 899 de la coutume 
s'exprime , comme le dit le tribunal d'appel , 
en terme de présent, et non en terme d'avenir, 
quand il déclare la propriété du tiers acquise 
aux enfans, du jour des épousailles. Il est 
vrai encore que cet article semble ne réserver 
au père qu'une simple youisjortce ; il est vrai 
enfin que , par le même texte , la coutume ôte 
au père le pouvoir de vendre et d'engager le 
tiers qu'elle afiecic aux enfans. 

» Mais déjà il est démontré que la coutume 
se sert d'expressions impropres , quand elle 
parle de propriété , relativement aux enfans , 
et Réjouissance^ relativement au père. Déjà 
il est démontré qu'avant la mort du père , la 
propriété des enfans n'est , comme le dit Pes- 
nelle , (^Umaginaire ; déjà il est démontré 
par Tart. 85 des placités de 1666, que la cou- 
tume ne donne pas aux enfans la propriété 
actuelle du tiers , mais qu'elle la leur destine 
seulement ; déjà il est démontré par l'art. 4o3 
de la coutume elle-même , qu'il est impossible 
de concilier l'idée d'une propriété résidant 
sur la tête dis enfans avant la mort de leur 
père , et la faculté qui , après sa mort , est 
laissée au tiers-acquéreur , de déroger à leurs 
droits respectifs d'aînesse et de masculinité , 
en leur ofirant l'estimation des biens qu'il a 
achetés , au lieu des biens mêmes en nature. 

• Qu'importe , d'après cela , que le père ne 
puisse pas vendre ni engager le tiers au préju- 
dice de ses enfans? Cette disposition de la 
coutume ne dit rien de plus que ce que nous 
lisons dans les coutumes de Liège , de Lim- 
bourgetde Hainaut , relativement à la dévo- 
lution dont elles frappent les biens de l'homme 
qui, ayant des enfans, vient à perdre sa fem- 
me : ces coutumes lui interdisent tout acte 
d'aliénation et d'hypothèque ; mais résulte-!- 
il de là qu'elles lui êtent son droit de propriété, 
pour en investir ses enfans avant sa mort? Non» 
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Il 

il en résulte sealemeiit qa'elles ne lui laitseot faveur que nous donnons à la possession , la 

.^•^^^ ^ :AtA k^.\ti^ j-^^^ prévaloir sur l'intérêt des en fans. On ne 

peut cependant s* empêcher de penser que cette 
alternative estune espèce de modification con- 
tre l'interdiction oii est le père d'aliéner le 
Tiers'coutumier. Ainsi, dans la coutume de 
Paris , les eofans douairiers pouraient révoquer 
purement et simplement raliënation que le 
père avait faite des fonds sujets à leur douaire 
coutnmier; et néanmoins on y tenait pour 
maxime irréfragable , que les enfans douairiers 
n'acquéraient que par la mort de leur père, la 
propriété de ces mêmes fonds. Bans la coutume 
de Normandie, an contraire, le tiers-acqué- 
reur pouvait parer à la révocation , par l'offre 
de la valeur du bien aliéné : et Von voudrait 
que, dans la coutume de Normandie , le droit 
de révocation , subordonné par ce mojen à la 
volonté du tiers-acquéreur , supposât dans les 
enfans , du vivant de leur père, une propriété 
actuelle , que ne leur supposait pas , dans la 
coutume de Paru , le droit de révocation pur 
et simple ! Il est assurément difficile de rien 
imaginer de plus incohérant. 

• Ensuite , il n*est pas vrai que le droit de 
révocation, en tbése générale, emporte, comme 
]*a avancé le tribunal d'appel de Caen , l'idée 
d'une aliénation faite à non domino ; bien loin 
de là , il forme seul une preuve directe et dé- 
monstrative que l'aliénation a été valable dans 
son principe ; il forme seul une preuve directe 
et démonstrative que Fauteur de l'aliénation 
était véritablement propriétaire ; car, sll s'a- 
gissait d'une aliénation nulle dans son princi- 
pe, s*il s'agissait d'une aliénation dontl'auteur 
n'eât pas eu dans ses mains la propriété de la 
cbose aliénée, ce ne serait point par révocation 
qu*il faudrait procéder, ce serait par demande 
en nullité , ce serait pas revendication , on , 
comme on parle en Normandie , par clameur 
de loi {^parente. Ainsi , dans la coutume de 
Normandie même, la femme dont les biens do- 
taux ont été , sans son consentement , aliénés 
par son mari, peut les revendiquer directement 
sur l'acquéreur qui , dans ce cas , ne peut les 
retenir sous aucun prétexte. Mais si elle a con- 
senti k l'aliénation que son mari en a faite, et 
si par là elle a validé cette aliénation , elle 
pourra bien, à défaut du remploi que lui doit 
son mari , recourir sur l'acquéreur par voie de 
révocation ; mais l'acquéreur aura le choix , 
suivant l'art. 54o , de lui laisser le bien ou de 
lui en payer le juste prix» Ainsi , par Tart. 34 
de l'ordonnance du mois de février 1 76 1 , les en- 
fans qui ne trouvent pas dans les biens délais^ 
ses par leur père , de quoi se remplir de leur 
légitime, exercent sur les détenteurs des biens 
qu'il a donnés , le même recours que la cou- 



q^'ane propriété bridée. 

• Et remarquons bien que, parmi ces con* 
tûmes , il en est une , celle de Liège, qui, dans 
les art. i5 , 16 , 17 , 33 , 35 , 36 et 37 du chap. 
14 f se sert , comme la coutume du Normandie, 
du moi propriété , pour caractériser le droit 
que produit la dévolution en faveur des enfans 
avant la mort de leur père devenu veuf, et du 
mot usufruit , pour désigner le droit que le 
père frappé de dévolution , conserve sur ses 
biens. Ainsi , l'analogie est parfaite entre les 
coutumes de dévolution et les coutumes de 
I^ormandie ; et puisque la dévolu tion,quoique 
engendrée avant la loi du 8-f3 avril 1791 qui 
l'a abolie, n'a pas survécu , dans les coutumes 
de Liège , de Hainaut et de Limbourg , à la 
publication de cette loi , il n'y a ni raison ni 
prétexte pour que, dans la coutume de Nor- 
mandie , le Tiers«coutumier ait survécu à la loi 
du 17 nivôse an 3 , en faveur des enfans qui y 
avaient acquis précédemment un simple droit 
de destination. Le premier motif du tribunal 
d'appel de Caen tombe donc de lui-même. 

> fï^ Le motif tiré du droit que Tart. 4o3 de la 
coutume attribue aux enfans de révoquer, 
«près la mort de leur père , les aliénations fiâ- 
tes par lui au préjudice de leur tiers légal, 
n'est ni plus concluant, ni même plus spé- 
cieux. 

• D*abord, la coutume de Paris donnait le 
même droit aux enfans douairiers ; et cepen- 
dant il est bien certain que, dans cette cou- 
tume , les enfans n'étaient saisis , qu'après la 
mort de leur père , de la propriété des biens 
soumis à leur douaire.Pourquoi donc en aurait- 
il été autrement dans la coutume de Norman- 
die ? Non seulement la coutume de Normandie 
ne contient pas un seul mot qui , sur ce point , 
tende à donner plus d'effet au tiers connu dans 
son ressort , que n*en avait le douaire dans la 

. coutume de Paris; mais elle renferme, au con- 
traire , une disposition qui, à cet égard, per- 
met, dans son ressort, d'argumenter â fortiori 
de la jurisprudence invariablement établie 
dans la coutume de Paris. Cette disposition 
est celle qui laisse au tiers-acquéreur le cboix 
d'abandonner le bien, ou d'en payer l'estima- 
tion. Ce choix (dit Roupnel , en ses notes sur 
Pesoelle, page 49^) ^^ contraire ou droit 
commun J Paris et dans les autres coutumes 
qui admettent un douaire propre aux enfans , 
les douairiers ne peuvent être forcés de rece* 
voirie fonds de leur douaire coutumieren ar- 
gent : r inconvénient en ett sensible. Il est rare 
que des enfans puissent commodément trou- 
ver dans leur voisinage des fonds qui les 
dédommagenude ceuxguUls perdent ,* mais la 
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tome de Normandie accorde tur les détentears 
des biens vendus , aax enfans qui ne troavent 
pas leur Tiers-cou tomier intact dans la sacces- 
sion paternelle: ils font, sar les biens donn^fs , 
un retranchement semblable en tons points à 
celui que la coutume de Normandie permet 
de fidre sur les biens rendus , en farear du 
Tiers-coutamier. Dira-t-on , pour cela, que les 
biens donnés au préjudice de la légitime , ap- 
partenaient aux enfans avant la mort de leur 
père ? Nous assurément. Eh ! Pourquoi donc 
en serait-il autrement des biens vendus au 
préjudice du Tiers-coutnmier ? U n'existe , à 
cet égard , aucune difllërence entre les uns et 
les autres. Le deuxième motif du tribunal 
d'appel de Caen n'est donc pas mieux fondé 
que le premier. 

» Le troisième est-il plus solide? Il est puise 
dans la disposition de la coutume , qui , pour 
faire jouir les enfans du tiers qu'elle leur des- 
tine , exige de leur part une renonciation ex- 
presse à la successiou de leur père. Le tribunal 
d'appel conclud de cette disposition , que ce 
n'est point par droit successif que les enfans 
prennent leur tiers ; car , dit-il , dès que les 
enfans ont renoncé, il n'y a plus de succession. 

» Ce n#'est là qu'une vaine équivoque. Sans 
doute, quand les enfans avaient renoncé , ils 
n'étaient pas et ils ne pouvaient pas être héri- 
tiers. Mais reste-t-il moins vrai que ce qu'ils 
prenaient à titre de Tiers-coutumier, ils le pre- 
naient par droit successif? C'était si bien par 
droit succcMif , que le partage qui s'en faisait 
entre eux, était 8onmis,par l'art.4oa, aux règles 
établies dans chaque localité pour le partage 
des successions ; que, d'un autre côté, les fonds 
qui leur advenaicnt par cette voiejeur tenaient, 
de l'aveu de tous les jurisconsultes normands, 
nature de propres paternels, et cela par la seule 
force de l'art. 94?* <!"' portait : Le* biens sont 
faiu propres en la personne de celui ^ui U 
premier les possède à dixyit successif; qu'enfin, 
l'enfant exhérédé par son père , pour cause 
fondée en droit, était, par cela seul, déchu du 
Tiers^outumier, ainsi que rétablissent Basnage 
sur l'art. 899 , et Roupnel sur Fesnelle , page 
488. 

» Pour quatrième motif, le tribunal d'appel 
de Caen prétend que l'intranimissibilitédu tiers 
aux ayant-cause des enfans qui décèdent avant 
leur père , n'est pas une preuve qu'en cas de 
survie à leur père , cette propriété ne leur est 
acquise que par sa mort ; qu'il en résulte seu- 
lement que c'est un droit qui leur est person- 
nel , et que cessant leur exUtence , il est plus 
naturel de le faire retournera sa source, 

» Mais le tribunal d'appel de Caen suppose 



que l'intransmissibilité du tiers n'avait lieu que 
dans le cas où le père survivait aux enfans , et 
c'est une grande erreur. Le tiers était intrans- 
missible de la part des enfans, non seulement 
lorsqu'ils mouraient avant leur père, mais 
même lorsqu'ayant survécu a leur père , ils ve- 
naient à mourir sans avoir formé leur demande 
en Tiers-coutumier. Hérault , sur l'art. 4o3 , 
rapporte un arrêt du 16 novembre x6i8 , qui 
l'a ainsi jugé solennellement. Un père , après 
avoir vendu presque tous ses biens , meurt et 
laisse deux filles en minorité.On néglige de leur 
établir un tuteurj elles jouissent des débris qui 
formaient toute l'hérédité paternelle , et décè- 
dent encore mineures. Un cousin germain leur 
succède: croyant pouvoir exercer tous leurs 
droits, il obtient des lettres de restitution con- 
tre les acte^ d'héritier qu'elles ont pu faire , 
renonce à la succession de leur père , et de- 
mande leur Tiers-coutumier. Mais l'arrêt cité 
le déclare non-recevable, et après l'avoir pro- 
noncé, le premier pésident avertit les avocats 
de tenir que ce droit d'option n*étalt tranS' 
missible aux héritiers collatéraux. L'annota- 
teur de Bérault ajoute que la question se pré- 
senta de nouveau et dans la même espèce , à 
l'audience du i3 juillet i653, et qu'elle y fut 
encore jugée de même. Nous avons (dit encore 
Roupnel sur Pesnelle , page S^'ji) un arrêt du 
2^ juillet 175a , qui parait être en plusfhrte 
termes. Un particulier ayant renoncé solen- 
nellement à la succession de son père^ avec 
déclaration de poursuivre ses droits et les ac 
tions qui lui étaient acquises par notre cou* 
tume^ contre les acquéreurs des biens pater- 
nels, décéda sans a^ir formé aucune demande 
en Tiers-coutumier ; et ses cousins- germains 
en ayant fait la demande après sa mort, y 
furent déclarés non-recevables par cet arrêt» 
Ainsi, ce n'était point, comme l'avance le tri- 
bunal d'appel de Caen, sur un droit de réver- 
sion qui flt retourner le Tiers-coutumier â 
sa source , qu'était fondée l'intransmissibilité 
de oe tiers aux héritiers collatéraux des enfans, 
puisque cette intransmissibilité avait Heu 
même après la mort du père, et par conséquent 
à une époque où il ne pouvait plus s'opérer de 
réversion en sa faveur. Comment donc les 
enfans auraient-ils pu être propriétaires avant 
la mort de leur père , de biens dont la mort 
même de leur père ne les saisissait pas de plein 
droit ? Comment auraient-ils pu avoir , du vi- 
vant de leur père, une saisine qu'ils n'avaient 
même pas après son décès, s'ils n'en formaient 
la demande expresse ? 

* Tout concourt donc à démontrer que le 
droit de Tiers-coutumier n'était pas pour les 
enfans une propriété actuelle , tant que leur 
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père Thrait ; qn'il nVtait pour eux qu'une ex- 
pecUlÎTe, qu'une simple espérance ; que cette 
expectatÎTe, cette cipërance ne formait pas 
pour eux un droit acquis , lorsqu'à paru la loi 
du 17 niTÔte an a ; que consëquemment cette 
loi , en l'abolissant pour l'avenir , l'a aboli à 
l'égard des enfans déjà nës , qui ne l'avaient 
encore ni atteint ni exerce, comme à l'égard 
des enfans qui naîtraient à l'avenir. 

» Et ce qui acbéve de donner à cette démons- 
tration le caractère d'une vérité faite pour sub- 
juguer tous les esprits, c*est qu'elle a été sanc- 
tionnée par un jugement du tribunal de cassa- 
tion, du 3 ventôse an 8 , rendu au rapport du 
cit. Kousseau, etconfirniatif d'un jugement du 
tribunal civil de la Seine-Inféneure , du 39 
frimaire précédent , lequel en avait lui-même 
confirmé un du tribunal civil du département 
de l'Eure, du 19 thermidor an 7. 

» Co/Mi£/éraiie(porte-t-il) que Fart-i^de la 
loi du 22 ventôse an a établit évidemment que 
le Tiers-coutumier est une transmission sta- 
tutaire abolie par Vart. 61 de la loi du ij 
nii^e précédent qui ne Jait aucune exception 
aux coutumes , dans quelques termes qu'elles 
soient conçues; que le statut trcuumissif est 
si clairement abrogé par la loi du \^ nivôse , 
que la question posée à Fart. 49 de celle de 
ventôse , ne peut avoir eu pour objet qu'un 
douU suà l'effet des tbahsmissions statu- 

TAIMBS, ANTécéDEHTES A h' ÉPOQUE ETA l' EXÉ- 
CUTION DE LA LOI ; et qu* ainsi, la réponse ne 
JbrmiUit past à cet égard, éF exception à F abo- 
lition générale , le législateur a résolu la 
question pour tout et qui résultait simple- 
ment des statuts; 

• Que la loi duij nivôse^ en déclarant, par 
le même article qui a prononcé F abolition des 
traiumissions statutaires, quUlnjr aura d'au- 
très règles de partage que celles qiCelle éta- 
bit, tant pour les successions échues depuis le 
jour de son exécution^que pour celles à venir^ 

SUPPOSAIT NÉCESSAIMEMENT l'efFET d'unE 
TBANSMtSStOV STATUTAIME ANTÉâtEUMEMEET 

EjrisTABrTE,méme dans une succession ouverte 
depuis s 

• Que le législateur ayatU répondu, par 
Part, 34 de la loi du gjructidor an 2, que , 
lorsque le Tiers- coutumier accordé par le 
statut , était réglé avant F époque de texécu- 
tion de la loi du 17 nivôse, il y avait alors un 
contrat entre-vifs, et qu'en ce cas, il n'y avait 
pas de doute pour le maintien de tels eûtes , 
il résultait de cette réponse, combinée avec les 
lois précédemment citées, que le statut n^é- 

TAtT PAS maintenu, LOâSQUELE TlEMS-COUTU- 

MtEE NON ourEMT notait pas réglé avant la 
loi par cet acte entre-vifs; ce qui se trouve 



encore confirmé parla loi du iS pluviôse an 5, 
rendue depuis la révocation de t effet rétroac» 
tifde celle du l'y nivôse , et qui, à Fort, i*' , 
ne maintient que les avantages résultant d'une 
stipulation dans le cas qvielle détermine; 

» Attendu que , dans t espèce, le droit rié- 
taà ni ouvert ni réglé par contrat entre^ifs 
avant la publication des lois qui en ont pro» 
nonci l'abolition; 

n Attendu enfin, que le jugement du 
ag frimaire renferme si^ffisamment , dans 
sa rédaction, la forme voulue par la loi; 
que conséquemment le jugement attaqué n'a 
point contrevenu à la loi du iG-a4 août 1790 
et autres subséquentes , ni fait une fausse 
application de la loi du tj nivôse an^ ,et 
de celles interprétatives rendues en consé- 
quence; 

» Par ces motifs , le tribunal rejette le pour- 
voi des demandeurs, 

• Deuxième partie. Il ne peut donc plus 7 
avoir de difficulté sérieuse sur l'abolition du 
Tiers>coutumier qui n'était pas ouvert avant 
la publication de la loi du 17 nivâse an 9 ; mais 
il reste â examiner si , dans l'espèce actuelle , 
l'ouverture du Tiers-coutumier réclamé par 
Guillaume Lemoine, n'avait pas précédé cette 
époque. Le tribunal d'appel de Gaeo a jugé 
qu*en effet elle l'avait précédée ; et il a tiré de 
là , pour Guillaume Lemoine, un moyen sub- 
sidiaire qu'il 8*agit maintenant de discuter. 

» Il a fondé ce mojen sur ce qu^ona cons- 
tamment tenu pour maxime, en Normandie ^ 
que la mort naturelle du père n'était pas le 
seul événement qui donnât ouverture au Tiers- 
coutumier ; que ^usufruit de ce tiers , unique* 
ment réservé au père , se consolidait à la pro- 
priété en faveur des enfans , au préjudice de ' 
ses acquéreurs et créanciers , aussitôt qu*il 
cessait de pouvoir en profiter lui-même ; que 
sa mort civile , la saisie-réelle de Vuniver» 
salité de ses biens , la séparation civile doiu 
daient lieu à t ouverture du Tierscoutumier, 
de même que la mort naturelle, et donnait 
aux enfans le droit d'en réclamer la jouissan- 
ce , quoique le père fût encore vivant, 

• Il a ajouté que ce principe avait été re- 
connu par Fart. 34 delà loi du 9 fructidor an 
9 , lequel , a-t-il dit , suppose évidemment 
que le tiers pouvait s'ouvrir et se régler du vi- 
vant du père, avec les acquéreurs et les créan- 
ciers,quoique la condition de survie des enfans 
ne fût pas arrivée , et qu'il ne pût y avoir de 
renonciation à la succession du père. 

» Appliquant ensuite ce point de jurispru- 
dence à l'espèce qu'il avait à juger, il a rappcW 
le fait que la mérc de Guillaume Lemoine avait 
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obtenu ia séptration ciTité en 1780 ; que , 
poarsuiyit par elle en dëlaitiement des biens 
afl^ct^ à son douaire , les créanciers et les ac- 
quéreurs de Claude-Antoine Lemoine avaient 
eux-mêmes demandé que Guillaume Lemoine 
fât mis en cause , pour faire liquider contra- 
dictoirement ayec lui un douaire qui derait 
être la mesure de son Tiers-couturoier ; que 
Guillaume Lemoine étaijt en effet interrenn , 
«t qu*il avait pris , le 1 1 novembre 1790 , des 
conclusions tendantes à la liquidation de son 
tiers. 

» Il a enfin prévu Tobjection qui lui a paru 
pouvoir résulter de ce que ce tiers n'avait pas 
été liquidé et réglé avant la loi du 17 nivâse 
an à ; et il y a répondu que la liquidation 
tCestpat constitutive du droit; qiCelle ne fait 
qu'en déterminer la quotité , et enjixer ta*' 
siette .* qu'en quelque temps qu'elle s'opère , 
elle doit se référer au moment où le droit ^est 
ouvert ; qu'autrement » ce serait donner aux 
lois qui ont aboli le TierS'Coutumier , un effet 
rétroactif d'un autre genre , pour priver les 
enfans de ce tiers, 

• Toute cette argumentation repose, comme 
l'on voit, sur une seule base , sur la seule sup- 
position que la séparation civile de Marie- Anne 
Addes d'avec Claude-AntoiDC Lemoine , son 
mari, a ouvert, dès Tannée 1780 , le droit de 
Tiers-coutumier en faveur de Guillaume Le- 
moine , leur fils ; mais cette supposition est 
absolument fausse. 

» Il est bien vrai que , par la jurisprudence 
normande 9 la séparation des époux donnait 
aux enfans le droit de jouir , après la mort de 
leur mère et du vivant de leur père , des biens 
destinés à leur Tiers -coutumier ; mais le droit 
de Tiers-coutumier était-il , pour cela , ouvert 
en leur faveur ? 11 Télait si peu , que , si leur 
mère venait à se réconcilier avec leur père, 
et si , par ce moyen , la séparation civile se 
trouvait comme non-avenue , ils perdaient 
sans retour toute expectative de jouissance an- 
ticipée . II en était , â cet égard , de la sépara- 
tion civile , comme du décret de Tuniversalité 
des biens du père. DansTun et l'autre cas, la 
jurisprudence normande accordait aux enfans, 
à titre de secours alimentaire , les fruits des 
biens qui devaient former un jour leur tiers 
légal; mais ces biens n'en demeuraient pas 
moins dans le patrimoine du père. 

«C'est ce qu'établit nettement Pesnelle, 
page 475 : Si la jouissance (dit-il) que doit 
avoir le père pendant sa vie , a été interprétée 
par luie fiction qui fait réputer que le père ne 
vit plus , quand il est dépossédé de ses biens 
par un décret, on ne peut pas étendre cette 
fiction à t égard de la clause de cet article 



( 399 ) par laquelle il est déclaré que les en- 
fans ne peuvent vendre ni hypothéquer leur 
tiers qi^ après la mort de leur père ; car^ à cet 
égard, le terme de mort ne /entend que de la 
naturelle, étant certain qu'il n'y a aucun 
cas auquel les enfans puissent aliéner ni en- 
gager leur douaire, pendant que leur père est 
in remm naturâ,parce^ue pshd^nt as temps^ 
es ir*BST pjs LEua bien* 

it Basnage dit ta même chose sur le même 
article. On a déjà cité les premiers termes du 
passage dans lequel il établit cette doctrine \ 
en voici le complément: Et quoique ,par une 
explication favorable y pourdter la jouissance 
du TierS'Coutumier au père mcmvais ménager 
ou décrété , on ait donné à la mort civile le 
même effet qu^à la mort naturelle , il n'en est 
pas de même lorsqu'il est question d*6ter aux 
enfans le pouvoir et en mal user pendant la 
vie du père; on r^ entend , en ce cas , parce 
terme de moti, que la mort naturelle, 

« Flaust, tome 1er, page 619, dit également: 
Tant que le père jouit de la vie civile^lefils m 
pourra aliéner son TierS'Coutumier ; le décret 
de ses biens , la ruine totale de ses affaires , 
la séparation de biens^ etc.^ n'ouvriront point 
' le droit de vendre ou ethjrpotke'querle Tiers - 
coutumier. C'est alors qu'on peut dire que les 
enfans ne peuvent avoir le Tiers-coutumier 
qu'après avoir renoncé , et qu'ils ne peuvent 
renoncer qit après la rrtort. 

» Et c'est ce qu'a jugé un arrêt du s6 no- 
vembre 1647 , rapporté en ces termes , dans les 
notes sur Bérault , tome 3, page 94 » édition de 
1766 : Une femme s'était fait donner le tiers 
des biens de son mari pour son douaire ; elle 
avait un garçon et une fille. La mère étant 
morte, le fils vendit ee tiers , et décéda avant 
son père ; après la mort du père , la fille at- 
taqua la vente, prétendant qitelle était nulle, 
n'y ayant eu que la mort du père qui avait 
donné ouverture â la demande du Tiers-cou- 
tumier; quesonfi^re étant décédé avant son 
père , la demande en Tiers-coutumier était 
ouverte en sa faveur. Par V arrêt, ie contrat 
fut déclaré nul. 

* Enfin , la séparation civile et le décret des 
biens opéraient si peu Touverture proprement 
dite du Tiers-coutumier, que , si , après que 
les enfans avaient obtenu la jouissance provi- 
soire de leur tiers , le père venait à décéder 
avec nue fortune supérieure à cette portion 
privilégiée de ses biens primitifs , les enfans 
étaient obligés , en acceptant sa succcasion y 
de rendre aux créanciers et aux acquéreurs , 
non seulement le fonds du Tiers-coutumier, 
mais encore les fruits qu'ils en avaient perçai 
par anticipation. C'est ce qui a été souténi 
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ëmefÊoct^ et «onreiia de Taotri, lorftd^an 
arrêt da 39 féTiier 1703 , rapporté danir l« 
AnetibniMlre cfa «Af^oic normand, mvitOût Séfor 
rMiion , n* 9. 

» Uart. 34 daiëorct do 9 fructidor feu t ii« 

«mUratie BattooMotoei prineipet. lâ qacMtîott 

kUqiMlle il rëpoMl, tcMkilà ett q«1l fât 

déddési UTi^f-eoummûsT ^m fo «coflkf «^ l« 

ci-dW«Rt Ncriamndiê aecordoii mtx éàfiuu , 

étaft ottcntt par Im ditpositk)Mt rétt^acât» 

de U lQldsi7 tànàmt^^fùi^Um^t été réglé 

oMua I#.i4 fiullet 17894 cùrtttadiaoiremmt 

aifteiêêpmrfieêiniérëêêéet.'BXut répooie eit 

qw^ilnepeut^ encé etu ,y mroirdedtHtte pour 

ie mamUén de têiê actes ^ 4fttt pré^enteniin* 

dubiuAiêmemiunoonttat êMn-vifê , valabU 

par sa dmêê. Il n'y a là aMOrémeat rie« dont 

on puûie inférer que le Tiert-cootumier puisse 

t'ouTrir feTanl la mort do père ^ aoit par ia té- 

paratîoDcitile , toit par le décret de toat ses 

bfeof. 

• SfeiM 4oate, oo doit supposer que, dans 
Tetpéce sot laquelle portait la question , le 
TieT*-eoutttinîern*étiit pas encore ouvert par 
le <léoèa éa père , lort do règlement qui en 
orait eo Keo avant le t4 juillet 1789 : car , si le 
père n'edC pas été encore en vie k cette i^poqoe , 
M qoettion if cAt pas eu d*ob)et ; elle n*eûC 
porté eor ricd ; elfe eût été absolument illu- 



• Mak comment un Tiert-coutuinîer non en- 
core ouvert par le décès du père , arait-il pu 
ètiv régU contradietoirement avec les parties 
intéressées y et de manière que le règlement 
qui i^en était Cent , pAt être considéré comme 
un contrat entre-vifs , ou , en d*autres ter- 
mes, comme une de ces donations que mainte- 
nait f erf. i^ de la loi du 1 7 nivôse , lorsqu'el- 
les se troovaîeàt antérieures au 14 juillet 
1789? 

• Cefain*anFait pu se 5iire que par une démis- 
Htm de biens ^ c'est-à-dirt , par un arrange- 
ment entre le père qui kvait abandonné A ses 
enCus la propriété actuelle de leur tiers , et 
les en&nt eux-mêmes qui l'avaient acceptée. 
k la Tenté*, les démissions de biens étalent, 
éansU plus grande partie de la France , reg'ar- 
dlcs comme tévockbies à la volonté du père ; 
mais il i^ed était pas de hiétne eh Normandie : 
la furisprudence normande , d*accord avec 
celle de Bretagne , considérait lesdémissions 
de biens comme irrévocables : BàsAage , àur 
fart. «14 de la coutume , en rapporte un arrtt 
dn 19 février 1(576 , et c'est ce que confirme 
Boolleoois, dans us Questions sur les démis- 
dons de biens f page 9^9 ; dans ceUe coutume^ 
dH-fl, eUes tiennent beaucoup de la nature 
des contrats, 

Tom XYI. 



» Or , daiis4*espèce jujgée à Caen , le 25 ni- 
vêse an 10 , il n'avait été fait aucun traité de 
cette natiire entre Guillaume Lemoîoe et son 
pèse Cette espèce ne rentrait donc, sous aucun 
Irapport , datts le cas prévu par l'art. 34 du dé* 
cret du 9 fructidor an 9. Le tribunal d^ppel 
de Caen a donc frit une firasse application de 
eet arUele. 

• Ce considéré , il plaise au tribunal de cas- 
sation , vu l'art. 88 de la loi do 97 ventôse an 
8, fart. 6t de ta loi du 17 nivôse an 9, l'art. 4^ 
du décret du 99 ventôse suivant , les art. 94 et 
34 du décret du 9 fhictidor de la même an- 
Uée , les art. 399 , 4ot , 409 et 4o3 de la cou- 
tume de Normandie , et l'art. 85 des placités 
de 1666 , casser et annuler , pour l'intérêt de 
la lof, le jugement rendu le 35 nivôse an 10 , 
pAT le tribunal d*appel de Caen ; et ordonner 
qu'à la diligence de l'exposant , le jugement de 
cassation à intervenir sera imprimé et transcrit 
sur les registres dudit tribunal. 

« Fait au parquet , le l'r prairial an ii. 
Signé Merlin. 

• OuT le rapport de M. Yasse , l'un des ju- 
ges....; 

• Vu la bi du 17 nivôse <gB 2, art. 61, le dé* 
cret du 99 ventôse , art. 49, et celui du 9 fruc 
tldor même année , art. 24 et 34 ; 

• Vu aussi les art. 309, 4^1, 4^^ et 4o3 de la 
coutume de Normandie *, ensemble les art. 
85 , 89 et 90 du règlement du mois d'avril 
1866, dît les placités ; 

» Considérant que le statut qui assurait aiiz 
enfans nél en Normandie, le tiers des im- 
meubles paternels du jour du mariage , en re- 
nonçant A la succession et en rapportant les 
donations et avantages qu'ils auraient reçus de 
leur père , est de la nature des dispositions 
statuaires que la loi du 17 nivôse an a a abolies 
pour ramener à l'uniformité les transmissions 
de biens , ainsi qu'il a été déclaré par les dé- 
crets du 99 ventôse et du 9 fructidor même 
année ; que cette appfication de Tabolition des 
statuts locaux à la disposition de l'art. 399 de 
la coutume de Normandie sur le Tiers^coutu- 
mier^ est d'autant plus nécessaire, que cet 
art. 399 et l'art. 4<^i du texte de la coutume 
et les art. 89 et 96 du règlement des placités , 
reportant l'ouverture et les effets du Tiers- 
coutumier à Tépoque de la mort du père, mon- 
trent clairement que le droit de Tiers-coutu- 
htier n'était qu'une créance privilégiée sur la 
succession, qu'une expectative conditionnelle- 
ment subordonnée à la renonciation à rhdré* 
dilé , qu'un bienfait éventuel quia été révoqué 
paji^ la loi du 17 nivôse an a , promulguée au- 
paravant révénement de la mort du père 
Leukohie , et par conséquent avant que son 61s 

4 
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eût atteint la pleine propriété da Tiên-coutu- 
mer; 

% Par ces motifs , la coor casse et annuité, 
pour l'intérêt de la loi, le jugement rendu par 
le tribunal d*appel de Caen^le a5 nir^e 
an 10.... 

• Donne et prononce à Faudienoe de la cour 
de cassation , section civile , du 4 thermidor 
an is...... 

Quelques jours avant cet arrêt , il en était 
intervenu un autre qui avait décidé dans le 
même sens les deux premières questions pro- 
posées en tête de ce paragraphe. En voici l'es- 
pèce : 

Le 39 mai 1788, mariage entre François 
Anquelil et Françoise Masselin , tous deux do- 
miciliés en Normandie. Plusieurs enlans nais- 
sent de leur union. 

Depuis , François Anquetil recueille les suc- 
cessions de m père et mère» et 7 trouve , 
entre autres biens , la ferme de la F allée , 
située dans l'arrondissement actuel d'Avran- 
ches. 11 en acquiert d*autres , et nommément 
la ferme dû la Cocquerie, 

Le a4 frimaire an 8 , Françoise Masselin ob- 
tient au tribunal civil du département de la 
Manche , un jugement qui la sépare de biens 
d'avec son mari. 

Le 27 prairial suivant , François Anquetil 
vend aux sieurs Gallien et Campion , ses créan- 
ciers, les fermes de la Vallée et de la Cocque- 
rie, pour le prix de 11,000 francs sur lequel les 
acquéreurs sont, par le même acte , autorisés 
à retenir 3,ooo francs f^oar les remplacemens et 
le douaire de Françoise Masselin , épouse du 
vendeur, a^^ec charge défaire les lots avec 
elle, Françoise Masselin intervient dans Tacte, 
l'approuve et le signe. 

Le 16 raeuidor de la même année , les ac- 
quéreurs font transcrire leur contrat au bureau 
des hypothèques ; et peu de jours après ils le 
notifient aux créanciers inscrits. 

Le i3 thermidor suivant,l'un de ceuz-ci,Bené 
Deslandes, fait signifier une surenchère qui 
porte à 1 5,000 francs le prix des biens vendus,et 
requiert en conséquence que les deux fermes 
soient adjugées publiquement et en justice, 
avec toutes les formalités prescrites pour les ex- 
propriations forcées. 

L'adjudication devait se faire au tribunal 
civil de l'arrondissement d'Avranches , le 5 
floréal an 9. Le 3 du même mois , Françoise 
Masselin intervient, en qualité de tutrice de 
ses enfans mineurs , et revendique en leur nom 
le Tiers-coutumier qui leur appartient, dit- 
elle , sur la ferme de la Vallée. Elle dépose^ à 
cet effet , au ^eOe, son contrat de mariage | 



son jugement de séparation et son axÈit,àB toK 
telle. 

Deslandes soutient , entre autres choses , que 
le Tiers-Coutnmier est aboli par l'art. 61 de la 
loi du 17 nivôse an s ; que l'art. 49 de la loi 
du aa ventêse suivant Ta ainsi déclu-é exptet-t 
sèment; que d'ailleurs ce droit n'était ouvert, 
aux termes de la coutume de Normandie , que 
par la mort du père s suivie de la renonciatioD 
de ses enfans à sa succession ^ et que « dans 
Tespèce , le père des mineurs Anquetil vivait 
encore; qu'à la vérité, la jurisprudence dea 
arrêts avait assimilé au cas de la mort du père, 
celui où ees biens étaient vendus par décret , 
et celui où il intervenait, entee lui et la mère 
de %t% enfans , un jugement de séparation ; 
mais que , d'une part , une vente sorenchérie 
ne pouvait pas être considérée comme une 
vente par décret ; que , de l'autre , le jugement 
de séparation dont on se prévalait pour les mi- 
neurs Anquetil , n'avait été rendu qu'en Van 8, 
conséquemment à une époque où le Tiers- 
Coutumier était aboli ; que d'ailleurs Françoise 
Masselin n'avait encore fait aucune démarche 
pour se faire délivrer son douaire , et que de 
là résultait une fin de non- recevoir contre la 
prétention de ses enfans à la délivranceactuelle 
de leur Tiers-Coatumier ; qu'enfin , ceux-ci 
n'avaient pas pris inscription sur les biens de 
leur père avant la transcription du contrat par 
lequel il les avait aliénés , et que , par cela 
seul, ils étaient sans action contre le tiers-ac- 
quéreur. 

Le 5 floréal an 9 , jugement qui reçoit Fran- 
çoise Masselin , en sa qualité , partie interve- 
nante , et jugeant à bonne cause sa revendi- 
catiott , ordonne qu'il sera sursis à Vadjudi- 
cation finale de la ferme de la Vallée^ sujette 
au Tiers-coutumier de François AnquetiL 

^s motifs sont « que François Anquetil a 

• épousé Françoise Masselin , le 19 mai 1788; 

• que les législateurs, en établissant, par la loi 

• du 17 nivôse an a, un nouveau mode de 

• succéder, n'ont pu et n'ont pas voulu porter 

• atteinte aux droits qui étaient irrévocable- 

• ment acquis à des individus ; que les dispo- 
n sitioos contractuelles antérieures au 14 juillet 

• 1789, ont été conservées par TarL a de 
n cette loi ; que les avantages établis par les 

• lois ou statuts coutumiers, doivent être a»si* 

• miles aux dispositions contractuelles , puis- 

• que la raison de décider se trouve être la 

• même ; que les avantages, prélèvement , pré- 

• ciputs , institutions contractuelles et autres 

• dispositions irrévocables de leur nature , 

• antérieures à la publication de la loi du 4 

• mars 1793 , doivent avoir leur plein et entier 

• effet, conformément aux anciennes lois, tant 
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• lurlet MteeeMioiil otnrertes que aureellM qtt^ 

• totfrrinieBti l'areoir » taivast Tart. i*^de lé 
» loi da i8 plinriôfean ^; qœk Tiers-oonta- 

• mier était une disponUon îrrëTOeable,et quHl 
» était acqaUaax enfin» da |our det épcMMail- 
» les , «utrast l^art. 399 de l».caii4iime ; qvll 

• était de ftiriipmidcDcequ'iKyaivaiteiivertitoe 
» à la réclaaMtiea du Ttert^coutumier « lort« 
» ao*oo père était en failUlroa fiiîsait eesaien 

• ie biens ; que r«rt. 6i de la loi du- 17 nivÔM 
» an 9 , invoqué par le eit. Detlandat , n^apn 
» avoir d'exéculioa que pour Tavenir et non 

• ponr le paasé^ qu^autremenl f il aurait on 
» effist rétroactif y lequel élait aboli pat les lois 
»dt fcucUdor an 5, Tesdémiaire aift4 «t 18 

• pluviôse a» $ ; que le défaut de réclamation 
» de son douaire , de la part de Françoise Bias^ 

• selia , ion oubli des Comialités quelle poia* 
» vait avoir à i«mplir pour Tobtenir^, ne peu* 

• vent préjttdicier à ses enCans qui ne sent 
» point assujétis aux mêmes formalités». 

Deslaudes se poufvoit contre ce iugemeot k 
la cour d*appel de Caen, qui en adopte les 
motifs et le coofirme , le 6 prairial an 10. Ee- 
cours en casêaiion« 

«■ Si nous n'avions à examiner ici (ai-je dit 
à l'audience de la section, civile , le s6 messidor 
an 19 ) que les questions qui ont été agitées 
devant le tribunal d'appel , subordomiëment 
à lliypotbése de la non-abolition du Uers» 
coutuoder des enfans néa de mariafes anté- 
rieurs à la loi du 17 nivôse an a , il a» serait 
peut-être pas difficile de résoudre ces questions 
an désavantage du demandeur 9 et par auite 
d'établir que sa requête doit être rejetée. 

» Mais la supposition à laquelio ce» ^ues* 
tiens sont subordonnées , est-elle exacte ? £st^ 
il vrai que le Tiert-cotttumier ait encore lieu 
dans la ci-devant Normandie, et que la loi 
du 17 nivôse an a ne Tait pas aboH à l'égard 
des enfans issus de mariages eélélwés avant aa 
promulgation ? 

9 D'après les développemens dans lesquels 
nous sommes entrés sur cette question , à votre 
-audience du aS prairial dernier (1), il nous 
reste peu de choses à dire pour appuyer l'avis 
que déjà nous avons cru devoir vous proposer. 

» Il est reconnu entre les parties , que , si le 
Tters^ontumier , réclamé par les défendeurs, 
ne leur était point acquis avant la mort de 
leur père , l'abolition en a été prononcée par 
la loi du 17 nivôse an 3. 

n Or, pour établir qu'il ne leur était point 
acquis avant la mort de leur père , nous n*avoos 
pas besoin de vous retracer toutes les raisons 
que nons avons détaillées à votre audience du 

(1) r» «t-aprit Tarr^ da a fructidor aa la. 



»7 

ft5 prairial | il nous suffira de vous en rappeler 
quatre auxquelles il nous parait impouible de 
résister : 

» La première , que , par l'art* 4o3 de la 
coutume de Normandie, les enfans sont au* 
tortsés , en cas d'aliénation , de la part de leur 
père , des biens sujets à leur Tiers-cou tu mier, 
non pas à aevendiquer ces biens sur l^s tiers- 
acqnéreurs,par Faction appelée en Normandie 
clameur th kn apparente, mais seulement à 
exercer sur oeux-ci une action révoeatoire^^ 
e^e•t4-dire , une action qui suppose essentiel- 
lement-que ^aliénation est valable en soi , et 
qu'elle a été faite par le vrai propriétaire dt 
lachoso aliénée; 

» £a seconde que, d*lq»lrêa le* même arti- 
ek, Ifs tiers-acquéreors peuvent échapper 
â Teffet de cette action révoeatoire, en- pajfîoit 
aux enfans la valeur estimative des biens quils 
ont acquis du père ; 

»• La troisième , que , suivant le même arti- 
cle encore , cette valeur doit alors se partager 
également entre tous les enfans, sans distinc- 
tion d'âge Dt de sexe, quoique, daiis le cas 
oà les biens leur seraient abandonnés en na* 
tore , le partage dût s'en faire avec toutes les 
prérogatives de l'atnesse et de la mascutinité ; 

• La quatrième en6n , qu^aux termes de 
l'art. • 90 des placités de 1666 , l'estimation , 
que les tiers-acquéreurs sont endroit d'offrir 
aux enfans, doit se régler sur la valeur des biens 
au temps du décès du père. 

» Les conséquences que nous avons tirées de 
ces quatre dispositions , sont encore trop pré- 
sentes à vos esprits , elles y sont gravées trop 
profondément, pour que nous puissions nous 
permettre de les répéter ; et nous osons croire 
que les diverses objections des défendeurs n^en 
ont pas atténué la force. 

» Comment, en eflfet» le» défendeurs ont-ils 
pu imaginer de dire que le droit attribué au 
tiers-acquéreur , par l'art. icS , de retenir le 
fonds du Yiers-couturaier, à la charge d^en 
payer la valeur estimative , n*e8t qu*on mode 
de licitation introduit en sa faveur pour sortir 
d'indivision d'avee les entes douaiviersP 

» D*abord, Tart. 40S ne limite pas sa dispo- 
sition au cas oà il y a indifision entre les enfans 
douairiers et le tiers-aoquêrenr ; il l'étend an 
contraire jusqu'au oas- ou le tiers*acqoéreur 
pourrait n'avoir entre lei mains , on que ce qu'il 
faudrait précisément ponr foumur- le Tieca* 
oeutumier des enDsns*, ou même qu'une por* 
tion de biens insuffisante pour remplir cet ob- 
jet ; car il suppose qae le père a aliéné suoees- 
aivement tons les biens sur lesquels^ ce tiers 
doit être prélevé , et il déclare que les entes 
doivent attaqMr , non tous les aliénauires en- 
semble , pour leur fkire rapporter cfaacon aa 
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part fiODtribntQÎre , mm tenhnent U^ 4^minp 
qni doit pajer pour tout l9S précédem. : or , U 
est sensible que soayent le dernier aliëpataire 
ne doit rien ayoîr au-delà du tiers de la tota- 
lité des immeubles vendus par le père , «t qiM 
plus souyent eneore il ^*en doit avpir qu!uiie 
portion bien inférieure ^u tiers. ^ 

> En second lieu, si rart,4^ n'enlendaU 
établir qu'un mode de lieitation , ce ne serait 
pas seulement au tiers-acquérear communier 
qu'il permettrait de retenir le tiers: des^ofanst 
en leur en pa/ant la yaleor; il accorderait né^ 
eessairement aussi aux enfisos la fiir ultéde vête* 
nir, sous la méoae coodilâon, lea «fouz-tidrs de 
Pacquëreur ; car il n*a jamais exista de lieitation 
sans co-Ucilans ; dans toutes ks lioiUtions pos- 
sibles, c'est touîoars au plus offtaat que de* 
meure la totalité du bien indiyii. 

• Enfin y si l'art 4o3 n'offlwit en rémHat 
qu*une lieitation; si, ayant que celte Ucitation 
fût consommite, les enfans étaient yéntable- 
«Mnt propriétaires. ioaders de leur tiers, 
comment la valeur de ce tiers. 9e parla§eraît« 
elle entre eux 7 Bien certainement elle se par* 
tagerait comme le fonds m^mC; cependant 
jvousayes vu que l'art. 4o3 soumet icette valeur 
k on mode de partage tout différent ; et de là ^ 
la conséquence nécessaire que le £6nds n'ap- 
partenait pas aux enfans «lorsque l'acquéreur 
lear en a offsrt et payé le tiers. 

» Pour tout dire en deux mots , Pespnt de 
l'art. 4o3est que les enfans dooairiers n'ont 
contre l'acquéreur qu*un droit résoluble en 
argent ;ei 9 comme l'a trés-)ustement observé 
le deoundeur , at^ir an droit résoluble un 
éuigênt^ ee n'est pas être pr^riétmre, dtêlsH- 
trt que crioftcier^ 

% A cela » les défendeurs opposent que , par 
l'art. 040 de la coutume , la femme aussi n'A, 
{tour la revendication dîs «es fonds dotaux, 
qu'un droit résoluble en argent. 

• Mais dans quel ttis la femme est-elle res^ 
freinte à ce d^oit par l'art. ô4o? Dans li.seal 
«as prévu par Tart. 53S, dont l'art. 54on*eêt 
que la suite , c'est-à-dire ^ dans le cas où la 
femme s'est eUe-méme eXprepriée de ses biens 
dotaux, en signant l'acte par lequel ion mari 
4es a aliénés. La disposition deTart. 54o n'est 
dopc pasappKcafale an cas où les biens dotaux 
ont été aliénés sans le ooncours de la femme ; 
et en effet, dit Houard , dans son Dieûonnain 
dudroU normand, tome i'% page e^i^ quand 
l'aliénation m éêé fmUe sans que lafemmesoù 
intervenue au eontrat^ etie sloitjbrmer sa 
demandeenréimégrande dans l'an et jour du 
déeès de répouxi car si l'an et Jour ejçpirait 
atmntque cette demande fût faite iuditiaira' 
mteat^eUe serait obligée de prendre àa vme 
réelle, t^est^-^irt^ celle de la eiameur de lei 



^0i^^ti^yp<H$f* reC9Uvr9r la propriété. La 
raison pçur laquelle (oontinne-t-il) , dans le 
cas ait. la femme a signé au oontrat, elle ri a 
qiCune fiction récutsoire sur les acquéreurs , 
et ^ue^lorsqi/elle s(a pas aooédé.au contrmtf 
eUe estcUigée de prendrela voie prepriéuire^ 
«al , que cette voie ne cont^ienâ qu'à celui qui, 
vle^.arU perdu que la poeseseion de son bien, 
emrécème la pwfjpriéti f or, une femme qui 
signe le contrat ^aliénation de sa dot , en a 
perduynoneemlementlapossession,mais même 
lapropriété; ellenepeui donc exiger que le» 
acquéreur» la lui délaissent ; mais ils sont ré' 
pêûés^ si le mari ri a pas remplacé le prix de 
taliénation, iedetmrà la femme* Il s'en faut 
donc beaucoup que les défendeurs puissent se 
prévaloir ici de Texemple de la Acuité accor- 
dée par l'art.540 à l^acqoéreur des biens dotaux 
de ûiemme^ il est évident au contraire ^e 
eet exemple suffit pour renverser teut leur 
système. 

Tt Qu'importe , d'après cela , que , par l'art. 
899 dé la coutume , il soit dit que la propriété 

du tiers.,., est acquise aux enfans du jour 

des épousailles, et que néanmoi'ns lajouis' 
sance en demeure uu mari s^vie durant P 

n Déjà nous avons remarqué avec Pesnelle , 
que cet article n'était pas dans Panoienne cou- 
toflM; qnll n'y a été intercalé que lors de la 
réfecmation de iô85; qu'il n^cst pas étonnant 
que , dans mne matière cnoore toute «leuf^ 
pour eux, les ^ réformateurs se soientsefvis 
d'espre^ions impropret ; et que ce qui peut, 
du premier abord, 'paraître ambigu dans les 
mots , la propriété est acquise , la jouissance 
em demeure au marit s'échdrclt et s'explique 
. dans un sens absolnmentopposé au système des 
4iéfendenrs, paria faculté que l'art, f^donne 
aux tiers*acquéreurs de paralyser , par Poffre 
ds la valeur estimative, l'action révocatoijre de» 
enfsns douainers. 

» Déjà nous avons observé que ce qui éclair- 
cit , que ce qai explique encore bien mieux, 
dans ce sens, les amUguités de l'art. 399 delà 
coutume, c'est le soin que prend l'art. 85 des 
placités de t666 , de ne présenter le tiers des 
enfans, que comme à eux destiné par la cou- 
ttâne;ei assurément l'interprétation qui résulte 
de ces termes, est aussi claire, aussi lumineuse 
quil est possible de le désirer. 

» Mais plus cette interprétation est claire et 
lumineuse, plus il devient intéressant d'en bien 
définir le caractère ; car si elle n'était pas elle- 
même une loi proprement dite, si elle n'était 
écrite que dans un arrêt de règlement , elle ne 
serait qu'une autorité d'un grand poids , elle 
ne suffirait pas pour lier la conscience des ma- 
gistrats; 
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« ConuacntdeyooMitm J Bat oomidéter ici 
lei |»laciUt do 1666 ? Ne fcimail^ilt ^a>io afw 
rit de régleaieot^on •OBÉ'ikvae Tërkableloi f 
Pour pésoadre cetU.qviestioiiy cootaltons Ué 

» U est donc cUîr c^ Tart: BS des f keitës 
de i666.«ttd'aae«utoriUpAfffait««MnUgalp 
à celle de VvrU Z^ét k eçHMome ) que l^un 
dit toi tout aussi hieaqtte Taiitie; q«e <pav 
cooaequ^Dt «s'ils S4mt dtfiëreiis ou contraires ^ 
c'est ie plus andeiàqpi doîtieeder au plusr^ 
cen| , posUriora derogant iniomims ; et que^ 
par unecoDs^ueooe ultérieure ^s^ëtait vrai 
<y»e, dans Tart. 899 de U coatnse, leambti 
ml acqui^f^ eopprtassfiBt l'idée d'une propriété 
fixée • peodaAi Î9i m du pôre^ sur k tête diat 
en/aof , il le serait aussi que cette andoipaliott 
de p«Qfiriétéa é\é détrwte par .rart..«5 des 
pkcitds de 1666 i et que^ dfapréseet arëck^il 
n'est plisa xesté ans enCsss « avant la moHde 
kMT père , qu'une simple dezÈination , qu'une 
mple opêctatiTe. 

• Mais » disent les défendeurs « dons le ian- 
MiB deklégisUlioii normande, ksMti^^MMé 
ngm&eprëciséBMatkmémeoliose^uë leviot 
mcquiê, et k pfeu?e en est eonsigoéç dans 
l'art. 3^ de k ooutume; autrani cet article , 
Tusoiriiit du tiers dea inuneubles du mari est 
dâstmé À le femme pour son douaire } et ce<> 
pendant on convient que k douaire de k 
IcBoie lui est œçuis^ même avantk dlssotu^ 
tiop do mariage. 

» Pure équivoque. Le douaire ne peut, avant 
toft onvertore^ muiSnT aucune altératko aii 
préjudice de k femme ; k mari ne peut pas 
l'en priver ; k femme ne peut pas y renoncer, 
c'est pour elle un droit irrévocabV» ; ipais lui 
est-îl, â proprement parler » n^cquis pendant le 
msrisge? JVon certes : il n'est, pendant le moç- 
riage , que ce qu'étaient pour les enfans , du 
virant de leur père , les dij;oits d'aloes^ et de 
déTolutioa, c'estrà-dire, une expectative àla* 
qodle k volonté de lliom'me ne peut déroger, 
Bais que k loi petrt anéantir quand il lui platt ; 
CB un mot, une expëctktive purement statu- 
Ittre; et cela est sf vrai que, sans les art. i^et 
14 ^ k loi du 17 nivôse an a , qui , par une 
fereoT particulière, ont expressément conservé 
cet avantage xox femmes dont les maris vi- 
s au moment de sa- promulgation, 
e, comme nous le verrons bientôt, en 
télé dépouillées par k s^ ^tde la 
dispositâoB géaeradeque renfermé l'art 61 de 
cette M. 

• Aotfe éjection. Cest, disétit ks défeto- 
^citts, «ne mazîflie attestée par fiasnage , tome 

(i> r. fcc eoudutiàm du 11 oivôée sa 9 , r Apportées 
*r«lieWiftar^é,S-9' 
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s, page 193', étiition de 1778, que la confisca- 
tion encourue par le père, ne frappe point sur 
k Tiers-coutumier de ses enfans. Le Tiers- 
eoutumier appartient donc aux enfaus du vi« 
tant de leur père. 

• Mais 10 Basnage ne dit pas précisément 
^ulsiik cas de cotifiscation prononcée contre le 
père, le fifsc n'a aucun droit sur le tiers des 
enfans; il dit seOleihent qu'il en est alors du fisc, 
comme des créanciers du pèire tombé en décon- 
fiture, et que les enfans doivent , à l'exclusion 
de Tu», comme à l'exclusion des autres , jouir 
par anticipation des fruiu des biens afiectés h 
leurs tiers. Or , nous verrons dans un instant, 
que ce droit de joaissance anticipée ne suppose 
nullement que les enfans soient propriétaires 
lii fonds de leur tiers , même après que leur 

Ka M dépossédé par ses créanciers. Il ne 
ippoie donc pas davantage , après que le 
père a été* dépossédé par le fisc. 

• 90 La doctrine de Basnage sur les effets de 
k confiscation par rapport au tiers des enfans , 
n'est rien moins qu'exacte^ Basnage est lui- 
ttême forcé de convenir , tome a , page 196 , 
qoe, par arrêt du parlement de Rouen , du B 
mai i06a , il a été jugé , au rapport Je M. Sa- 
iet, çue le tiers de$ eïïtfans pouvait être dé' 
crété pour dee intérêts et dépens résultant 
^Msn erimê^ptàmsis par le père et parles en- 
fans^ U fst vrai que, dans cette espèce, les 
enfiins evaientectx-^nêmes ooepéré au erime de 
kuir pèMt If ais^n^oiei ene autre qui s'est pr^ 
'leitlée , qui s-'ési même prodigieusement mul- 
tipliée , de nos ^rt , et dans kqvieHe il n^ 
êvait p«t- fe même repiP6clie à leur opposer. Un 
père émigré, toM ses bleils sont en conséquence 
•oeQfiniqués an pf^fir4e>la républlqu^vses enfans 
qpii sont restés en France ,demandetit la dis- 
tradktt de leur Tiers-coutumier : question de 
«a^oirai leor récftimâtion .est IbndéeFYous 
oenoetes avec quel soin , avec queik chaleur 
cette quesëona dû être traitée. Il n'a été, en 
effbt, mn oiuitponr la défeose des enfaiis. Mais 
tous leurs effbrtsent été inutiles \ et nous tenons 
du grand juge , ministre de la justice, que , 
pendant quHl était chargé du contenHeux des 
'domàiees natknaux , k conseil d'état a con- 
stamment décidé, sur Ètt rapports, que k'eois- 
fiscation encourue par les pèrâs émigrés , ein- 
krassait ktotaëlédeleorlbrtaoe<i). 



(i) Si , lorsque, sur la parole dn grand juge, je 
m'exprimait ainsi , j'avais mieux connu la jnrispra- 
denco du conseil dVtat sarcelle matière , je me serais 
l>ien gardtf d'en coaelovèqae k doctrine de Basnage 
aur les effete de la confiscation; par rapport eu 
tiers des enfans, n'est rien moins qu'esaete .• et 
c'est précisément tout le contraire que j'en aanis> 
. BDock. X^fïHiprb , S* 3* " 



Digitized by VjOOQIC 



3o 



T1ERS4X)UTUBIIER, $• I- 



• Les défendeurs tirçront*ib un meilleur 
parti de ce point de jurisprudence normande, 
qui , dans le cas de faillite ou dféconfiture di;i 
père , attribuait aux enfans U jouissance anti^ 
cipëe de leurs tiers, a Texclusion de ses créan^ 
ciers I 

• Non : car il e^ certain que , nonobstant 
cette anticipation de jouissance,les biens affec- 
tes au Tiers- coutumier, demeuraient toujours 
dans le patrimoine du père ; et c'est ce qu*eipli- 
que parfaitement Pesnelle , pa^e 4?^ 0}' 

«Vous sentez, d*aprés cela,Messi6ùrs,quHl qe 
faut pas prendre à la lettre ces expressions que 
Bërault ( tome a , page i8o) met dans la bou- 
cbé de l*avocat • gén«^ral sur les conclusions 
duquel fut rendu Parrét de Desobaux , du i5 
ayril 1614 : savoir, que, parla mort de la roére, 
néparée de biens à raison de la déconQture de 
•on manï^Vusufruit qu^elle s*était fait délivrer 
des biens affectes au Tiers-cou tu roier,5e récon» 
solide avec la propriété sur la tète des,enfans. 
Ce n'est là, en effet, qu'une de ces manières de 
parler que Ton hasarde sans conséquence, 
dans les affaires où elles ne sont pas décisives , 
mais qui ne prescrivent jamaia en faveur des 
fausses idées qu'elles présentent,et qu'il est tou» 
jours temps de réduire par une juste analyse, 
à leur véritable valeur. 

i> La même observation s'applique h cet autre 
point de jurisprudence normande» qu^ suivant 
les défendeur* , autorisait les enfiins À vendre 
leur Tiers-coutumier pour tirer leur père d'esr 
clavage. Ce n'est encore U qu'une eonfusioo 
de mots que les défendeurs se seraietit épaiff 
née, s'ils avaient bien pesé les termes de 
Basnage , d'après lequel ils parlent Basnage., 
tome 8 , page 1^7 , ne dit pas précisément qiie, 
pour payer la rançon de leur père , détenu en 
captivité , le* enfans peuvent vendre Içur tiers; 
mais il dit que les obligations souscrites par 
les enfans pour acquitter cette rançon , sont 
exécutoires sur leur Tiers-coutumier, après 
la mort de leur père ; et que cela résulte , non 
des dispoâtions de la coutume de Normandie, 
mais de l'art &4 <lu tit. 6 du liv. 3 deFordoû- 
nanoe de la marine de 1681. Assurément ce 
n*est pas à dire pour cela que les enfuis soient 
pfopriétaires du Tiers-coutumier, tant que 
leur père est vivant. 

•Eh ! Gomment le seraient-ils, tandis qu'aux 
termes de l'art. 85 des placités de 1666, ce 
tiers leur est seulement de«t<né; Undis surtout 
que , suivant la disposition expresse de l'arrêt 
de règlement du 4 mars lySS , ils n*ont , pour 
leur Tiers-coutumier, qu'un droit à'hjrpo- 

CfUÛ P 



p Mab «afin , disent les âétenàe&n , si, par 
une stipulation expresse de leur contrat dsr 
mariage , nos pareoé nous avaient assuré, après 
leur nort , le tiers de leurs immeubles présens 
et de ceux qui leur ilcorottraient a l'avertir për 
slicceslNon directe, nous n'aurions eu pak* U 
qu'une expectative; et cependant cette expec- 
tative qnt formé pook" noua un ilrôit ' acquis , 
un droit incommutable, un droit qui aurait 
survécu à la loi du 17 nivôse an a. Or, telle 
est , en résultat, la donation qui nous fut faite 
par la coutume , lorsque nos pères se sont ma- 
riés; car, dans le silence de nosparens. In 
volonté expresse de la loi fut leur ' volonté ta- 
cite. Ce don du tiers edt été écrit et convenu 
expressémemt , si nos parons n'eussent étéoon- 
▼ainctts que , dans les contrats de mariage , 
entrent tacitement tontes les dispositions ma- 
trimoniales qui sont dans la contume : m con* 
ttaciibus tacite vemàtmt ^uœ sunt morns et 
consuetudinis. Et Yoili pourquoi les art* i5 
et i4de la loi du 17 niv6se an a maintienntftil 
le douaire coutumier en faveur des Veuves 
mariées sons l'ancien régime. Voilà pourqnei 
encore la section des requêtes a jugé , en reje* 
tant, par arrêt du 27 germinal an 13 , «me de- 
mande en cassation dea enfans Bulréis , que le 
droit de mainplévie , acoordé par la coutume 
de Looa , pays de Liège , au survivant des 
époux , devait avoir lieu en faveur de eeluii>ef, 
dans la succession du premier mourant, ou- 
verte depuis la publication de la loi da 17 
nivêse Mn a. Yoili pourquoi , enfin, vous avez 
jugé de même le 29 nivê«ean 6, relativement 
à «un droit de viduilé dans la ooutame de Nor* 



{i)F'. ci-dcMas, le réquisitoire év i«' frairialaB 11. 



« Ici , Messieurs ,1es défendeurs vous plai- 
dent un système mêlé de vérités incontestables 
et de grandes erreurs : quelques détails nous 
sont nécessaires pour distinguer les unes d'avec 
les autres ; nous réclamons votre indulgence. 

• Oui , sans doute , dans les contrats de 
mariage, le silence des époux est suppléé par 
les dispositions de la loi, mais pour quels 
effets ? Pour deux seulement : pour tout ce qui 
constitue l'eut proprement dit des époux, et 
pour tout ce qui tient à la communauté des 
meubles et des conquêts. 

» Ainsi , un homme et une femme domici- 
liés en France , s*y marient sans contrat* Il eat 
certain que la femme sera sous la puissance de 
son mari , et qu'il y aura communauté de meu- 
bles et de conquêts entre l'un et l'autre, il est 
certain ,* par conséquent, que la femme ne 
pourra pas) sans l'autorisation de aon mari, 
aliéner les biens qu'elle peut avoir en pays 
étranger ; et il est également certaiii que » si 
le mari fait en pays étranger quelques acqui- 
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«btkBt^ eHet asront tfrplelki dnMl 06«iiiiime« 
enlreloî etM feDMia*!' 

» MaU U s'jiréte , poar kt oonlrftto 4e «a^ 
rUffO » le principe des cont ulîum ^pèémmém 
Si on rendait plua loin; dièBo^HènoU iûénê 
•on TWit^ </«#' JictttCa W«/r«l p^moimeU, 
toina 9, .page 3S', ilfnêdrtutdonc'mègièp 
U dimuirt , p«r rmpportàdei éonjàirUt mm- 
ries 4t domicilié» à Paris, par là dûfroution 
de la comume de Paris , en quelque emdroiè 
que U mari se trouvât avoir des biens; en 
sùrU que , si la coutume de la situiatiott n'en 
donnait point , comme dans les pttj^ de droit 
écritfil faudrait nèasultome en donner, paroe»' 
que la coutume du domicile matrimonialen 
donnerait un plus ou moins Jôrt ; ou si Me 
en donnait sur les biehe, d'une autre nature 
que ceux sur lesquels la fi Ou t u me de la situa» 
tion le donne, il faudrait encore e'f confor^ 
mer: en un mot, U faudrait en t^ui suiere la 
coutume du domicile matrimonial , comme 
étant devenue une loi de commentions El 
cependant il est de la pkis grande noloriëtd 
oue le statut qui accorde « refuse ou régie lo 
donaire , est purement réel : c*est U qualitd 
que lui attribuent unanimement tous les an- 
teurs i et leur opinion a étÀ consacrée pav 
deux arrêts du parlement de Paris, le premier 
du 28 août 1677, rapporté au journal des 
audiences; le second, du 3o décembre 1693, 
rapporté dans les Mémoires de Fcoland sur les 
statuts, tome 1, cbap. 9, 

» jUnsi , dit encore Boulleoois « page a3^ 
jivec ce système de convention présumée , on 
va tout renverser : les conjoints mariés et do^ 
miciliés dans la coutume de Paris, qui leur 
défend dese donner autrement que pardon mu* 
tuel, et de se donner Vautres biens que l'usu- 
fruit des conquête, ne pourraient pas se donner 
les biens situés en coutumes qui leur permet» 
traient des avantages plus libres et plus éten^ 
dus , parceque la soumission à la coutume de 
Paris devenant convention , il faudrait nèœs' 
sairement se conformer à cette coutume. £t 
cependant , s'il y a dans la jurisprudence 
française une maxime constante et irréfragable, 
c'est bien celle qui établit que le statut portant 
permission ou défense aux époux de s'avanta- 
ger , est absolument réel. Ainsi l'ont jugé des 
arrêts sans nombre... . ( 1). 

• De là que devons-nous conclure par rap- 
port an douaire contumier des femmes mariées 
avant la loi du 17 nivôse an s, et devenues 
veuves seulement depuis ? C'est , comme nous 
Tavons déjà (fit , que , si les art. 1 3 et 14 de 
cette loi n^y avaient pas pourvu par une dispo- 



j(i> ^. Fartidc Jvomtegee entre épovs. S* 3. 



sition dérogatoire aux prineipes miiverselfe- 
ment reconnus jusqu'alors , ce douaire eût dû 
être éteint par la disposition générale de l'art. 
61 de cette hn. Et ce n'est pas au hasard que 
nous avançons ceci ; nous ne frisons que voua 
eiprimer une opinion consacrée , il y a plut 
de deux siècles, par deux arrêts solennels du 
parlement de Paris, ficootons Louet, lettre C, 
§. 6: Françoise Quentin Jut mariée avec 
Pierre Pillet, en 1&57 , avant la réformation 
de la coutume de Tàuraine» Son rhàri décéda 
en i584 9 après la réformation de la coutume. 
Par t ancienne coutume, le survivant avait 
la jouissance de tous les acquêts , moitié en 
propriété , moitié en usufruit, etiam liberis ex 
^ocumqne roatrimonJio existentibiu . Par la 
coutume réformée, la jouissance de ces ac'^ 
quéts n'appartenait au surrivant, que pour 
la part des enfans du second Ht , et pendant 
leur puberté seulement » Question de savoir si 
l'en devait , pour les droits dé survie de Fran- 
çoise Quentin , s*en rapporter k la coutume 
qui était en vigueur au temps de la célébration 
du mariage , ou suivre celle qui régissait les 
biens i l'époque de b mort de Pierre Pillet. 
Pour le premier parti , on disait ( ce sont les 
termes de Louet ) que les coutumes étaient 
comparées aux contrats, pour en avoir les 
mêmes effets: ut in contractibus tempus con- 
tractas , ità ittstatutis tempus statuti spectan- 
dnm erat ; ^ue les eontraetans ne pouvaient 
prévoir une réformation de coutume et une 
téouveile loi; que, par le contrat de mariage, 
jus quassitum erat; qt/on ne s'était point 
donné la peine de st^uUr ce que la loi mu- 
nicipale accordait; que la coutume réformée 
futuris, non prœteritis, dabat formam ne- 
gotiis; qi/elle fit était point un droit acquis 
par un contrat de mariage subsistant de soi. 
Mais ces raisons forent repoossées, et par . 
arrêt rendu à mon rapport, continue Louet, 
le 17 octobre 1687, il fut jugé, comme il 
Pavait déjà été par un autre rendu en la 
même eonlume de Tooraioe , le aS décembre 
tô8o, que, quand les futurs conjoints con' 
tractent sous la loi du statut ou de la coutu^ 
me, sans f avoir de stipulation expresse et un 
douaire préfix , cela ^entend de la couttune 
qui aura lieu * lors de la dissolution de la 
commtmauté; le droit rten étant pas plutôt 
acquis, 

«Et sll est ainsi parrapportaor époux entre 
enk , si jamais ils ne peuvent être cens<^, en 
se mariant datts le territoii^ d'une coutume, 
avoir, parleur rifence, stipulé au profit de 
celui des dieux qoî survivra l'antre, le douaire 
•u le gain de survie qne cette coutume ac- 
corde an sotvivmt, è combien plus forte raison 
doit4l en êtr» de même par rapport anx en- 
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fans ! A combien plus /orle raison les enfans bo 
peuvent-ils pas se faire » de la célébr^Uoq M 
mariage auquel ils doirenl le yot^r dans une 
eoûtume qui leur réserve on douaire « un ti,tre 
pourréclaiBerjce douaire cçmme conventioBi^ 
nel ! 

nS^il avait en effet ce caractère , s*il ^taît 
pour eux une donation tacite de leur» parens, 
ce ne serait pas la coutume de la situation des 
bient.qm en d^trminerait Texistence , Nten* 
due et l'exercice ; son existence* son étendue, 
son exercice ne dépendraient que de la loi du 
domicile matrimonial. Or , il est constant quet 
pour savoir s'il est dà un douaire aux enlana, 
aur quel* Liens il doit se prendre , et aous 
quelles conditiona il peut sVxercer , on nea'esft 
jamais rapporté i la loi du domicile matrimo- 
nial , mais toujours et uniquement à la loi de 
la situation des immeubles. 

• Far exemple , dit Boullenois, tome s, 
page aai , si , iians le lieu du domicile met" 
trimoaial, le douaire couUunier est eimple* 
metu viager^ maie qu*il êoit propre dans le 
lieu de la situation, il sera viager dans l'un 
et propre dans l'autre» C'est ainsi que , par 
arrêt du 7 mars 1567 , rapporté par Tronçon 
sur tart, a56 de la coutume de Paris , i7 a 
4té jugé que des conjoints étant manie et 
domiciliés en la coutume de Meaux , où le 
douaire coutumier n*est que viager à lafem* 
me ) et non propre aux enfans « leurs enfims 
detfoient at^oir, pour douaire coutumier, la 
moitié €^une maison en propriété sise à Paris,, 
appartenant à leur père. 

» Par la raison contraire, et toujours sur le 
même fondement, Benussoo , dans son Traité 
du douaire , cbap* 5 , no 28 , décide que le^ 
enians nés d*ua mariage contracté à Paris» 
où le douaire leur est pr#pre , ne peuvent pas 
exercer ce droit sur les biens que leur péjre 
possédait dans la coutume du Maine, où il 
n'est que viager k la femme. 

» C*est encore sur le même principe qu*eat 
base un arrêt rendu au. parlement de Paria 
en 1690 , et qu'on trouve dans le Journal du 
palais , tome 2 « page looa , édition in^folio^ 
César de Langan avait épouse Charlotte de 
Contandin. il avait des )neo8 situés en Nor- 
mandie , dans le Maine et dana }e Perche. 
Sa veuve avait fait vendre ceux de Ziorroan- 
die pour la répétition de sa dot II restait des 
créanciers postérieurs. Lesenfans préteodaîent 
qu'au mojen de la vente dfss immeubles nor- 
mands, il leur était dû, pouf UurTiersH^utu* 
mier» une récompense sut ceiix 4u Perche et 
du Maine. Mais kur prétention fut rejetée, 
et i;oici ( dit l'auteur du Journal ) quels furent 
les motifs de t arrêt,.. : Si , par le contrat ide 
mariage de César de Langan et de ChoH^Ut 



de Conêtuidin^ il ém^ été aêi^Oé qsê 4m 
douaire de la mère serait propre ata enfiùm-i 
cette sti puia tion aiaraitfridmt une ébdgatton 
pe H ^r mè Uf ooettre Cétarde I^ngan^ àtêjfés^ 
€utàm dci làquHhe urne ses biens aùraitttÈ 
étéajfedéeethj^pùthèqnie^ en quelque pttfê 
et coutume qv('Us eussent pu être, paroequé 
tfeet l'^jfet de tabiigatian pereonnkie ftaf^ 
Jectertous Us bieae de FftbUgé, en tj^tqae 
lieu qu'ils eoiemt. Mais cette stipulation 
wiayant point été faite par le contrat de m<i- 
riage , et Us enfans fCofont pour titre que la 
seuU disposition de U coutume âe Normaft^ 
die, il en indabitabU que leur action ne sa 
peut pas étendre sur Vautres biens que sut 
ceux de la mime cautumei 

• Sûra-t^on que du moins les épooz sont 
eensés, en se matianl, atlfuler au profit de 
leurs enfans à nattre, totis les droits que cou- 
ièrent à ceux-ci les diverse» lois territorialei 
son» l'empire desquelles sont situés leur» 
biens? Mais s'il en était ainsi, la loi du i5-38 
mars 17^ n'aurait pas pu abolir le droit d'aî- 
nesse au préjudice des enfans dont les père eC 
mère vivaient encore k cette époque. SU en 
éti^t ainsi , la loi du 3 vendémiaire an 4 n'eu- 
tait pas pa ordonner que les dispositions de là 
loi du 17 niv^ an a seraient exécutées dans 
toutes les successions ouvertes depuis sa pu- 
blication. S^l en était ainsi , les enfans nés de 
mariages contractés sous l^empire de la loi du 
17 nivôse an 9 , ne pourraient succéder au- 
fourd*hui que d'après cette loi , et la faculté' 
due le Code ciWl accorde aux ascendant 
d'avantager un ou plusieurs de leurs descen- 
dons , ferait sans effet & leur égard. S^il en 
étak ainsi , la dévolution de Isiquellc' la loi 
duS-iSavril t^gtû affirancbfleBainîut, le 
Bnbant , 1è Limbourg et le pays de Ltége , 
y exercerait encore tous ses droits entre les 
enfons dont les père et mère se seraient ttarièâ 
avant que oette loi (Ût promulguée. S*il en 
était ainsi, en un mot, il faudrait encore, 
pendant cinquante, soixante, qoatrevii^gts 
années, recourir, pour le règlement de» suc- 
cessions qui s'ouvriront à Paveoir , i toute» ce» 
coutume» , à ton» ces »tatuts locaux , dofat la 
bigarrure a «i justement provoqué l'aboMoiip 
» Eh! N'avons-iiou» pas , dam Part« i*' éa 
la loi du 18 pluviôse an 5, urne preuve bien 
claire que nos l^lateors n'ont pas voulu , en 
établissant un nouveau mode de transmiisiou 
des biens , reconnaître, au profit des enfaos , 
ces prétendues conventions statutaire» , ce» 
prétendu» statuts conventionnels , sous l'em- 
pire desquels leurs père et mère s'étaient 
mariés ? Quels sont les avantages que cette loi 
maintient en faveur de ces enfans dans le» 
»uccetsion» qui »'o«vriroDt à l'avemr ? Ceui- 
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U, etcemLAkteoUi^aaiitélégitimemientsti' 
puléâ, n n^ ft dooe qae des stipuiations^ G*est- 
â-dire,det oooreiiliooaexpreMetydes pftciet for- 
ndt, qui puissent oooserrcr ans enfinis issus de 
Bariages eâdbres aTanI FaboUtioii de nos 
ancien ne s lois, les avantages que celles-ci leur 
accocdaient; car c'est one TeritaUe dérision 
de prétendre ijoe ces mots , légitimeaunt sti- 
pulée, s*applîqaent aox dispositions des an- 
ciennes lois que les père et mère n*ODt pas 
expressément adoptées par leurs contrats de 
mariage; et si rotre arrêt du 3 rentôse an 8 
n'avait pas déjà proscrit ce système , la saine 
raison , les seules lumières du bon sens en 
soUîciteraient hautement aujourd'hui la pros* 
cription. 

• Par ces considérations, nous estimons qu'il 
j a lieu de casser et annuler le jugement dont 
il s'agit ». 

Par arrêt du sg messidor an ta, sur dèlibeVé, 
an rapport de M. Vasse, 

« Tu l'art. 6i de la loi du 17 nÎTÔse an 3 , 
les art. 49 du décret du aa rentôse , a4 et 34 
de celui du 9 fructidor de la même année ; 

• Considérant que TarU 399 de la ci-derant 
coutume de 'Normandie , qui assurait ans en- 
fans la propriété du tiers des immeubles du 
père dans les cas déterminés, est un statut de 
l'espèce de ceux compris dans l'abolition pro- 
noncée par la loi du 17 niyâse; que, si, aux 
termes de cet article , la propriété du tien de 
f imme uble destiné pour U douaire de la 
fsmme^ éuXi acquise aux enf ans, du jour des 
épousmUles , néanmoins cette propriété n'était 
point une propriété pleine, parfaite, absolue, 
ûrréTOcable ; qu'elle n'était qu'une expectatire 
conditionnelle, qui doimait plutôt un droit 
dfbypothèque sur Timmeuble à ce destine, le 
cas arrivant , qu'une véritable propriété ; que 
cela résulte évidemment de la disposition 
subséquente de l'art. 399 : en pareil cas , les 
mijans ne pourront vendre t hjrpothéguer ou 
^Ueposer dudit tiers, avant la mort dupèrcy 
et qu'ils aient Ums renoncé à sa succession; 

• Considérant que tdle était la position des 
mineurs Anquetil , dont le père était vivant 
lors delà publication de la loi du 17 nivôse an 
a , et même è Tépoque du jugement attaqué ; 
qu'ainsi , leur expectative a pu leur être enle- 
vée par une loi subséquente au mariage , et 
antérieure à la mort du père , sans faire pro- 
duire à cette loi aucun effet rétroactif; 

» Considérant que , s'il pouvait rester quel- 
que doute sur l'application de Tar t. 6 r de la 
loi du 17 nivôse au statut de la coutume de 
Normandie , concernant le Tiers-coutumier des 
ensuis issus de maringcs contractés autérieu- 
Tome XVI. 



rement a cette loi, il serait levé par les art. 
49 de la loi du as ventôse, a4 et 34 de celle 
du 9 fructidor; 
» La cour casse et amudle... • . 

Voici un troisième arrêt qui décide encore de 
même les deux questions sur lesquelles avait 
statué le précédent. 

Le 10 février 1750 , mariage entre Jean Ma- 
lenfukt et Jeanne Delauney , domiciliés en 
Normandie. 

Le 37 décembre 175a, JeanMalenfrnt vend à 
Baphaél Sauvage,de8 biens situés dans la même 
contrée,et qu*il possédaitdès avantson mariage. 

Il meurt le 7 vendémiaire an 7 , laissant pour 
héritières présomptives, deux filles, Françoise 
Malenfant , femme Cos^, et Bfarie Malenfrnt • 
femme Lebedon. 

Le a4 fructidor an 8, les dame Costj et Lehe- 
don renoncent à la succession de leur père ; et 
le 19 frimaire an 9,elles se pourvoient contre la 
veuve et les héritiers de Raphaël Sauvage , en 
distraction do Tiers-coutumier qu'elles sou- 
tiennent leur appartenir , d'après l'art. 399 du 
statut normand , sur les biens compris dans 
le contrat de vente du 37 décembre 1763. 

La veuve et les héritiers Sauvage répondent 
que le Tiers-coutumier est aboli par la loi du 1 7 
nivôse an a , que Jean Malenfant a survécu à la 
publication de cette loi , qu'ainsi il n'est point 
dû de Tiers-coutumier à ses enians. 

Le 5 ventôse an 10 , jugement du tribunal de 
première instance de BÀux , qui prononce en 
frveur de la veuve et des héritiers Sauvage. 

Mais sur Tappel, 

» Considérant que le mariage de Jean Ma- 
lenfrnt a eu lieu le 10 février i7Ôo;que,par 
la disposition de Tart. 399 de la coutume, les 
enfrns issus de ce mariage , ont été investis de 
la propriété du Tiers-coutumier ; que c'est 
l'expression littérale de cet article.. ..; que cet 
article désigne une propriété actuelle et pré- 
sente, et dessaisit tellement le père , quil ne 
lui laisse qu 'un usufruit ; 

» Que Tart 4o3 donne aux enfrns , en cas 

d'aliénation , le droit de révoquer les dernières 

aliéna twmf ; que cette revendication est une 

action qui ne peut appartenir qu'au proprié* 

taife ; que la défense faite par la fin de l'art. 

399 , aux enfans, d'aliéner ou d'hypothéquer 

le tiers du vivant de leur père , n'est qu'un 

mojen de conserver cette propriété , adopté 

par le législateur; 
» Que le Tiers-coutumier ne peut pas.d'après 

l'espritet le texte delà coût ume,être considéré 
comme une part hérédiUire, puisqu'il faut re- 
noncer à la succes8ion,et qu'on ne peut prendre 
part dans une succession à laquelle on renonce; 
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« Que le Tiers- cou tumier est vraimetit une 
propriété légale que les enfans ont reçue de 
la loi , et non une part bëréditaire ; 

tt Que la loi du 17 nivôse an t n'a aboU que 
les usages et statuts relatifs à la transmission 
des biens par succession et donation ; qu'il y 
aurait une rétroactivité éyidtfnte à dépouiller 
les enfans d'une propriété dont ils étaient sai- 
sis ; et que l'art. 9 de la loi du 3 rendémidire 
an 4 a rapporté touteb les dispositions rétroac- 
tives abrogées par la loi du 9 fructidor an 3 ; 

» Que l'art. i«r de la loi du t8 pluriâse an 5 
maintient les avantages , donations , institu- 
tions et autres dispositions irrévoctd>les de leur 
nature ; que le Tiers-coutumier est un effet 
du contrat de mariage et de la volonté des con- 
tractans, suivant l'expression de la loi : Jneon- 
tractibus tacite ventant quœ sunt morts et 
consuetudùue (loi 3t, §. ao , D. de œdiiUio 
edicto ) » ; 

La cour d'appel de Caen dédain , par arrêt 
du 37 brumaire an 1 1 , qu'il a été mal jugé , 
et ordonne la distraction du Tiers - coutomier. 

La veuve et les héritiers Sauvage se pour^ 
votent en cassation. 

La cause portée à l'audience du a5 prairial 
an is , les défendeurs ont (ait défaut ; et la 
cour, après avoir entendu le rapport de M. Gof-> 
finhal, les observations de l'avocat du deman- 
deur , et mes conclusions , qui n*étaient que 
la copie littérale de la première partie du ré' 
quisitoire du i«' prairial an 11 , rapporté ci- 
dessus , a mis la cause en délibéré, pour être 
jugée après celle deHené Deslandes , qui était 
contradictoire. Le délibéré a été vidé le s fhic- 
tidor èuivant , et Voici dans quels termes: 

« Yu Tart. 61 de la loi du 17 nivôse an 1 , 
Tart. 49 dû décret du 39 ventôse de la même 
année, l'art. 34 de la loi du 9 fructidor suivant, 
et Part. 34 de la même loi ; 

» Considérant que , quoiqu'il paraisse par 
l'art. 399 de la coutume de Normandie , que la 
propriété du tiers appartenait aut engins , du 
jour du mariage ; néanmoins elle tie leur ap* 
partenait réellement qu*àprèt la mort du père ; 
que, jusqu'alors , solÙM habebant epem sacce*- 
dendi; que leur action pour le tiers ne com- 
mençait à naître que par la mort naturell«o« 
civile du père , étant incertain s'ils lui sorvi* 
vraient 00 s'ils répudieraient sa socoesiloa; que, 
pour accepter ce tiers , ils étaient obligés de 
renoncer k U succession , conformément à 
l'art. 401 de la coutume ; et que , jusqu'alors | 
ils ne pouvaient le vendre , engager ni hypo- 
théquer, pas mette le transmettire k des coHa- 
téraux , parcequ'ik n'en étaient saisis que par 
leur reAonciatioii ; 

» Considérant qu'on ne peut pas doater que 
le Tiers-coutumier n*aitété atteint par l'art. 



61 de la loi du 17 nivôse an 9, pniiqoe l'art. 
49 de la loi du 99 ventôse suivani déclare que 
c'est une disposition statutaire ; et que cette 
décision est confirmée par fart. 34 de la loi 
da 9 fructidor, qui, dans le cas proposé, ne 
maintient le Tiers-coutumier que parceq**!! 
était réglé par un contrat entre-vifs fait depuis 
son ouverture , ce qui le mettait hors de l'es- 
pèce gàiérale; qu'au surplus, l'art. i«r de la loi 
du 18 pluviôseanô ne maintient que les avan- 
tages résultant d'une stipulation dans les cis 
qu'elle détermine ; 

• La cour donne défaut coetre Gooty , Lehe- 
don et leurs fbnmes , non comparans ; et pour 
le profit » casse et annuité le jugement rendu 
par le tribunal d'appel de Caen, du ikj bm- 
tnaire an 1 1 , et dont il s'agit , comme contraire 
aux lois oi-dessas citées ». 

^. le Répertoire de jttrisprudefice , aux 
mots Tiers-coutumier , no 4. 

§. IL i^ L'enfant qui^ sous la coutume 
de Normatuiie , mourait sans asH>ir re- 
noncé à la succession de son père, trans-^ 
meUaitM à ses héritiers collatéraux et à 
ses autres arant-eause , son droit à la 
délivrance du Tiers-coutumier F 

90 Le leur transmettait il , lors(fu'il 
avait renoncé â la succession de son père, 
mais n'avait pas formé sa demandé en 
délivrance de ce droit ? 

Sur la première question , la jurisprudence 
normande faisait une diatinotion entre les frè- 
res et scBurs.et les autres porens ou ayant^eause* 

Elle admettait les frères et sœurs à la part 
du prédécédé dans le Tiers-Coatnmier qui leur 
était déféré à tous en comoran { mais ce n'était 
point comme héritiers du prédécedé qu'elle 
les y admettait , c'était par droit d'accroisse- 
ment C'est , dit Basnage , sur l'art. 399 de la 
coutume , ce qui a été u jngé au profit d'une 
» soeur : bien que son frère n'eét point renoncé 
» à la suooession du père, elle fût déclarée 
» admissible à renoncer de son chef > et k de- 
» mander la part que son frère aurait eue au 

* Tiers-coutumier /ure accressendi, par arrêt 
» du 9 août 1668 • . 

Quant aux parens collatéraux plus éloignés 
et eux ayant-cause tout-à-fait étrangers, le 
frère qui mourait sans avoir renoncé à la sOC- 
oession de son père , ne leur transmettait au- 
cune espèce de droit an Tiers-coutumier. 

Kien de pins positif que ce qu'écrivait là- 
dessus Basnage à l'endroit cité : « Il faut ( ce 

• sont ses termes ) suivre une distinction que 
« les arrêts ont faite entre les frères et 
« sœut^ et les autres parens collatéraux. A 
» l'égard des premiers , puisque le Tiers-cou- 
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» tmakr est donné ta faveur dft enfam , il 
» leor appacUoit de plein droit ; et pour le 

• hin patser k leart fvèret et sœurs, il n'est 

• point nécessaire qu'ils en aient fait Toption ; 
« mais pour les collatéffaux, le Tiers-eouturaier 
» est réputé un prÎTilége personnel , qni n'ap- 
« partieiit anzenlansqa'aprés aroir renoncé». 

C*est dans le méoie sens que Houard , dans 
eon Dictionnmre de droit normand , aux nipts 
Tifm-eouiumiêr^ij^aêit : « le Tier»*coutiH&ier est 
» an droit pfr senne! aux enfons ; il n*eet point 
» tninaaiisalile eux héritiers collatéraux». 

Et voilli pourquoi il est dit dans Tarrét de 
la eonr de cassation du a fructidor an it , rap- 
porté k la fin du paragraphe précédent, que les 
enfans qui monraient sans avoir renoncé ou pu 
MnencerÀ la succession de leur père , ne pou- 
tmient transmettre leur Tien-couttimter à des 
eollaÊérmux,pûrcequ*ilê n'en étaientaaisis que 
par leur renonciation. 

En était*il à cet égard , et c^est ici que se 
présente notre seconde question , de Tenfont 
qui mourait sans avoir formé sa demande en 
déliTrance du Tiers-Coutumier , mais après 
mvoir renoncé à la succession de son père» 
comme de l'enfiint qni mourait sans ayoir ac- 
cepté ni r^Midié cette saecession f 

11 semMerait à la première rue que Pon n'eàt 
pas dû les assimiler l'un à l*autre. Ecoutons 
Basnage f k Tendroit qui vient d'être cité : 
« Pour prouver que ce droit n'est point trans- 
» missible aux héritiers collatéraux , autres 
» que les frères et sorars , {e rapporterai 
» l'exemple de Taetion pour faire déclarer 
•«nofllcieux le testament du père (dans le droit 
» romain) : querela inoffîek>si testamenfi non 
» dabatur cognatis, loi it« , B. de inofi^cioto 
» testamento. Ainsi , comme la demande du 
» tiers fait une espèce d*iDJure au père, parce* 
» qu'on lui reproche son mauvais ménage , 
» par une renonciation nécessaire à la suc- 
V cession, l'action n'en doit être permise 
» qu^ux enfiins.... ; l'enfant seul ayant droit 
» de reprocher k son père qu'il a fait mauvais 
» ménage » . 

C'était donc parceque la renonciation du 
fils à la succession paternelle, était considérée 
comme un outrage que faisait le fils à la mé- 
moire de son père , que le fils ne pouvait pas 
transmettre à des héritiers collatéraux ni à 
d'autres ayant-cause, son droit au Tiers- cou tu- 
mier. Maisnne fois qu'il avait consommé , par 
sa renonciation, le droit personnel qu'il avait de 
reprocher k la mémoire de son père , d'avoir 
faii mauvais ménage , le Tlers*coutumier lui 
était acquis, il lui appartenait , suivant l'ex- 
pression de Basnage ; et dès-lors, rien ne pa- 
raissait s'opposer h ce qu*il fût transmissibic 
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4 toute espèce d'héritiers et ayant -cnuse. 

Cependant il n'en était pas ainsi : la juris- 
prudence normande allait jusqu*â déclarer 
éteint , par la mort du fils qui ayait renoncé 
à la succession de son père , le Ticrs^oonti»- 
mier dont le fils n'avait pas formé lui-même 
la demande. J'ai rapporté, dans le réqui- 
sitoire du i«r prairial an ii, transcrit ci-des- 
sus , g. I , nn arrêt du parlement de Rouen 
du a6 juillet i^Sa qui Ta ainsi jogé ; et c'e«t 
ce qu'à encore fait , de nos jours, un arrêt 
de la cour de cassation , dont voici Kespéce : 

En 17B1 , Jean-Charles Dnhéron meurt en 
Normandie , après avoir aliéné tous ses im- 
meubles et en avoir dissipé le prix. 

Jean -Charles -Gabriel Duhëron, son fils , 
i*enonce k sa succession ; et cependant , pour 
la conservation des droits que lui assure la 
coutume , il obtient , le 19 août 1783 , du lieu- 
tenant-général du Bailliage de Falaise, une 
ordonnance sur requête , qui l'autorise à faire 
inventaire et administrer ce qui peut rester de 
biens , sous la réserve de former sa demande 
en Tiers- coutumier , lorsqu'il aura acquis la 
connaissance des forces de la succession. 

Cette ordonnance est exécutée , Tinventaire 
est fait, et les choses en restent ià. 

Le §9 brumaire an 3 , contrat notarié par 
lequel JeanXharles-Gabriel Duhéron et son 
épouse se font une donation mutuelle de 
l'usufruit £/e tous les immuubUs présenê et à 
venir qui pourraient leur appartenir à quel- 
que titre que ce soit , sans exception ni ré- 
serve. 

Le i3ploviêse suivant ^ Jean-Charles-Ga- 
briel Duhéron meurt , sans laisser , ni enfans , 
ni frères , ni sœurs. 

En 1800 , sa veuve forme contre les tiers- 
acquéreurs des immeubles du père , passibles- 
du Tiers-cotttumier , une demande en déli- 
vrance , quant à l'usufruit , de la portion qui, 
k ce titre , appartenait à son mari , au mo- 
ment de son décès. 

Les tiers-acquéreurs répondent que le Tiers- 
contnmier était nn droit personnel aux en- 
fans *, que ceux-ci le transmettaient san^doute 
à leurs héritiers collatéraux et k leurs autres 
ayant-cause , lorsqu'ils l'avaient exercé eux- 
mêmes par une demande formée en justice; 
mais qu'il en était autrement , lorsqu'ils ne 
s'étaient que mis en état de Texercer , en re- 
nonçant à la succession de leur père ; et que 
c'est ainsi que le parlement de Rouen Ta con- 
stamment jugé. 

Le 3 pluviôse an i3 , jugement du tribunal 
civil de Falaise , qui , adoptant celte défense, 
déclare la veuve non-reccvable. 

La veuve appelle de ce jugement, mab sans 
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•oeoés: par arrêt du 98 novembre 1806, la 
coar d*appel de Caen dit qu'il a été bien 

Kecourt en cassation contre cet arrêt ; mais 
vaine tentatire. 

Par arrêt contradictoire du 3i janvier 1809, 
au rapport de M. Botton de Castellamonte , 

« Attendu que les art. 3^9 et 4oa de la 
coutume de Normandie ne s'expliquant pas 
d*une manière positive sur la question propo- 
sée, la cour d'appel de Caen a pu, sans les violer, 
adopter Tinterprétation que la jurisprudence 
leur avait donnée ; et que , d'après cette juris- 
prudence, pour que l'enfant pût transmettre , à 
titre de succession, ledroitauTiers-coutumier 
à des béritiers collatéraux , il ne suffisait pas, 
dans la ci-devant Normandie, qu'il eût renoncé 
à rhérédité du père; mais qu'il fallait en outre 
qu'il eût,avantsoo décès,£ait Toption du Tiers- 
coutumier ; 

» La cour rejette le pourvoi.... (1) ». 

§. m. Quel est, pour les enfans d'un 
émigré , mort cwilement avant la loi du 
17 niifôsean 2 , et amnistié en vertu du 
sénatusconsulte du B floréal an 10, T ef- 
fet des actes administratif s qui, pendant 
la mort civile de leur père, et nonobstant 
la confiscation générale qUil avait «»- 
courue , les ont envoyés en possession 
d'une portion de ses biens correspondante 
à leur Tiers-coutumier ? 

Cette question se divise en quatre branches. 

10 Le père peut-il , en vertu de son amnis- 
tie , retirer des mains de ses enfans la jouis- 
sance des biens qui , pendant sa mort civile, 
leur ont été assignés par l'autorité administra- 
tive , à titre de Tiers- coutumier f 

La négative résulte clairement de l'art 16 
du sénatusconsulte du 6 floréal an 10 : « Les 
» individus amnistiés (y est-il dit) né pourront, 
• en aucun cas et sous aucun prétexte , at ta- 
it quer les partages de prèsuccession , succes- 
-» sion ou autres actes et arrangemens faits 
» entre la République et les particuliers avant 
» la présente amnistie ». 

ao Les créanciers envers lesquels le père 
s'était obligé avant son émigration , ontils , 
à cet égard , plus de droits que lui ? 

Non , car de deux choses l'une : 

Ou le Tiers-cou tumier des enfans a été ou* 
vert par la mort civile de leur père , ou il ne 
l'a pas été. 

Dans la première hypothèse « le Tiers-cou- 

(i) Jumpradrnce de la cdurde cassation , tome o 

page --î; 7. * '" 



tumier est devenu la pn^été incommutable 
des enfans; et il a été mis , par la , à l'abri dt 
toutes les recherches , de toutes les action» des 
créanciers du père. 

Dans la seconde , la condition des créanciera 
du père est absolument la même que si , du vi- 
vant de celui-ci , les enfans avaient obtenu la 
délivrance de leur Tiers-coutumier , soit sur 
l'opposition qu'ils auraient formée au décret 
de ses biens, soit d'après un jugement de sépa- 
ration rendu contre lui à la poursuite de leur 
mère. Or, il est certain, et quatre arrêts du par- 
lement de Rouen, des la mai i6a6, 8 jmUet 
1645, 12 février 1659 et a3 août 1666, rappor- 
tés par Basnage, sur l'art. 399 de la coutume de 
Normandie, ont jugé que , dans ces deux cas , 
le Tiers-coutumier, quoique non véritablement 
ouvert(i),ne laissait pasd'êlre considéré comme 
tel par rapport, aux créanciers du père, et d'ê- 
tre en conséquence insaisissable deieur part. 
Il doit donc en être de même dans le cas dont 
il est ici question ; et c'est ainsi que l'a décidé 
formellement on décret du 18 août 1807 , qui 
est ainsi conçu : 

«Sur le rapport de notre commission du 
contentieux ; 

• Vu b requête à nous présentée au nom da 
sieur Charles- Joachim Bréant, tant en son 
propre et privé nom , que comme tuteur des 
enfans mineurs de Marie-Nicolas Bréant , et 
Louis-Anne-François Bréant , ses fils , tendant 
a ce qu'il nous plaise prononcer en conseil d'é- 
tat, sur la contestation existant entre Ini et 
les enfans du sieur Giverville, émigré ; 

» Vu l'ordonnance de soit communiqué^ ren- 
due par notre grand-juge ministre de la jus- 
tice, le 3o décembre 1806; 

«Le deuxième mémoire présenté au nom 
du sieur Bréant et tendant à ce qu'il nous 
plaise , malgré le défaut des défendeurs , dire 
et déclarer que les arrêtés rendus par l'admi- 
nistration centrale du département de l'Eure, 
des i3 brumaire an 4 , 17 , 19 vendémiaire et 
14 brumaire an 7, n'ont point conféré aux en- 
fans de Giverville la propriété des biens séques. 
très sur le père émigré i cette époque; que 
ces biens, au contraire, ne leur ont été délivres 
que provisoirement comme secours temporai- 
res , et à titre précaire , renvoyer en consé- 
quence les exposans devant les tribunaux or- 
dinaires pour exercer leurs droits contre le 
sieur de Giverville père (a), ainsi qu'ils croi- 
ront devoir le faire , et condamner les défail- 
lans aux dépens ; 



(1) ^. le Répertoire de jurisprudênee,uux mou 
Tters-eoutumier, n» 4. 

(a) Ce» termes pronvcot rlairereeol que le «eur de 
Giverville, pèrf, e'tait aîor» amlihlic. 
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» Vu les daiz origiiuiaz (Tnploits de nolifi* 
catîoo de l'ordonnance de soû eomtmmiqué 
aux defendears , en date des i6 et si janTÎer 
dernier, aazqueb ils n*ont pas répondu ; 

» L'arrêta pris par Vadministration centrale 
du département de l'Eure , en date du 1 3 bru- 
maire an 4 , qui, appliquant aux mineurs de 
Girerrille le bénëûce de Fart 399 delà ci-dc- 
▼ant coutume de Normandie, les reconnatt 
propriétaires du Tiers-couturoier sur les biens 
que possédait leur père, émigré, et ordonne 
en conséquence qu'il sera fiiit parUge et lots 
des biens confisqués, et qu'en attendant le par- 
la{se et les lots , main*leTée sera donnée en 
fiiTeur des mineurs de Giverville , pour jouir 
proTtsoirement des biens de leur père, aux ter- 
mes des art. 6 et 7 de la loi du i3 ventôse an3; 

)• L'arrêté pris par la même administration, 
le 17 vendémiaire an 7 , qui , en exécution de 
Tart. ia4 de la loi du le^ floréal an 3, ordonne 
que les biens de l'émigré Giverville seront di- 
visés en trois lots , pour, le lot échu à ses en- 
fans nnneurs , leur être provisoirement aban- 
donné pour en )ouir , en attendant la décision 
du Corps législatif, qui doit intervenir sur le 
mode d'exécution de l'art. 399 de la ci-devant 
coutume de Normandie , à Tégard des enfans 
d'émigrés ; 

•L'arrêté pris par la même administration le 
19 vendémiaire an 7, qui déclare le partage des 
biens de Fémigré Giverville , provisoirement 
arrêté, et envoie les enfans mineurs en posses- 
sion du 3« lot ; 

» L'arrêté pris le (\ brumaire an 7 , par la 
même administration , qui adjuge aux mineurs 
Giverville divers objets en complément des 
droits à eux appartenant sur les biens de leur 
nore \ 

« Le jugement rendu par le tribunal civil 
de Bemay du ai germinal an i3 , par lequel ce 
tribunal se déclare incompétent; 

• L'arrêté du conseil ne préfecture du dé- 
partement de l'Eure, du 7 septembre 1806, 
qui se déclare également incompétent , et ren- 
voie les parties devant le conseil d'état ; 

» Vu Favis de notre commission du conten- 
tieux; 

n Considérant que les enfans ne sont pas àt$ 
héritiers proprement dits, mats bien des 
créanciers liquidés ; que c'est l'État qui les a 
payés , et que c'est un principe incontestable , 
relativement aux biens que FËtat a confisqués 
sur les émigrés, qu'il les rend, les délivre et 
les donne en franchise d'hypothèque ; 

» Que les arrêtés de l'adminUtration centrale 
du département de l'Eure sont définitif, en 
ce qui concerne la part des Hens cédés aux en- 
fans de Giverville ; 



« Notre ooDiail d'éut entendu , nous avons 
décrété et décrétons oe que suit : 

» La réckmation du sieur Charles- Joachim 
Bréant, est rejetée* . 

3« h^ enfans survenus à l'émigré amnistié, 
postérieurement à son aouiistie, 0Bt41s droit, 
après son décès, k une part dans les biens qui, 
pendant sa mort civile , ont été abandonné» 
à leurs frères par l'autorité administrative , 
comme formant leur Tiers -contumier? 

Cette question n'est pas , comme celle dont 
je viens de m'occuper , indépendante du point 
de savoir si, sousla coutume de Normandie, U 
mort drile que le père avait encourue par un 
délit, ouvrait le Tiers- contumier de ses en- 
fans; et bien loin de là , elle y est entièrement 
subordonnée. 

En effet , si le Tiers-coutumier était ouvert 
par la mort civile du père, les enfuis en étaient 
nécessairement saisis à Tinstant même ; il de- 
venait pour eux, i cet instant même , nue pro- 
priété incommutable ; il était , dés-lors, im- 
possible qu'ils en fussent dépouillés , en tout 
on en partie , par un événement postérieur 
qui n'eût eu pour cause , ni leur volonté im- 
médiate , ni un fait qui leur fût personnel \ et 
par conséquent il était impossible que leurs 
frères ou soeurs, nés depuis , fussent admis à 
y prendre part. 

Si, au contraire, la mort civile du père 
n'ouvrait pas le Tiers-coutumier des enfans ; 
si, à raison de la confiscation générale qui l'ac- 
compagnait , elle ne faisait que placer ceux^ 
dans le même état où ils se seraient trouvés 
par reflet du décret de tons les biens de leur 
père ou d'un jugement de séparation obtenu 
contre lui par leur mère ; si , en un mot , elle 
ne leur procurait que la jouissance des biens 
destinés à former lenrTiers-coutunûer , en at- 
tendant que la mort naturelle de leur père en 
opérât l'ouverture, il est clair que, ce moment 
venu, leurs frères et scsurs , nés depuis , de- 
vaient , d'après Fart. 400 de la coutume de 
Normandie , concourir avec eux dans le par- 
tage de la propriété de ces biens. 

Voyons donc si le Tiers-coutumier était ou 
non véritablement ouvert par la mort civile 
du père. 

L'arrêt de la cour de cassation du a fructi- 
dor an 1 3 , rapporté ci-dessus , à la fin du §. 1^% 
énonce Faffirmative comme constante : L*aC' 
tion des enfans pour U tien , y est-il dit , 
ne communçait à naitre que par la mort natu^ 
relie ou civile du père. 

Mais, d'abord , les mots ou civile ne se rap- 
portent, dans cet arrêt, à aucune des questions 
sor lesquelles il prononce ; ils n'y forment donc 
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qu'une superfëUtion s €t, âài4on , on ne peut 
en tirer aucune confdquenee précise pour U 
«olution de la difficulté qui non» oocnpew 

Ensuite, qu'en glissant ces mots dans son ar- 
rêt, la cour de cassation ait entendu assimiler, 
quant à Fourerture du Tiers -cou tmnier, l'es- 
pèce de mort ciirile rësoltant de la profossIoB 
religieiHe , à la mort naiorelle, c'est ee que 
Ton conçoit très-bien ; nais qu'elle ait enteiûln 
établir la même assimilation entre la mort na- 
turelle et la mort cirile résultant d'un délit , 
c'est ce qo'on ne peot raisonnablement suppo> 
ser, parcequ'elle se serait mise par li en op- 
position diamétrale arec tous les jurisoonsaltes 
normands, notamment avee Basnage, sur 
Part. 399 de la contome , avec Béraut , tome a, 
page 94, avec Petnelle, page 47Ô et arec Flaust, 
tome i«r, page 639, qui tous attestent unifor- 
mément que le Tiers-ooutumier ne s'ouvrait 
point en faveur des enfans p{tr la mort ciuile 
dé leur pire. 

Et vainement a-t-on prétendu , dans une es- 
pèce dont je rendrai eompte dans un instant , 
qne oes auteurs n'entendaient , par les mots 
mort civile , que la séparation des époux et la 
déconfiture du mari ,qui, sans ouvrir le Tiers- 
contumier, procuraient aux enfans la jouis- 
sance des biens destinés à le former (i). 

La preuve qu'ils ne donnaient pas à ces mots 
un sens aussi restreint et qu'ils j conprenaient 
aussi la mort civile proprement dite qui résul- 
tait de la condamnation à une peine perpé- 
tuelle , c'est que Basnage le disait en toutes let- 
tres dans le passage qui est transcrit dans mes 
conclusions du ao avril 1809 (t). 

Ce qui d'ailleurs tranche li-dessus tonte dif- 
ficulté pour notre question , c'est qne , par 
l'art. 3 de la loi du s8 mars 1793, il est dit 
expressément que les tffêts de la mort civile 
dont la nation a frappé les émigrii , ne pour- 
ront être oppoêéâ à la République f car c'est 
évidemment comme si, prévoyant notre ques- 
tion elle-même , cet article disait : «Si la mort 
» civile des émigrés avait , à l'égard de PJStat t 
» les mêmes efl^ts que leur mort naturelle , il 
» en résulterait qne le Tiers-contumîer deNor* 
» mandie serait, dès ce moment, acquis à leurs 
>» enfans , et qu'il devrait , à l'instant même , 
1* leur être irrévocablement délivré. Mais en 
« le leur délivrant ainsi dés ce moment , l'É- 
* tat perdrait la chance d'en être libéré par 
1» la survie des enfans à leur père , et l'inté:^ 
» public exige que cette chance soît mainte- 
« nue. En conséquence , let enfans pourront 

(1) r, le Hwmal des audieneee de la oew de 
•aêêat4eny amaée 1819, page 175. 

(s) F* le Mépetiekre dejurisprudencet aax moi* 
Tiera-coututnier , n» 4. 



» bien obtenir la jouissance provisoire des im- 
• meublea destinés àr former leur Tlers-coutu^ 
» mieri mais l'Ëtat en conservera la propriété , 
A jusqu'à ce qne soit accomplie, par la mort na- 
» turelle de leur père , la condition sous la- 
it quelle la coutnme leur défère ce droit* . 

Donc les actes administratifs qui ont aban- 
donné aux enfans d*nn émigré la portion de 
aei biens corre^ndante à leur Tiera-coutn- 
mier , ne leur en ont pas conféré la propriété. 
Donc la propriété de cette portion est resté# 
entre les mains de F£tat pendant tout le tempt 
qu'a duré la confiscation. 

Donc elle est retournée au père par Feffel 
de l'amnistie qu'il a obtenue en vertu dnséna- 
tusconsulte du 6 floréal an 10 , mais sous la 
charge de la jouissance qui en avait été accor- 
dée â ses enfans pendant sa mort civile. 

Donc , à sa mort naturelle , cette propriété 
doit se partager entre ceux de ses enfans à qai 
la jouissance en avait été précédemment attri* 
buée,et ceux qui Ini sont survenus depuis. - 
Et c'est ce qui a été formeliement jugé , dana 
l'espèce suivante, par un arrêt de la cour 
royale de Gaen , qui a été vainement attaqué 
par un recours en cassation. 

h^êitm Dossnel de la Morie , domicilié en 
Normandie, émigré avant la loi du 17 nivôse 
an a , laissant en France one fille, mariée de- 
puis au sieur de Bemiéres, qu'il avait eue d'un 
mariage alors dissons par la mort de sa femme; 
et tous ses biens sont confisqués en vertu de 
la loi du 17 mars 1793. 

La dame de Bernières réclame son Tiers - 
couturoier ; et deux arrêtés administratifs , des 
9 brumaire et 4 thermidor an 4 « lui adjugent, 
à ce titre , une somme de 64*000 francs , qn'ila 
l'autorisent à imputer sur le prix des biens 
de son père desquels elle s'est rendue adju- 
dicataire. 

Le sieur Doesnel de la Morie rentre en 
France , d'après le sénatusconsulte du 6 flo- 
réal an 10, s'y remarie, et meurt en 1808, 
laissant de son second mariage une fille nom- 
mée Constance-Elisabeth. 

En 181 a , sa veuve, agissant au nom de sa 
fille mineure, forme contre la dame de Berniè- 
res , fille du premier lit , une demande en par- 
tage des biens qui lui ont été accordés à titre 
de Tiers coutumier, et en restitution des fruits 
échus depuis le décès du père commun. 

A cette demande, fondée sur l'art. 400 de la 
coutume de Normandie , qui voulait que le 
Tiers-coutumier fut partagé entre tous les en- 
fans , bien que nés de difi'érens lits , la dame 
de Bernières oppose trois moyens de défense. 
Elle prétend d'abord que le Tiers-goutumier 
a été ouvert par la mort civile du sieur de la 
Morie ; qu'il ne l'a été que pour elle et à son 
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profikt poUqu'elk n'afait alors tù itère ni soeur» 
que Je droit qu'elle a acquis dés ce moment, 
n'a pu lui être enlevé par l'effet de Tamnistie 
accordée i son père » et que cela résulte de 
l'art. 16 du sénatusconsulte do 6 âoréalan 10. 
Elle ajoute que sa scBinr consanguine est en* 
core noo-receval>le , parceque le mariage 
dont elle est issue , n'a été contracté que pos* 
lérieurement à l'abolition do Tiers-cootamier* 

Enfin , elle excipe des deux anétés des 
19 brumaire et 4 thermidor an 4 9 et elle sou* 
tient que les tribunaux ne pourraient ordon* 
ner le partage réclamé par sa sœur consao« 
goine, saas yioler les lois qui défendent à 
l'autorité judiciaire de porter atteinte aox dé» 
eisions de raotorité administrative. 

Le fi5 mars 1817 , jugement du tribunal de 
première instance de lisieux , qui cu'donne le 
partage des biens litigieux, et condamne la 
dame de Bemiéres à rendre compte dea fraits 
qu'elle a perçusyà compter du jour du décès da 
père commun. 

Appel de la part de la dame de Bemîèrea ; 
et par arrêt du i*' décembre «te la mémeaunée, 

« Attendu qu'aux termes de la ooutome de 
Normandie, le Tiers^outumier appartenait 
aux enfans issus de divers mariages ; que la dé* 
livrance n'a pu en être £ûte i la dame de Ber- 
nières qu'aux conditions établies par la loi, et 
à la charge par conséquent de le partager avec 
les enfsns légitimes que le sieur de la Bforie 
laisserait à son^ décès ; que le sénatuKonsulte 
du 6 floréal an 10 ne Dsisait point obstacle à 
la réclamation de la demoiselle de la Morie 
qui n'attaquait ni la liquidation ni la déli* 
vrance du Ticrs<outnmier , mais qui réclamait, 
au contraire « rexécution de Taote administra^ 
tifpassé avec la daroe de Bemiéres , sa sœur 1 

• La cour (royale de Caen) met J'appcUa* 
tion ay néant. ... ». 

La dame Bemiéres se pourvoit en cassation 
et fait valoir trois moyens : 

10 Violation des lois qui défendent aux tri* 
bunaux de porter atteinte aux décisions ad- 
ministratives , en ce que l'arrêt attaqué la 
dépouille de la moitié dies bkns dont elle a été 
reconnue seule propriétaire par les arrêtes des 
9 bruBuire et 4 thermidor an 4 ; 

a* Violation de la loi du 17 niiêse an 3, et 
de celles qui , en l'interprétant , ont déclaré 
qu'elle avait aboli le Tiers*cootumier , en ce 
que cet arrêt accorde un Tiers- coûtnmier à un 
enfant né d'un mariage contracté postérieure- 
ment à la publication de ces loîs; 

3« Violation de la loi du aSmars 1793 , qui 
déclare les émigrés morts civilement, et du 
sénatusconsulte du 6 floréal an 10 qui main- 
tient tous les droits acquis à des tiers par l'ef* 
et de leur mort civile. 



Sur ces moyens , arrêt de la seélion di-s rc- 
quêtes, qui admet le recours en cassation de 
la dame de Bemiéres* 

L'affaire portée en conséquence k la section 
civile, la totrice de la demois^e de la Morie 
répond aux trois moyens de cassatimi de la 
dame do Be mi é re s; et le combat s'engage prin- 
oipalementsnr le troisième. 

D'une part, la dame de Bemiéres, pour justi- 
fier ce moyen, pose d'abord en principe que le 
Tiers-contumier était un droit successif attribué 
par la loi aux enfans sur lès biens de leur père. 

Elle rappelle ensuite la disposition de la lot 
du 218 mars 1793 , qui ft-appait les émigrés de 
mort civile , et les régies de l'ancienne juris- 
pradence confirmée par les art. a5 et 71S 
da Code civil , suivant lesquels toute succès* 
sion s'ouvrait par la mort civile aussi bien que 
par la mort naturelle. 

• Or (continue- t-elle), puisque le Tiers-cou- 
tomier est un droit successif, il est incontesta- 
ble qu'il s'ouvrait avec la succession dont il 
dépendait ; et que, par une conséquence iné- 
vitable , les seules personnes qui auraient pu 
recueillir la succession , pouvaient prétendre 
au Tiers-coutumier. 

a Donc la demoiselle de la Morie, qui n'é- 
tait point conçue au temps de l'émigration de 
son père , c'est-à-dire , au moment où la sue- 
cession s'est ouverte par l'efiet de la mort civile 
qui l'avait frappé, est irrecevable à prétendre 
à aucun droit sur cette succession , et ne peut 
réelamer le partage d'un Tiers-coutumîer qui 
en laisait partie. Ce Tiers-coutumier s'est ou- 
vert exclusivement en faveur de la demando- 
resse en cassation, qui était alors le seul 
cnfost existant du sieur Boesnel de la Morie ; 
c'est à elle seule que ce droit a été irrévoca* 
blement dévolu. 

• Peu importe que , plus tard , le sienr de 
la Morie ait été amnistié et rendu à la vie 
civile, qu'il ait contracté un nouveau mariage, 
et qu'il ait en un autre enfent. Sa réintégra- 
tion n'a pu porter atteinte è des droits acquis 
SOBS retour à sa fille aînée ; chacun sait que 
Tanmistie des émigrés n'a produit aucun tttet 
rétroactif qui pàt blesser les droits acqub ^ el, 
^'en les restituant pour l'avenir dans leurs 
droits civils , le législateur n'a auHenscnt en- 
tendu déroger au passé. Il faut recciiaf tr e 
que les émigrés morts depuis leur amnistie , 
ont laissé 4eux socoessions , dont l'une s'est 
onvarte par lenr mort civile , et l'antre par 
leur mort natoreHe { que ces deux successions 
ont été par&itement indépendantes , et que 
les bsens compris dans la première, n'ont pu , 
en aucune manière , faire partie de l'actif de 
la seceside. Entre mille dèdsiosM qui l'ont ainsi 
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juge, UsafSra de citer le décret du gooTeme- 
ment , du 19 brumaire an i3. 

» Vainement Tarr^t attaque considère^-îl 
que, suivant la coutume de Nonnandie, le 
Tiert-cotttumîer appartient non sealementanx 
enfaos net lors de sa délivrance, mais encore 
k ceux qui pooTaient nattre postérieurement; 
soit d'un premier, soit d'un second ou troisième 
mariage. Sans doute, la coutume appelait an 
partage du Tierscoutumier tous les enfans, 
bien qu'ils fussent né$ de diffîrens HU ; mais 
elle n'admettait pas, elle ne pouvait admettre 
an parUge les enfans qui n'ëUient pas nés et 
qui n'étaient pas encore conçus au moment où 
leTierscoutumier s'éUit ouvert, puisque ce 
Ticrscoutumier éUit une dépendance, une 
partie de la succession , et ne pouvait apparte- 
nir qu'aux béritiers qui recueillaient la suc- 
cession. Si on enfant avait obtenu la délivrance 
du Ticrscoutumier par anticipation et par 
une suite de la séparation de ses père et mère, 
par la décon6ture de son père, ainsi que le 
voulait la coutume, cet enfant aurait été tenu 
de le partager avec tous les autres enfans , 
quoique nés ou conçus après sa délivrance. La 
raison en est sensible : c'est que, malgré la 
séparation ou la déconfiture du père , la pro- 
priété du Tiers-coutumier n'était pas sortie de 
ses mains; elle était restée dans son patri- 
moine ; et , à sa mort , elle se trouvait dans sa 
succession , à laquelle tous ses enfans étaient 
appelés. Mais il en est tout autrement ici, où 
la propriété du Tiers-coutumier est passée 
dans les mains de la demanderesse, par l'eflfet 
de la mort civile de son père , qui a donné 
ouverture à la succession de celui^i. 

I» Ainsi, dés qu'il est consUot que le Tiers- 
coutumier est un droit successif , dès qu'il est 
établi que la succession des émigrés s'ouvrait 
par leur mort civile, et que l'enfant qui n'est 
pas encore dans le sein de sa mère, est incapa- 
ble de succéder, alors il est démontré que la 
demoiselle de la Morie cadette n'a rien à pré^ 
tendre dans le Tiers-coutumier délivré à sa 
sœur atoée ** 

De son cAté , la tutrice de la demoiselle de la 
Morie s'attache à établir que le TiersnxMitn- 
micr { quoiqu'il formât un droit sueœssif, 
en ce que c'éUit la mort du père qui le £ûsait 
passer aux enfans , quoique ce soit en le con- 
sidérant comme tel que les lois des 99 ventôse 
et 9 fructidor an s l'ont déclaré compris dans 
Tabolition prononcée par l'art. 61 de loi du 
17 nivôse précédent) n'était cependant pas 
un droit héréditaire^ei elle le prouve par l'art. 
^ de la coutume de Normandie , aux termes 
duquel les enfans ne pouvaient réclamer ce 
droit qu'après avoir renoncé à la succession de 
'eur père. On ne peut donc, ajoutc-t-elle, ap. 



pliquer au TiersKMHitutnier , le principe que la 
mort civile ouvre l*faéridité , ni plus ni 
moins que la mort naturelle; et dans le fait, 
tous les auteurs normands attestent que la 
jurisphidencè de ce pays ne le lui a jamais 
appliqué. Si donc , d'une part, les enfans du 
père , de quelque lit qu'ils fussent provenus, 
avaient un droit égal au riers-coutumier ; si , 
de l'autre , le Tiers-coutumier ne s'ouvrait k 
leur profit qu'au moment du décès de leur 
père , et ne poovart jamais leur être dévolu en 
propriété par l'effet de sa mort civile , il est 
indubiUble qu'en admettant la demoiselle de 
la Morie au partage du Tiers-coutumier déli- 
vré en 1796 à la dame de Beroières, sa sœur 
atnée, la cour royale de Caen a fait la plus 
juste application des principes consacres par 
la coutume de Normandie, et professa par 
tous ses commentateurs. 

Effectivement , par arrêt du 9 février 1819 , 
au rapport de M.Poriquet,sur les conclusions 
de M. Tavocat-général Joubert , et après un 
délibéré en la chambre du conseil , 

« Sur le premier moyen , attendu que l'admi- 
nistration n'a pasdécidé que la dame dt Bemiè- 
res eût un droit exclusif aux biens dont on lui 
a fait l'abandon pour son Tiers-coutumier , et 
que cette question, née de la prétention élevée 
par la fille du second lit , ne pouvait être réso- 
lue que par les tribunaux ; 

•Sur le second moyen, attendu que le Tiers- 
coutumier accordé à la demoiselle de la Morie, 
est le même que celui dont la dame de Bemiê. 
res a été envoyée en possession par l'achninis- 
tration qui n'en a pas méconnu l'existence, et 
que son droit se reporte, de même que celui de 
la dame de Bemières, au premier mariage de 
leur père commun ; 

» Sur le troisième moyen , attendu que la 
dame de Bemières n'a pu acquérir , par l'effet 
de la mort civile de son père, que les droits qui 
appartenaient au sieur de la Morie au jour de 
son émigration ; 

» Qu'aux termes des art. 399 et 400 de la 
ci-devant coutume de Normandie, le sieur de 
la Morie, i dater de son premier mariage, avait 
été réduit à la jouissance des biens réservés a 
ses enfans pour leur Tiers-coutumier (i); 

(1 ) Qa'il me soit permU d« le dir«,d*apris les cinf ar- 
rêts dtt la cour de cassatioD, des S9 messidor, 4 thermi-^ 
dor et s fructidor an i a, 37 frimaire an i3 et 30 avril 
1809, qni sont rapportés ci-dessos, %. i, et dans le iU- 
p9rtoire de jurisprudence^ aux moto Tiers'eoutu- 
nier , nO> 3 et 4 , il 7 a , dans cette assertion et dans 
qaelques-nnes des soivantes , une iaesacUtode d'ex- 
pressions ({ui embrouille la question plutât qu'elle ne 
rëclairdU 

Suivant l'esprit de l'art. 899 de la coutume de Nor- 
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r»«tac^s,|ii9rk mort ciyîte ck fon père^ 

émucii ne J'a pa» prMt » poîafB*U ne l'a coo^ 
<hi9QMia|Ar«ftiMitWQilf» frnitoqiie4a)oiur 

» A$tioda,de planque Jo^niâiiMt art. 399 et 
Iw dfl la cDutune dUfNM^ot qu'à compter du. 
pMmÂev manaf t du père , ftdt^ enfant à nattie > 
ttmt de ce pfemier Mariage que de eet maria- 
ge$ (Hibadipieai^ eut éoui muemblê un droit ac- 
qw an Ikc» de tet biena -, 

• Q«'a«enn article de la méeMt eontume ne 
dit» pfw exception à ce peinclpegéBéral» que le 
droit ÎAdivii etcoHectif desenfim, deqnelque 
■Muàage qn'ili aoîeninëf ^ceaiera d'aroir lien an 
pn>itde cenxqnîaemieni net d'un nuoîage lé- 
gitimcnMtiipnitdrtceRàlamert ci?ile que leur 
père anrtit momentanclnient CDeonroe avant 
lenr naÎMancef qn'aaenn article œ porte que 
ce droit que la loi do— ait à tous , n'appartien* 
drattëanmoiDe^pi^è ceapc qui aéraient Tivaiu à 
rjnttanftoè le péM^eBanl; à perdre IHMufruit 
deahiettdmeët ponr lelien-oontomier, ceC 
mnfrnit wra réuni àla pinpriétë , à Tiattant 
eèxettepnoprîéléilàqaeNelaloi éoémàtou^ 
iâi mi/km en droiténdîTif, tem devenue pleine 
et entiëpei en unniot^ où'ifty aura onvertnre 
du Tiert'-eentoniiek*; 

«Attendu enÛ|i qne^klnde tronvernne tem- 
Udile exc ep tion an prinoipe fâiëral dans la 
contaan, on voit qnf, ^ana les mêmes articles 
•nârant-letqnelf iet'entot.ont tùu» BnamnhU 
nndreitacqniaàla|>fopriëté,H lenr eet dd« 
iBndn,mt dUtinguer le cas oà la jooiasance en 
est eëperde , de eeUiioà Pusnfirnit y est rdnrn, 
de vendre^ hypothéquer, ou aoti^meot ^^Iç^ 
mt dn Tierf'èoiitiimier a^am Im mmrtdê leur 



et FittUirprMiitftt <fàe h jeritpr«tf«ao» en 
•Tait coQstunmenalbiltV'lM'aafaM a^étaiel^ pâ%^ 
èm TJraril de Imar pète »f>n|Mi^leii m dei bieo«e&eUs 
•e T iw e n p ma tiieg» ili «*«ktatf«lt «iMo ^eip^reaoe 4e te 
éeveoir àsa m/Artt ear ew on ^ i^y t A u tacç^on ; et coa* 
•^uemmeat , le père « au lieu d'être réduit , de too 
vivant , 4 un simple usufruit de ces liiens , en conter- 
irait véritablement la propriété, sons la condition ré- 
solutoire ^*y attaeliait la coutume. ' 

n attrait doDC été pins eikct de dire (fte, par la 
mon eiviledaiieui» de la Morte, TStat erait saooédé, 
par diett de çoaiKatieB» it «a peepriété réioiabie 
dea biens affectés an Tiera-contiupiiev ; ^e, dèa^U , 
il était impossible q^ue sa mort civile eàt ouvert, qqant 
k cette propriété ^ le Tien-coutu<nier de la dame de 
Bemières ; et ^e nar conséquent la dame de Bernières 
n'avait pas pu ître mvestie,parlcsarrèlés administratifs 
des 9 brumaire et 4 thermidor an 4t de la proprié- 
té incommutablede^brrasdciit ils lui avatont aban-: 
donné la jonitsaBce. 
TOMI XVI. 



père; ce qui ae peut 8*entendre que de la mort 
naturelle» puisque ce n'est qu'à cette époque 
qn'on pent connaître tous les enlans aujuiuels, 
par ces mêmes articles , le droit k la propriété 
est formellement accordé ; 

» One delà iianitqqe l'arrêt dénoncé n'a vio- 
lé, ni les lois qui déîsndent de porter atteinte 
aux décisions administratives , ni les loisaho- 
litives dn Tiera-contumier , ni les lois dn 3^ 
mars 1793 et 6 floréal an xo« inapplicables mx 
drcÂts penonnels 4es en£uîs ou à ceux qu'ils 
ont respectivement les uns a l'égard des autres ; 
et qu'il a lait, en ordonnant le partage du tiers 
des biens que le sieur de la Morie possédait 
au )oiir de son premier mariage , entre les eu- 
fans du premier et dn seoond lit , une juste 
application du statut local ( 

a Par ces motifs, Uoourreiette le pourvoi de 
la dame de Bemières.... (i)»« 

TIERS-DENIER. §. I.Xei communes gui, 
êotu le prétexte du droit de Tiert^ni/fr ^ ont 
été dépouillées, avant Vordotmance des eaux^ 
et forêts de 1669» «fime partie de leurs biens 
communaux , pewent^lles , d'après la loi du 
a8 ooiU 1 791^, réclamer contre cette spoliation ? 

V. l'article Triage^ §. 1. 

§. II. 10 Dans Us ci-devant duchés de 
Lorraine et de Bar y la concession faite â 
une commune, de tusfiMe d'un bois, em- 
portait-elle , à raison du droit de Tiers * 
denier auquel cet usage était assujéli 
entiers U concédant , la translation ae la 
propriété 4ft bois même? 

20 Le cantonnement ayait-il lieu, dans 
les ci-devant duchés de Lorraine et de 
Bar, avant Iqloidu sB^ aofit 1792 ? V 
a-t'il lieu depuis que cette loi a aboli le 
. droit de Tiers-denier non fondé ^ titre ? 
r, rarUcJe U9<^ (droit if), §. 3. 

§. III; Les bois gui sont prouvés par 
titres éti^ tenus en Tiers-denier, sont-ils, 
par cela seul , présumés appartenir en 
totalité à ceux gui en possèdent les deux- 
tiers ^ comme propriétaires absolus , et 
n* être grevés gue a un droit de Tiers-de- 
nier ? Juger gu'un ci-devaat seigneur est 
propriétaire foncier de ces bois , sans 
gu'il prouve par titres primitifs^ cont 
cession gu'il a faite des deux autres tiers, 
avec réserve de cette portion, est-ce mh- 



(i) Bulletin civil de la cour de cassaUcn, tome2i, 
page 48 i Journal des audiences delà cour dé cassa- 
tion, année j8i9, page 171 ; Inrisprudeuce delà cOor 
de cassation , tome 19 , page »54* 

6 
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trevenir aux lois qui ont aboli tout droit 
de Tiên^dênUr non pfrowi avoir pour 
cauêe une concession de fondé ou de 
droit ^ usage P 

Le i3 jain 179a , le lieor M acklot Tend au 
tiear Thiëbaalt deux caDlont de bob , nonuiidi 
le grand et le petit Coulange de Gounutf , 
situés dans le territoire de la commune de 
y illers-les-Rombas , prërdtë de Briey , et dans 
lesquels le contrat porte que le domaine a le 
Tiers-denier 

II est à remarquer que , sons le régime féo- 
dal , le sieur MaoLlot était seigneur foncier du 
lieu de la situation de ces bois , et que les ducs 
de Lorraine en avaient la haute-justice. 

En thermidor an 4* les ageos forestiers, se 
tondant sur l'assujëtissement de ces bois au 
droit de Tiers^leniei: envers le domaine , 7 
asseoient une coupe de sept arpens trois-quarts, 
qaesure de Lorraine. 

Le sieur Tiébanlt se pourvoit devant Tadmi- 
nistratîon centrale du département de la Mo- 
selle, et demande que le droit de Tiers-denier 
auqud ses bois étaient précédemment assujé- 
tis , soit déclaré compris dans Fabolitîon des 
droits fôodauz prononcée par l'art i**^ de la loi 
du 17 juillet 1793. 

XiC 4 "fructidor an 8 , le conseil de préfecture 
du département de la Moselle, qui remplace 
l'admmistration centrale, prend un arrêté par 
lequel il rejette la réclamation du sieur Thié- 
bault. 

Le sieur Thiëbault revient à la charge ; mais 
par un nouvel arrêté du 3 nivôse an 14* 

«Considérant que toutes les écritures du 
pétitionnaire se réduisent à la question de 
savoir, si te Tiers-denier ou la prestation 
foncière ^ comme on voudra Tappeler ) , récla- 
mée par le domaine sur le bois Coulange- 
GovacDaLj,est féodal y dont l'affirmative est sou- 
tenue par le pétitionnaire, et la native par le 
domaine, cette négative fondée, quant à celui- 
ci , sur l'art, a de la loi du 17 juillet 1793, et 
une décision du ministre des finances du a8 
pluviôse an 7 ; 

* Considérant que , si le Tiers-denier était 
un attribut de la haute-justice sur les parti- 
culiers, il se trouverait classé, soit dans la 
coutume de Lorraine , soit dans celle de Saint- 
Mihiel , sous les titres qui traitent de cette 
justice ; que cependant il n*en est question en 
aucune manière , ce qui assure que cette pres- 
tation sort d'une source étrangère à celle que 
le pétitionnaire lui suppose; 

• Que 9 si Ton a recours à Tordonnance fores- 
tière de Lorraine de 1707 , et à la déclaration 
jiippU^mcnlaire du 3i janvier 1734) on ne 



trouve rien dans aucune de leurt dispositions 9 
qui soit relatif à des particuliers , mais seule- 
ment aux eommunauléi dliabitans tenues du 
Tiers^deniersur leurs bois: aussi la loi du ^ 
aoAt 1792 n'a-t-eile liatué qu'en leur faveur ; 

* Considérant que, si l'on a recours an 
Bépertoire de jmnspnuUnee^tLUOL mots Tiers» 
denier^ on trouve 1 entre autres actes anciens, 
qui en citent de> plus anciens encore , une dé- 
claration donnée par le duc de Lorraine , le »3 
mai 1664 , dans laquelle il assure que tous lee 
bois dont jouissent les oomaumautés de ses 
États ^ proviennent de la concession de set 
prédécesseurs et de la sienne; ce qui autorise 
à conclure, à parité de motifs, soit de politique 
on de bienveillance, du haut-justicier envers 
les seigneurs fonciers, que les bois «ssujétit 
à la prestation du tiers de leur produit, pro* 
viennent tous de l'aliénation qu'il leur en a 
faite originairement soue la réserve de csitta 
portions qu'ainsi, et dès que l'usurpation, 
Tabus ou la fraude me peuvent se présumer de 
seigneur à seigneur, on doit conclure que le 
bois de ConlangeGoumay n'est passé dans la 
propriété des seigneurs fonciers de Coulange 
qu'à la même condition; et que le pétitionnaire 
est tenu de l'accomplir, jusqu'à la preuve de 
tusurpation, preuve qui nécessairement ne 
peut être produite que par luitmême ; 

n Considérant d'ailleurs . qu'en aeqaérant 
du sieur Macklot, le pétitionnaire a reeonna 
la prestation du tiers du produit de ses bois, 
tiers qu'il n'a pas payé et qui ne pouvait pat 
être compris dans les 64,000 livres , prix de la 
vente , puisque cette somme n'a été basée que 
sur les propriétés réelles que le vendeur trana- 
mettait, et nullement sur la distraction da 
bois le grand et petit Coulange-Goumay ; en 
qui rend le pétitionnaire non-recevable et 
sans qualité dans son action, puisque le reve- 
nant-bon, s'il s'en trouvait, appartiendrait, 
non à lui, mais k son vendeur; 

» Par ces diverses considérations , et celles 
rappelées en l'avis du directeur des domaines 
nationaux, du i5 frittiaire dernier , le conseil 
de préfecture maintient sa décision du 4 fruc- 
tidor an 8 , et déclare, en y persistant , qu'il 
n*y a lieu à délibération ; ordonne que cette 
même décision sortira son effet, et qu'une 
expédition de la présente sera adrîessée au di« 
recteur des domaines nationaux qui est chargé 
de son exécution ». 

Le sieur Tfaiébault se pouvoit auprès du 
gouvernement contre ces deux arrêtés ; et le 
18 jaillet 1806 , le chef du gouvernement rend, 
sur sa réclamation , le décret suivant : 

• Sur le rapport de notre ministre des 
finances , 
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n Vu la rrfcfamitioti da sieur Thîebault 
coBtra àmax arrêtés du conseil de prëfecturt 
du département de la Moselle , des 4 fructidor 
•n8et3jiivâseaii i4 * p*r lesquels 11 a été sta- 
tué que les bois du grand eldu petit Codlange- 
Gouraaj appartenant & Pexposant, sont grtués 
duéroiidt Tiers'denter envers le -demaine» 
et que ee drdt n'est pas du nombre de ceux 
compris dans l'abolition du régime féodal ; 

• Vu letdits arrêtes , le contrat d'acquisition 
du sleor Thiébault, un extrait du terrier 
général des doenlnes des ci-derant proTÎnces 
deliOnanieetde Bar, duquel il résulte que 
les daes de Lorraine étaient seuls seigneurs 
hauts-justiciers du territoire de Bombas, pré- 
vôté de BrtejT» lieu de la situation du bois dont 
ils'agit ; et TaTÎt du conseiller d'état, direetear 
fénénd de Fadainistration des forêts ; 

• Vu enfin IVriade notre conseil d'état, du 
■4 rentêse an i3 , approuvé le 17 ; 

» Considérant que » dans Tespéce , le conseil 
de préfecture de U Mosdle était incompétent 
pour prononcer; 

» Notre conseil d*état entendu , nous ayons 
déonété et décrétons ce qui suit: 

»Art. i«r Les anêtés du conseil de préfecture 
da département de la Moselle , des 4 fructidor 
an 8 et 3 nivôse an i4, sont annulés, sauf à se 
pourvoir pardevantles tribunaux, dans le cas 
04 l'acMnisttatioB serait fondée ^ demander 
l'application des dispositions de Tart. 9 du dé- 
cret du 17 juillet 1793, et de l'avis du conseil 
d'état du vj ventêse an i3. 

» Art. 2 Notre ministre des finances est 
diargé de l'exéeulion du présent décret ». 

Fort de ce décret le sieur Tbtébault se met 
en devoir d'exploiter les bois du grand et du 
petit Coulaage-Goomay. 

L'administration forestière en fait saisir la 
coupe. 

Le sieur Xbîébault se pourvoit devant le 
tribunal de première instance de Briey , et con- 
dud k ce que ces bois soient déclarés affranchis 
du droit de Tiers-denier. 

Le préfet du département de la Moselle 
comparait, et demande que' le domaine public 
soit déclaré propriétaire par indivis de ces 
bois, jusqu'à concurrence d'un tiers. 

Le sieur Thiébault se récrie contre cette de- 
mande 9 et soutient que la question à juger 
n'est pas de savoir s'il a le domaine public 
pour co-propriétaire , mais si le droit de Tiers- 
denier que le domaine public a ci-devant perçu 
sur ses bois ^encatcU venu^ est ou n'est pas 
supprimé comme féodal. 

lie 6 novembre 1808 , jugement qui déclare 
le domaine public propriétaire par indivis des 



bois litigieux , jusqu'à concurrence d'un tiera. 

Le sieur. Thiébault appelle de ce jugement 
â la cour deMetx, et là, il soutient, comme 
en première instance, que la contestation doit 
être ramenée au seul pont de savoir s'il est dà 
au domaine un droit de Tiers-denier sur ses 
bois. 

« Tout s'oppose (dit-il) au système du. 
domaine, les expressions des actes, le droit 
commun de la Lorraine qui établissait le Tiers- 
denier , la décision même du conseil d'état qui 
n'a délaissé à l'administration le droit de se 
pourvoir que dans le cas où elle serait fondée 
à demander l'application des dispositions du. 
décret du 17 juillet 1793, et de l'avu du con- 
seil d'état, du 17 ventôse an i3. 

» Or» la possibilité de faire au cas qui nous- 
occupe^ l'application de U loi dont s'agit,^ 
suppose nécessairement un simple droit de 
Tiers-deoier, mais qui a pour objet une con- 
cession primitive de fonds. 

» Il faut, aux termes de la loi, que celui qui 
soutient pouvoir se placer dans la disposition 
de cette loi, représente le titre constitutif; 
c'est ce que le domaine devait faire^ et ce qu'il 
ne fait pas. Il doit être ramené à l'action qui 
lui est réservée par la décision du conseil d'é- 
tat ; il ne peut se prévaloir d'aucun autre droit, 
d'autant que tout , d'ailleurs , concourt à jus- 
tifier que cette décision du conseil d'état est 
fondée en raison. 

» L'objet on litige est nécessairement un 
simple droit de Tiers- denier *, comment ne pas 
le reconnaître , lorsque l'on est forcé d^avouer 
que les bois dont il s'agit, sont situés dans la 
ci-devant Lorraine, où le dh)it de Tiers-denier 
était fondé sur la loi générale du payi, et qu'il 
est consacré par le règlement sur les eaux-et- 
forêU. 

nLes titres particuliers de l'appelant vien- 
nent encore apporter un nouveau degré c^évl- 
dence qui justifie ses prétentions. Le dénom- 
brement fourni par Paul de Goumaj en 1681 , 
à la chambre royale de Mets , celui fourni à la 
chambre des comptes par Madeleine Wlchring, 
le 92 avril 178e , portent en termes exprés que 
les bois dont il s'agit, sont soumis aux droits 
de Tiers-denier , en cas de vente. Ces expres- 
sions qui ont été vérifiées , ne laissent aucun 
doute sur la nature du droit dont il s'agit La 
propriété des bois était tout entière aux au- 
teurs de l'appelant ; les ducs de Lorraine , et 
après eux les rois de France , avaient seule- 
ment à peroevoir sur ces bois un droit de Ttors- 
denier , en cas de vente. 

• Onretiouve, en efiet , cette expression de 
Tierâ-dênier dans tous les procès-verbaux de 
▼ente et d'arpentage -, famais d'ailleurs le do-. 
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mcine n'a Mtéunàé k aucmie dci «Asirges qé 
«ppartieiitien€ à la propriété, jamms tt n'a 
p«yë rimpôt, jamais il n'a acquitte le paie- 
ment des garëes. Ub plantaëOiia à liire éam 
les endroits dépeupla, n'ont jamais en lien 
aux frais du domaine. 

Il faut donc éloigner toute idée de propriété 
en sa faveur ; les ducs de Lorraine n'ont jamais 
eu dans les bois en litige autrechose qu'un droit 
qu'ils ont même souvent voulu étendre , puis- 
qu'on les a vu percevoir , outre le Tiers-de- 
nier , le dixième sur les deux autres tiers, ce 
qui laisse assez connaître Tabus de la puis- 
sance ». 

A ces moyens le préfet répond : 
« On ne rencontre dans la perception dont il 
s'agit , rien de ce qui appartenait au Tiers- 
denier , autrefois connu dans la Lorraine* La 
loi de cette province qui consacrait ce droit , 
est purement relative aux bois communaux ; 
ce sont les bois communaux seuls qui étaient 
assujétis au Tiers-denier ; on ne rencontre 
rien dans le règlement général , qui laisse à 
penser qu'il ait été perçu sur les bois des parti- 
culiers. 

n L'évidence du fait s'oppose à celte préten- 
tion . Si le droitde Tiers-denier avait été géné- 
ral sur les bois des particuliers , cela serait fa- 
cile à justifier ; la rente en aurait été consignée 
dans des actes publics , et Tonne produit rien 
de semblable. Les ducs de Lorraine avaient 
des bois qui leur appartenaient pour le tout ; 
ils en avaient d'autres qui étaient indiuU entre 
eux et leurs vassaux ; ils percevaient enfin le 
Tiers-denier sur les bois des communautés. 
Les bois de Coulange-X^oumay étaient de la 
seconde classe. 

• U eat vrai que louvent on a'est servi du mot 
de TiêTê-denier pour exprimer le droit de 
propriété des ducs de Lorraine , parceipt^ 
était iodifféfeftt , alors, que ks bois devaient 
être vendus , que l'on ejtpriraât ou la chose , 
ou le prix qui la représentait ; aussi on ne dit 
nulle pari que les ducs ont^ sur oea bois » le 
droit de Tieri-denier, maie on dit que les dueâ 
y prennent le Tiers-denier , ce qui est tout 
dififérentt Dans ce dernier cas , le tiers est tou- 
jours dûi on ne peut fsive aucun prélèvement; 
dansTautre cas, le propriétaire prélève les 
bois nécessaires à son usage » et ce n'est que le 
pcélèveveat fait, qne le droit de Tier»- 
denier eit dû par rapport an bois en litige. 

it Jamais le sieur Thiébaultni ses auteurs 
n'ont pris leur chaufi'age ; aussi ces bois sont- 
ib indistinctement déngnés dans les actes 
comme indivis pour un tiers entre les duos de 



fcornair ff et le nenr TUâMuilt ou scb auteurs^, 
et ooonne étanit soumis àla répartition do tter» 
dttprix. 

n II est bien vrai que, par lesdénombretteoB 
cités de la part 4h sieur Tfaiébanlt, on s'eat , 
en i€6i et i^ds , sforvl de œa iemes , cpse cea 
base soBtsotiBiis.au droit da Tier^'émier^ma, 
€ûê de venu ; ce qui laisserait penaer ^è, 
quattA il i/y avait ftes^e vente , que , lersqo'o» 
ea faisait l'àppHcatton à son usage puticnlier , 
le domaine n'y prenait rieil ; mais cela est coo* 
traioe à laTériiédu f^t, puisque jamais iea 
auteurs du sieur TUébault , n'ant p« dîspo^ 
terdelaraotudcepartiedeceabola pour lent 
tilsage particulier* 

• Il ne £iutdone pas s'atUcber è des ez'- 
pressioas qui ont pu paraître insignifiantes, 
alors surttiut qu'une série d'acte^ qui se aaM 
succédés pendant un siède^ désigne ens bois 
comme indcm. 

» La possession du domaine ^ k oet égard , 
est constante et aneœane, et eBe est suffisenli» 
pour justifier son droit de propriété. 

ft Oane pouhrait, d'ailleurs , oancevoir com- 
ment les ducs de Lorraine auraient, sur ces 
bois , un, drdit de Xlers-denier , lorsipie la 
plupart des proprictéa particulières auraient 
été libies. 

» Le sieur Tliiébault aurait d'autant plus de 
tort d'appeler à son secours l'abus de la puis- 
sance féodale,quesesautenrs étaient seigneitfs, 
iet que ces bois, pour les deux^tiers, faisaient 
partie du domaine de leur sdgnearie. La puis- 
sance féodale pesait sur la commune, eUe pou- 
vait peser sur les simples habitaus ; mais Û est 
inoui que les seigneurs aient eu le droit d'ap- 
peler à leur secours les lois répressives des abus 
féodaux. 

A II n'est pas vrai non plus que le sieur Thié^ 
bauit ait supporté seul lès charges attachées 
à la propriété. Le domaine a payé la garde de 
ces bob} et en 1791 , il a été imposé au r61e 
des cdncrjbntions. Il ne faut pas être étonné 
(fÊ», daiks le temps où les bob du domaine n'é- 
taient pas soumb à TiitopAt , on n'en ait paft 
payé pour raisonde celui dont il s'agit «. 

Sur ces débats , arrêt du 36 juillet 1808, 
ainsi conçu : 

« Le domaine est-il propriétaire pour un 
tiers des bob en litige ? Ces bois doiventifs être 
envisagés comme indivis entre lui et le sieur 
Thiébault , ou bien a-t-il , sur ces bois , le 
drott de Tiers- denier , la propriété résidant 
tout entière sur la tète du sieur Thiébault , 
de manière que le domaine soit tenu de repré- 
senter l'acte constitutif du droit qu'il a perçu ? 
t> Sur quoi, la cour, considérant que la dite- 
culte étant réduite i «ne question de propriété, 
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Uémtâm peBl jutlifttr eiBeqiiW soutient 
avoir , par tOM Iflt iiie]f«i|t ipt appMtMDiMnl 4 
k juitîdeatMm do la propcÛK ; qd'dox «efOMl 
<liii Vm iKMiTdles^ on smiffle dvoèt MtU iNir k 
pfopriëté ë'anttot, doit être joatifié p» la 
représentation da titre constitutif , si oti èoU" 
t*git<pifeoed>astastlepri>th— ooaeassionde 
fonds; mafia ^pè^ si la diAcdM s!eDgage , «on fltt^ 
reiisttiice ^on simple droit , mais biôi Stir la 
propffîéte,èUepe«tse;tistificto detouteantréittsi^ 
Bîère que parla lepiéRBtaitàoa 4ki titre primitif, 
nCoDsid^antqiie lesleiR'Tbiëbattlt n*a'pai 
ju^fië qim la propriété ciieltHite de* bois 
dont ilé'agit, rMli^t s«r sa têle,* et qoe la pèr- 
oeplioo qn'osit Ukte les daor da Lorraine , et 
i^pâréseoot lesmiade Fh«nee, tféfmt que Pezer- 
ci«i d'nnaimpla droit de TlwiMlenier; 

«Que lés dédaralmia même de 1681 et 1982, 
bien qn^clleisamblant amion^er l'exeri^ee dSiUi 
ample droit , ne sont paa sèffisantes pour ftn* 
tifier la prétention da sieor Tàiëbanit , en ce 
que Uéridanon du fait , l'ékorbifance du droit 
inusité, en tanlqiiHl porterait suk^ùne pro- 
priété particulière, s*oppose à ce que Ton 
prenne à U rignenr des ezpresiions qui ont po 
paraître indifférentes dans le temps; qu'oti 
doit attacher aux «kpressionto de ces aveu et 
dénombveinent , dPiautanemolnk d'importance, 
qna Psul et l'antre de oei^airêtMt oni ét^domiÀ 
danaon temps au la £omdn«étiât sortie defà 
main dea ducs ; et en effet, oeiiii de i68t a été 
donné lorsque Louis XIV était momeètané* 
ment en possession de eette protince , ce oài 
donne Keo de crsnidre qne la rérification 
n*ait pas pu être faite avec la même exactitude 
que si eHo avait eu tteu de la part des anciens 
propriéuires ; que IVm ne jostiOe pas d'ailleurs 
qu'eu auenn temps les auteurs du sieor Thié- 
bMdt aient disposé pour leur profit d*aacoùe 
portion de ces boia, ce qti'ils nTauraient par 
rannqné de faire , slh niaient du payer le 
TieH-denier qu'en cas de vente , et n^aoraient 
jamais manqué d*jr prendre leor aScmage , 
leur marronage et les bols néeetsaires aux' 
cotastmetions ; <pie,loin de là, quand ih étaient 
obKgés de i^courk à Pexplcitation de ces bois- 
pour alimenter leur tuilerie, ils ne le faisaient 
(ja^apuès «voir , paruli actedevmite , assuré la 
perception dur droit que lé domaine ayait d 
exercer; que la propt4eté tailii>ise du domaine 
ne peut être docrtettse quand on fait attention, 
non seulement &la manière dont il a joui, mais 
encore aux expressions des aetes et aux dtspo- 
siMMia ém règlement jsénéral eu eafox et forêts 
pour la lorraine} 

* Qoe, quant à la jouissance du dom'aîne, 
elle a toujours été la inètoe que cdlë dit sieur 
ThiébaulfVt de se* atiteti^^ tottjourfoo a 



viêndo le» eonpes, le domaine a 'pris le tiers 
dn -prix, et tes auteors du sieur Tfaiébault 
lès doÉx tittrs; en sorte que le domaine a pos- 
nHé aèsolament àé la mêiiie 'manière que 
eédfl <ifài se soutiennent propriétaites, à son ex- 
dittâfion. IM procès-verbaux de vente et d*ar- 
l^tagto, rêd^A dans des temps anciens etnon 
aWipiftcts, se sellent de ces mots: Bois indivis 
ft^ut uh tftrs à son altesse rif/ale, Qu^on voie, 
à det égard, lès procès- verbaux de ventes faites 
en 1701, 170a, 1709, i7t6 et 1717, leaprocès- 
verbatix d*arpentage faits par Bayanf, arpen- 
teor jon^ , le i S avril 17^8, et beaucoup <rau- 
tras ; farrèt du conseil royal des finances 
portant règlement dev coupes en 1 76a. Cet arrêt 
fkit la preuve que Ton se servait des expres- 
sions buis en Tw^-deniepy pour exprimer des 
hùis ù%dMs pottr tm tierà entre le domaine et 
les autres propriétaires ; et en eflbt , oet arrêt 
qui n^a pourcÂijet que de régler les coupes de 
boAs appartenant pour le tout ou pour partie 
amtdteies die Lorraine , contient la déàignation 
dès liois dont il s*agit. Après avoir exprime los 
beiis dont la pro p riété appartenait pout le tout 
an toi, on passe & ceux indivis, et sous le texte, 
Ms en Tiers^dertier , on s*exprime aitosi , en 
partant de ceux dont tt est qnestidn : Ceitjs â 
jff^eMihs âeats litJMt dé Coulange-OoorM^ 
appartenant pour dènx'tiers à la daâ/ie de 
Benmpemi^ etc. Cettodame de Hennepont,qui 
ea( uri daaaoteinrs dà siour Thiifltaiill, «Test 
désignée qnn comme propriétaire dés deux- 
tsars , panseque Taotre tien appartenait an 
r€l*4^pendant , dbns le cours du mémo airêf , 
on se sert indiaUnotement des mots : Èoiè dans 
ie t if m is i# fuipfendU TTans -d«msr; de teMe 
aorte qnil est constant qu'en oe ipii touche les 
boss des pwrtieuHers , i'expressiott , bois em 
Ti&re^deniêr ^ éqnWalait à ces moU, Bois'in^ 
di^is poia^untiers^ ObUl est sfr vrai que- Karrê^ 
dont H s'agit, n'a d'outre tfb^t queles prO« 
piiétés dn roi ; qu'il n^ est pas question des 
bèis des eommones , dans lesquels te rei aiafit 
le droit de Tièrs-de^inr; 

n Considérant que ce qui vient d'être «fit , 
est parfaitement conisrme aux expressioné du 
néglemeut général de 1707 , qui ne reconnaît' 
que trois sortes de boia dans lesquels le do- 
maine avait quelque chose à prendre : ceux 
qui appartenaient an domaine pour le tout , 
ceux indivisaire le roi et «es vassaux, et les 
bois des eommunesr sur lesquels on percevait le 
droit de Tleirs-deniei'. 11 est sans réplique qoe 
ceux de cette dernière classe n'ont rletr de 
conmmn avec éeox delà féconde ^quec'est par 
oonaéqnent par nn abus éFtwptémkmi v 4«t le 
sieur Thiébault essaie de les confondre î qu'on 
ddit le décider aiwrfavfr d'autiint^^fc^ dcrii- 
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tçoy au*il n*est |iutifië (Paueuiie manière que 
]e prétendu droit de Tien-deoier le soit perçu 
sur les autres bois particuliers , situes dans le 
ressort de la maîtrise de Briey j oue Ton defsîg- 
ne en plusieurs circonstances d'une mani^ 
particulière , quels sont les bois si|r les(|n4ls 
celte maîtrise doit exercer sa |nridiction , tan- 
dis que, si le droit ayait etë général, elle aurait 
indistinctement exercé cette juridiction sur 
tous les bois , et son droit aurait été établi par 
une disposition générale sans distinction i 

» Considérant que , si le bois d^Ornange , 
appartenant k la dame Grammont, était assu- 
jéti au droit de Tiers-denier , c*eat parceque 
ce bois ayait appartenu à la commune de Joauf, 
qui en payait le Tiers>denier en cas de yentes 
et que l'aliénation n*en a été autorisée par les 
ducs , qu*à la cbarj^e que ce droit continuerait 
â être perçu ; 

» Considérant qu'il résulte de l'ayeu et du 
dénombrement de 178a et du contrat d'acqui- 
sition du sieur MackJot, qu'il existait i Nançj 
un procès relativement au Tiers^denier que le 
domaine prétendait avoir sur le bois Moniteur, 
et que la décision en était subordonnée à la 
question de savoir si ce bois était entièrement 
patrimonial; ce qui justifie davantage que ce 
qu'on appelait Tiers-denier , n'avait d'autre 
sens que la propriété du tiers; 

• Considérant que le moyen employé par le 
sieur Thiébault , et résultant de ce que le do- 
maine ne supportait aucune des charges atta- 
chées au bois dont il s'agit , est fondé sur une 
erreur , parcequ'il résulte d'une clause parti- 
culière du contrat du sieur Thiébault qu'il 
n'étais chargé de payer les gardes que pour les 
deux-tiers; qu'il résulte d'un certificat délivré 
par l'ancien receveur des domaines et bois , 
qu'il payait les gardes sur états arrêtés par le 
grand-maltre des eaux et forêts , et que les 
gardes de» bois dont il s'agit , étaient compris 
dans ces états ; qu'il résulte d'ailleurs du re- 
gistre des contributions pour l'an 1^ , que le 
domaine y était imposé pour raison de ces 
mêmes bois; 

» Que la propriété du domaine se justifie par 
tous les moyens possibles,et que les expressions 
de bois en JHen^denier ou de bois dans les^ 
quels le roi prend le Tiers'denier^ ne peuvent 
offrir l'idée d'un simple droit , tel que celui 
allégué par le sieur Thiébault ; que tout s'op- 
pose à sa prétention , et concourt an contraii-e 
à justifier la propriété du domaine ; 

» Bétermimfe par ces moti£i et ceux expri- 
més an jugement dont est appel, la cour met 
l'appellation an néant^avec amende et d^iens » . 

Le sieur Thiébault se pourvoit en cassation 
contre cet arrêt , et le dénoBce , 



• 10 rfllMfl ajMit mal à propos repoussé II 
fin de non-reeevoir qui s'opposait, d'apuès le 
ptemierétit de Paflhire et le décret du t8 juil- 
let 1806, à ce qàe le <lomaine transformât Mfse 
question de simple redevanceen une queeiiem 
de propriété; 

i> 90 eenuneayiuit fost revivre un droit féo- 
dal» et, par U , vblé Tart. 39 de la loi du 1 5- 
98 mars 1790* l'ert. 9 delà kx du 93 août 1799, 
l'art. I*" de la loi du 17 juillet 1798 , l'avis da 
conseil d'état, du i3 ventôse an i3,et le dé- 
cret du 18 juillet i8ti6. 

» lie premier de ces moyens (ai- je dit k l'au- 
dience de la sectioo des requêtes , le 96 octo- 
bre 1809 ) n'exigera pas une longue discussion. 

» Il est vrai que, dans le principe de la con- 
testation , le dooaaine ne réclamait sur les bois 
dvigrand et du petit Couleinge de Goumqy^ 
qu'un droil de Tiers-denier; mais de ce que , 
par U , il reconna is sa i t alors implidtenient le 
sieur Thiébault propriétaire du fonds de la 
totalité de ce bois, s'ensuit-il que , mieux ins- 
truit par la suite , il n*a pas pu donner une 
autre direction à sa demande , et réclamer , 
au lieu d'une simple redevance , la propriété 
du tiers de ces mêmes bois ? 

» Il ne l'aurait pas pu sans doute , si les ar- 
rêtés du conseil de préfecture du département 
de la Moselle , des 4 fructidor an 8 et 3 nlvôte 
an 14, avaient subsisté. Ces arrêtés subsistant, 
le sieur Thiébault aurait pu dire au domaine : 
Il est jugé entre nous que je ne vous dois 
qiCune redevance , et que par conséquent je 
suis seul propriétaire ; vous ne pouvez donc 
pas me contester une portion de ma propriété . 

Rbs JUDtCATA Peo FBMITJTE HABETUe, 

* Mais ces arrêtés ayant été annulés , pour 
cause d'incompétence, par le décret du 1^ juil- 
let 1806 , et la contestation se trouvant ainsi 
rouverte , qui est-ce qui a pu empêcher le do- 
maine de changer eee conclusions , de renon- 
cer à ja redevance qui d'abord en avait été le 
seul objet , et de demander qu'on le déclarât 
propriétaire du tiers des bois ?^ 

» C'est, dit-on, que s'étant reconnu non- 
propriétaire , il n'était plus recevable a réw»- 
quer sa reconnaissance. 

» Mais si l'on pouvait assimiler cette recon- 
naissance à un aveu fait en justice, si l'on 
pouvait par conséquent appliquer à cette re- 
connaissance le principe consacré par l'art. 
x356 du Code civÛ, que V aveu judiciaire fait 
pleine foi contre celui qui Va fait, on ne poor- 
rait du moins pas se dispenser de lui appliquer 
également les deux autres règles tracées, par le 
même article , savoir , que l'aveu judiciaire ne 
peut pas être divisé , et qu'il peut être révo^ 
que, moyennant la preuve qu*il a été la suite: 
(Vune errturde fait. 
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» Or , !• ill ettFrnqiK, devant le eonseît 
de pr^liécture, le domaine t'était reconna non- 
propriétaire, il eit TTii anssi qu'en même temps 
il avait fréteodn avoir tnr les boi« litigiens un 
drokde Tiert-desier ; que le tleur TfaiëbauU,- 
qoi ne pouvait pas «fiviser la déclaration du 
doBMiitte, ne Favait pai acceptée telle qu'elle 
él«it; etooe ne l'ajûit pat acceptée, il avait 
perdu le droit de t*en pi^valolr. 

n ao Le domaine a prouvé qu'il était réelle- 
ment propriétaire , et il Ta prouvé par des ti- 
tret et par des actes de possession. Si donc , 
avant de rapporter cette preuve , il avait réel- 
lement reconnu qu'il n'était pas propriétaire / 
il a , par cette preuve , constaté qu'i/ne erreur 
dêJattàTûît motivé sa reconnaissance; il a 
par conséquent pu , en révoquant sa recon- 
naissance , revenir sur iea pas , et conclure à 
ce qu'on le déclarât propriétaire. 

« PrétendrCyCODune le fait le sieur ThiébauU, 
que le décret du 18 juillet 1806 avait 6xé irré- 
vocablement les conclusions à prendre par le 
domaine, devant les tribunaux, que le domaine 
n'a pas pu s'en écarter , et qu'en l'autorisant 
h s'en écarter , la cour d'appel de Metz a con- 
trevenu au décret même 9 c'est un aytième 
purement illusoire. 

» Le décret du 18 juillet 1806 n'a qn'oo seul 
objet : c'est de réprimer «ne entreprise de l'ao- 
torité administrative sur le pouvoir judiciaire^ 
c'est d'annuler deux decitioBt rendues inccMs- 
pétemment ; c'est de lever la barrière <pie cet 
deux décisions opposaient k l'action des trilNh 
naux sur les contestations des parties. Cet objet 
rempli , les contestations d e s parties ont dû re- 
prendre leur court ordinaire i elles ont dA ren- 
trer dans le droit commun ; et il n'est pas be« 
aoin de répéter que , de droit commun > il est 
libre à toute partie de clu«ger ses condusigBi 
îoaqn'au moment où le juge prononce* 

» Lonque la cour caste nn jngevent en der- 
nier nettort pour cante d'incompétence, et 
qu'elle renvoie let parties devant le tribunal 
Cf péten tpoor let juger; let parties sontelles, 
devant ce nonvean tribonal, liée» par les oon- 
duaioBt qn'eUet ont retpeetivement pritet de* 
vanl celui dont le jn^tBMnt ett annnié? Non , 
aatorément; ellet peuvent, anooatraire, de- 
Tant ce nouveau tribunal , prendre det conclu* 
tloBt tont-à-iait nouvelkt. Et pourquoi en te- 
raît-il autrement dant notre etpèce ? 

• Le deuxième mogren de cassation du sieur 
Tbiéibault, d^agé de tout ce qu'ony filil entrer 
par répétition du premier, porte sur on 
objet totalement étranger à la questâe» sur U- 
quelle a statué la cour d'appel de Meli. 



• En effet , la cour d'appel de Metz n'a pas 
fugéquela redevance ou prestation connue 
dans la ci*devant Lorraine et le ci-devant Bar- 
rois, sous le nom de THers-defùer ^ ne dût pas, 
flinte de- preuve par titre primordial d'une 
concettion de fonds , être considérée comme 
mi droit légalement présumé féodal , dans le 
cas où il eût précédemment appartenu , soit 
aux ducs de Lorraine et de Bar , en leur qua- 
qualité de seigneurs, soit à un seigneur par- 
ticulier. 

» Hais elle a jugé que , dans Tespèce , le 
domaine public était propriétaire fonder da 
tiers indivis des bois sur lesquels il n'avait , 
dans le prindpe de la contestation , réclamé 
que la redevance du Tiers-denier. 

» Et quelle loi a- t-elle violée , en la jugeant 
ainsi ? 

» Bien sûrement die n'a pas violé Fart. 3a du 
tit. s de la Id du iB-sS mars 1790 ; car cet artf- 
de, en abolissant le droit (c'est-à-dire, fa rede- 
vance) et Tiers*denier , que certains sdgneura 
s'étaient mis en possession de percevoir sur let 
bds dont les coramnnes étaient propriétaires 
et qui ne seraient pas justifiés leur avoir été 
concédés sous cette condition , en ne le main- 
tenant que sur les bois dont les communes 
avaient le simple usage , n'a privé ni le do- 
maine ni les d-devant seigneurs des drdts de 
propriété qu'ils pouvaient avdr dant des boit 
pottédét par indivis avec des communes , et 
encore mdnt de ceux qu'ils pouvaient avoir 
dans des bois pottédét par indivit avec det pat- 
ticuliert; 

• Elle n'a pas vidé davantage l'art, a de la 
loi du a8 août 1 7^ ; car, d'un cûté, cet article, 
en abolissant la redevance de Tiers-denier sur 
let boit dont les communet ne sont qu'usagé- 
ret , en n'exceptant de cette d)oliti<m que le 
cat où il serait prouvé , par titre primitff, que 
cette redevance est le prix de la concession du 
drdi d'usage , n'a pas dit , et il s'en fiiutbeau- 
ooup , que les bois dont la propriété avait été 
jusque-là iodirise entre un ci-devant seigneur 
et un particulier , n'appartiendraient doréna- 
vant qu'à celui-d ; et, d'un autre cûté, en 
privant le ci-devant sdgneur de la redevance 
de Tiert-denier qu'il avait jusque*là perçue, 
sur des bois dont les communes n'étaient qu'u- 
sagéres , mais sans pouvdr prouver par titre 
primitif quil se fût réservé cette redevance 
lors de la concession qu'il leur avait faite de 
leur drdt d'usage , ce même article n*a pas 
converti le drdt d'usage des communes en 
drdt de propriété : il n'a pas dépouillé le ci- 
devant seigneur de sa qualité de propriétaire 
grevé de la servitude d'usage envers les com- 
mmaes; et la oour a cassé , le a7 nivôse an ta. 
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au rapporl de M* BablUc et sur 90$ codcIusîods, 
i^D arrêt de la cour d*appel de Pi)on qui ayaU 
jufë Je çoïilrï^ire. 

1» Elle n'a pas iion plna yiolé Tar^t. le' de l{i 
loi du 17 juillet 1793; car cet article , ^n fJ^, 
lîssaxit tous les droits fëodaiix o^u^^inrea p^. 
les loia précédentes , e^ coBs6|uffpfnpnit nxêiwe 
le droit de Tiers-denier , lorst^u'il porteri^it un 
caractère de féodalité , 4}ttoic|^e d'aiUeurs^il 
fût prouyé, par titre primitif, être le prisL 
de la concession d'un fonds ou dW droit d*ur 
^e , n'a pas fait plu» que n'avait fait l'art. 3a 
du tit. a de la loi du i5-a8 mars 1790 : iln'a pfi» 
privé les ol-devvant seigneurs de kurs proprié" 
té9 indivises ; il ne les a privés que de presta* 
tionsqui greyaient, soit des propriiétés/ spit 
4es droits d^usage , sortis de leurs mains pour 
prix de ces prestations elles-mêmes. 

» Enfin I çlle n'a violé , ni l'avis du conseil 
d'état du i5 ventôse an i3 , ni le décret du 18 
juillet 1806, puisque Tun et Tautre ne font qij» 
se référer à la loi du 17 juillet 1793 , et n'y 
ajoutent rien, 

» Quelle loi aurait-elle donc pu violer, en 
jugeant que le tiers indivis des bois litigieu3L 
appartient au domaine ? 

» Jjfi sieur thiébault n'en cite aucune- Ce-» 
pendant il invoque les xlénom^emens fournis 
par ses prédécesseurs h la chambre des comptes 
de Bar,en 168 1 , 1 698 et 1 783 ; et il semble faire 
entendre que la chambre des comptes de Bav 
n'ayant pas blàm^' « à ces époques , les artidea 
de ces dénombreq^eps ou i| est énoncé que lea 
bois dont il s'agit appartiennent aux seigneurs 
fonciers du Ijeu, à la charge du droit de Tiers- 
depier envers le domaine du prince 9 il résaUa 
4e là 9 en sa faveur , if ne exception de chose 
jugée; et nous devons convenir qne^ n cela 
était , il ne serait pas facile de justifies l'arréè 
de la cour d'appel de Metz. 

y* Mais fo comment la chambre des comptes 
de Bar ^rait- elle pu blàmej? le dénombremesl 
de ifiSi ? Jamais il ne lui nété présenté; ou 4a 
moins la copie qu'en produit le sieur Thiébaulti 
n'en fait aucune mention. 

)t 30 II est vrai que le dénombrement de 
1698 a été reçu parla chambre des campies4e 
Bari mais il ne l'a été qu'ayec la clause > Htuf 
tous droits de son glusse ntyaU et Pautrui* 
Et quel a été l'effet de.cette ckose? 

yi S'il en fallait ccoire Dumoulin, sur le ttlre 
^*fi^s 4e la coutume de Paris, g- 44 1 o» «71 
cet e^et aurait été nul , parcequ'une danae 
générale , indéterminée, et qui n'est pcnnt ap^ 
pliquée à un objet fixfi et certain, ne peut ni 
déroger ni ajoutear aux dispositions précités 
d'un acte. 
» MaiS) il cet égard , Dumoulin a été contres- 



dit par tons len auieari! qui ont éerit après 
Mi. . , 

» Bœç c U um l a ( dit d' Arcenlrée^ •ma Vta^ 
cienne contmnede Brjetagne« art» 3a4« n^ a6 ) 
vuigà apponi spleiin mstrum^nlùi reçe/Mprutl^ 
komagiorwu, çmm ifoUnastêt pfêift-e$s0 
mdlius mom^iUj egp contrat nonminkm^^^ 
Tonti esse puto ut re^s et principes, imer m 4 
non sine causa, eé uUmtur, Nom etsi vidémUm 
nihiladjicere , aut in expresses nihilmulare , 
id tamen non semper verum est, sed vald^ 
utilis, cùm ex actis et expressif tacil^i ^ect^t 
consensus ultra expressa inferuntw*, et prœ- 
sumptwn de talibus consensum prœter expressa 
excluduntyveluti (et cet exemple rentre pré- 
cisément dans notre espèce) » si reffi forte do» 
minipropriam vasallu^ incl,uderef,homagilo* 

» Le président Bouhier dit également, sur la 
coutume de Bourgogne, çhap. 44»^®^3,qn'eit 
cela Vopinion de Demoulin a été abandoAnée 
par tous les inurprètei des cpiau/nes ; non 
(ajoute-t-il) (Qu'ils doutent </Uc\ pour les choses 
nettement exprimées dans le dénombrement^ et 

DOSTLErASSjêLjl ToVJOVM Été Elf POSSESSION^ 

Cet acte ne fasse pleine foi entrt le seigneur et 
le vaisal ; mais ils tièrinnent que, si ce dernier 
jr avait compris quelque droit gui fût du 
domaine du seigneur dominant ou gui lui ap* 
pmHim à quelque autre titre , ou s^ity asfait 
quelque omission de ses droits^ ou file 'vassal 
y aidait pris quelque qualité qui ne fit pat 
bien avérée, la cUmse,SAVr irorits droit, serait 
tuHe au seigneur féodal. En effets il paraît 
f avoir de l^équiiéàfai'orieëren cela lek seig^ 
Meurs auxquels , comme tobserve fhrt bien 
Coquille ( quest. 43 ), on pourrait faire ûnè 
inanité de surpriseê , svutoût AXtx gïïjnd* 

ÇW, BV TVLLSS AFFjitnBS ^ BMPtOtXNT ZEUâk 

omciÉttê, ov çift sotrrDisTtjitTS avx att^- 
»ae DB GtfBtLKBotr bb oovu. AplusforU raùton 
ces dénombremens , quoique reçue aux cham'' 
bres des coBUpteâ, nepeuifemtHU faire aueun 
préjudice aux droits du roi, leêqueU eont 
sacrés et inaliiaakles, tommû cbaeun sait: 

• Enfin , ce qui UranchQ ici toute espèce db 
difBcttUé, c'est que , ni le déna i b rement «k 
ifi^a , ni IWi^ de U i^ambre des comptée ^ 
Bar qni le iieçoit,.n'nBfc^ predniU patMe sieur 
ThiéhanltdovaBtlacoarfl'appeldelietB; c'est 
que le sieor Ifaiébaull ne peut paa se frénàmt 
oentffe l'arrêt de la cour d^apipel de Mets^ée 
titres qu'il ne Ta pat mise è même d'apprécien. 

» 3« Quant au dénombrement de 178a , le 
sieur Thiëbmlt qui l'a produit devant ht cour 
d'appel de |f eU , ne vous le représente pas ; et 
■on teulement nous devons eroire qu'il renfer- 
me, cnmme celui de 1698) la datise, saitfles 
droiu du roi et l^ autrui ; mai» soppotât-on 
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taèmh «ODAre toute na i atro bla a cg L q^ ceUe 
«iMMejr «Aftélé<»9iNr,Uiiep(MMmi«Mare en 
rtelUr ftscim «vuiUg» pour k «îtiur Thié- 
iMult, ptrcefiM 9 powmf Tieiil de le dire le 
prëûdent BoQhfeVfiitittiioei&nsaMrUt^iiDi^iie 
f^yiif anrcAorn^TM dm comptée^ nMpmivent 
faiïï^ «MOI» préjtêdie9 «mji i^Mi ifo roi , 
Usguêis sont sacrée et inaliénables, 

m Enfin, MeMicortj.ee qui achère de dMper 
toit lee domlet «or U parikhe rëgolerlté de 
¥mnét qui -^cm est dénoncé, c^e«l <pi*U ne hait 
<fÊ(è p r eeU mer di newrean ce cpii déji éuit 
jugé dii 176s, per Vsrtél de c d ni ea rojFsl des 
flnancea de Lorraine , portant règlement des 
cenpee ; Vest que, dena ce pégleraent, k dame 
4e Rennepont, â k pkce de kqnelk eft ae- 
iuiikuient k lienr Tinékittit , n'est dëugnëe 
«ne eomaïopropriétm09tleêii€m»^êr$ des boia 
jia grand et dn petit Conlange de Gonmay ; 
c*est que k roi j est ddalgoé comme proprié- 
taire de rentre tiers; e'eat qne, ni k dame de 
Benoepent^ni le aieer Mackkt, aon aneanaeur, 
ni k aienr Tlnëbault loi* même , n*ent jaioaii 
attamié cet arrêt. 

» Et e'eat ee qui répen d , If eaaienra , au 
principal argament que k demandenr kit iei 



reqnéte du demendMiK^ jH de k condamner i 
l'ai ■ 



• 0i Tona nmîntentz,ditk demandeur «rarrét 
de k conr d'appel da Mets, du 96 jnilkt tSo», 
il n'eat pomt de ci-de?ant aeigneur qni , ayant 
«Hreibia foni d*on droit de cbampart aor un 
ftaidi, ne pniase ai^onrd'iini prétendre à k ce- 
pffeprkté de ce teda même. 



lajpooridttaBir dana une pareilk prd- 
tentioB, Une tnffit paa de k former an kaaard, 
il faut encore la iuatificr. Oui, aana doute , il 
parriendralt àae Mre déclarer co.(Mropridtaire, 
k ci-derant ae i gnanr qui iuatiflma i t que, anr 
tel ionda, il avait , ayant 1789, nn ▼éritabk 
droit de ce^prepriëté, et non nn pur dreit de 
ehampart.Btpenrqnai n'y parrkndrait^Upaaf 
Encore une foia, ka loia qui, depuk 1789, ont 
el>oll lea émU lëodanx en mékngéadc fiéoda- 
lltd, n^ant en penr objet qne d'afirandiir ka 
proprMtda, elka n'ont paa pta$é k ka kke 
dwaigar de a a ai na. 

* Maiapanni ke ci-devant aeigneura qm , 
avant 1789, jooiasaient d'une quotité dea froîta 
dea hén^jeacnltivéa par kura vaaMiis,cem. 
Men jena-t-ilquifciaaentenéUt derapparto- 
une preuve de ccgcnrcfGcndnenyen a ^il 
même qui oaaaaent en faire k tentative? Paa 
on, pen^étre ) et conckre de k aeukpoaaibi- 
Hlé cTune tentative aemhlaMe, que voua devez 
annuler l'arvét de k cour de Mets, du s6 piilkt 
1S06, e'eat aaaurément une conaéqnenoc fert 
ëtrange* 

» Meuaeatimona qoHy a lieu de rejeter k 
Tome XVI. 



Par arrêt du 96 œtokre 1809^ eiir^pperl de 
M. Bailljr , 

« Cooaidérant qu'en première inatance , 
en m w a en cnuae dTappel, k préfet 4«kMo- 
aeUea aoutemi qne ce qui était pidlendu per 
le aieur Thiébaolt n*êtrc qu'un droit IMal de 
Tiera-deniemen caa de venteyékit,im contraire, 
un vrai droit de eo^propriété pour un tiers 
dana ka bek du grand et du petit Coulangc de 
Gouma j ; que le aieur TÛébaïUt a diacnté 
cette question de eo-prepriétd , agitée au nom 
du dc main e ^ a an a psepcaerque ledeesaine était 
non« recevaUe à l'agiter \ et qu*au surplus, le 
décret du 18 juillet 1806^ en ordo^MMUt k ren- 
voi des parika devant ka trilmnaus, ne s'oppo- 
sait iMiHrmcnt à ee que le domaine s^y défendit 
perde neuveaux aaoyens, centre U prétention 
du aieur Thiéheul» : ce qui écarte kprcmier 
moyen ; 

•Considérant, sur le aecond, qne Turrêt atta- 
qué a juge que le domaine est co-propriétairc 
pour un tien âtn bob dont il sHigit \ qu'en ju- 
geant ainsi d'après les tkrea respectivement 
produiU, il n'a ftit quSnterpréter ces titres ; 
et qn*en les appliquant par suite à k question 
de propriété, il n'a , ni (kit revivre un droit 
ftkdal,m vîoléles loisabolHfvesdekfliedaUtc; 

» La cour rejette k pourvoi ». 

TIERS-EXPERT. Le Tiers -expen est-il 
obligé et adhérer à favis de fmt dès deux ex- 
perUqi^Uestappeiià déporta^? 

Pierre-Jean Jdy a soutenu l'affirmative dans 
une instance en cassation d\m jugement du 
tribunal du cinquième arrondiMement de 
Paris,du i4 messidor an a,qui,dans uncaftire 
où il s'agissait de savoir s'il y avait eu lénon 
d'oatre-moitié dans une vente, avait décidé , 
d'après le rapport iTun Tiers-expert avec k- 

3ucl ne s'accordait l'esiimatioD d'aucun des 
eus autres cxperU, qu'ctfectiyemcnt cette 
venu était infccte'c d'une lésion énorme.C*étai t 
k troisième des moyens qiill faisait valoir 
contre ce jugement. 

Mais k ai brumaire an 3, au rapport de 
M. CelBnkel, et anr les canclnsions de M. La- 
taucU^k; ^ Cenaidcrant, aur k IroiMème moyen , 
.pria de ce que k Tiere-expert n'a auivi aucune 
•dcacatimationa des deux premiers cxpai^». 
.qn'ancmieki n^aprcacritcctteobligetion ; et 

• qu»ilauflkait,densrcspèccprcacnte,quil ré- 
ni^tât de ropératknduTicrs^M>crtqu'»y 

• avaitlésiond'iutre-nK>itié,quelqtiefutl cxct^- 
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*i dan», ce qui n'est f>as équkfOtfoe «î la s«eliod 
civile a rejeté la demande en cassation. 

TIERS-RAISIN ( droit de ). K l'article 
Terrage. 

TIMBRE. 1. 1. Le» reginres de pêreepiion 
de» octroi» municipaux »ont-^U »ujêt» <ta 
timbre F 

V. rarlicle Octrois municipaux , §. i . 

^A\.\^Le»leUre»devoiturû»ont-^U» 
sujette» au timbre F 

3« Peuvent-elle» être »aisie», à défaut 
de timhre^umnd on ne le» produit dêi^ant 
aucune autorité , devant aucun officier 
public F 

3« Le négociant »ur le voiturier duquel 
a été »ai»ie une lettre de voiture jur 
papier Ubre^peut'il éluder la peine delà 
contravention, en repré»ent»mt un dotale 
timbre de cette lettre de voiture f 
V, Tarticle Voiture (lettre de ). 

§. III. Un billet de commerce venant 
de l'-étranger, peut-il recevoir en France 
un etido»»ement enhlanc, avant d avoir 
êtéfM^senté au timbre F Cet endo»»ement 
équivaut-il à la négociation défendue 
par la loi , tant que le billet n'e»t pat 
timbré F 
y. Tarticle Eiuio»sementy §. a. 

§. IV. Le» procès-verbaux desprépo»é» 
de la régie de l'enregi»trement , relatif s 
au droit de timbre, »ont'il» nul»^ à défaut 
d'affirmation F 
y, Tartide Procè^-t/erèoi , §. i. 

§. V. Le» exploiu dhui»sier,fait» »w* 
papier timbré à C extraordinaire , sont-ils 
nul» F 
y. l'article Réparation d'injure, $. 2. 

§. VI. Un mariage contracté »ou» t em- 
pire de la loi du ao septembre 179a, est-il 
nul^ar cela seul que tacte en a été dressé, 
inscrit et signé sur un registre non timbré F 
y. Tarticle Mariage , §. 3. 

§. Vn. Deceque, suivantVarL 22 de ta 
loi </u i3 brumaire anj,le papier timbré 
qui aura été employé à un acte quelcon- 
que, ne pourra plus, sous la peine de 100 
francs d^ amende prononcée par V art, 96 
de la mime loi , servir pour un autre , 
quand même le premier n'aurait pas été 
tichevé , s'ensuit'il que la feuille de pa- 



pier timbré sur laquelle est couché ufi 
exploit rédigé par un huissier qui ne ta 
ni revêtu de sa signature , ni signifié, 
pareequUl s*jr trouvait des etTeur» , ne 
peut pu» être employée pour le même ex- 
ploitpar un autre hui»»ier, en y faisant 
et approuvantle» correction» néce»»aire»9 

Non sans doute; car en employant cette 
feuille, le second huissier ne la fait pas serrir k 
un autre exploit que celui auquel le premier 
Tarait destinée ; et c'est ce que la cour de cas- 
sation a juge dans l'espèce suivante. 

En janvier 181 3, l'huissier Michot, charge 
de faire un commandement a la demoiselle 
Boulin , l'écrit sur une feuille de papier tim- 
bré, p<fur être »ignifié le.*,* par Michot, huis» 
sier, demeurant à Moulin» - en "Gilbert, à 
Jeanne Boulin , fille majeure , propriétaire , 
demeurant en la commune de Linanton, 

Bieqtét on lui fait remarquer que Jeanne 
Boulin est domiciliée dans un arrondissement 
où il n'a pas droit d*ezploiter , et qu'elle n'est 
pas fille majeure, mais mariée-, en conséquence, 
il remet l'exploit , sans le signer , à Thuissier 
Coëffis , qui le signifie, après avoir, par dea 
ratures approuvées, substitué son nom et son 
immatricule à ceux de l'huissier Micliot , et 
ajouté au nom de Jeanne Bouhn, celui du aiear 
Perrodin , son mari. 

Là dessus, procès'Verbal de contravention à 
l'art. 22 de la loi du t3 brumaire an j, et cita- 
tation de l'huissier Coéffe devant le tribunal 
civil de ChÀteau-Chinon, pour se voir condam* 
ner à Tamende portée par Tart. a6 de la même 
loi. 

Le 19 février 18 13 , jugement qui rejette la 
demande de la régie de l'enregistrement, 

• Attendu qu'à la vérité, il n'est pas contesté 
que le commandement dont il s'agit, a été écrit 
par Michot, huissier à Moulios-en- Gilbert, et 
qu'il devait être par lui porté à la requête de 
La tare Lyon et sa femme, à Michel Perrodin 
et sa femme ; mais qu'il est constant que ledit 
Michot n'a point signé ce commandement , et 
qu'il parait qu'il l'a transmis audit Coefie ponr 
en dire l'usage auquel il était destiné, sans être 
revêtu de sa signature ; 

» Que la demi- feuille de papier dont estques- 
tion,employée par Goëfie à ce co mm a nde ment, 
établit suffisamment qu'elle était destinée au 
même acte que celui fait par lui et pour les 
mêmes parties; que les ratures et surcharges 
qui se trouvent audit commandement, ne sent 
relatives qu'aux qualités et à l'immatricule de 
l'huissier instrumentaire ; qu'elles ont été ap- 
prouvées par des renvois, tant à la margeqo'à 
la fin de l'acte, par Coèffc, cl n'a point servi à 
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iTaoÉre ufage qa'Éa oommaiideaieBt par lai fait 
audit Pemdio ; d'^ù il suit que Coefie n^eit 
poÎDt coBireycna aaxdnpositioiisdeaart. »3 et 
a6d6 laloida i5 brumaire an 7*. 

La régie ae poanroit es cassation contre cet 
Mtét, et rattaqve comme Tiolantleaart Met 
36 de la loi du iS brumaire an 7. 

Mais par arrêt cootradictoire du 1 1 juUlet 
161 5«au rapport de IL Gandon, et sur 1m 000- 
dusious de M. L'aTocat-gëuéral Frefeeau , 

» Consid<irant qu^il est érident, comme l'a 
proBoocë le jugement attacpe, que MQcbot n'a 
que rédigé le projet de commandement , qu*il 
ne l'a point signé, que les corrections néceasi* 
toes par l'inexactitude des qualités écrites dans 
le projet, ont été /aites par Coefie chargé de 
signifier ce commandement ; qu'elles ont toutes 
été approuvées ; que la feuille de papier sur 
laquelle Texplc^t est écrit, a toujours été des* 
tinée au même acte et entre les mêmes par- 
ties; en un mot, que cette feuille n*a servi 
qu'une fois , et pour l'acte auquel elle était 
destinée dés le principe; 

» La cour rejette le pourvoi (i)«. 

TITRE. §. L Le* juges de paix peuvent- ils 
connafire d'une demande en restitution de 
Titres formée contre t individu qui en est dé- 
positaire ou détenteur? 

y. l'article Justice de paix ^%. i. 

§. II. Des actions auxquelies donnent 
lieu la soustraction et la suppression de 
Titres, 
V, Tarticle Suppression de Titres ^ §. i. 

§.111. L'action ad exfaibendum avait* 
eUe iûu dans le droit romain pour les 
Titres d'immeubles? Quels sont, à cet 
égard, les usages de la France ? Quels 
sont ceux du pajrs de Liège ? En quels 
cas U possesseur est-il tenu d'exhiber 
les Titres Justificatifs de sa posses* 
sionP 
y. l'ar tide Action ad ezhibendum. 

§. IV. en fait de meubles , possession 
vaut Titre : application et étendue de 
cette règle, 
y» les articles Z^onotion, §. 6, et Bevendica- 
tion^%, 1. 

TITRE :RÉC0GJV1TIF. Krarlide iî«co/^ 
naissance , et Particle JieiUe foncière, §, 27. 

TRADITION, ji'ont le Code civil, les do- 
nations et les promesses' faius aux futurs 



(») Jnrbpnidcnce de la cour de cMUlion , tome 16, 



époux , par contrat de mariage , dans la cou- 
tume du haut quartier de Gueldre, étaient- 
elles sujettes à la règle , donner et retenir ne 
vaut ? Était-il nécessaire qu'elles fussent su 1 - 
vies de Tradition dans Fan et jour ? 

y, les conclusions et l'arrêt rappertés à 
Tarticle Remploi, §. 4» 

TRANSACTION. §. I. Lorsque , dans une 
instance relative à un objet sur lequel il avait 
été transiaé précédemment , Vune des parties 
a demanaé que la Transaction fût déclarée 
nulle quant à cet objet, sans que Vautre ait, à 
son tour, conclu à ce qtCen ce csls la transac- 
tion fut annulée pour le tout, le jugement qui 
déclans purementet simplement laTnauaciion 
nulle ^ et ^n conséquence adjuge à la partie 
réclamante les fins de sa demande, est-il ceusé 
annuler la Transaction dans tous ses autres 
points ? 

y, l'article Maîn.morte, §. a. 

§. II Une Transaction rescindée pour 
cause de dol et violence à V égard iwie 
des parties , conserve-t-elle son effet con- 
tre la partie au désavantage de laquelle 
la rescision en a été prononcée ? 
y. le plaidoyer et l'arrêt du 2 vendémiaire 
an 10^ rapportés à l'artide Signature • §• a. 

§. m. Avant le Code civil , une com- 
mune pouvait- elle , par une Trtuuaction 
non autorisée légalement par le pouvoir 
législatif, abandonner un immeuble 
dont elle était en possession jdepuis un 
temps immémorial? 
y. le plaidoyer du i3 pluviôse an 11 , rap- 
porté à l'article Fait du souverain, §. i« 

§. IV. Une Tramaction par laquelle 
une propriété litigieuse est divisée entre les 
deux parties plaidantes ^peut-elle servira 
prouver que cette propriété appartenait 
originairement à F une plutôt qu'à F autre? 
y, le plaidoyer et l'arrêt du * messidor an 
la, rapportés à l'article Usage {droit d),^. a. 

§. V. !• Quelest l'effet d'une T^attsac- 
tion par laquelle, faute de bien connaître 
les lois relatives à laféodalité, une partie 
s'est obligée de continuer le paiement 
d'une rente abolie par ces lois F 

ao Pour qu^un acte passé, depuis la pu- 
blication de ces lois, entre le créancier 
et le débiteur (tune rente foncière mélan- 
gée de féodalité, ait le caractère et teffet» 
non ttune simple reconnaissance qui ne 
pourrait en purger les vices, mais d'une 
Irritable transaction , est-il absolument 
nécessaire d'y exprimer que le procès au- 
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fjuel a met fin^ ramlmU préei9inmtu jmrim 
tfUêêtnn éh sà9iùir»i oetit rwUi éimt^M 
49énoboUeP 

3» ihttt ^a^un parmi ueu^ considéré 
même omntne JVànsacu'mê^ jmUie Jo«#- 
frmivim rmu à Pmbûiitwn frononûée par 
cet lois ^ est-il absolummtnéemmre tfi^il 
contienne, de la part du créancier ^ une 
retmnoiàiUwi txprtsm mear àr&iu fioàtmx 
élont tUe 'étstit^ginatremenn mélangée P 
A^ smffltHi pas ^ne , Kmt en cmfirmam 
éei titres eoftHrCnii/V eiréeognkifi de im 
mrùè , sans en rappeler tes ctûUêesfh^ 
émlèêf il fasse dairemefUenêendre, et que 
ée ieoDécuUoH dontil et été sum^ il résulte 
4Memment ^me cette renotteiation a été 
dam rimeniien commune des parties F 
y, TtitikltiienteX^meière, §, m 

§. YI. La Transaction passée avec un 
héritier ou un donataire sur les droits 
résultant de tune où de F autre qualité , 
Jorme-t-elle obstacle à ce que^ par la sui' 
te j tune ou Vautre qualité soit attaquée 
directement F 
V' rarUcle Donation , §. 3. 

§. VU. Des errwr» de emloul qui se 
gi^êent dsms des'TVansmetions. 
y, l'article Compte, §. i. 

§. Vni. f De ees termes de tort. 3o44 
du Code civil, U Transactton doit être 
rëdigëe par ëoit , résulte-t-il que técri' 
tare est une condition essentielle de la 
validité d*une Transaction , et qi^en 
eonsiquence une Transaction non écrite 
est nulle nonobstant taveu qtCen fait 
spontanément lalpartie à qui on t oppose ? 
90 En résulU't'il que , si la partie à 
laquelle on oppose une Transaction non 
écriu , en méconnaît t existence , on ne 
peut pat prendre^our t obliger à t avouer 
ou dénier formellement , soit la voie de 
t interrogatoire surfaits et articles , soit 
; celle de la délation du serment déci- 
soweF 

30 En résulte t'il que texistence d'une 
Transaction verbctle ne peut pas être 
prouvée par témoins , iorsqu*il y a un 
contmencement de preuve par écrit F 

t. Les termes, la Transaction doit être 
vètiigée par écrite forment, dansTart. 3o44 du 
i^wie civil , ce qu'on appelle en droit une dis- 
ynsition préceptive , et c*C8t une vérité géné- 
i.ileroent rccomiue ({ue rinolxervation des 
dispositions purement préceptives d*une loi qui 
rcgle les formes d'un aclc, n'emporle nullité 



qtat datts 4eifK oat s da 
cMMtttBent eatontieUement la Mbitaiic« 4e 
l'acte, éX dam celui oà la loi dédarv tafiumé- 
ment nul , l'acte non rtvéUi de ces fenet (1)1 
Or, d'iule part, œ c'est éndeaimeiit pas 
comaie comtiUitifte et la MiUtaBoe de la 
Tran8action,que la loi encaife la rédaetion par 
ëcnt ; œ qm , sninutl l'art, vt^ kô-BUne, 
oeiMiîtae esacotîeAcaaent la «abetamce de 1» 
TransactîoD, c^est le eoneenlemciit des parties 
à teramcr une oootestation née , ou prévenir 
une coitettatîon à naître. Vmt fois ce conteate- 
ment donne perdes parties eapaUes de difpoaer 
dès (d>jets litigieux ou ueaacéi de litige , la 
Tnineaotion est formée^ et elle «liate T#ita- 
blemcBt , parcequ'il ne lui manque aucun dea 
élémenadoDt se oompeee tenceienoe* 

D*mi aaitre côté , bien diflënent de l'art 9S1 
da Gode civil, qui , en eUtnant qae toat acte 
portant donation entre-fi£iaerapaseé devait 
notab-e avec minute , frappe de nullité ISnob- 
servatioa de cette formai bien dtffikent dea 
art. 1394 » iSgS , 13916 et 1397 , qoi , par leur 
ensemble, prouvent ebirement que lea con- 
ventions matrimoniales non rédigées avant le 
mariage, par acte devant notaire, restent sans 
effet , Fart. 3o44 ne dit pas que , faute d'être 
rédigée par écrit, la Transaction sera nulle. Ce 
n'est donc pas comme solennité essentielle à la 
validité de la Transaction , mail seulement 
comme mojen de preuve, qu'il en exige la 
rédaction par écrit \ et dés-U, il est toutsimple 
que Ton puisse suppléer au défiiut de rédaction 
par écrit, par la plus forte et la plus décisive 
de toutes les preuves, c'est-k^lire , par l'aveu 
des parties in iér ee sc e s ifiunt tmim scriptune 
( dit la loi k^l^.defide inêtnuntntormt ) ut 
quod adum eat faciUùs proèari possk , et 
sine his smiem valet qmd eictum eU , si 
hnheaz probationem* 

Ainsi , de ce que , par Tart. i34i daCode 
eivil, il eet ditqu'ii doitétre passé actedevant 
notaire ou sous seing'privé de toutes choses 
excédant la somme ou valeur de ibo francs , 
il résulte bien qu'une convention dont l'objet 
excède i5o francs, ne peut pas être prouvée 
par témoins; mais il serait absurde d'en con- 
clure qu'elle est nulle faute d'avoir été rédigée 
par écrit, quoique d'ailleurs elle soit constatée 
par l'aveu simultané des parties contractantes. 
Vainement dirait-on que, si l'art. ao44 
n'avait pas voulu faire de récriture une solen- 
nité essentielle à la validité de la Transaction, 
il cul été inutile de l'insérer dans le Code, au 

(l) f^. le» «OaclttHOOft éM »8 AmVIiI M -14, MffMitCS 

i r^rùolc Jforia^ff ,$. 3, oi i'arUcU Jti^SMent, $. a2> 
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iMîai f6v les IhFiBftAclkMs dbat Fobja ezcédir 
iSoAwNf.poiMpied^i Vmt. i^l jmitmit 
en pmcipe ^*U émit êtn pmêé meia dûtmttt' 
m0imirêom êomaêmg'-priifé4ktmumiAott$' 
gj i crf dbi g cette mm m m . 
Il ételt iiMitlle«««t^[veriit.!M5i ^Melitftt 

/MMl Are oj9poft^ ;m»" «lie, poisqve défà il ëtût 
ëerit 4eiMt*ftft. ii^ que Uêe^mvenMionsff^mÊ 
df€ffA qu'encre l«# f*f«i>« conlwwttwteâ , 
t^HUt iM f«MMfi< /MiNtnC au titfs , et ^Uim 
ne lui ftro/iunt ^we <f«»« le Cûêprém fm 
Vmrt, tisi. 

n étilt inutile aastî qae Tart. 9o53 d^clMrit 
qD*inie Tintitaction peut être resdndée dans 
toos les cai où il y a doloa violente, paisqae 
d^à fart. 1109 arait dit qu*i7 vif a point de 
cmuenument vaiûble, si le coiuentement a 
été extorriuépar vioUnce, 00 surpris par doU 
BIra-toci pour cela que les art ao5i etao53 
ont été rédigés dans un autre esprit que les 
art. 1 109 et 1 165, et que l'on doit tirer des uns, 
par rapport aux Transactions ,des conséquences 
diffifrentes de celles qui, par rapport aux cou- 
yentions en général, dérivent les autres ? Non 
assurément. L'inutilité de Fart* ao44 n*est donc 
pas une raison suffisante pour le faire considé- 
rer comme rédigé dans an antre esprit que 
rart. 1341. 

Ce n'est d'ailleurs pas seulement dans Tart. 
ao44 ^^ ^'^^* i^4> ^'^ répété inutilement. 

Il Vest paiement dans Tart. i834 , qui porte 
que t€fuUs sociétés doivent être rédigées par 
écrit^ lorsque leur objet est dune valeur de 
plus de i^ francs. 

Il Test «gaiement dans Tart. 1933 , on il est 
dit que le dépôt doit être prouvé par écrit , et 
que la preuve testimoniale n'en est point reçue 
pour valeur excédant i5o francs . 

Enfin, il Test également dans TarL 1 58a, qui 
déclare que la vente peut être jtUtepar acte 
authentique ou sous seing-privé ; car cet article 
se référé visiblement à Fart. i34i, et c*est 
comme s'il disait que Ton peut remplir Tobjet 
de celui-ci par un acte sous seiog-pri?ë comme 
par tm aete authentique, mais qu'on ne peut 
le remplir que par l'tui ou Pautre, ou oequi est 
U même chose , que k vente veut être faite 
par acte auihentique on par acte sous seing- 
privé, mais qu'elle Bon Tétre de fune on de 
f antre manière. 

Or , veut-on se convaincre que , de ce qu'il 
«tait «utile de répéter dass lesart. 1^34, 1933 
et i58a , U disposition de Tart. i34i , il ne 
uWinitaulicroent qu'en répétant cette dispo- 
eitioo, les art. i«34 , i9e3 et i58t 7 attachent 



on leM quVHe n'a poiÉit par «H^mlBe , et 
qu'ils fimt de l'écritmie qn'ils pi ee es i mnt po«r 
lai contniade aaeiété , de ddpM et de vente, 
uBt aelennîté e est n t i e M t à la validité de cet 
eoottats ? Ila'ya qn'à ee reporter ««k discourt 
prononcés par let oratanrt du govreimemeai 
cl du tnboBBifdans laditcossian de cas ar ti olat 
datant le Corps législatif. 

Bans Yexposé des motifi du titre du ooficm^ 
de société, M. Treittiard , orateur da gouver- 
nement, disait : « Je ne parle pas de la nécessité 
» de rédiger un écrit , pour tonte espèce de 
» société dont fobjet est d'une valeur de plus- 
« de i5o francs. La formalité de Vécritnrt- 

• n'est pas nécessaire pour la substance d'un 

• contrat ; elle est prescrite seulement pour la 

• preuve ; le contrat est parfait entre les parties 

• contractantes, par le consentement, et Sndé- 
n peodamment de tout écrit ; mais les tribunaux 
» n'en peuvent reconnaître rezistence que 

• lorsqu'elle est prouvée , et la prudence ne 
» permet pas d'admettre d'autres preuves que 

• celles qui résultent d'un acte , quand il a été 
» possible d'en faire. CetU disposition n*est 

• pas particulière au contrat de société , elle 
% s'applique à toute espèce de com^ntiOn « . 

M. Favard ,en présentant au Corps législatif 
le vœu du tribonat pour l'adoption du titre du 
dépôt, disait Clément : « Le dép6t volontaire 
» se forme par Je consentement réciproque de 

• la personne qui fait le dépôt et de ce&e qui 
» le reçoit. Comme tous les contrats qui omI- 
» gent,' le dépôt volontaire doit être fait par 

• écn'f / mais il peut être prouvé par témoins, 
n lorsque l'objet déposé n est pas d'une valeur 
» au-dessus de lâo francs • .Ainsi, Torateur du 
tribunat,et par conséquentletribunatlui-méme 
présentaient ces mots, le dépôtvolontaire doit 
être fait par écrit, comme synonymes de ceux 
de Tart. I9a3 , Is dépôt volontaire doit être 
prouvé par écrit, II était donc bien éridemment 
dans leur pensée, qu'exiger qu'un contrat soit 
fait par écrit , et exiger qu'il soi^^rowé par 
écrite c'est absolument la même chose , ou ea 
d'autres termes, qu'une loi qui exige la rédac- 
tion d'un contrat par écrit , n'est pas censée , 
à moins qu'elle ne le dise formellement, l'exiger 
comme condition essentielle de la validité du 
contrat même. 

MM. Portails , orateur da gouvecnement » 
Faare et Grenier , orateurs du tribonat , otkl 
lenn absoUunent le méaM langage dans la dis- 
OBStioadtt titresftt contreit de ventsiWe y ant 
expressément reconnu que la vente n'est point 
nulle , par cela seul qu'il n'en existe point 
d'ac«e écrit , et qa'U ea résulte seolaaaantquc, 
lorsque l'objet en excède i5o francs, cUafK 
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peut éttt proayëe par témoins qa*à Tmide d'uo. 
commenceoieot ile preuve par écrit (i). 

Qu^importe , dés-lors, que Tart ao44 ^^ ^^t 
à l'égard de la Traniactioo , qu'une répétiUon, 
ou si Ton rent ^ une appUcatîoD inutile et t u- 
rërogatoiredu pnncipe établi pour toutes les 
conventions par l'art. i34i ? U est évident que 
le pléonasme par lequel il applique ce prin- 
cipe k la Transaction, le laisse tel qu'il est dans 
Fart. i34i , et qu'il n'en change ni le sens ni 
l'objet. 

Plus vainement chercherait- on à se préva- 
loir de ce que dit M. Aldisson de l'art. 3o44 > 
dans son rapport au tribunat sur le titre des 
Transactions, 

Il est vrai qu'après avoir tiré de ces termes, 
la Transaction est un contrat, la conséquence 
quUlle doit réunir les conditions essentielles 
pour la validité des conventions^rescrites par 
la loi générale des contrats, savoir^ la capa- 
cité de contracter j le consentement des parties 
contractantes , un objet certain qui fasse 
la matière de Rengagement ^ une cause /<- 
cite dans l'obligation , il continue ainsi : 
« La seule condition que le projet ajoute « et 
» qui devait l'être tkK RApvoar a la HATums 

» PARTICUUÈRE DB LA TlAVSACTlOH, c'CSt qu'cllc 

» soit rédigée par écrit , ce qui est infiniment 
n sage; car la Transaction devant terminer un 
» procès , c'eût été risquer d'en faire naître 
» un nouveau , que d'en laisser dépendre l'effet 
i> de la solution d'un problème sur Tadmissi- 
n bilité ou les résultats d'une preuve testimo- 
» niale • ? 

Mais qu'entend-il, en s*ezprimant ainsi? 
Pour qu'il pût être censé , avec tant soit peu 
de vraisemblance , vouloir dire que l'écriture 
est requise dans la Transaction , non pas sim- 
plement comme moyen de preuve, mab comme 
solennité essentielle , il faudrait quil se servit 
de quelques expressions dont cette idée, direc- 
tement contraire aux notions les plus commu- 
nes et les plus constantes du droit , fût le co- 
rollaire plausible. Or , il dit bien que c*est 
par rapport à sa nature particulière, que la 
transaction doit être rédigée par écrit ; mais 
en quoi fait-il consister l'influence que doit 
avoir, suivant lui, sur la nécessité de ré- 
diger la Transaction par écrit, la nature par- 
ticulière de ce contrat? En ceci seulement, 

ri l'effet de la Transaction ne doit pas dépen- 
de la solution d^un problème surtadmis' 
sihilité ou les résuUaU d'une preuve testimo» 
niait. C'est donc comme s'il disait, et rien de 



(i) y,Ï€ MéperUnfê de jurisprudence , au mot 



pins, qu'à raison de sa nature particaUièrer \m 
Transaction ne peot être prouvée qoe par 
èorit , non senlement dans les cas réglés p9ur 
les antres cosiventions, par le» art. i34i et r347 ? 
mais encore dans les cas où les antres coBves- 
tîoBs peuvent être prouvées par témoins, ou, 
en d'antres terves , lors même qu'il en eiiste 
un commencement de preuve par écrit , oa 
que l'objet n'en excède pat la valeur de iSo- 
francs. Voilà , il n'en faut pas douter , le fond 
de ta pensée (que je me réserve d'examiner 
ci-après , no 3 ) ; et l'on chercherait vainement 
autre chose dans l'ensemble de sa phrase. 

Tout 8*élève donc contre l'idée que l'art. 
3o44 ^t voulu faire de l'écriture une condition 
essentielle à la validité de la Transaction. Aussi 
est-il sans exemple qu'une partie ait osé , en 
avouant spontanément une Transaction ver- 
bale qu'on lui opposait , soutenir en justice 
qu'elle devait » d'après l'art ao44« être réputée 
non avenue , comme devrait l'être , d après 
l'art. 931, une donation entre-vifs dont-il 
n'existerait pas un acte passé Rêvant notaire, 
avec minute. 

II. Mais de 14 ne résulte-t-il pas nécessaire- 
ment que , lorsqu'une partie méconnaît l'exis- 
tence d'une Transaction verbale qu'on lui 
oppose , on peut prendre , pour la contraindre 
à l'avouer ou dénier formellement, soit hi 
voie de l'interrogatoire sur faits et articles , 
soit celle de la délation du serment déci- 
soire ? 

L'affirmative paraît être la conséquence 
inévitable , et de l'art. 3a4 <iu Code de procé- 
dure qui permet aux parties de se faire inter- 
roger respectivement, en toutes matières, 
sur faits et articles pertincns , et de l'art. i35S 
du Code civil , suivant lequel le serment dé- 
cisoire peut être déféré sur quelque contesta' 
tion que ce soit, etc. 

C'est effectivement ainsi que l'a jugé un ar- 
rêt de la cour d'appel de Bruxelles , dont voici 
l'espèce. 

Le 17 novembre 1810 , Constance Querte- 
mont, appelante d'un jugement qui a prononcé 
contre elle des condamnations au profit du 
sieur Ciplet , obtient sur requête un arrêt qui 
lui pennet de faire interroger son adversaire 
sur le fait articulé par elle pour la première 
fois , qu'une Transaction consentie verbale- 
ment entre eux , a mis fin à tous leurs diffé- 
jrens. 

Le ag du même mois, le sieur Ciplet te pré- 
sente devant le juge commissaire nommé pour 
Tinterrogatoirc , et soutient , en invoquant 
Tart. 3044 ^^ <^® ^vil , que le fait dont il 
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B*ag{t nVUnt point p«rtiii«it , il est dispensé 
d*y répondre. 

«^oMlaoce Quertemont le retranche «or l'au- 
torilé de la choie jugée , et prétend que Tarrét 
du i7«e permet pins de contester la pertinence 
du£iit 

Sar cet incident , ordonnance du juge com- 
Dnsaaireqni renvoie les parties à l'audience. 

En conséquence, i^aidoiriet dans lesquelles 
sont agitéet deux questions : la première , si 
la pertinence du fiût est irrérocablement |u^ 
gée ; la seconde, si le fait est pertinent ou non. 

Sur la première question, le sieur Giplet fait 
Taloir arec succès , pour la négative , les rai- 
scNM que j*ai développées , dans le Jtéperioire 
dt jttrUprudtnce , aux mots Interrogatoire 
^itr ftdtê ei articles , n* 5 bis* 

Mais sur la seconde , il argumente en vain 
de l'art* 9o44 ^^ ^^^ <^>^îl- 

Par arrêt du i*' décembre i9io , 

« Attendu que la cour n*a rien préjugé ni pu 
rien préjuger sur la pertinence des faits , par 
son arrêt du 17 de ce mois, puisqu'elle a admis 
la demande' sans contradiction de la partie qui, 
aux termes de l'art 79 du règlement concer- 
nant le tarif , n'a dû être entendue ni appelée « 
ne devant avoir connaissance des faits que par 
Passignationqui lui est donnée pour répondre ; 
d*«ù suit que la partie conserve la fiiculté de 
soutenir que les Âits sont impertinens ; 

« Mais attendu que les fiiits articulés et con- 
leotts dans l'arrêt d'admission concernant la 
propriété des meubles et marchandises , qui 
fait essentiellement l'objetde la contestation , 
seraient décisifs si Tintimé en faisait l'a- 
veu; 

» Attendu que f on peut alléguer et prouver 
en cause d'appel des faits non-articulés en pre- 
mière instance, sauf les frais que le retard 
pourrait occasionner; 

• Attendu que « si , aux termes de l'art. 3o44 
eu Code dtil , les Transactions doivent êtie 
rédigées par écrit , il s'ensuit bien que l'exis- 
tence de cette espèce de contrat ne peut pas 
être abandonnée au sort d'une preuve testimo- 
niale^ soovent vague et incertaine, quelle que 
soit if ailleurs la valeur de C objet (1) , mais 
non qu'elle ne puisse s'établir par l'aveu de 
ta partie sur des faits clairs et précis ; 

» La cour, statuant sur l'incident âevé dans 
le procès- verbal du agde ce mois et le renvoi 
fait à l'audience par son commissaire , rejette 
la fin de non- recevoir, proposée par la partie 
de Tétut (Constance Qucrtemont),en ce qu'elle 
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a soutenu que la pertinence des ftiits ava h été 
jugée par l'arrêt du 17 de ce mois; au princi- 
pal, sans s'arrêter à Topposition de la partie de 
Cmts (Ciplet), déclare pertinens les farts con- 
tenus dans kdit arrêt du 17 présent mois ; or- 
donne que la partie Cruts sera tenue d'y ré- 
pondre, à telle peine que de éttài ; k condamne 
aux dépens de l'incident (1) » . 

Il est vrai qu'à cet arrêt, on peut en opposer 
on plus récent de la cour royale de Montpel- 
lier ; mais on va voir que celui-ci n'a échappe 
à la cassaUon qu'à raison d'une circonstance 
particulière et décisive qui se trouvait dans 
l'affiiire sur laquelle il a été rendu. 

Le s3 septembre i&is , Blarie Brail assigne 
son frère , Jean-Baptiste Brail, en partage de 
la soccession de leur mère commune. 

Le 6 aoûti8a5, jugement du tribunal de 
Carcassonne , qui ordonne le partage, déter- 
mine les biens qui doivent y être compris, d'a- 
près l*éUt qu'en a fourni Marie Brail,snr le refus 
de son frère d'obtempérer à un jugement qui 
l'avait précédemment chargé de le fournir 
lui-même, et nomme des experts pour procéder 
à la formation des lots. 

Appel de la part de Jean Baptiste Brail. 

Le i«r juin i8a4 , arrêt de la cour royale de 
Montpellier , qui conârme le jugement. 

En conséquence , les experts nommés par le 
tribunal de première instance,remplissent leur 
mission. 

Jean-Baptiste Brail s'oppose à l'homologa- 
tion de leur rapport , sur le fondement qu'ils y 
ont compris des immeubles qui lai étaient 
propres , quoique portés dans l'état fourni par 
sa sœur. 

Le 5 avril i8a5 , jugement qui rejette cette 
excq>tion et homologue le rapport. 

Jean-Baptiste Brail appelle de ce jugement, 
et ne se bornant plus à demander la distraction 
de quelques immeubles qui auraient été com- 
pris par erreur dans le rapport des experts, H 
soutient qu'il avait été fait , entre lui et sa 
sœur, avant le a3 septembre iSaa , une tran- 
saction par laquelle celle-ci lui avait abandonné 
tons ses droits dans la succession de leur mère; 
et en conséquence , il demande qu'il soit dit 
n'y avoir lieu à partage ; mais il ne rapporte 
pas la preuve de la prétendue Transaction dont 
il eicipe; il déclare seulement déférer le ser- 
ment décisoire à sa sceur , sur ce point. 

Le 5 décembre de la même année , arrêt de 
la cour royale de Montpellier , qui met pure- 



(l) Sur celle aMertioo, y» It o® 3 ci-après, «l r»rticle 
foUce H contrat d'assurance , 5. 2. 



(ï) DédsiM» QOtablts de la ormr d*app«l •'<' ^^' 

xclles, torac 32, page 1.34. 
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ncnt «tiîmylenieDifappeU«tion au n^t{ 
• Attendu qu« U fin de nov-vtc^vob «ppo- 
iéfi k lUrie Brail« ci priM d*«o« prétendue 
Tcansaclion. ne saurait étve admise , soUpar^ 
^equ^élU 0$tlalUffié^ tomnw vtrbmle, H 
que , d'0j^s If tort. ^44 au Code civil , un 
«ctt ^ ceitt maure doit être rédiffi f>ar 
écrit, wii paroaiue,de|)«if cette ^Kique, les 
droits des parties ont été irréyocablement 

•Attando, dès-lors, qne le serment tubsidiaî- 
venmt demande, a ayant pour objet d'état 
Mirremistencede cette Transaction prëtendne, 
garait inutile et frustratotre s». 

Jean-Baptiste Brail se pounr^ en casêation 
contre cet arrêt , et f attaque comme riolant , 
par une fkosse application de Part. 9*44 ^* 
Code civil, les art. i358 et i36odu même Code. 

« Si Fart. 9o44 ( dit-il) prescrit la rédaction 
par écrit des Transactions, c'est seulement afin 
4'empéclBer qull ne s'élére des cootettalions 
k l'occasion de l'existence de cet sortes de con- 
trats qui n'ont lieu eux-mêmes que pour pré- 
^renir des contestations. Mais il n'a pu entrer 
4ians l'esprit du législateur de refuser effpt à 
une Transaction, par cda seul qu'elle serait 
restée verbale , si d'ailleurs son existence et 
tes dispositioDs étaient reconnues ou pouvaient 
l'être sans qu*il en résultât un procès; 

» Or , dansVespèce , le denMmdenr s'en re- 
mettant k son adversaire , soit quant à Texis- 
ience , soit quant aux dispositions de la Tran- 
«adion dont il argumentait , ce n*ébiit pas U 
vouloir engager une nouvelle contestation; 
l^artkle cité ne pouvait donc lui être opposé. 

» D'ailleurs, par les art. i358 et i36odu 
même Code, le serment décisoire peut être dé- 
féré eur quelque espèce ék contestation qHe ce 
soit,e% en tout état de cause veonsment ne pour- 
rait-il pasTêtre à Teffet d'établir l'existence 
d*une Transaction ? Il faudrait, pour admettre 
un tel principe, que la loi s'en fût expliquée 
trés*expressément,etelle ne l'a pas (ait. Touu 
Mspèce de contestsOion , sans distinction , peut 
être l'objet du serment décisoire ; donc l'exis- 
tence d'une Transaction peut l'être de même 
4pie l'existence d'une vente , d'un prêt , etc. » . 

Ce moiren de cassation eût été irréfragable, 
m la cour royale de Montpellier ne se fût fun- 
4lée que sur l'art ao44 1 pour repousser le 
•erment décisoire déféré par le sieur Brail à 
sa sœur ; mais elle s'était fondée de plus sur 
ITantorité de la cbose jugée qui avait irrévo- 
«ablement couvert la fin de non-reccvoir que 
le sieur Brail eût* pu tirer de la prétendue 
Transaction dont il excîpait, quand même elle 
eût été faite par écrit ou que sa sœur Teût 
avouée. 



Aaasi Cil-ii intMrvwMi., le i6 juillet if^o, 
un arrêt par lequel, 

«Atlcminqu'il vésolte dnl'airêt atUqné, 
qiiehdcnnndeen partage foméeparln éé- 
lenderetse évantueUe , avait été Mriév«oable- 
ment jugée par un premier arrêt du i«r fuin 
i8a4; que,dês4ors^ il n> avait plus de aerment 
décisoire à défier sur une pvétendne Transac- 
tion verbale qui se trouvait sans objet des 
que le partage avait été ordonné pur un aviêt 
qui avait acquis l'autorité de la ekoae jugée... ; 

• JU cour ( cbambre de* requêtes ) refette le 
pourvoi, * . ' (i) i>. 

On voit qu'en pronesiçant ainsi , la conr de 
ca ssa t ion n'a adopté, des deux motifs sur les- 
quels reposait l'arrêt attaqué, que celui qui 
résultait de Tauterité de U cbose ji^ée ; et il 
est bien permis de croire qu'elle ne s'est tue 
sur celui qui était tiré de fart. ao44 du Code 
civil , que porcequfelle Ta inprouTê. 

III. Voyons maintenant s'il résulte de Fart. 
!io44 du Code civil, que Texistence d'une 
Transaction veri»ale ne peut pas être prouvée 
par témoins , lorsqu'il y en a un eommence- 
inent de preuve par écrit. 

La né^be ne serait pas douteuse , si l'on 
devait s'en tenir à la partie du rapport de 
M. Àlbisaon au tribunatsur le titre des TYmn- 
sactions , dans laquelle il est dit, cobubu on 
l'a vu f^tts baut , n» i , que l'art. so44 * ^^^ 
fait pour empêcher d'après la nature parUctà- 
Hère de la TVomncliigfs, que l'on n'en fit 
dépendre VeffH de la solution êun prokiàme 
surl'admissibilité ou les résultais dMtnepreut^e 
testimoniale* 

Mais n le législateur avait réellement voulu, 
par l'art 3o44> probiber U preuve par téaoina, 
même de la Transaction dont il existerait un 
commencement de preuve par écrit , lui mi- 
nût-il snfi , pour reônplir cet objet, de dire 
simplement : La Transaction doit être rédigée 
par écrit? On va en juger. 

L'ordonnance de Moulina étaUisaait ponr 
tous les contrats, la règle qui se retrouve, 
pour la Transaction, dans l'art. ao44 du Code 
civil , et elle rétablissait en termes tout eueai 
généraux , tout aussi absolus , qne le sent nenv 
de cet article : De toutes choses excédant ia 
soauke de leo livres, portait-elle ^ art. 54, 
seront passés costtrats pardeitamt noiairas at 
témoins , ou sous signature privée ^ par /«#-> 
quels contrats seulememt serafaiêe et reçssa 
ternie preuve desdites matières sans recevoir 
aucune preuve par témoins outre le contenu 

(i) JumpradMic* é« h cour dt caaMiion, tomt «9. 
pige 33 I. 
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€macdiu eontraii» Cependant, avant métae que 

K Tonkxuiaooe de 1687 i^en fiiH ^tnefUtpée , il 

k était d*Qiie )innspnide«ee oonstante-et toot Jës 

1^ Éoteori eoeeégnaîeiit que «ette diapontkm ee«- 

ii «ait dans toot lea eas oà il y avait coin&Miiee- 

f ment do preuve par écrit (t)» 

( I/art. i«' da tit. 4 de TordeDiiayioo de 1673 

dtairit égartement: Tàute êoeiétégéniraie ou «h 

I éomnuuîdiu 9tra, rédigéepai^ ierk , mi ^Mti^ 

aJK/onf raotairvy çu 99Uê signatures prMes , et 

né sera reçue aucune pt^eut^ par ^momtcon- 

tre et outre le contenu en r acte de soeiété^ 

encore qv^il ^agtt ^une tomme on valeur 

moindre ée cetu /MTVj.CepeixUat'Qii arrêt de 

la conr de cassation, da 16 avril 1806, a jugé, 

•ar mes oonclastonk» en cassant on arrêt de -la 

conr d*appel de Paris, qui avait décide le con- 

Iraîre, que eet article n'enipéebait pas de 

prouver par Umoins nne société dont il y ava9t 

un commencemait de preuve par écrit (3). 

L'art^ t583 du Code civil , en disant que la 
petHe peut être faite par acte auAentique ou 
sou» seing-privé f est censé dire^ comme je Tai 
établi cî-^^Qs, b« t*», qu^ellei^ofCéitns rédigée 
fmr écrit, et laisser seulement aux parties lie 
choix de la faire rédiger par un officier public 
nu de la rédiger eux mêmes sous leurs siibples 
signatnrés.Gependant^M. Portalis» en prëseâ- 
tiant au Corps législatif Vexposé des motifs du 
titre de la vente, du Code civil, et M. Grenier , 
en proposant an nom dû iribunat, l'adoption 
de ce titre, n'ont pas hésité à dire qu'une vente 
peut être prouvée par témoins, toutes les fols 
qu'un commencement de preuve par écrit là 
rend vraisemblable. 

L'art; 9ti du Code de commerce porte que 
le effhtrat à la grosee est fait déçant notaire 
ou sous signature prîtes et quelle consé* 
quence M. Toullier tlre-t-H de là , tome 9> 
n« «33 ? Point d'autre que cdle^ii : «t^ Il ne pent 
• ^lene être constaté que par éerit>et non par 
n témoins, à moins <iiil n*existe un commets- 
^ Cernent de preuve écrite nM. Pardessus, dans 
ton Cours de droit commercial , b« 898 , en 
condad également que le ckmandeur, em ezé* 
cutiond'un contrat a la grosse consenti verba* 
Renient, et nié par le défendeur , n'aurait , 8*il 
était dépourvu d^un commencement de preuve 
par écrite d^nutre ressource que de s'en rap^ 
porter au serment ou aux Uimes de son 
itehers^ire; et comme Ton voit, il reconnaît 
formellement, avecM.Toullter,.qae, lorsqu'il 



(1) y. I«s conchisîon» îlu i8 avril 1806 , rapportées 
daw, U Répertoire de /urisprudoHce , au mot So- 
c»étfi,ieel.3,S. 2 , art. 1 , n» 2» 
(a) Ibid. 

Tome XVÏ. 



existe on comaenoenient de preuve par écrit 
d'on prêt à la grosse consenti verbalement , la 
preuve par témoini peut en être adimise. 

UêtU^^ dniCode civil introdniraitdonc une 
grande innovation dans la Juriaprodesice , si , 
par cela etuV quil vent qœ la Transaction soit 
rédigée par écrite il «ntCndait en prohiber la 
pvesive par iémQiitt,nonobstant les commence* 
mens de pnmve littérale qui en seraient pro- 
duits. Et comment imaginer^qu'^ne innovation 
aussi importante, si elle était, comme J'a pensé 
M. Albisson , la conséquence nécessaire de /a 
nature pmticulisre de iaTrofumoêion^ n^eût 
ftvppé qiieiioiaeul, dans la discussion de cet 
-arCicle f Gomment imaginer qn'elle ai'eât pas 
été temarquée^sifnaléeàgrands traits^ avant 
hit,par iVvaiemrdngonvemeàiebt^datts l'capoté 
des motifs, et aprà lui , par IVuratoor do tri • 
bunat même, dans Je discbnr» pat lequel^ il a 
proposé au C(nrps législatif Itadeptioa dn titre 
dee 7\%ui3actione ? Comment imaginer qna ni 
l'un ni l'autre n'eussent dit naseul mot anr ces 
tenàes de l'art. 9o44) ^ Tr€msaetimdoit être 
rédigée par écrit} Comment ii|iaginer qn^ 
eussent, i'nact l'autre> rcoonna implicitement, 
par kor silence absolu tkt oes4enneaiqu'il n'en 
résulte aucune difiiéreece , quant à la néctesilé 
de la rédaction par écrit, entre Transaction 
et les. autres contrats? . Enfin ^ èonunént 
ne aentirait-on pi^ ce que i'oratenr du, tri- 
bunat n'a pas reproduit devant JeCorpa lé- 
gblatif, Jridée de AL Albisson, swrla|ieéténdue 
ininenee que Ut jutture partfcutik» de \la 
Tnamaciiom / aurait eue sur Tem^lel de ces 
mêmes termes, dans l'art* S044 • il i-ésnlté.olflil» 
rement que cette iilée avadt été rejettfe oomine 
nn paradoxe par le tribunat P 

TRANSCEIPTION XV BUBEAU DES 
HYPOTB^i^UES. §. I. Avant le Code civil et 
la loi du II brumaire an *], les partages 
étaient-ils soumis à la Transcription ? 

f^. rartlde Portai, §. 7. 

g. II. Entre deux acquhmmn d^un 
même bien, qui sont demandeurs en com>' 
plainte, ittn eontre l^m4re # lapréfimnoe 
sst-eUê due ^ celui déni le titre d'acqui- 
iitùm 4 éfé transcrit le premier, quoique 
le titre di tautte soit antérieur ew date f 
V. Târtiole CotnpUànte^ §. a. 

§. ni. \**Erare deux acquéreurs d'uii 
même bien , plaidant Cun contre Vautre 
au pétitoire, la préférence estrelU due à 
celui dont le titre (jt acquisition a été , 
sous la loi du II hrumcdre an 7, trans- 
crit le premier, quoique le titre de t autre 
soit antérieur en date? 

8 



Digitized by VjOOQIC 



58 TRANSCRIPTION AU BUREAU DES HYPOTHEQUES , S lU. 



90 La transcription dfun titre sous 

■ seing'prwé , portant translation de pro- 
prOêè , est'êile valable? 

3o Est-elle vsdable dans les ci-devant 

■ pays de naUssementi* 

4» La transcription de la procuration 
déposée en minute cheitun notaire ^ en 
vertu de laquelle a été passé un cofOrat 
de vente , est-elle ifidispensablement né- 
cessaire pour valider la transcription de 
ce contrat P 

I. Les deux premières qacatkms ont été dé- 
cidées pour FaiCraiattve , par un arrêt de la 
cour d'appel de Rouen, du »3 thermidor an 9, 
rendu en £iTenr du sieur Gharpentier^appelant 
du tribunal civil du département de TEure, 
et le sieur Signol , intimé. 

Le sieur Signol s*est poarvu en cassation 
contre cet arrêt , et voici de quelle manière je 
. me suis explique sur sa demande, k l'audience 
de la section des requêtes : 

« Le demandeur soutient d'abord que le ju- 
gement attaqué contrevient aux lois romaines 
qui , dans le concours de deux acheteurs du 
même bien, donnent la préférence à celui qui 
a acheté le premier,loraque son concurrent n'a 
pas été do bonne foi en acquérant lui-même, 
c'est-à-dire, lorsqu*en acquérant il a eu con* 
naissance du contrat déjà passé en faveur du 
premier acheteur. 

• Eflfisctivement , il existe deux textes du 
droit romain qui , en attribuant la préférence 
àoelui des deux acheteurs qui a le premier reçu 
livraison de la chose veudue , j mettent la 
oondition qu'il ait été de bonne foi lorsqu'il a 
acheté : Si duohusquis separatim vendiderit, 
bonâjide ementibus, dit la loi 9 , §. 4 * de pu- 
bliciand in rem actione , au Digeste. Ciim 
emptio venditiogue sine dolo malojieret , dit 
la loi 3i, §. a, au Digeste, de actionibus empti 
et venditi, 

» Mais ces textes peuvent-ils fournir au de- 
mandeur un moyen de cassation digne de fixer 
vos regards? Nous ne dirons pas que les lois 
reniaines n'ont, dans la cirdevant Normandie , 
aucune autorité législative ; ce serait à regret 
qœ nous nous verrions forcés de repousser, par 
une pareille considération , l'application d'un 
principe essentiellement juste , et qui devrait 
être reconnu pour loi dans tous les pays policés. 
Mais nous dirons que , dans le fait , rien ne 
prouve que le cit. Charpentier ait été de mau- 
vaise foi en achetant , le 5 germinal an 8 , le 
bien que son vendeur avait précédemment 
vendu, ou plutôt promis de vendre au cit. Sig- 
nol. En effet, quelle preuve le cit. Signol 
rapportc-t-il de la prétendue ma'uvaisc foi du 



cit. Charpentier? Point d'autre que la danse 
du contrat de celui-ci, par laquelle il est teoo 
de rembourser au cit. Signol Us sommes qui il 
pourrait avoir payées auxvendeurs ou en Utsr 
aequi^. Mais celte clause ne prouve nullement 
que le cit. Charpentier iùX instruit , en con- 
tractant ) que le cit. Signol eût acheté avant 
lui ; elle prouve seulement qu'il a su que les 
vendeurs avaient reçu, ou que leurs créanciers 
avaient reçu pour eux^ quelque argent du cit. 
Signol. A quel titre le cit. Signol avait-il versé 
cet argent eytre leurs mains? L'acte n'en dit 
rien; et s*il estvrai qu'il laisse présumer que le 
ci t«. Charpentier a été alors informé qu'il 7 
avait eu un commencement de traité entre 
ses vendeivs et le cit. Signol, du moins il n'en 
résulte pas que le cil. Charpentier ait su posi- 
tivement que ce traite eût été amené A fin ; il 
n'en résulte conséquemment pas de preuve de 
mauvaise foi contre le dt. Charpentier. 

» Mais du moins ^ dit le demandeur, j'avais 
pris possession , avant le cit. Charpentier , des 
immeubles qui nous ont été vendus successive- 
ment à l'un et l'autre. Les lois romaines vou- 
laient donc que, par cela seul, j'eusse la préfé- 
rence sur le cit. Charpentier. 

» Oui, les lois romaines, ^rtant du principe 
que c'est la tradition qui fiàt le propriétaire , 
veulent que , de deux acheteurs d'un même 
bien, celui qui , le premier, a reçu livraison de 
la chose vendue, soit préféré à l'autre, quoique 
son contrat soit postérieur en date. C'est ce que 
décide notamment la loi i5,C. dereivindica- 
tione. 

• Mais en établissant cette régie , les lois 
romaines supposent que Facheteur qui a été mis 
le |if emier en possession, avait en sa laveur un 
titre valable et régulier *, car Tune des maximes 
les plus constantes de ces lois, est que la tradi - 
tion n opère rien par elle-même , si elle n'est 
fondée sur un juste titre : Nunquàm nuda 
traditio transfert dominium ; sed ità, si ven- 
ditio aut aligua justa causa prœcesserit , 
propterquam triuiitio seguei'etur .- ce sont les 
termes de la loi 3 1, D. de acquirendo rerum 
dominio, 

• Or , en admettant que le demandeur ait, 
le premier , pris possession des immeubles liti- 
gieux, peut-on dire qu'il l'ait prise en vertu 
d'un titre antérieur à celui du cit. Charpentier? 

n Son titre étant sous seing-privé, ne peut 
avoir d'autre date que celle de son enregistre- 
ment. C'est un principe qui n'a jamais été con 
testé , et qui ne saurait l'être. 

i> Or, à quelle époque la pi-omesse de passer 
contrat , dont se prévaut le demandeur , 
a-t-ellc été enregistrée ? Elle ne l'a été que le 
7 floréal an 8, c'est-à-dire, plus d'an mois 
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«près que lé oootrftt do eit Signol aVat été, 
MO scôleiDeiil enregUtrë, mais même tirtns-' 
crit au bvireao des hypothèques. 

» De quel droit le demaiideiir vient^il doue 
prétendre (joe son titre est antérieor à oelni 
du cit. Charpentier? De quel droit, par coih 
séquent, Tient'il dire qu'il avait rëguliéremeat 
et Talableroent pris possession , arant le cit. 
Charpentier , de la chose qui leur a été vendue 
à tons deux ? Aux yeux de la loi , le deman» 
deur n*a acquis qu'après le cit. Chalpentier ; 
si donc il a pris possession avant le cit. Char* 
pentier, fait sur lequel ne s*ejiplique point le 
jugement attaqué, sa prise de possession ne 
peut être d'aucun efiSet pour lai , parceqne, 
n'étant pas précédée d'un titre légitime, elle 
ne peut être considérée que comme une voie 
de fait. 

» Biais, dit le demandear (et ici se présen- 
tent ses second et troisième moyens au fond ) , 
ce qui a détermine le tribunal d'appel de 
Rooen à donner la préférence au cit. Char- 
pentier , c'est que celui-ci avait fait , le 
premier , transcrire son contrat au bureau des 
hypothèque». Or , en jugeant ainai , le tribunal 
d'appel de Rouen a tout à'ia-fois violé les art. 
3 et 37, et fautséroent appliqué l'art. a6 delà 
loi du 1 1 bmnSire an 7. Il a violé les art. 3 et 
^7, en ce qu'il a regardé comme valable la 
transcription d'un acte sous seing-privé , tandis 
que ces articles n'admettent aux formalités de 
l'inscription et de la transcription au bnrean 
des hypothèques , que les contrats en Ibnne 
authentique. Il a aussi fait une fausse applica- 
tion de l'art. a6; car, quand cet article dit qu'un 
.contrat d'acquisition ne peut être opposé à des 
tiers , tant qu*il n'est pas transcrit , il entend 
seulement que , fusqo^à la transcription , des 
tiers peuvent , du chef du vendeur . prendre 
hypothèque sur le hien vendu ; et c'est en 
forcer le sens, c'est en dénaturer la disposition, 
que d'en conclure qu'un tiers peut s'approprier 
ce bien, en l'achetant une seconde fois du 
vendeur, avant la transcription du premier 
contrat. 

• A ces deux moyens , il se présente d'abord 
une réponse commune : c'est que, si le tribunal 
d'appel de Rouen n'a motivé la préférence du 
cit. Charpentier, que sur la priorité de la 
transcription de son contrat , il n'en est pas 
moins vrai qu^il aurait pu la motiver également 
sur la priorité du contrat même ; car , encore 
une fois, le contrat du cit. Charpentier ne 
peut être considéré que comme antérieur à 
celui do demandeur, puisque le contrat du 
demandeur n'a été cnregis^, et n'a consé- 
quemment acquis nnedate légale, que depuis 
l'enregbtrement, et même depuis la transcrip- 



tion de'oeloi du oit. Ckarpeûtter. Bè^là ,' 
qoand on «dopterait toutes les inductions qoe 
tire le demandear des art. 3 et 27 , quand on- 
s'en tiendrait à Tinter piétation qu'il donne à 
l'art. s6 de la loi du 11 brumaire an 7 , le 
système du demandeur n'en serait pas plus 
soutenable; ou plutôt, il en résulterait contre 
lui un argument invincible. Vainement ta 
effet viendrait-il dire : mon contrat doit être 
réputé transcrit avant celui du cit. Gharpe»- 
lier, puisque la transcription de celui du cit. 
Charpentier est nulle ; je dois donc avoir la 
préfiârence sur le cit. Charpentier. On loi 
répondrait par ses propres principes : entre 
deux acquéreurs du roêine bien , la priorité de 
la transcription ne donne point de préférence 
à l'un sui* l'autre ; c'est la priorité seule du 
contrat qui doit décider. Or , le contrat du cit. 
Charpentier existait avant le vôtre. 

<» Mais ce n'est pas tout ; et à cette première 
réponse,eommttne aux deux moyens du deman- 
deur, il s'en joint encore deux qui s'appliquent 
directement : Tùne au premier , l'autre au 
second. 

• IVabord , on n'a jamais douté que l'on ne 
pût vendre par acte tons seing-privé, tout 
aussi bien qoe par contrat devant notaires i et 
la loi du 1 1 brumaire an 7 a si peu dérogé à 
cette faculté, que,^ par l'art, as de celle du aa 
Irimaire suivant y Ut œUê $out »eing»privé 
parlant transmiuion de propriété ou iuiu- 
fruit des immeubUs, sont nommément assu- 
jétis à la formalité de l'enregistrement.. 

» Inutile d'objecter qn'anx termes de l*arf . 
S de la loi du 1 1 brumaire an 7 , lliypoth^^pie 
conventionndie ne peut être acquise par ina- 
cription , qu'au moyen , ou d'un acte passé 
devant notaires, ou d'un acte sous seing-privé 
dont la signature a été reconnue en justice , ou 
déclarée telle par un jugement. 

» L'art. 3 de la loi du 1 1 brumaire an 7 n'a 
fait en cela que conserver ^ancien droit, suivant 
lequel il n'y avait que les actes notariés et 
judiciaires qui donnassent hypothèque; seule- 
ment il y a ajouté la formalité de l'iuscription, 
devenue nécessaire dans le nouveau système , 
pour donner aux hypothèques conventio n nelles 
toute b publicité posôble. Mais ni cet article 
ni aucun autre de la loi du 11 brumaire an 7 
n'a dérogé à notre ancien droit ^ en ce qu'il 
permettait de vendre par acte sous seing-privé, 
et qu'il donnait à ces actes, lorsqu'ils étaient 
dûment contrôlés ou enregistrés , le mêmeeflfet 
qu'aux contrats passés devant noUires, d'opé- 
rer toutes les mutations de propiiété a titre 
de vente. 

• Ce n'est pas avec plus de fondement que 
l'on objecte le mot eo^ition employé dana 
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Vart 97< Nous répondrons ftveo Levaèseur, diM 
son oommoritaire èar la loi da ci bmaaire ao 
7 , pag« 08 , (Mêla loi ne t^œetpepoê i dam 
c€t article f dt régUr la forme dîuaetiu iranê- 
latifs de propriété ique^êiU mot cxpéditîoii 
tty trouue , i^est par application à l'usage de 
rédiger de pareils actes en Jbrme authentique f 
mais4fv^etle fie l'a pat employé pour exeltilTe 
ta faculté de les rédiger êous seîn^-^vé; et 
que 9 pour décider si l'acte d'aliénation est 
dans Une fhrme légulière, Ufaut recourir 
aux autres lois qui ne prvnoncent pas ia 
nullité Je racte devante sous semg^rivé. 

% Ajoutons que les lois se s'abrogent pas 
ainsi par des inductions purement con}ecttH 
raies ; qu'il lant, pour les abroger ^ des dispo- 
sitions formelles} et que, non seulement la 
loi du II brumaire an 7 ne contient rien de 
semblable , mais qu'an contraire , la loi du 2a 
lïrnnaire suîtant maintient expressément Fu- 
sage des actes sous seing-prire translatils de 
propriété. 

A Aîoatons encore qu'il n'a pas pa entrer 
dans l'intention des auteurs de la loi du 11 
brumaire an 7 9 de mettre plus d'entraxes à*la 
transcription des contrats de vente , que l'édit 
du mois de juin 177 1 n'en arait mis aux lettres 
de ratiâcation ; que bkn constamnient les 
lettres de ratification s'obtenaient sur des 
contrats de rente sous semg-privé , comme suv 
des contrats de vente en forme aotheiitiqoe ; 
€t que , dés*là , il n'y a nulle raison , pour que 
l'on ne transcrire pas aujourd'hui les uns tout 
aussi bien que les autres. 

» Cependant on insiste encore , et Fon croit 
troorer dans Tart 99 on argument sans répH- 
(|ue. Cet article porte : Lorsque le titre de 
mutation constate qu'U est dû au précédent 
propriétaire, ou à ses stfant^ause^ soit la 
totalité ou partie du prix , soit des prestations 
qui en tiennent lieu, la transcription conserve 
à ceux'-ci le droit de préférence sur les biens 
aliénés,' à t effet de quoi, le conservateur des 
hypothèques faitinscription sur ses registres, 
des créants non inscrites quien résulteraient. 
Or, dit le demandeur, pour qu'il y ait lieu i 
inscription f U feut nécessairement ^ d'après 
l'art. 3, qu'il existe soit un contrat notarié, 
soit un acte sous seing-privé reconnu en justice ; 
donc la loi suppose que la transcription n'a été 
laite qu'en vertu de l'un ou de Tautre. 

» Ce raisonnement porte tout entier sur une 
(aosse supposition. Il suppose que l'art 3 ne 
permet de prendre inscription que sur une hy- 
pothèque conventionnelle , hypothèque qui ne 
peut effectivement être stipulée que par un 
contrat passé devant notaires » 00 par un acte 
sons seing- privé reconnu en justice. Mais la 



vérité est que, par l'art 3, il eitpermis de 
prendre inacription , m^e sans acte notarié» 
ou reconnu en justice « pour les créances aux- 
quelles la loi donne hypothèque* Or, parmi 
àetl eréanees , sont éminemment placées ceUes 
des vendeurs pourle prix des immeubles qu'ils 
ont rendus. Xont r^eur a , de ^ein droite 
hypothèque preaûère et pririlégîée sur le bien 
dont il s'est exproprié , sans en toucher le prix, 
et roiU pourquoi l'art tg reut que le conser« 
valeur des hypothèques l'inscrire d'office; 
voilà pourquoi cet article veut que l'inscrip- 
tion ait lieu à soo profit, par cela seul que 
dn titre de mutation il résulte (pie le prix lut 
reste dû en tout ou en partie; if^à pourquoi 
cet article n'exige point, pour cela, qu'il ait 
pris la précaution de se réserver une hypo* 
thèque. 

• Objeetera^t-OD que , par l'art 100 du Code 
hypothécaire du 9 messidor an 3 , il est dit que 
la loi ne ftconnOtt aucune expropriation de 
bisne territoriaux , faite verbalement ou par 
écrit", etqu'elles doivent être reçues devant des 
officiers publics , à peine de nullité P 

m Hais 10 le Code hypothécaire du 9 messi- 
dor an 3 est abrogé , (bns toutes ses disposi- 
tions , par Fart 56 de la loi du 11 brumaire 
an 7.$ on ne peut eonséquemment plus en 
invoquer l'art* 100. s» Cet art 100 tenait, 
eomme le prouvent évidemment les art 99 
et 101, an système cédulaire qUi formait la 
partie dominante du Code hypothécaire du 
9 messidor an 3, ettlont on ne retrouve plus 
aucune trace dans la loi du 1 1 brumaire an7. 
L'art los du Gode hypothécaire du 9messîdor 
an 3 défendait aux receveurs de l'enregistre- 
ment d'enregistrer les actes d'expropriation 
qui n'auraient pas été passés devant des offi- 
ciers publics, ou que ces officiers n'auraient 
pas revêtus des formalités prescrites nar l'art 
loi : et non seulement la loi du 11 brumaire 
an 7 ne contient point une semblable défense, 
mais la loi du sa fnmaire suivant prescrit , de 
k manière la plus imperative, l'enregistrement 
des actes d'expropriation sous seing-privé, 
comme l'enregistrement des actes d'expropria- 
tion reçus par des officiers publics. Ainsi , bien 
loin que le rapprochement des deux Codes 
hypothécaires de l'an 3 et de l'an 7 puisse 
prouver qu^il soit dans l'intention du deuxième, 
de prohiber la transcription des contrats de 
vente sous seing-pnvé, ce rapprochement 
prouve , disons mieux , ce rapprochement dé- 
montre précisément tout le contraire. 

• Qu'importe au surplus la possibilité <pic 
des actes sous seing - privé soient déniés et 
même reconnus faux après avoir été transcrits ? 
Ils peuvent certainement aussi Fètre après 
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avdrik^ enreçiiU^; «t <MpQ9MliWl.U Mao 
les <iif pense point, |khii; pete»^.U fonoaiité 
del'enrfgiiUeiPMt dmakf troU4iim».dpteur 
<lAte« ^e Q*esî§B peinl, pour ceU^qoe» d^nt 
««t troi» mois, ila coicm^ neocfaviif^D jpuUc« 
ou devant pbtairfia v a^pt 4« ceçieyiNr ki sceau 
«kiPoiregifllrcmeiit. Quelle, timon j awrai(-4l 
fkoe de le» Ma«|étir à U n^eMîté d'une 
reconnaMMince îiid|daûe emMaciëe avmt 
kmr IraaacripiioB ? > • 

•11 en est d*aiUeuni dclau^osedption d*iui 
aele bous aeîng-privë qui ,j par la «uiie, ml 
reconnu fiuix« oomvie de la inmacription d*iin 
acte notarié en qui, par la suiA^ eu découyi^ le 
môme tke ; connie de la |trao#criptîon d*uii 
acte nùkàvïéqn « par la suite es^ recoona énaa^ 
ner d*nn interdit» d'an minear « d'une femme 
mariée et non autorisée de son mari ; comme 
de le transcription d'nn acte notarié qui » par 
la saite » est reconnu avoir été signé par un 
Tendeur emoo propriétaire. 

» Sans doute, dans tous les cm» la trai>* 
acriplion est nnUe comme le titre transcrit 
Mais vouloir conclure de là qu'un acte sous 
aeinç-privé ne peut être transcrit qu^aprâs 
avoir été vérifié en justice ou pardevant un 
olficier public , ce serait vouloir , en d'autres 
termesi qu'un acte notarié ne pût être transcrit 
qu'après avoir été déclare valable par un juge- 
ment rendu en dernier reasort avec toutes les 
parties intéressées. 

» Il ne peut donc pas y avoir de doute rai- 
aoimable sur la validité des transciqptiona 
d'actes de vente sons seing^privé ;et par là s%:- 
▼anouit le moyen de caasatien que le deman- 
deur prétend tirer de ce que le tribuoal d'ap- 
pel dt Rouen a considéré coamme valable la 
transcription du contrat du cit. Charpentier, 

» Mais d^ que cette tranacription était 
valable , comment n'aarait-ellepas assuré au 
ciL Charpentier la préférence sur ledeman^ 
dear , même dans le eas .ou il existerait en 
laveur du demandeur un titre d'aconisition 
antérieur à celai du cit. Charpentier r 

s» Pour qu'il en fût autrement , il faudrait 
qne le demandeur eût pu faire valoir son con- 
trat contre le ciL Charpentier, avant de 
lavoir fait transcrire au bureau des hypothè* 



t» Mais très-certainement il ne le pouvait 
pas , et l'art. s6 de la loi du 1 1 brumaire an 7 
le prouve clairement s Les actêê translatifs 
éa biens et droits susceptibles é^hjrfùthèque^ 
douant être transcrite sur Us registres de la 
eosuervatian des hypotkègues , dims (arron^ 
diêeement duquel les biens sont situés. Jus- 
que là, ils ne peuvent être opposésisux tiers 
qui auraient contracté avec le vendeur, et 



qfu se sêmikni etmformh au» di$pqsitiçt!tê 
4^ ia présetUe^ 

^ .» S*il 6»ut ep mare le «temandenr» <^ niots 
ne peunHint être opposés ofix tiers , ne s'enten- 
dent que des créfinciers du vendenr qni au- 
raient pris, inseripliQn sur le bien fendu avant 
la^transeription du contrat de vente. Mai» bi 
prenve qu'ils, doivent s^entendi» même d'un 
second acheteur qui. aurait, le j^iemîer fait 
tianscrire ion contrat «c'est qt%» h lei dit 
généralement : aupc tiers qf4 auraient con- 
tracté avec le vendeur, et qui s^ sertiief^i 
informés aux dispositions de la présente. 
^Usurément on contracte avec le vendeur « en 
achetant de lui, comme, en stipulant une 
créance ; Ton se conforme , aux dispositions 
de la présente, en faisant transcrire un contrat 
d'ftoquisition , eesnme en faisant loaerire une 
oMigatiop hjrpothéeaire. Donc on oontrat de 
vente non encore transcrit ne peut pas {>lns 
être opposé à on second aequéreur qui a fait 
transcrire le sien , qu'il ne pf ut l'être à un 
créancier postérieur au contrat de vente , qui 
«lait inscrire son obligation. Donc , le «e- 
çom^ acquéreur acquiert la préférence sur le 
premier^ par b priorité de la transcription de 
100 contmt* C'est aînnqae, dans les pays de 
nantissement , celui des deu« acquéreurs qup 
le premiffr avait pris saisine ou adhérltance , 
était pré(éré même à celui qui avait acheté le 
premier ; c'est ainsi que, dans le droit romain, 
f*aoquêreur qui le preojer avait reçu la trar 
<Ution de la chose vendue, l'emportait sur 
l'acquéreur qui avait contracté avant lui ; car 
d*apris la loi du s i brumaire an 7 « la tradi* 
tient en tant qu'elle intéresse les tiers, ne 
s'opère plus que par la transcription « comme 
elie ne s'opérait dans les pays de nantissement 
que par la saisine ou adhéritance ; et c'est ce 
qoe l'art* 38 exprime de la manière la plus 
positive : La transcription tbasshsv à ï'ac* 
quéreur les droits que le vendeur avait à la 
propriété de Vimmeuble, Ce mot transmet 
est décisif ) il en résulte que la transcription 
forme l'époque précise de Ja translation delà 
ppc^riété, et que, jusque-là, cette transoûsaiûa 
n'eet qu'en projet 

<» C'est bien aussi pour cela que l'art. a6 
déclare que , jusqu'à la transcription , les ac- 
tes translatifs de propriété ne peoveut ^re 
opposés à de» tiers qui auraient contracté avec 
le vendeur , et se aéraient conibrmés à la loi. 
C'est pour cela enoore qu'aux termes de l'art. 
aS de la secondeloidu 1 1 brumaire an 7, l'ad- 
judicataire sur expropriation forcée , ne peut 
prescrire les droits de propriété , qt^à compter 
dm jour <m -il ajmttnanserire son ju(çtmett$ 
d'adjudication. Enfin , c'est en oesens que la 
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kn a ët^entendue dam le Corps législatif en 
qui elle est ëmanée. Témoin ce passage <rim 
rapport fait an oonseil des Cinq-cents, le i3 
Tende'miaîre an 7, sur Forgaoisation du régime 
hypothécaire, pages 4 et ta : Za tranêiatîon 
des propriétés immobilières s'opérera seule- 
ment par la transcripiion de Vetcte iurles re* 
gis très du conservateur»,.. Par la nouvelle 
loi,..^ la propriété sera réputée résider sur la 
tête de celui gui aura vendu , jusqu*à ce que 
le possesseur actuel ait fait transcrire son ti» 
tre sur le registre des hypothèques, 

• Par ces considérations, nous estimons qu'il 
y a lieu de rejeter la requête en cassation^ et 
de condamner le demandeur à l'amende de 
i5o francs envers le trésor public ». 

€es conclusions ont été adoptées par arrêt 
du a3 messidor an 10 , rendu au rapport de 
M. Vermeil, et ainsi conçu : 

« Considérant, sur le moyen du fond , i« que 
la solution de la question de préfércnee, à rai- 
son de deux ventes du même objet à deux in- 
dividus différens, n'était pas subordonnée aux 
lois romaines, mais à celle du 11 brumaire an 
7 ; 20 qu'une vente pept être faite par acte sous 
seing-privé , comme par acte devant notaires ; 
3« que, suivant les art. a6 et 28 de la loi citée, 
les actes translatifs de biens doivent être trans- 
crits sur les i-egistres du conservateur ; que , 
jusque-là , ils ne peuvent être opposés à des 
tiers qui auraient contracté avec le vendeur ; 
et que ce n'est que cette transcription qui 
transmet à Tacquéreur les droits que le ven- 
deur avait sur la propriété de Fimmeuble ; (\<* 
que Tacte de vente fait à Charpentier, a été le 
premier transcrit , et lui a par conséquent 
assuré la propriété de la chose vendue *, d*où il 
résulte que le jugement attaqué n*a ni violé 
ni fait une fausse application de la loi du 11 
brumaire an 7 ; 

• Le tribunal rejette le pourvoi..... v, * 

II. Voici une espèce plus récente , dans la- 
quelle la seconde des questions proposées en 
tête de ce paragraphe, s'est représentée avec 
la troisième, la quatrième, et trois autres indi- 
quées sous les mots Double écrit ^ Mandat et 
Aécusation, 

Le a8 germinal an 7, J.-B. Beauvais, entre- 
preneur de chanfiâge et de Téclairage des trou- 
pes, donne, pardevant Mathieu, notaire à 
Paris , qui en garde minute, procuration à 
Alexandre Bucquet , i» pour acquérir, en son 
nom , conformément à l'arrêté du directoire 
exécutif, du ô nivôse précédent, tels biens na- 
tionaux qu'il jugera convenable , jusqu'à coo- 
eurrence de 800,000 francs ; 20 pour payer en 



tout ou en partie le pris des adjudications , âtt*~ 
quelles il sera teiM d'avertir son oommett'int r 
an for et k mesure qu^eMes lâl seront faites. 

Le 9 messidor suivant ; seconde procuration- 
passée devant le même notaire , qui en garde 
pareillement minute, par laquelle J.-B. Beau- 
vais donne pouvoir à François-Marie Bour- 
geois, d'acquérir, conformément au même- 
arrêté, tels domaines qu-'il jugera à prospos, de 
vendre lesdits biens, d'en recevoir le piîx, et 
de substituer en tout ou partie des présens 
pouvoirs, une ou plusieurs personnes ,de le» 
révoquer et d'en constituer d'autres. 

Le a4 oiv^ *n 8 , Bncquet , en vertu de 1» 
première de ces procurations , qui n'est pa» 
révoquée par la seconde, acquiert de Tadmims- 
tra tiou centrale du département de Jemmapes,. 
ponr le compte de Beauvais , son commettant^ 
la fierme nationale de Luthéat et trente bon- 
niers de terres situées dans les communes de 
Rêves et de Gosselies, territoire de lacoutoaae 
de Loovain. 

Le 24 pluviôse suivant , Bourgeois passe , 
toujours devant le notaire Mathieu, qui le dé- 
livre en brevet, un acte par lequel, usant d» 
pouvoir que lui confère sa procuration du 9 
messidor an 7, il substitue en son lieu et place, 
Alexandre Bucquet , à reflet de vendre , iutxt 
prix , chorus et conditions les plus avanta^- 
geuses , tout ou partie des biens nationaux ac* 
guis par J,'B, Beauvais , dans les déparée*^ 
mens réunis et autres.,,, recevoir tout ou par- 
tie du prix des ventes^ etc. Cet acte,enregi8tré 
à Paris, le 25 du même mois, est déposé le 1 1 
vendémiaire an 7 , chez Coppyn , notaire et 
Bruxelles ; et celui-ci en dresse, le même jour, 
un acte de dépêt qui est enregistré le lende- 
main à Bruxelles même. 

Le 1 1 fructidor an 8 , Beauvais , en confir- 
mant les pouvoirs par lui précédemment don- 
nés à Bourgeois , et même en y ajoutant, Fau- 
torise à acquérir tous domaines tuitionawr 
qu'il jugera convenable, vendre tout ou partie 
des biens adjugés audit constituant et gui i& 
seront par la suite ,Jixer et recevoir le prix ^ 
en donner quittance, substituer, en tout ou 
partie des présens pouvoirs, une ou plusieurs 
personnes^les révoguer j en constituer d autres, 
etc. Cette procuration est encore passée devant 
le notaire Mathieu , qui en garde minute. 

Le a4 do même mois , par acte sous seing- 
privé , daté de Mons , et passé devant deux 
témoins qui le signent, Bucquet, au nom et 
comme fondé de procuration de Ji-B, Beauvais, 
ainsi qi^il résulte de la procuration passée par 
le cil. François^Marie Bourgeois j devant Cop^ 
pyn, notaire à Bruxelles , le a4 pluviôse on 8, 
enregistrée le 75 du même mois y portant pou-- 
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Mioirdé subuituêTf ye»d à AagfittifPdaïault, 
cecereor du droit d'enr«08bçei|iQot à Mod% la 
lenn^ de Lutfaéat , qu*U avait acquise pour le 
conpte de Beaurais , le a4 ni?^<e précèdent 
Par acte du néme joar^ ëgaleqieot sous seing- 
prirë , égalemenldaië de Mont » passé devant 
lea même* témolns« «t en y prenant les mêmes 
qualités , Bucquet vend à Nicolas Lederc^ 
receveur du droit d'enregistrement à BincLé, 
les trente bonniers qu'il avait pareillement ac- 
quis le a4 nivi^> au nom de Beauvais. 

Ni l'un ni l'autre acte ne porte qu'il a étd 
fiiit double. Tous deux sont enregistrés à Gos- 
aelies 9 le 19 frimaire an 9 ; tous deux sont àé- 
poaés , le 4 niv^ suivant , par Belavault et 
Leclerc , entre les mains du notaire liCJuste, 
résidant à Gosselies; et le 11 du même mois, 
tous deux sont transcrits,sur l'expédition qu'en 
délivre ce notaire, au bureau des hypothèques 
àt Tkuin. 

JLe ^ du mène mois. Bourgeois révoque, 
pardevant notaire, les pouvoirs qu'il a donnés 
à Bucquet, le fi4 plu^i^^e an 8 , et les tranfére 
à Jacques Chatillon, qu'il autorise en consé- 
quence à vendre les bien* ci- après désignés^ 
parmi lesquels se trouvent la ferme de Luihéat 
al les trente bonniers que Bucquet avait déjà 
vendus à Delavaolt et Leclerc. 

Le 6 pluviôse suivant , Jacques Chatillon , 
on vertu de cette substitution de pouvoir, vend 
pardevant notaire, à Claire Guymont (sa nicce), 
les trente bonniers et la ferme de LuthéaL 

Le 7 ventôse de la même année , ce contrat 
«st transcrit an bureau des hypothèques de 
.Thoin. 

Mais Claire Guymont trouvant DelavauUct 
Xeclerc en possession des biens qu'elle croit 
«voir légitimement acquis , les fait assigner au 
tribunal .civil de l'arrondissement de Charle- 
roi , pour voir dire que^ sans s'arrêter à leurs 
ptëteiidiw contrata d'acquisition du 94 fructi- 
dor an S, ni aux traBseriptiqns qui en ont été 
£ûtes le II nivêse an 9 , lesquels seront décla- 
ré* nuls , elle sera maintenue dans la pro- 
priété et possession de la ferme de Luthéat et 
des Irenle bonniers de terre. 

La cause plaidée contradietoirement, le tri- 
famialdeCharleroilarédoità quatre questions; 
La première , si les contraU de vente sous 
scinff- privé , du 34 fructidor an 8 , avaient 
pu être transcrits valablement au bureau des 
hypothèques; 

La seconde, si ces contrats éuient nuls pour 
n'avoir pas été faits doubles ; 

La troisiéme,s*ll8 pouvaient être annulés,sur 
le fondement qu'ils énonçaient comme passée 
k Bruxelles , devant le notaire Coppyn , le a4 
pluviôse an 8, une procuration qui, ce jour- 
la même , avait été passée à Paris , devant le 



notaire Mathieu , et que le notaire Coppyn 
anrait seulement reçue en dépôt le 11 vendé- 
miaire an 9; 

La quatrième, si l'acte de transcription 
du II nivôse an 9 était valable, quoiqu'il 
n'eabrassAt point la procuration en vertu 
de laquelle avaient été faites les ventes qu'il 
avait pour objet de consolider. 

Et par jugement du to germinal an 10, en 
déboutant Gaire Guymond de tes deman- 
des , il décide ces quatre questions en faveur 
de Delavault et Leclerc : 

La première, parcequ'aucun texte de la lot 
du 1 1 brumaire an 7 ne s'oppose à ce que les 
conservatenrsdes hypothèques transcrivent, 
sur leurs registres, des contrats de vente sous 
seing-privé non reconnus préalablement , soit 
en justice , soit devant notaire ; 

La seconde , parceque ce n'est ni Bucquet , 
ni Beauvais, son commettaut, qui arguent de 
nullité les actes du a4 fructidor an 8 ^^lour 
n'avoh* pas été faits doubles, et que c'est chose 
étrangère Â Claire Guymond ; que d'ailleurs 
Jacques Chatillon avait,, k l'époque de la vente 
qu'il avait souscrite au profit de sa nièce , con- 
naissance des ventes précédemment passées à 
Leclerc et à Delavault; que cela résultait 
d'une lettre écrite par lui à ce dernier , le 5 
germinal an 9 ; qu'une convention n'est pas 
nulle, pour n'avoir pas été faite double ; que 
la partie qui n'en a pas l'acte en son pouvoir, 
peut forcer rautre qui le détient, à le produire 
ou à en affirmer Tinexistence; 

La troisième, parceque l'erreur commise 
dans dénonciation de la procuration en vertu 
de laquelle Bucquet a vendu k Delavault et à 
Leclerc , ne tombe , ni sur la substance de cet 
acte, ni sur un fait qui, s'il eût été connu, 
aurait pu empêcher les ventes d'avoir lieu ; 
que , nonobstant cette erreur , il est toujours 
vrai de dire que la procuration existait au 
moment des ventes ;que non seulement Claire 
Guymont en convient , mais qu'elle le prouve 
elle-même par l'expédition qu'elle produit do 
cette procuration ; qu'enfin, cette procuration 
aotorisait suffisamment Bucquet à vendre ; 

La quatrième, parceque le défaut de trans- 
cription de cette même procuration n'aurait pu 
annuler la transcription des contrats de rente, 
que dans le cas où l'existence de cet acte n'eût 
pas été certaine. 

Claire Guymont se rend appelante de ces 
jogemens k la cour d'appel de Bruxelles , et 
là , sans insister sur le moyen qu'elle avait 
prétendu tirer , en première instance , de ce 
que les contrats de vente du 24 fructidor an 8 
n'avaient pas été fisîts doubles, elle en emploie 
nn nouveau qu'elle puise dans les termes de la 
procuration donnée par Beauvais à Bourgeois 
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te 9 messidor an 7 : par cette procuration, dit- 
elle , Bourgeois n*a reçu de Beauvais que le 
pouvoir de vendre les domaines natioiuiQZ 
dbnt il se rendrait adjndicataiiie. Or , ce n^est 
pas Bourgeois qui a acquit lés biens litigieux; 
ces biens ont été acquis par Buequet^ le 94 
hiv^se an 8 ; donc Bourgeoifl n*a fas pu transfé- 
rer et n'a pas, en efibt, transféi^ à Bncquet le 
pouvoir de vendre ces biens ; donc Bucquet 
j^it sans qualité pour vendre ; donc les ventes 
qu'il a fkites , sont nulles. 
Par arrêt du 14 fructidor an 10 , 
« Attendu que les art. 96 et aB de la loi du 
II brumaire an 7 nVxigent, pour opérer la 
tradition réelle par le mojren de la transcrip- 
tion sur le registre des lijrpothéques , qu*un 
acte translatif de propriété , et que tel est un 
acte de vente sous seing-privé; que l'argument 
tiré de la forme externe de l'acte de constitu- 
tion d'hypothéqué , ne conclud pas pour exiger 
la même forme dans le cas présent , en ce que 
Ton ne peut argumenter de la forme expressé- 
ment voulue par le législateur dans un cas , 
pour la faire opérer dans un autre pour lequel 
U n'a pas statué ; 

« Attendu qu'aucune loi n'oblige de trané- 
crire la procuration textuellement dans un 
acte, mais qu'il suffit de Vj rappeler; qu'il n'y 
a également aucune loi qui ordonne de trans* 
crire cette procuration textuellement sur les 
registres des transcriptions ; 

A Attendu que la procuration de Beauvais 
sur Bourgeois , en date du 9 messidor an 7 , 
prouve que Bourgeois y est investi de tout 
pouvoir nécessaire pour la réussite de Feutre- 
prise de la société, en autres termes, pour 
faire le plus d'argent comptant possible; qu*nn 
des modes de cette opération était la vente des 
domaines achetés pour le compte de la société; 
partant, que Vexpression iesdits biens doit être 
entendue , dans la procuration , généralement 
t\e tous les domaines de la sociéte' , et non res- 
treinte à ceux qu'aurait achetés Bourgeois 
même; 

» Attendu que l'^te de vente sous seing-privé 
porte la date d'enregistrement du i9iiriniaird 
^n 9 ; que le pouvoir de Bucquet était déposé 
chez le notaire Coppyn , des le 11 vendémiaire 
précédent , et partant même antérieurement 11 
fa procuration donnée à Chatillon ; 

» Le tribunal (d'appel de Bruxelles) déclare 
<7u'il a été bien jugé. . . . *. 

Recourf en cassation de la part de Claire 
Guymoat;, et le 11 prairial an 11, arrêt qui 
admet sa r^equête. 

« Ses moyens de cassation ( ai-jc dit à Tau- 
dience de la section civile , le 27 nivôse au 12) 
sont 



• r^Ouele cit. Didiartineni» l'un des mem- 
bres du tribunri d'appel, avait un diffirend 
mr la mimé question que celle qu'il a eoik^ 
couru & juger; qu'il était dMigé , par Part. 17 
du tit. 94 de l'cArdonnancè de t66^ , d'ien faire, 
«le son propre mouvement , là déclaration à son 
tribunal , pon't être cbmmuniquéé amt partie»; 
qu'il a gardé le silence sur ce différend^ et que, 
par là , il a essentidlement vicié le jugement 
auquel il a pris part ; 

» ao Qu'en confirmant le jugement de prc^ 
miére instâùce , qui déclarait Claire Gnymont 
sans qualité podr critiquer les contrats de 
vente du 94 fructidor an 8 , le tribunal d'appel 
a violé la toi 3 , G. de exceptione rei vendîtiBi 

• 3o Qu*il a contrevenu , en jugeant valables 
des contrats de vente non fiiits doubles , à tous 
les principes qui régissent la matière des actes 
sous 8eing*privé| 

« 4*^ Qu'en jugeant Bucquet investi par 
Beauvais du pouvoir de vendre les biens liti- 
gieux , il a enfreint les Jois romaines q«û 
défendent toute extension des mandats hors de 
leurs termes précis; 

• 5» Enfin , qu'en déclarant valable la tnm»- 
cription de deux contrats de vente sous seing- 
privé, non accompagnés de la procuration sans 
laquelle ils ne sont rien , il a doublement violé 
la loi du II birumaire an 7. 

» liC premier de ces moyens se détroit par 
un seul mot : il n'est pas prouvé que le oit. 
Dimartinelli ait jamais eu aucune espèce de 
différend ws l'ac^isition qu'il avait faite de 
Bucquet, en vendémiaire an 9 ^ d'un bien 
revendu depuis par Beauvais à un cit. Henrion ; 
et , dès-là , quand il se serait trouvé (oe qui 
n'est pas, i beaucoup près, comme vous l'a 
démontré le cit. rapporteur ) , quand il «e 
serait trouvé, envers le cit. Henrion, précisé- 
ment dans la même position o^ se trouvaient 
Dclavault et Leclerc envert la demanderesse^ 
avant les poursuites exercées contre eux par 
celle-ci , qu'en résultenii&il ? Le cit. Uenrioa 
ne l'inquiétait pas , il n'y avait entre lui et le 
cit. Henrion Aucune apparence de contailatioii^ 
peut-être même le cit. Henrion avait-il renoncé 
en sa faveur à toutes ses prétentions , ou si Fon 
veut , à tous ses droits ; il n'était donc^point 
dans le cas prévu par l'art. 17 du tit, â4 de 
l'ordonnance de 1667 ; il n'avait donc pas dt 
déclaration à faire. 

» Et ici s'applique avec une supériorité de 
raison bien facile à sentir, le jugement que 
vous avez rendu le tS messidor an it , an 
rapport du cit. Coffinhal. Le cit. LatUur, 
président du tribunal d*appel de Bruxelles^ 
avait été récusé dans une affiiire qui présentait 
la question de savoirsi les ci -devant seigneurs 
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(lu Uainaut peuvent encore , en vertu des dis- 
positions des chartes générales^ lever sur le 
produit des mines de charbons de terre , le 
droit connu sous le nom à'entre^ens ; et l*on 
avait motivé sa récusation sur ce <{u'il était 
actionnaire d*une mine de charbon dont les 
entrepreneurs pouvaient , d'un moment à 
Tautre , avoir le même procès à soutenir contre 
le ci devant seigneut du lieu de leur exploita- 
tion. Le tribunal d*appel de Bruxelles avait 
déclaré la récusation impertinente et inadmii^ 
sibU, comme n'ayant pour base aucune des 
causes déterminées par la loi. On s*est pourvu 
en cassation contre ce jugement , et qu'avez- 
vous prononcé ? Considérwit que ieju^e récusé 
n'aidait pas de différend sur la même ques' 
tion; et que la possibilité que ce différend 
survienne par la suite , riest pas prise en 
considération par la loi dont la disposition 
n'est relative qu'au différend actuellement 
existant; par ces motifs, le tribunal rejette 
le pourvoi. 

• Le deuxième moyen de la demanderesse 
perte sur une supposition absolument fausse. 
La demanderesse suppose que , par le juge- 
«■eut dont elle se plaint , elle a été déclarée 
non^recevable à faire valoir contre les contrats 
dtt 14 fructidor an 8 , la nullité qu'elle prétend 
résulterde ce qu'ils n*ont pas été faits doubles ; 
mais la vérité est, comme l'a déjà observé le 
dt. rapporteur , que , d'une part, le tribunal 
de première Instance ne Va pas déclarée non- 
recev€ible, mais déboutée; de l'autre , qu'en 
eaute d'appel , la demanderesse n'a plus repro- 
duit cette prétendue nullité , et que par 
conséquent le tribunal de Bruxelles ne Ta ni 
déclarée ni pu déclarer non-recevable k en 
cxciper. 

» Le troisième moye« , quand il serait fondé 
en soi , ne serait plus proposable devant vous : 
après avoir plaidé devant le tribunal d'appel 
•ur les contrats du a4 fructidor an 8 , comme 
s'ils eussent été en bonne forme ; après avoir , 
par là • consenti q«e le tribunal d'appel fermât 
les yeu« sur le défaut qu'eHe leur avait 
reproché en première instance, de n'avoir 
pas étéfeits doubles , la demanderesse ne peut 
certainement pas aujourd'hui accuser ce tri- 
bunal de n'avoir pas eu égard à ce prétendu 
déâiut r elle ne peut pas lui faire un crime de 
n'avoir pas, d'office, déclaré nuls des actes 
qu'elle a elle-même reconnus devant lui pour 
valablea ; des actes qui, supposés jiuls en effet, 
auraient pu être validés par le consentement 
lie toutes les parties qm les avaient signés. 

Ifiiis • du reste , où est-il écrit qu'un acte 
synallagmatique sous seing-privé n'est obliga- 
ToMi XVL 



toire que quand il a été fait double (1)? 

• Le troisième moyen de la demanderesse 
n'est donc pas mieux fondé qu'il n'est rece- 
vable. Passons au quatrième. 

M Sans contredit , la kn 5, D. mandats , et 
la loi 16, C. de proeuratoribus , ont' été vio- 
lées par le tribunal d'appel de Bruxelles, si 
Buequet n'avait point de pouvoirs suffisana pour 
aliéner , au nom de Beauvais , les domaines 
qu'il avait vendus à DelavauU et i Leclerc. 

» Mais d'abord , l'erreur commise dani les 
contrats de vente relativement à la proeora- 
tion de Buequet , peut-elle faire regarder ces 
actes comme faitsparun homme sans pouvoir ? 
Eh ! Qu'importe que la procuration donnée k 
Buequet , devant Mathieu , notaire à Paris , 
le a^ pluviôse an 8, soit énoncée dansées actes 
comme passée le même jour à Bruxelles, de- 
vantle notaire Coppyn ? Dès que cette procu- 
ration existait à l'époque des deux ventes; dès 
que l'existence en est irrévocablement consta- 
tée par le dépôt qui en a été ^t dans les mi- 
nutes de Coppyn, notaire; dés qu'elle l'est 
sortoiit par l'acte de dépôt que ce notaire en 
a dressé le 1 1 , et qui a été enregistré â Bruxel- 
les le I a vendémiaire an 9, que faut-il de plus ? 
Comme l'ont très-bien dit les juges de première 
instance, une erreur qui ne tombe point sor 
la substance de l'acte , et qui , si eUe eût été 
connae an moment du contrat ,n'en aurait pâi 
empêché la passation , ne peut jamais nnire« 
soit à l'une > soit à l'autre des parties contrac- 
tantes ; jamais elle ne peut entraîner la nullité 
de Tengagementdans lequel elle s'est glissée. 

• Emuite , cette proenration n'autorisait- 
elle pas suffisamment Buequet à vendre les 
biens au)ouid1iuî en litige? Non, dit la de- 
manderesse ; car Bourgeois n'a pns pu, par cette 
procuration, transférera Buequet é^ pou- 
voirs quil n'fcvait pas Immènte reçus de Beau- 
rais : or. Bourgeois n'avait reçu de Beanvais 
que le pouvoir de vendre les biens dont il se 
rendrait lui-même adjudicataire ; et ce pou- 
voir ne s'étendait pas jusqu'aux biens aujonv 
d'hui en litige , puisque oe n'était pas Bour- 
geois qui en avait lait Taeqnisition ponr le 
compte de Beanvais. 

• Mais i* il est trèrpermis de douter que , 
dans la procuration dennée par Beauvais à 
Bouifeeis , le 9 messidor an 7, les moU ven- 
dm lesdiu biens se lurent uniquement aux 
biens que Bourgeds acquerrait par lui-même , 
et qu'ils n'embrassent pas également ceux 



(i ) Je supprime ici de» dévcloppemfM tiui se trou- 
Tenlt 3k Varliclt Doublé écrit. 

9 
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qui , à «cite époque , araient dëjA été acquis 
pour Beauvais, soit par Bucquet, soit par d'au- 
tres. En lisant cette procuration dans toute sa 
teneur , on y voit que fieauvais confie à Bour- 
geois la direction gëuérale de tout ce qui peut 
contribuer à la rentrée de ses fonds; et il serait 
bien difficile.de concilier l'intention qu'il y 
manifeste d'employer Bourgeois à toutes les 
opërationt qui peuvent le faire atteindre à ce 
but, avec la restriction du pouroir qu'il lui 
confère de Tendre , aux biens dont il se ren- 
drait lui même adjudicataire , arec une excep- 
tion i ce pouvoir pour les biens pre'cëdemment 
achetés. ÎJue pareille restriction , une pareille 
exception , non seulement seraient sans objet 
et sans motif de la part de Beauvais , mais 
contrarieraient directement son motif déter- 
minant, son objet principal. 

» a« Lorsque, dans une procuration, comme 
dans tout autre acte , il se trouve une clause 
obscure ou ambiguë , le moyen le plus sûr d'en 
fixer le véritable sens , est de s ^attacher à l'in- 
terprétation que les parties en ont faite elles- 
mômes par la manière dont elles l'ont exécutée; 
talis enim, dit Dumoulin, prœsumitur prœ- 
cessiste utuluâf guaUs apparet usus et passes- 
«ib. Or , d'une part , nous voyons Bourgeois , 
dans son acte de substitution du a4 pluviôse 
an 8 , donner k Bucquet le pouvoir de vendre , 
non pas simplement les biens nationaux que lui 
Bourgeois a acquis ou acquerra par la suite , 
mais tout ou partie des biens nationaux aC' 
quis par Beauvais^ son commettant, dans les 
départemens réunis ou autres. De l'autre, 
Beauvais n'a jamais désavoué cet acte de sub- 
stitution , ou du moins , ce qui revient absolu- 
ment au même , il ne Ta désavoué que par un 
acte postérieur au jugement attaqué; et dès- 
là , il est évident que le tribunal d'appel de 
Bruxelles a pu et dû croire que cet acte de sub- 
stitution avait l'assentiment de Beauvais ; il a 
conséquemment pu et dû croire que Beauvais 
avait réellement conféré à Bourgeois , avec fa- 
culté de le délier , le pouvoir de vendre les 
biens acquis pour son compte avant la procu- 
ration du 9 messidor an 7. 

• 3» Quand nous supposerions, avec la de* 
manderesse, que Bourgeois n'avait pas été in- 
vesti par la procuration du 9 messidor an 7 , 
du pouvoir de vendre les biens qu'il n'aurait 
pas acbeCét lui-même ; quand nous suppose- 
rions avec la demanderesse , qu'il n'avait pas 
encore ce pouvoir , lorsqu'il l'a délégué par sa 
procuration, du s4 pluvi^ an 8 ; au moins 
serait-il toujours constant, d'après les asser- 
tions de la demanderesse elle-même , qu'il 
avait réellement ce pouvoir , lorsque sa procu- 
ra lion du 94 pluviôse an 8 a été remise à Boe- 



quet; car, vous ne l'avez pas oublié. Mes- 
sieurs, la demanderesse soutient que la procu- 
ration du 24 pluviôse an 8 avait été passée eu 
blanc , que Bourgeois l'avait gardée dans son 
porte- feuille jusqu'au i**^ jour complémentaire 
de cette année , qu'alors seulement il l'avait 
remise à un cit. Myon , et que celui-ci , à son 
tour, l'avait remise & Bucquet qui l'avait rem- 
plie de son nom dans les premiers jougs de ven- 
démiaire an 9. Or , dès le 11 fructidor an 8 , 
c'est-à-dire, vingt jours avant que Bourgeob se 
dessaissit de cette procuration , Bourgeois lui- 
même avait reçu de Beauvais, par acte notarié, 
le pouvoir exprès de vendre tout ou partie 
des biens adjugés à son constituant , et de 
substituer en tout ou partie de ce pouvoir, une 
ou plusieurs personnes. Donc , lorsque Bour- 
geois s'est dessaisi de cette procuration, il était 
autorisé à vendre et à faire vendre par tel 
sout-mandataire qu'il jugerait à propos , les 
biens que se disputent en ce moment les 
parties plaidantes ; donc , en se dessaisissant 
de cette procuration , il a transféré â celui dont 
le nom remplirait le blanc qu'il y avait laissé , 
le pouvoir qu'il avait de vendre ces bteos^ 
donc il a transféré ce pouvoir à Bucquet ; ckmc 
Bucquet, même d'après les assertions de la de- 
manderesse, était suffisamment autorisé à ven- 
dre ces biens aux défendeurs ; donc , et tou- 
jours d'après les assertions de la demanderesse, 
Bucquet n'a vendu ces biens aux défendeurs 
qu'après en avoir reçu le pouvoir spécial , 
puisqu'elle soutient elle-même que lea con- 
trats de vente , datés du a4 fructidor an 8 , 
n'ont été réellement passés qu'en l'an 9. 

)t Nous dirons à ce sujet , qu'effectivement 
il est, en quelque êorte , prouvé parle contrat 
de vente , que o'est en l'an 9 qu'ils ont été pas- 
sés , puisqu'ils énoncent une procuration dé- 
posée cbez le notaire €k>pp3m i Bruxelles , et 
que le dépôt de cette procuration n'a été ftît 
àCoppyn que le 11 vendémiaire an 9. H y a 
plus : ces contrats ne peuvent , soit à Tégard 
de Beauvais , soit à l'égard de la demanderease 
qui est â ses droits , avoir de date que du jonr 
de leur enregistrement, c'est-à-dire, du 19 firi- 
maire an 9. Mais de là naft une autre difficulté. 
Le 19 frimaire an 9, Bucquet était, à la vérité, 
investi par une procuration qui remontait aa 7 
brumaire précédent, du pouvoir de vendre tons 
les biens nationaux qui, jusqu'alors, avaient été 
acquis pour le compte de Beauvais , mais à ce 
pouvoir était attachée la condition de ne ven di 'e 
qu^à trente pour cent de perte et au'desstmsf 
jor , c'est à plus de trente, c'est même à qua- 
rante-cinq pour cent de perte « qu'il a vendu 
aux cit. Delavault et Leclerc. Donc , dit la 
demanderesse , Bucquet a excédé set pouToira 
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dam h rente 90*0 a dite maz df . Lederc et 
Ddaranlt ; donc cette rente est nulle ; donc 
eUf ne peut pas prëraloîr sur celle qui depuis 
a e(^ passée à nxm pro6t. 

» Toute cette argumentation, si spécieuse an 
premier coup-d*oBil,disparattra bientôt, si nous 
la rapprochons ^un fait non contesté et d*un 
principe incontestable. 

• Ijtfail est que , par la procuration sous 
seing-prifé du 7 bnunaire an 9 , Bourgeois n'a 
pas réroqué la procuration notariée du 34 plu- 
riAse an 8 ; qull Va , au coniraîre , expressé- 
ment confirmée ; et qo*il n*a fait , par cdie-là , 
que donner à Bocquet des iostructions sur la 
conduite qull arait à tenir en exécution de 
cdle-d. 

» Le principe est que » comme l'établit Po- 
tbier, dsnsson Traité des obligaiions , no79 , 
pour çue je sois censé avoir contracté p<trle 
eùnistère de mon procureur, et que le cmu 
trot qUil a fait en mon nom, m'oblige , il 
suffit que le contrat r^ excède pas ce qui est 
contenu dans le pouiH>ir qiCil a fait apparoir 
à celui avec lequel il a contracté ; et il ne ser- 
virait de rien (ajoute Pothier ) de rappor- 
ter un autre pouvoir contenant des instruc» 
tiens secrètes qu'il n' aurait peu suivies : ce 
pouvoir me donne bien une action en domma- 
ges et intérêts contre mon procureur pour n'a- 
voir pas suivi les instructions secrètes que Je 
lui avais données ; mais il ne peut me dégager 
entiers celui at^ec qui il a contracté en mon 
nom, coit/brmément au pouvoir apparent qu^ il 
lui a représenté; autrement, il vCf aurait 
aucune sûreté à contracter avec des absens. 



ditron , de la circonstance que les 
eaotrats de Tente dont il s'agit, ont été anti- 
datés , fl résulte qu'au moment effectif de leur 
signainre, Delavault et Leclerc avaient con- 
»*wfapfg des instructions secrètes que renfer- 
mait la procuration du 7 brumaire an 9. Quel 
motif, en effet, aurait pu porter Delayault , 
Ledcrc et Bucquet à donner à ces actes une 
date antérieure â la procuration du 7 brumaire 
an 9, fi ce n'était celui de masquer cette con- 
BaiMnce aux jeux de Beauyais T 

« Ce n'est point devant tous. Messieurs, que 
Ton peat proposer un pareil raisonnement : il 
ne tend qu'à prouver un fait de fraude ; et un 
fait de fraude que l'on n'éUblit que par indoc- 
iioo,nn fait de fraude auquel n'a pas eu égard 
un jogemcat rendu en dernier ressort, ne peut 
pas former une ouverture de cassation. 

» Nous void parvenus au cinquième moyen 
de la demanderesse ; il se divise , comme vous 
le savex , en deux branches : 

• Contravention à la loi du 1 1 brumaire an 7, 
ca ce que le tribunal d'appel a juge valable \\ 



transcription de denx contrats de vente sous 
seing-privé , non reconnus préalablement en 
justice 00 devant notaire ; 

» Contravention à la même loi , en ce que le 
tribunal d'appel a déclaré suffisante la tran- 
scription de ces deux contrats , sans celle de la 
procuration en vertu de laquelle Bucquet les 
avait signés. 

% Tels sont les deux points qu'il nous resta 
à discuter. 

» Sur le premier, nous ne ferons que vous 
répéter ce que nous avons dit à l'audience d« 
la section des requêtes , lea3 messidor an 10, 
dans la cause du cit. Signol.... (i); 

» Viendra-t-on dire maintenant , avec la 
demanderesse, que, dans la cause actuelle, 
il s*agit de contrats faits, de biens situé* dans 
des ci*devant pays de nantissement ; que , dans 
ces contrées, le nantissement ne pouvait être 
accordé sur un contrat de vente , qu'autant 
que ce contrat avait été passé devant notaire 
et qu*il était représenté en expédition authen* 
tique \ et que par conséquent il en ddt' être 
de même de la transcription , qui, dans cet 
contrées , est subrogée au nantissement f 

* Mais d'abord, il n'est pas vrai que, dans 
le temps où les formalités du nantissement 
étaient en vigueur , il fût partout nécessaire, 
pour obtenir la réalisation d'un contrat de 
vente , d'en représenter une expédition au- 
thentique : cela n'était de rigueur que dans le 
ressort du parlement de Douai et dans cduî 
du consdl d* Artois. 

» Dans la partie autrichienne du Hainaut , 
et par conséquent â Mons , où ont été passés 
les actes dont il est ici question, les parties 
traitaient rarement devant des ofBcicrs publics, 
avant de comparaître devant les juges seig- 
neuriaux : presque toujours elles se rendaient 
directement â l'audience de ceux-ci; et là, 
d'après leurs déclarations que Ton rédigeait 
par écrit et que l'on se réservait de prouver 
par recorx/, Tune se déshéritait du bien qu'elle 
voulait Tendre , et l'autre en prenait adhcri- 
tance. Tel était , nous pouTons vous en donner 
personnellement l'assurance , tel était Tusage 
constant de ce pays -, et c'est bien vainement 
quel'on vous cite, comme établissant le contrai- 
re, l'art. 2 du chap. 94 des chartes générales du 
Hainaut -, cet article dit seulement que , pour 
approuver déshéritance , convens ou œuvres 
de loi d*aucwts fiefs, convient le faire par 
lettres scellées ou record d'hommes de fief, 
et de même pour alloèts et mainfermes : ce 
qui signifie , et rien de plus, que les déshéri- 



(1) Ici j'ai plac* loat ce qni ic trouve «or cette 
qaeilion dam le $. précédent. 
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tance* et adb^r itaoces ne f>oarront pas se prou • 
ver par témoins particuliers , mais seulement 
par les actes mêmes qui en auront été dresses, 
ob , i défaut de ces actes , par le record, c'est- 
à-dire , par le témoignage judiciaire des kom- 
mes de Jiefoix juges féodaux , s'il s*agit de 
fiefs ; des écheuins , s'il s*agit de mainfermes 
ou censives , et des alloètiers , s'il s'agit 
de francs-alleux. Et la preuve que c'est là 
tout ce que veut dire cet article , c*est que» 
par le précédât, il est déclaré que/^er- 
sonne ne pourra vendre , donner, chimger ni 
en autre manière aliéner ses fiefs , que par 
déshéritance pardevant les seigneurs ou bail'- 
lis et hommes de fief dont ils smvsu tenus : 
termes qui annoncent bien clairement que, 
pour vendre un Ûef » il suffisait de comparaître 
et de se déshériter devant la cour féodmU 
du seigneur dont il était mouvant, et qu'il n'y 
avait nulle nécessite d'en passer préalable- 
ment un acte , soit devant notaire, soit devant 
tout antre officier public. 

» Mais qu'es t*il besoin ici de tous ces dé- 
tails? lia loi du II brumaire an 7 ne peut pas 
s'exécuter , dans les ci-devant pays de nantis- 
sement y autrement qu'elle s'exécute dans les 
antres parties du territoire actuel de la France ; 
elle ne peut donc pas exiger, dans ceux-lÀ, des 
formalités qu'elle n'exige point dans celles-ci ; 
on peut donc , dans ceux-là comme dans cel- 
les-ci, faire transcrire des contrats de vente 
sous seing-privé. 

» Eh ! Comment voudrait-on faire dépendre 
les formalités de la transcription , de celles 
du nantissement? Les formalités du nantisse- 
ment sont expressément abrogées par l'art. 56 
de la loi do 11 brumaire an 7 ; et certes , des 
formalités qui n'existent plus , ne peuvent pas 
déterminer le mode d'exécution des formalités 
qui les remplacent. Les formalités qui rempla- 
cent le nantissement sont réglées par la loi du 
1 1 brumaire; tout ce que cette loi prescrit, est 
de rigueur; tout ce qu'elle ne prescrit pas, 
est surabondant 

* Mais si , dans notre espèce , les défendeurs 
ont pu faire transcrire leurs contrats sous 
seing-privé , n'ont-ils pas dû , au moins, faire 
transcrire en même temps la procuration en 
vertu de laquelle Bucquet avait signé ces actes 
an nom de leur vendeur ? Et faute de l'avoir 
lait, la transcription dont ils se prévalent, ne 
doit-elle pas être regardée comme insuffisante? 
Cest la question que vous présente la seconde 
branche du dernier moyen de la demanderesse, 
et nous devons l'examiner sous deux aspects , 
c'est-à-dire, dans l'intérêt de la demanderesse 
personnellement et en thèse générale. 

» Dans l'intérêt de la demanderesse porson- 



neHement, le défiut de traiMeriptioo de U 
procuration de Bucquet ne peut pas être opposé 
aux défendeurs ; pourquoi? Parceque la de- 
manderesse ne peut pas opposer à la trans- 
cription des défendeurs , un défaut , si c'en est 
un , qui se trouve paiement dans la sienne. La 
demanderesse a adieté , comme les défendeurs, 
d'un fondé de pouvoir de Beaovais; comme 
eux , elle s'est contentée de faire transcrire 
son contrat; comme eux , elle a omis de faire 
transcrire , avec son contrat , la procuration 
de celui avec qui elle avait traité ; comme eux, 
par conséquent, elle ne peut faire valoir qu'une 
transcription incomplète , si la transcription 
do pouvoir du mandataire dn vendeur doit 
accompagner celle du contrat de vente ; et par 
conséquent encore, si la transcription des 
défendeurs est nulle , la sienne l'étant égale- 
ment , die est sans titre pour les déposséder : 
ùi pari causât potier et conditio possidentis. 
» Et inutilement , dans cette hypothèse , la 
demanderesse cherche t-elle à établir une 
différence entre sa transcription et celle des 
défendeurs : inutilement vient-elle dire que , 
dans sa transcription , est relatée une procu- 
ration déposée en minute chez le notaire même 
qui l'a reçue , au lieu que , dans celle des dé- 
fendeurs, il n'y a de relate qu'une procuration 
passée à Bruxelles , le a4 pluviôse an 8, devant 
le notaire Coppyn, et que la procuration en 
vertn de laquelle Bucquet a traité avec eux , 
n'avait pas été passée devant le notaire Cop- 
pyn , le 94 pluviôse an 8 , mais seulement 
déposée entre les mains de cet officier , le 1 1 
vendémiaire an 9. Cette différence entre l'une 
et l'autre transcription , est absolument in- 
signifiante. L'acte de dépôt du 11 vendémiaire 
an 9 énonce formellement que le notaire Cop- 
pyn avait reçu et placé la procuration de Buc- 
quet au nombre de ses minutes. Le notaire 
Coppyn avait donc, par cet acte de dépôt , 
adopté la procuration de Bucquet comme son 
propre ouvrage; il l'avait donc fait sienne; il 
en avait donc assuré l'existence en se l'appro- 
priant Et dans le fait , il n'est personne qui , 
après avoir appris par la lecture de la trana- 
cription des défendeurs, que la procuration de 
Bucquet est déposée chei le notaire Coppyn , 
ne puisse , nonobstant la fausse date sous la- 
quelle elle y est énoncée , la trouver chez ce 
notaire , et reconnaître qu'en effst elle auto- 
rise Bucquet à vendre. Les tables alphabéti- 
ques que tiennent les notaires de leurs minu- 
tes , donnent à cet égard des facilités qui 
réparent , en un instant, les erreurs de dates 
commises dans les actes où ces minutes sont 
relatées. 

i> Mais allons pltis loin : supposons la de- 
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nMwlereMe dhhiîo <l*aii« traosortption qui 
reofenneà la f«ift et la procuration du auiii- 
dataire desoo vendeur , et le contrat de yente 
aouMrit en cons^aenoe par ce mandataire : 
sera-t*eUe, poor cela, mieux fondée dans la 
critique qu'elle lut de la trantcriptien des 
defendeurt ? Non , et le tribunal d'appel de 
Bruxellet en a donne une raison à laquelle il 
n'y a point de réponse : c'est qu'aucune loi 
n'exige textuellement que la proouratien d'un 
vendeur soit transcrite avec le contrat de 
Tente. 

> Sans doute, la transcription serait nulle, 
comme le contrat de vente , si la procuration 
n'esûlait pas. Sans doate , renonciation de la 
procuration dans le contrat de vente , ne euffi- 
rait pas pour prouver Texistenoe de la procu- 
ration: non creditur rmfÊrtnti f nisi conttet 
de rtiato* Mais ce n'est pas à dire pour cela 
que la procuration doive être transcrite avec 
û contrat même ; encore une fois , la loi ne 
l'exige pas , la lei n'exige que la transcr^tion 
du contrat ,1a transcription du contrat soffit 
donc pour remplir son vmu , pourvu que d'ail- 
leun l'existence de la procuration soit cer- 



» Cest ainsi que, dans la transcription d'un 
acte par lequel un tuteur aliène les biens de 
son pupille , il n'est pas ndcessaira de compren- 
dra le ingement qui l'a nomme tuteur. 

» Cest ainsi que, dans la transcription d'un 
contrat par lequel un héritier dispose des biens 
du défunt à qui il a succédé, il n'est pas né- 
cessaire de comprendre , soit le testament qui 
lui a conféré la qualité d'héritier, soit les actes 
qui constatent sa qualité de successeur légi- 
time, soit l'extrait mortuaii*e do défunt même. 

» C'est ainsi que , dans la transcription de la 
vente que fMt un mari des biens de sa femme, 
dans les coutumes qui lui en donnent encore le 
droit , il n'est pas nécessaire de comprendre 
l'acte de célébration de son mariage. 

• Bt pour nous reporter à un ordra de choses 
qui n'existe plus, maif qui avait la plus grande 
affinilé avec le •jF'tême de la loi do 11 bru- 
maira an 7 , c'est ainsi que , sous l'empire de 
Tordonnance du mois de février 1731 , la né- 
cessité d'insinuer les donations do vivant des 
donatenn , n'entraînait pas celle d'insinuer , 
soit l'autorisation du mari pour habiliter sa 
femme à donner ou racevoir , soit la procura- 
tion pour donner à «ne personne absente , soit 
la procuration pour accepter au nom du dona- 
taire; parceqoe, comme le dit Furgole, sur 
l'art. BO de l'ordonnance citée : la loi n^exigemit 
que Cùuinuation de tacu dt donatUm , <fm 
éuût U seul dont il importait 4fue Us héritier* 
du donateur et les autres personnes qui con» 
tractaient avec lui , eussent connaissance; et 



qtsU'l étroit que taete d'autorisation et les 
proeusxftions pour donner et accepter jUssent 
énoncés dans la donation insinuée , et qu'ils 
existassent , afin qu'elle JUt hors d'atteinte. 

• Farces considérations, nous estimons qu'il 
y a lieu de rajeter la requête de la demande- 
resse». 

Sur ces conclusions, arrêt du 37 nivêse an 
la , au rapport de M. Lasaudade , qui rejette 
la demande en cassation , 

« Attendu 10 qu'il n*est aucunement prouvé 
que le cit. Dimartbelli , l'un des juges qui ont 
coopéré an jugement dénoncé, eût, àrépoque 
dudit jugement,un différend sur la même ques- 
tion que celle dont il s*agit entra les parties; 

» a« Que le tribunal de pramière instance 
n'a point jugé que la demoiselle Guymond fût 
non-recevable à exciper du droit de son ven- 
deur , pour attaquer , par voie 4e nullité , kt 
premières ventes consenties au pro6t des ma* 
ries Delavault et Leclerc , mais bien qu'elle 
était passible de toutes les exceptions que l'on 
pourrait opposer à son vendeur ; que la même 
prétendue fin de non-recevoir n'a plus été re- 
pétée, agitée, posée en question ni jngée au 
tribunal d'appel , et consequemment que aon 
jugement n'a pu violer la loi 3 , C d!r exoep- 
tione rei venditœ ; 

» 3« Que la prétendue nullité résultant de ce 
que les actes de vente ne portent point qu'il» 
ont été faits doubles , rejetee par le tribanol 
de première instance, n'a point été relevée en 
cause d'appel ; qu'elle n'y a point été remiae 
en question , et qu'il n*a pas dû y être statué ; 
qu'au surplus , mille loi positive ne déclare ab^ 
solqmentet indistinctement nul , tout acte de 
vente, pour n'êtra point énoncé fait double, et 
que les nullités de droit ne peuvesit être sup- 
plées; 

• 4* Q^ ^ procuration générale et spétiale 
donnée par Beauvais à Bourgeois , son associé 
et directeur de l'entreprise , l'autorisait à re- 
vendre les domaines nationaux appartenant à 
la compagnie ; qu'au moins le tribunal d'appel 
a jugé, d'après Ijensemble des actes et des cir- 
constances , que Bourgeois était suffisamment 
à ce autorisé ; que U procuration substituée par 
Bourgeois à Bocqnet, le 14 pluvi^ an 8, donne 
expressément pouvoir à celui-ci de, poor et au 
nom dudit Beauvais, vendre de la manière et 
aux prix, charges et conditions les p4ns avan- 
tageuses , tout ou partie des biens nationaux 
acquis par ledit Beauvais dans les déparie^ 
mens réunis et autres^ en vertu de l'arrêté du 
dsrecttnre du 5 nivôse an 7 ; que , si les actes 
des ventes faites aux défendeurs, quoiqne datés 
du 94 ^ctidor an «, n'ont dé obtenir dedate 
certaine è rencontre de la dcmoisellcGuymond , 
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que celle de leur enregiitrement du 19 fnmairt 
an 9, Tacte fous seieg-prive', signe Bucquet^ 
portant restriction et limitation des pouToirs 
à lui donnés, quoique date du 7 brumaire an 9, 
n'a aussi acquis de date certaine, à Tëgard des 
défendeurs , que celle de son enregistrement 
du a thermidor an 10, bien postérieure au 
d^p^t et à la transcription des ventes dont il 
s*agit ; que la relation faite sur le plumitif de 
l'audience du 17 ventôse an 10, d'une conven- 
tion du 7 brumaire an 9 , dont le défenseur de 
Delavaulta fait lecture, en l'appliquant à l'acte 
dont il s'agit , et celle faite au jugement du 10 
germinal an 10, Delaîfault a dit qu*U assoit éU 
porté à traiter avec ledit Buequet, parcegt^il 
iavait <fue Bucguet pouvait revendre à trente 
pour cent de perte et plus , ne prouvent point 
que les défendeurs aient eu connaissance, lors 
de leur acquisition , de la restriction et limi- 
tation faite par ledit acte des pouvoirs illimités 
précédemment donnés à Bucquet ; que Beau- 
▼ais et Bucquet , mis en cause à la requête des 
défendeurs, ont gardé un profond silence pen- 
dant toute la durée du procès ; que ce n'est 
qu*aprés le jugement définitif du 14 fructidor 
an 10, et à la date du a nivôse an 1 1 , que Beau- 
vab a déclaré , dans un acte extrajudiciaire, 
qu'il improuvait et désavouait les ventes faites 
par Bucquet , guant aux objets dont il s*agà 
seulement; que renonciation faite dans les actes 
de vente , qu'ils sont faits en vertu d'une pro- 
curation passée devant Coppyn, notaire à 
Bruxelles , le 94 pluviôse an 8 «tandis qu'elle a 
été passée devant Mathieu , notaire à Paris , 
le même jour , enregistrée le même jour , est 
évidemment une erreur de nom et de lieu qui 
ne touche point surla substance de l'acte, et 
qui n'aurait point empêché les parties de con- 
tracter ; que l'existence de cette procuration 
représentée, enregistrée et déposée chei ledit 
Coppyn , notaire à Bruxelles , n'a jamais été 
méconnue ; qu'un acte n'est pas nul par cela 
seul que L'acte qu*il réfère et duquel il dérive , 
n'j est point annexé , lorsqu'on peut 7 avoir 
recours; 

M b^ Que la loi du 1 1 brumaire an 7 , tit. 1 , 
art. sk^t permet la transcription des actes trans- 
latifii de biens et droits susceptibles d'hypo- 
thèques , sans distinction des actes authenti- 
ques et des actes sous seing-privé non reconnus ; 
que l'art, aa de la loi du aa frimaire an 7 , sur 
l'enregistrement , admet les actes sous seing- 
privé , portant transmission de propriété de 
biens immeubles ; que l'argument tiré de la 
disposition de l'art. 3 du tit i de la loi du 1 1 
brumaire an 7, portant gue thypothèque 
existe pour la créance gui résulte d*un acu 
privé dont la signature aura été reconnue ou 
déclarée telle frar y uj^emeiU , n'est point ap- 



plicable à Tespéce oà il ne s'agit point d^ypo- 
théque, mais de consolidation de propriété ; 
que l'hypothèque ne peut s'acquérir par le seul 
consentement des parties, sans l'intervention 
et le ministère de l'officier public qui donne 
an titre l'authenticité ; tandis que la propriété 
s'acquiert par le seul et privé consentement 
des parties \ qu'ainsi , on ne peut argumenter 
d'un cas à l'autre ; que le pririlége accordé au 
vendeur i qui il reste dû , soit la totalité, soit 
partie du prix de la vente , par l'art. 39 de la 
loi du 1 1 brumaire , est établi par la loi , in- 
dépendamment de l'hypothèque ; et qu'ainsi , 
sa créance peut être inscrite sans être fondée 
sur unacte notarié ; que la signature de Bocqnet 
apposée au bas des ventes , n*a jamais été dé- 
niée ni révoquée en doute ; que le certificat 
d'inscription a été mis au bas de l'expédition 
de l'acte de vente déposé pour minute ès-mains 
de Lejuste, notaire, suivant le vœu dudit art. 
37 ; que la demoiselle Guymond , qui a acquia 
d'un procureur fondé , et qui n'a point (ait 
transcrire aux hypothèques la procuration don- 
née à Chatillon, son vendeur, ne peut pas exci- 
per , contre les défendeurs , de ce qu'ils au- 
raient omis de faire transcrire la procuration 
donnée à Bucquet, leur vendeur ; que la loi du 
11 brumaire n'exige la transcription que de 
l'acte translatif des biens et droiU suscepti- 
bles d'hypothèque ; que toutes lois , coutumes 
et usages antérieurs sur les moyens de consom- 
mer et consolider les aliénations d*inuneubles, 
et d'en purger les hypothèques, sent abrogés 
par l'art 56 de ladite loi du 11 brumaire ; < 
qu'ainsi , sous aucun rapport , les jugemens 
attaqués n'ont violé les lois *• 

§. IV. La transcription dun contrat de 
vente au bureau des hypothèques^ le met- 
elle à tabri de toute action gui , de la 
part des tiers , tendrait à le faire décla- 
rerfrauduleux ou simulé ? 
y, l'article Expropriation forcée , §, a. 

g. V. La transcription des contrats de 
vente passés avant ou sous la loi du 11 
brumaire an 7 , a-t-elle continué , sous 
le Code civil, ttétre nécessaire pour pur^ 
ger les hypothèques gui avaient été oc* 
guiset antérieurement à cette loi, mais 
n'étaient pas encore inscrites à tépogue 
delà promulgation , «oit fie tarL i5S3, 
soit de VarU ai8a de ce Code P 

J'ai rapporté , dans le Répertoire de juris- 
prudence , au mot Transcription , §. 3 , n« 1 , 
deux arrêts de la cour de cassation , des 1 S 
mai 18 10 et a8 juillet i8i3,qui avaient adopté 
la négative , et juge que la seule promulgation 
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da Gode civil avait ai, quant aux hypothèques 
acquise! antérieurement à la loi du 11 brunuire 
an 7, mais non encore inscrites à cette e'poque, 
tout l'eflèt d'une vëritable transcription ; mais 
je me suis permis d'élever des doutes sur 
l'exactitude dn principe qui formait la base 
de ses'arréti. 

Les raisons sur lesquelles je fondais ces dou- 
tes ^ ont reçu depuis un développement que je 
n'avais pas eu le temps de leur donner en les 
exposant ; et elles ont amené deux arrêts di- 
rectement contraires à ceux que |e m'étais 
borné k rapporter. 

Le premier , du 19 novembre 18 17 , rejette 
le recours en cassation des héritiers du sieur 
Tardif, contre un arrêt de la cour royale de 
Gaen,da 17 juillet 1816, 

« Attendu que l'hypothèque de la demoi- 
selle Lepelley a été constituée le 9 avril 1788 ; 
que les immeubles affectés à cette hypothè- 
que , ont été vendus le 16 novembre 1790 ; que 
par conséquent les deux contrats ont été passés 
sous l'empire de l'édit de 1771 ; 

» Que la loi du 11 brumaire an 7 a remplacé, 
par la transcription , Vancien mode de purger 
les hypothèques , et par l'inscription , l'ancien 
mode de les conserver ; que , relativement aux 
hypothèques du passé , cette loi a voulu que 
la transcription faite dans le délai de trois mois, 
purgeât les hypothèques qui ne seraient pas 
inscrites dans ce délai , et que la transcription 
faite après ce délai , purgeât les hypothèques 
non inscrites au moment de cette transcrip- 
tion ; 

y* Que le Code civil ne contient aucune dis- 
position qui ait dispensé les tiers-acquéreurs 
de faire transcrire leurs contrats pour purger 
les anciennes hypothèques créées sous l'empire 
de l'édit de 177 1 ; 

» Qu'en décidant par conséquent que la 
seule publication du Code civil n'avait pas valu 
transcription, et que les inscriptions prises par 
la demoiselle Lepelley, après la publication de 
ce Code , mais antérieurement à la transcrip- 
tion du sieur Tardif, devaient produire leur 
effet, la cour royale de Caen n'a violé ni la loi 
du 1 1 brumaire ni les dispositions du Code ci- 
vil». 

Le second arrêt f du 4 )«nvier i8ao , motivé 
ainsi la cassation <Pnn arrêt de la cour royale 
de Besançon, du 27 juin i8i7,quiavait adopté 
le système de ceux des 18 mai 181 o et a8 juillet 
i8i3: 

«Vu les art. 89 , 44 et 4? ^ ^^ I<^> ^^ i^ 
brumaire an 7 , et l'art. i583 du Code civil ; 

«Attendu que l'hypothèque du sieur de 
Magnoncourt est antérieure â la loi du 11 bru- 



maire an 7 , et que les immeubles affectés à 
cette hypothèque avaient été rendus antérieu- 
rement à la publication du Code civil ; que , 
dès-lors , les obligations et les droits du créan- 
cier et de Tacquéreur ont dû être r^lés d'après 
les dispositions de la loi du 11 brumaire ; 

1» Attendu que, d'après ces dispositions, l'ac- 
quéreur d'immeubles grevés d'hypothèques, ne 
pouvait les purger que par la transcription du 
titre qui lui en avait transmis la propriété ; que, 
jusqu'alors, le créancier était admis à faire ins- 
crire son hypothèque , et que la transcriptioa 
ne purgeait que les hypothèques non encore 
inscrites; 

1» Attendu que le Code civil n'a rien changé 
à cette législation à l'égard des hypothèques 
existantes et des acquisitions faites avant sa 
promulgation , et que l'art. 1 583 de ce Code 
ne dispose que poiir l'avenir ; qu'ainsi , en an- 
nulant l'inscription hypothécaire du sieur de 
Magnoncourt , sur les biens dont il s'agit , la 
cour royale de Besançon a violé les art. 44 «t 
47 de la loi du 11 brumaire an 7, et faussement 
appliqué l'art. i583 dn Code civil.... ». 

La cour de cassation avait encore été plus 
loin , dans l'intervalle de ces deux arrêts : elle 
avait jugé , le 9 février 1818 , en maintenant 
un arrêt de la cour royale de Poitiers, du 3i jan- 
vier 181 5, que la publication du Code civil n'a- 
vait pas purgé , sans le secours de la transcrip- 
tion , les immeubles acquis sous la loi du 1 c 
brumaire an 7 , des hypothèques créées sous 
la même loi et non inscrites (1). 

§. VI. Questions sur les art, 939 , 940 et 
9^1 du Code civil, concernant la trans- 
cription des donations entre-vifi de 
biens immobiliers. 

I. A défaut de transcription avant la mort 
du donateur, ses héritiers sont-ils fondss à 
faire déclarer la donation caduque f En d'au- 
tres termes , la donation qui n'a pas été trans- 
crite du vivant du donateur , est elle sans 
effet à l'égard de ses héritiers ? 

J'ai établi la négative dans des conclusions 
prononcées à l'audience de la cour de cassation, 
section des requêtes, le i3 décembre 1810; 
et elle a été consacrée par un arrêt du même 
jour , rapporté dans le Répertoire de juris- 
prudence , au mot Donation , sect. 6 , §. 3. 

La question s'est représentée l'année sui- 
vante, et a encore été jugée de même. 
Le 1 1 nivêse an 10 , acte notarié par lequel 



{t)Jowmal des amdiencês de la cour de cassa* 
iion^ annéM 1817 ,past 56? , «t 1820 , pagt 97. 
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le sieur Bougie donne entre^yifs la moitié de 
ses biens au sieur Laforge. 

Ed nivôse an 12, le sieur Kougië meurt, 
ians que cet acte ait été insinué suivant la loi 
du temps où il a été passe, ni transcrit suivant 
Part. 940 du Code civil promulgué en floréal 
an 1 1 ; et la transcription n*en est faite , à la 
diligence du donataire, qu'en Tan i3 (i8o5). 

En 1806 , les héritiers de sieur Rougié atta- 
quent la donation , tant parcequ*elle n*a pas 
été insinuée avant la mort du donateur » que 
parcequ*elle n*a pas été transcrite avant la 
même époque. 

Le 10 janvier 1810, arrêt de la cour d'ap- 
pel de Limoges , qui , en conûrmant un juge- 
ment du tribunal de première instance de la 
même ville» du 23 juillet 1807 ' rejette cette 
demande , 

« Attendu que la donation du 19 nivôse an 
10 n'était pas nulle à défaut d'insinuation, 
lorsque la formalité de la transcription a été 
établie par le Code civil , puisque le donateur 
vivait encore à cette époque } en sorte qu'il est 
uniquement question d'examiner si le nouveau 
mode de publicité que pouvait employer le 
donataire , a été prescrit avec les mêmes ré- 
gies et sous les mêmes peines que le premier ; 

nQue TordonnaDce de I73i, art. 37, eu- 
blissait bien la peine de nullité àdéfaut d'insi- 
nuation, mais que le Code civil ne prescrit pas 
la transcription sous la même peine , et que , 
dans le droit, les nullités ne se suppléent 
point ; que la transcription a eu lieu dans l'es- 
pèce , à la vérité , après tous les délais que 
prescrivait l'ordonnance de 178 1 , pour Tinsi- 
nuation , mais qu'aucun terme fatal n'est 
prescrit par le Code civil pour la transcription, 
et quil suffit que , dans l'intérêt du donataire, 
il ne se présente aucun donataire ou acquéreur 
postérieungrant un contrat tranacrit aux hy- 
pothèques antérieurement, pour que l'acte 
du 19 nivôse an 10 ne puisse être critiqué à 
défaut d'une transcrip&ioB fHvu rapprochée de 
la donation ». 

Les héritiers du sieur Rougié ee pourvoient 
en cassation contre cet arrêt , et soutieodent 
d'abord qu'il a violé les art. »o et a6 de l'or- 
donnance du mois de février 1731 , qui étaient 
en pleine vigueur au moment où a été passé 
l'acte du II nivôse an 10, et d'après lesquels 
toutes les donations entre- vifs , à l'exeeptioii 
de celles qui étaient faites en ligne directe 
par contrat de mariage , devaient, i peine de 
nullité, être intinaées du vivent du denaieur ; 
qu'à la vérité , ces articles étaient abrogés , 
lors du décès du sieur Rougié; mais quMIs 
n^en devaient pas moins être appliqués à l'es- 
pèce; et qu'en jugeant le contraire, la cour 



d'appel de Limoges a méconnu le principe 
consacré par Tart. a du Code civil , que iu ioi 
ne dispose que pour V avenir. 

Ils soutiennent ensuite que , si la transcrip- 
tion commandée par l'art. 939 du Code cîtîI, e 
pu tenir lieu d'insinuation , la donation aurait 
au moins dû être transcrite du vivant du aieor 
Bougie ; que ne l'ayant été qu'après sa mort , 
elle ne peut pas leur être opposée ; que tel est 
le vœu de l'art. 941 \ qui porte en toutes let- 
tres que le défaut de transcription pourra 
être opposé par touu personne ajrani intérêt. 

Mais par arrêt du 7 avril 1811 , au rapport 
de M. Ruperou , et conformément aux con- 
clusions de M. l'avocat-général Daniels, 

« Attendu qu'i l'époque de la promulgation 
du Code civil , qui a £iit disparaître b foroui- 
lité de l'insinuation , la donation dont il s'agit 
n'était pas nulle, puisque le donateur TÎTait 
encore; 

» Qu'en le décidant ainsi , et en déclarant 
par suite que la transcription qui a étë faite 
conformément à la nouvelle loi , était valable, 
quoique postérieure à 1^ mort du donateur , 
parcequ'aucun terme fatal n^a été prescrit pour 
la transcription etqu'U n'existait personne q«i 
eût alors un droit légitimement acquis sur les 
biens donnés , la cour d'appel n*a ni fait ré- 
troagir le Code civil, ni violé ses dispositions ; 

t La cour (section des requêtes) rejette le 
pourvoi. ...... 

Ces deux arrêts ont tellement fixé la juris- 
prudence , que M. Grenier qui , dans la pre- 
mière édition de son traité des donations, 
tome 3 , page 397 , avait soutenu l'opinion con- 
traire , ra formellement rétractée dans la se- 
conde , tome \^' , n* 167. 

n. Le défaut de transcription peutril être 
opposé au donataire par un tiers auquel le do- 
nateur a , depuis la donation , hypothéqué ou 
transféré à titre onéreux, les biens compris 
dans la donation 7 

Dans mes conclusions du i3 décembre 1810, 
rappelées au n* précédent, j*ai présenté l'af- 
firmative comme indubitable ; et Tarrêt de la 
cOur de cassation du même jour l'a également 
énoncée comme telle. 

M. Toullier , tome 5 , no« sSo i 340 , a pré- 
tendu depuis que c'était une grande erreur ; 
mais XsA'iX iptovifé ? Ota en jugera en conférant 
ses raisons , que je vais copier littéralement ' 
(afin qa'on ne me soupçonne pas d'en altérer eu 
d'en dissimuler la force) avec les obserratient 
que j'y intercallerai. 

Voici comment il débute t 

• Outre la solennité de raeceptation ex- 
• presse, l'anoienne jurisprudence avait soumis 
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• que nul mtte tranêlaiii ào propriété ne 

• pourrait avoir d'effet contre des tiers, s'il 

• D^teil pas trantcrtl sur les registres du bu- 

• .reMi de la conserrfttioo des hypothèques 

• dans rarroodiasemeDt duquel les biens 
» éliieni situes : cette Iraoseriptioii était né- 
« eeaaliiffejpevr transférer la propriété des im- 

• awohles». 
Ceci n*6Sl pas lomt-à^itesaot. La transerîp- 

tioo était nécessaire sans doute , d*après l'art. 
26 de la loi du 11 brumaire an j , pour que la 
iMBslaiioB de la propriété par un contrat de 
▼ente, cooime par un acte de dotation entre- 
Tifs, pàt être opposée aux tiers ; mais die ne 
Fêtait pas pour qpérer cette translation de 
Vfoitm des parties coirtraclantee à l'autre ; et 
e'M ce que M. Teofiier va vecefiaultre lut- 
miiÉÈt 4ans raliaéa euinnil. 



» le^dooÉliofts à une Ibmalilé qui leur était 
w é^dement partientiétfe 1 et qu'on nommait 
» insirmaémn i elle consîtlaît à tfanacrifie M^ 
» eofnerlittéralflmeni f acte de donation sur kn 

• t«gisti^ public ton à cet efibtw Cette i e nM a 
wlitétdoatl'oiMssioD entraînait la noHitédé 
» Facle, avait été empntatée dû Code deJns^ 

• titien, et transférée daas le droit franeai* 

• par l'ordonnanee de i539 y oonirmée par 
» Fol^onDaftce de M euUntet par celle de 1 ^3^, 
n ari-igetam. 

« Les donatiom étaient en outré sofette^ «ri 
« cootrdle, formalilé bursale qui continue 
» d'caûstev aujeurcThai sous le nom d'enregSs- 
i> t iweu t , et qiki cottsiéte à inscrire une sim-' 

• pie notiee des aetes sur un registre public. 
« Llnsinuatîon avait pour objet, disait-on , 

• de rendre les donations pubnques , et d*em* 

• pédier ceux qui traitaient avec les donateurs 

• 00 qui acceptaient leurs successions , d'être 
induits en erreur. Mais, pour dire là vérité , 
« on ne voit pas de motifs sufBsans pour as- 
» sujétir les donations à llnsinuation , plutôt 
>t que les autres actes translatifs de propriété, 
net surtout les ventes à fonds perdu ou avec 

• r(5(entîon d'usufruit , qui sont beaucoup plus 
À fréquens , plus propres à voiler les fraudes , 
» et qui peuvent également induire en er- 
» reur les créanciers du vendeur ou ses hé- 
« ri tiers. L'ulilité de l'insinuation pour les 
M parties était bien faible , pour ne pas dire 
nulfe, en comparaison des embarras qu'elle 

• causait dans la jurisprudence, et des procès 
« qu'elle occasionnait. Cependant elle a con- 
» tinué d'être en usage jusqu'à la promulgation 
« du Code civil qui l'a abolie par son silence 
tt et par l'abrogation expresse des ordonnances 

• rendues sur le fait des donations •. 

Ainsi» de l'aveu de M. Toullier, l'ancienne lé- 
gislation prenait, pour assurer la publicité des 
donations entre -vifs, des précautions plus 
sévères que pour assurer celle des contrats 
translatifs de propriété à titre onéreux; et 
tandis qu'elle tenait ceux-ci pour suffisamment 
prouvés contre les tiers « par cela seul qu'ils 
étaient revêtus de la formalité du contrôle, et 
qu'ils avaient acquis, par là, une date certaine, 
elle regardait cclles-U comme non existantes 
a regard des tiers qui , au moment où ils trai- 
taient avec le donateur , n'avaient pas été mis 
par la formalité de l'insinuation , à portée de 
savoir qu'il n'était plus propriétaire àti objets 
qu'il leur vendait ou hypothéquait. Je prends 
acte de cet aveu , et je prie qu'on ne le perde 
pas de vue. 

« La loi du ti brumaire an 7 , sur le régime 

• hypolhccaire , établit , en principe général , 

Tome XVI. 



« "LtA donations, déjà sujettes à l'insinuation 
« et à l'enregbtrement, furent donc encore as- 
« sujéties à la formalité nouvelle de la trans- 
)i cription. Le défaut d'insinuation les annulait 

• à l'égard des héritiers du donateur. Le dé- 

• faut de transcription empêchait seulement 
A le donataire d'opposer la donation non trans- 
» crite, quoiqu'insinuée , aux tiers à qui le 
» donateur aurait hypothéqué , vendu ou 
ft même donné les mêmes biens, pourvu que 
«» leur contrat fût transcrit^ mab il n'annulait 
A pas la donation relativement aux héritiers. 

> Dans le projet du Gode imprimé en l'an 9^ 
i» ooflunission proposa de conserver l'insinua- 
» tian,avec cette modification quct jusqu'à l'in* 
» aiuuationylea donations ne pourraient être op* 

• posées mtx tiers gui auraient coniraeté m^ec 

• ie donateur. CéUât déroger à l'art. 97 de For- 

• donnancedei^Si * qui voulait que le défaut 
« d'insinuation pût être opposé, nonseulement 

• par les tiers-aequévears on créanciers du do- 

• nateur, mais encore par ses héritiers, dona- 
« tkirer postérieurs ou l^;ataires , et généra- 
» leinent par tous ceux qui y auraient intérêt, 
» aotres néanmoins que le donateur. 

* La eemmisslofè proposait aussi de changer 

• entièrement le régime hypothécaire êfabK 
« par la loi du fi bnhnaîre an 7 , et ce chan- 
« gement éprouva Ki plus vive résistance : les 

• opinions se partagèrent, et teHe était la si- 
« tuation èea esprits , lorsqu'on discuta le titre 
» des donations y en sorte qu'on ignorait abso- 
<» himent quel système hypothécaire prévau- 
» draft. 

1» Cependant on adopta Fartide qui est au- 

• jourdOiui le 939« du Code, et qui porte que, 
» lorsqu^l y aura donation de biens suscepti- 

• bles d'hypothéqués , le transcription doit en 
» être faite aux bureaux des hypothèques dans 

10 
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it l'arrondistement desquels les biens sont si- 
» tués. 

» On n'ajouta point que cette transcriftion 
« était requise sous peine de nullité ; on ne 
» voulut point déterminer quel serait l'efifet de 
» la transcription ou de son omission ; on ne 
<» roulait rien préjuger sur le système bjpo- 
« thécaire , qui'n*était pas Tobjet de la diseos- 
« sion ; on diercbait une rédaction qui put 
A convenir, quelle que fût celle qui serait 
» adoptée dans la suite ». 

En s'ezpUquant ainsi , M. TouUier n*aTait 
pas bien lu la discussion de l'art. 939 au con- 
seil d'état y telle qu'elle est consignée dans la 
partie du procès-verbal que i*en ai copiée dans 
le Répertoire de jurisprudence y au mot Do- 
nation , sect. 6 , §. 3. S'il y avait fait plus 
d'attention , il se serait convaincu que ^rt. 
939 n'avait été proposé par la majorité de la 
section de législation, et par conséquent 
adopté par le conseil d'état , que dans le dou- 
ble dessein d'affranchir les donations entre-vifs 
de biens susceptibles d'bypotbéques , de la 
formalité de rinsinuation,comme devenue ij;iu- 
tile par rétablissement précédemment fait de 
la transcription , et de les assujétir à celle-ci, 
sous peine de n'avoir aucun effet contre les tiers 
qui contracteraient avec les donateurs, après 
qu'elles auraient reçu leur perfection intrin- 
sèque ; car c'est évidemment ce qui résulte de 
la manière dont M. Bigot de Préameneu , rap- 
porteur de la section de législation , s'est ex- 
primé en présentant cet article au conseil 
d'état. Cet article^ a-t-il dit , déroge au dt\>it 
très 'anciennement établi, étassureraux do- 
nations leur publicité par Vinsinuation ! mais 
ce changement doit-étre la suite de celui qui 
est iruentenu dans une autre partie de la 
législation. Il exisu aujourd'hui des bureaux 
dhfpoMques où Us actes translatifs de pro- 
priété doiifent être inscrits pour opérer l'ex- 
propriation* La majorité de la section a donc 
pensé que la loi établissant unejbrmalité qui 
doit être nécessairement remplie, pour çub la 
DOTATION AIT SES EFFETS ^ lapubUciti cn était 
assurée par ce moyen. 

II est vrai que M. Bigot de Préameneu a 
ajouté : On a, au surplus, entendu que rien 
n'était préjugé sur le système hfpdhécaire 
qui n'était point l'objet, de la discussion; 
mais qu'a>t-il voulu dire par là ? Bien autre 
chose si ce n'est qu'en appliquant la disposi- 
tion de l'art. a6 de la loi du 1 1 brumaire an 7 
aux donations entre-vifs des biens susceptibles 
d'hypothèque , et en la renouvelant implici- 
tement afin que ces donations n'eussent d'effet 
contre les tiers qu'autant qu'elles seraient 
Jjaiiscritcs , la majorité de la section de légis- 



lation n'entendait pas s'engager à adopter et 
renouveler les autres dispositions de la même 
loi concernant le régime hypothécaire. 

Qu'importe que cette théorie ait été combat- 
tue par M. Tronchet et même par M. Bigot de 
Préameneu qui , par là , a fait connaître qu'il 
n'était pas de l'avis de la majorité de la sec- 
tion de législation au nom de laquelle il avait 
parié au commencement de la discossionf 
Qu'importe qu'ils aient proposé , Ton et Pan- 
tre, d'ajourner toute discussion sur ce point, 
jusqu'à ce que l'on fût fixé sur le régime hy- 
pothécaire de la loi du 11 brumaire an 7 ? Il 
n'en est pas moins constant que le coiiaeil 
d'état, en rejetant leur proposition , a adopté 
celle de la majorité de la section de légiatation, 
et que par conséquent il a décidé que , quel- 
que parti que l'on prit dans la suite sur le ré- 
gime hypothécaire de la loi du 11 brumaire 
an 7 , le principe créé par l'art. a6 de cette 
loi , pour tous les actes de mutation d'immeo- 
bles , continuerait toujours d'être applicable 
aux donations en tre- vifs. 

ft C'est de là qu'est venue la rédaction incom- 
» plète de l'art. ^11 Le défaut de transcrip- 
11 tion pourra être opposé par toutes personnes 

• ayant intérêt, excepté toutefois celles qui 

* sont chargées de faire faire la transcription, 
» ou leurs ayant- cause , et le donateur. 

> Cet article ne détermine , pas plus que les 
)i précédons, la force et l'effet de la transcrip- 
» tion ou du défaut de transcription : pour les 
» connaître, il faut recourir au titre des hjrpo- 
» thèques ». 

C'est comme si Ton disait : il est vrai qu'à la 
suite de l'art. 1069, qui assujélit à la transcrip- 
tion les actes entre-vifs ou testamentaires por^ 
tant substitution dans les cas spécifiés par les 
art. 1048 et io49,l*art. 1070 déclare que le défaut 
de transcription pourra être opposé par Us 
créanciers et tiers-acquéreurs^ même aux mi- 
neurs et interdits ^aufU recours contre le grevé 
et U tuteur à texéctttion^ à la diligence desquels 
la transcription aurait dû être faite ; mais , ni 
cet article ni le précédent ne déterminent 
l'effet du défaut de transcription , et il faut 
recourir au Utre des hypothèques pour le con- 
naître. 

Assurément ce langage serait absurde , et 
nous verrons bientôt M. Toullîer reconnaître 
lui-même que, dans l'art. 1070, les mots U dé-, 
faut de transcription pourra être opposé par 
Us créanciers et tiers-acquéreurs , signifient 
qu'à défaut de transcription , les tiers à qui les 
biens substitués auront été hypothéqités ou 
vendus , ne pourront être évincés ni de l'hy- 
pothèque ni de la propriété qu'ils auront ac- 
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^m dam rignoiiiiice légale des actet entre- 
yiA oa teftaioeDUiret qui rendaient cet biens 
âalîéMUet. 

CdonBCDtdoBC serai t-il possible que , dans 
fart. 94t , les mots le défaut dé trwueription 
peurmétnci^foêépartouus personnes ajrtgnt 
ùtêirêt , B'easseat pas le même sens et n*ame- 
nattent pas le même rétaltat ? 

« L^art. si8i do Gode admetia transcriptioo 
» des OQoinits translatifs de la propriété des 
» immeubles, non plot oomme nécetsaire pour 
» tnmtfërer Upropriëté. La défense d'opposer 

> let actet non transcrits aux personnes qui , 

• postérieurement à ces actes , auraient con- 

• Incté avec J'aocien propriétaire , était de- 
» Tenue incompatible avec le principe que la 

• propriété est transférée par le seul efiet des 

• oonTentiona. 

» La transcription ne fut donc établie que 
» oomme une formalité conseillée par la pru- 
» dence k ceux qui Toudront purger les priyilé- 
» get et bypotbéquet antérieurt a la translation 
»de propriété. 

«Mais leCode n'ajrant point fixé le délai dans 
» lequel les créancicrt de Tancien propriétaire 
» pourraient , depuis Taliénation des biens by- 
» potbéqnés , faire inscrire les droits d'bypo- 

• tbèque acquis auparavant , il en était ré- 

• tulté det incertitudes que le Gxie de procé* 

• dure a £ait cesser , en permettant ( art. 834) 
» aux créanciers qui n'auraient pat fait inscrire 

> leurt titret antérieurement aux actes trans* 

> ktifii de propriété , de prendre inscription 

> dans la quinxaine au plus tard de la trans- 
9 cription de cet actes. Mais ce droit n*e8t ac- 
9» cordé qu'aur créanciers antérieurs , et par 
9 cela mÂne il est refusé à ceux qui n'auraient 

> cositracté que postérieurement aux actet,- 
y p a r ceqae l'ancien propriétaire n*a pu leur 
ji trantârer aticun droit sur la propriété d'au- 
» tmi. 

» Tont reflet de la transeription est donc 
n aofonrd'bui, f de pnrger les ancteonet bypo- 
» Ihéqneo et priviléget , en empêchant ceux 
-» qui en araient acquis le droit, dtnscrire leurs 
» titret aprct le délai de quinzaine à compter 
» du iour de la transcription; 9« de garantir, 
jt après on délai fixé , le nouyeau propriétaire , 

> qui a fait notifier son contrat aux créandert 
» intcritt, de la surenchère et des suites qu'ils 
li voudraient exercer contre lui, en yertu de 
» leurs hypothéquestpourru qu'il paie les créan- 
» cet intentes jusqu'à concurrence du prix de 

> la vente ou die l'éralnation qo'ila donnée aux 
9 immeubles acquis par donaâon ( art ai83 , 
i»ai84et2iS5)». 

Aintt , tnivant M. Tonllier, la transcription 



ett inutile au donataire pour mettre le dona- 
teur dans l'impuissance d'aliéner ou d*hjpo* 
Uiéquer l^mmeuMe qui est Toblet de la dona- 
tion ; et elle ne lui est commandée ou plutôt 
conseillée que comme un mojen de purger les 
hypothèques qui , à l'époque de la donation , 
grevaient déjà ce bien. 

Mais , dans ce système , que deriendraient 
les art. 939, 9)0 et 941 ? Ils ne formeraient 
dans le Code civil qu'une vaine et ridicule 
redoodanoe,et c'en est assez pour que, fussent- 
ils même aussi obscurs, aussi équiyoques qu'ils 
sont clairs et positifii , le bon sens ne permit 
pas de les supposer entachés d'un pareil vice ; 
car , dit la loi 19 du titre de legibus , mi Di- 
geste ^ in ambigud voce Isgis , eapotiùs acci- 
pienda est qwB vitio caret , prœsertim eùm 
eti'am volunta* legis ex hoc colligi possiu 

« Les textes des art. 3i83, 3184 et ai85 por- 

• tent expressément qu'ils sont communs aux 
» acquéreurs et aux donataires. L'efiet qu'ils 

• attribuent à la transcription , est le même 
n pour les donations et pour les contrats de 
» vente. Il n'y a pas deux espèces de transcrip- 

• tion , l'une particulière aux donations , l'an- 

• tre commune à tous les contrats translatifs 
» de propriété • . 

Non, sans doute, quand il s'agit de.purger 
les hypothèques existantes sur un immeuble au 
moment où il est aliéné , il n'y a pas deux es- 
pèces de transcription, l'une particulière à 
l'aliénation qui se fait par donation entre-vifs, 
l'autre commune a toutes les aliénations qui 
se font par contrats à titre onéreux ; et roi là 
pourquoi les articles cités comprennent dans 
leurs dispositions, les donataires d'immeubles 
qui • au moment de la donation , se trouvent 
grevés d'hypothèques du chef du donateur ou 
de ceux qu'il représente. 

Mais s'agit-il d'empêcher qu'après la dona- 
tion , le donateur ne grève le bien donné de 
nouvelles hypothèques , ou ne l'aliène à titre 
onéreux f>Alors ce n'est plus le cas det art. 
9181, 9i83 , 3184 et 3i85 , mais bien des art. 
939, 940 et 941; alors, par conséquent, le dona- 
taire a besoin d'une autre espèce de transcrip- 
tion pour se prémunir contre la déloyauté du 
donateur ; et le Code civil , en lui en imposant 
la nécessité, n'a fait que se modeler sur l'ancien 
droit , qui , pour remplir le même objet, assu- 
jétissait le donataire à faire insinuer l'acte de 
donation. 

« C'est d'après ce que nous venons de dire, 
» qu'il ftkut interpréter les articles du Code 
» relatifi à la transcription des donations. Ce 
» défaut de transcription peut, dit l'art. 918, 
» être opposé par toutes personnes ayant inté- 
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• i^ti mais c'Mt pour «croar le ërok dl^- 
» pothéque ou de surenchère qui leur était 
» acquis ayant la donation, et non pour la faire 

• annuler ; car la transcription n'est pas requise 
» sons peine de nullité (les nuUitëa ne se snp- 
n plëent point), ni pour exercer des droits ac- 

• quis postérieurement; car le donateur, irre- 

• vocablement dépouille par Tac te de doua- 
» tion , n*a pu leur concéder des droits qu*tl 

• n'avait plus (art. «i8a)..«. ». 
Onyoitque M.ToulHer raisonne toujours 

d*aprés la confusion qu^l fait de la transcrip- 
tion requise par les art. 9 i8i et suiyans, pour 
purger les hypothèques acquises avant Talié- 
nation > soit gratuite, soit à titre onéreux, d*un 
immeuble , et la transcription requise par les 
art. 989, 940 et 941 9 pour mettre le donataire à 
Fabri des hypoûièques et des aliénations à 
titre onéreux que le donateur poucxait consen* 
tir après la donation. 

Du reste, il importe pen que la tranacriptioD 
requise par ces trois denriers articles , ne le 
toit pas à peine de nullité : il suffit qu'elle le 
•oit avec la clause expresse que Tomission en 
pourra être opposée par touies pênomiêê 
ayant imtérit; car autre chose est qu'une 
donation soit valable ou nulle en toi , autre 
eheae est que , même étant valable en soi, elle 
reste sans effet à Tégard de telle ou telle per- 



« If. Grenier convient que les légataires du 
» donateur ne pourraient aussi opposer le défaut 

• de transcription d'une donation entre-vifs, 
» parcequ'ils ne peuvent avoir plus de droit que 

• le donateur s et après avoir exposé les rai- 
« sons qu'on pourrait alléguer pour accorder 

• ce droit au donataire, il finît par dire, page 
« 341 , que , dans l*état actuel de la jurispru- 

• denee , si le donateur donnait une seconde 

• fois les choses déji données , la seconde do- 
» nation , quoique transcrite , ne pourrait pré- 
» valoir sur la première qui ne l'aurait pas été ; 

• oe qui est sans difficulté. 

» Mais il regarde comme hors de doute que 

• les créanciers du donateur et les tiers-acqué- 

• reurs, c'est-â-dire, ceux à qui celui-ci aurait 
n vendu les objets donnés, pourraient opposer 
» au donataire le défaut de transcription. Les 

• considérant de l'arrêt de la cour de cassa- 

• tion , du 19 décembre 1810, favorisent cette 

• opinion. On j Ht qu'en rapprochant toutes 
« les dispositions du Code sur la tr^nscrip- 
n tion des donations , et en les combinant avec 



leur, mais seuIencDt dans l'intérêt des eiPéa»- 
decs et des tiers-acquéreurs du donateur ; 
que, si l'art. 941 dit que le délaot «le 
transcr^>tion peut être oppose par soni^^ 
j^ensofinef ajnOAl iiilérsiy il est impossible qne 
le i^îslatenr ait voulu «perces enptestiens , 
désigner les héritiers du donateur, et ^pill 
n'a entendu parler que de ceux qm auraient 
traité avec le donateur, dans l'ignorance des 
donations quTil aurait pu faire, et <pii ne se- 
raient pas reêponêobUë de êêêfaUt, c'est-^- 
dire , les créanciers envers lesquels il serait 
> obligé , les tiers à qui il aurait vendu ou 
transféré, à titre onéreux , le tout eu partie 
des biens dont il se aérait préoédemmtmtdé' 
pouiUé par une donation. 
» CeseoftJÂiléna?tt,dit M. Grenier, préfogent 
que les tiers-acquéreurs et le* oréaneiert du 
donateur ont le droit d'opposer au donataire 
le défaut de transcription de leur titre, pour 
faire refeter sa donation: nous ne saurions 
nous rendre à cette opinion* 
» Nous observerons d'abord que les considé- 
rant qui ne portent pas directement sur b 
question décidée par un arrêt, n'étant point 
I l'ouvrage de tous les juges , mais du rédac- 
tenr , ne préjugent rien autre chose que son 
opinion particulière ; opinion donnée par oc- 
casion seulement , et dans laquelle souvent 
il ne persisterait pas , si la question qu'il 
tranche par une simple aionciation,aTait été 
diseutée et apprafondie : il n'y a que le dis- 
positif qui fuge ou qui préjuge •• 
LecoftaûÛroni de l'ariêt de la cour de cassa- 
tion, dn iS décembre iftio,dans lequel il est dit 
que, par les mots loiOes perwonnes ayant inté- 
rêt, Fait. 94 T entend nécessaii'ement les tiers 
àquiUdomsmuraunUt hypothéqué , vendu 
ou tranfiréà titre onéreux , lé tout ou partie 
des biens dont il se serait précédemment dé- 
pouilié par une donation^ tenait de trop prés 
à la question de savoir si le défaut de trans- 
cription peut être opposé par les héritiers du 
donateur, et il en était trop évidemment insé- 
parable , pour que M. le rapporteur pAt pren- 
dre sur lui de l'ins^er dans les motift de cet 
arrêt, sans qu'il eàt été spécialement discuté 
et adopté par la cour ; et je puis certifier per- 
aonn el lementque la cour l'avait en effet adopte 
après le plus mûr exaoMn. 

D« reste , elle n'avait fait en cela que se 
eonformer à ce qu'avait dit M. Joubert , dans 
la partie de son rapportau tribunat sur le titre 
des donations ettestamens , dont j'ai dté les 



propres termes dans les conclusi<ms qui ont 
» les art. 1069, 1070 et 1079, on reconnaît que .^pi^cédé cet arrêt. 
» l'insinuation n'est pas remplacée p4r la trans- 
• cription dans l'intér^jt des héritiers du don.i- a Le Code pouvait, sans dente, comme for- 
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» dooiMiice d« i73i l^Ttiit iak i TiégaMl de 
» riniiniMfjoD , onJUmier ^le le âéUot de 

> tnnscrifUon pourrait être oppose comme 

> nullité par les créanciers et les tiers-acqué- 
«reors do donateur $ mais Va-i-il ordonné ? 

• Voilà la question* 

«I*a négative noos parait résulter des dispo- 
y* titions combinées du Gode. Il est certain que 
» la propriété des choses données passe au do- 
» nataire pf r Tefiet de la donation dûment 
3> acceptée , sans que « pour cette transmission, 
» il soit aujourd'hui besoin de transcriptioD, 
i> comme sous la loi du ii brumaire an 7. Le 
ji donateur est donc entièrement dépouillé, 
-n comme le dit fort bien la cour de cassation, 
i> il n*a plus aucun droit sur la chose donnée, 
n Comment donc pourrait -il donner à ces 
» créanciers ou à ces acquéreurs , des droits 
n qu'il n'avait plus 7 C'est une régie générale , 
y» fondée sur la raison , qu'on ne peut conlérer 
n des droits qu'on n'a pas. Nemo pluê Juris in 
lè alium transferre poutt ^uàm ipse habeU 
9 Loi 54 , D. </e regulis Juris» 

» Cette régie du droit naturel est rendue 
«obligatoire par l'art 9i8a, qui porte: Le 

• Vendeur ne transmet à Cacquéreur que la 
T» propriété et les droits qu'il avait sur la 
}»cho0e vendus, 

» Or , 06 est l'artide qui fait à cette régie 
» une exception en fiirenr de ceux qui auraient 
» acquis du donatenr on traite avec lui, dans 
» l'ignorance d'une donation précédente non 
t> transcrite , plutét qu'en faveur de ceux qui 
9 auraient traité dans l'ignorance de tout antre 
» contrat translatif de propriété , d'une vente, 
m par «Kemple, d'un échange , d'une vente 
navac réserve d'usufruit n? 

«Tni dejii remarqué , au cemmeocement de 
cette discussion , que l'ancienne législation ne 
permettait pas d'ai|;umenter , en cette matîé- 
reyde la vente à U donation entre-vifs. Seraitil 
donc étonnant que le Code civil ne le permit 
pas davantage ? Or , U preave qu'il ne le per* 
metpaselfectivement, c'eatque, tandis qu'à 
Texemple de l'ancienne législation , il se con- 
tente t pour ikiro opérer le contrat de vente 
eontre les tiers, de la certitude de rantériorité 
de sa date ii celle de leurs titres, il vent , à 
l'égard de la donation entrées ( comme l'a dit 
en termes exprés M. Bigot de Préameneu , en 
présentant au conseil d'éut le pn^et de l'art. 
339, et comme l'a répété le deuxième coimi- 
diwU de l'arrêt de la cour de cassation, du i3 
décembre 1 8 1 o),qn*on lui applique la disposition 
^ l'art. f6de la loi du 11 brumaire an 7 , d'a- 
près laquelle la transcription en est nécessaire 
pour qu'elle puisse opérer contre les créanciers 
9t tien-acquéreurs qui trottent avec le dona- 



teur postérienrement à l'acte par lequel il sWt 
exproprié. 

« La seule bonne (o\ des créanciers ou tiers- 
» acquéreurs n'est pas suffisante pour produire 
» cette exception;autreroent,il faudrait dire que 
n les créanciers et les acquéreurs de bonne foi , 
» postérieurs au premier contrat de vente, peu- 
)» vent aussi opposer le déiant de transcription 
« de ce contrat. Or , il est certain qu'ils ne le 
1» peuvent pas; il faut donc une exception fbr- 
nroellement prononcée. Or, où trouve-t-on 
n cette exception ? On ne la trouve pas dans 
» l'art. 939, qui dit que, lorsqu'il y aura do- 
it nation de biens susceptibles dhfpoUiègue , 
M la transcription des donations devra être 
» faite aux bureaux àts hypothèques dansl'ar«> 
» rondissement desquels les biens sont situés ; 
w car cet article ne prononce point la peine 
» de nullité^ qui ne peut être suppléée , surtout 
» lorsqu'il s'agît de l'omission d'une formalité 
» Cet article , d'ailleurs , n'exige la ti'anscrip* 
I» tion que sous le rapport des hypothèques ; 
» ainsi , elle n'est ni requise ni même possible 
1» pour les donations de meubles. 

11 On ne trouve pas encore l'exception que 
«nous cherchons, dans l'art, 9^, qui porte 
que U défaut de transcription pourra être 
opposé par toutes personnes ofont in tiret , 
oKcepté cêtUe gui sont chargéee de faire 
faire la traneeriptian , ou Iwrs stfont-ea/mf 
et le donateur; car cet article, qui se rap 
porte aux précédens, n'est, comme eux^ 
rolalif qn*anx hypothèque» sur les biens 



viMais quel est l'eflfet de cette transcriptieo 
rdativemeni )i ces hypo^èqnes ? Ces arti- 
cles ne le disent point et ne poavaipnt pas 
le dire , car on l'ignorait alors : il dépendait 
dn système hypothécaire qui serait adopté , 
et sur lequel on ne voulait rien préjuger. 
» Il fant donc , comme nous l'avons d^à dit . 
recourir au titre des hypothèques pour cour 
naître quel est reflet dndéfiiut de transcrip^ 
tion ; et ce titre ne lui en donne pas d'autre 
si ce n'est que ceux qui avaient un droit d'hy- 
pothèque antérieur, peuvent le faire inscrire 
fusqu'à la transcription des choses données , 
nonobstant la transmission postérieure de la 
propriété ; ce qui est dans l'exacte justice. 
• Si le défiiut de trsnscription d'une dona^ 
tion la rendait nulle dans l'intérêt dos créan* 
ciersen acquéreurs postérieurs, le Code au- 
rait, comme avait Csit l'ordonnance de 1731 , 
relativement à l'insinuation , étendu cette 
nullité aux donations denieubles,ainsiqu'aux. 
donations de choses susceptibles d'hypothc* 
que ; et cependant il ne Fa pas fait. Il résul* 
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itérait de ropÎDÎonde M. Grenier, qae les 
» crëanciers postérieurs à la donation non traet- 
» crite d*un immeuble valant i,ooo francs , ou 
)» les tiers-acquéreurs de cet immeuble , pour- 
)t raient faire annuler cette donation dans leur 
>i intérêt , tandis quUls ne pourraient pas faire 
7» annuler la donation d*un mobilier de 100,000 
n francs. 

1» On ne trouve donc point , dans les art. 989 
net 941 , Texception que nous cfaercbons à la 
n régie générale , que personne ne peut trans< 
7» férer des droits qu'il n*a plus ». 

Encore une fois , cette exception résulte à la 
fols et de l'art. 939 et de Tart. 941. 

Elle résulte de l'art. 989, en ce qu'il ne fait 
qu'appliquer à la donation entre- vifs, la dispo- 
sition de l'art. 36 de la loi du 1 1 brumaire au 7 , 
qui était encore dans toute sa vigueur an mo- 
ment où il a été adopté , et auquel le procés- 
veribal du conseil d'état prouve authentique- 
ment qu'il se réfère. 

Elle résulte également de l'art. 9^1 , en ce 
que , dans cet article , les termes le défaut du 
transcription pourra être opposé par toutes 
personnes afctnt intérêt , sont évidemment , 
comme dans l'art 970, sjnonymet de ceux-ci: 
à défaut de transcription , la donation sera 
sans effet contre Us tiers intéressés à ce qu'elle 
n'ait pas lieu. 

Comment d'ailleurs M. Touiller peut-il dire 
que l'art. 989 n'exige la transcription que sous 
le rapport des hypothèques F Les donations 
de biens susceptibles d hypothèque , c'est-à^ 
dire , comme l'explique l'art, ai 18, de biens et 
droits immobiliers , sont sans doute les seules 
qu'il soumet à la transcription ; mais inférer 
de là qu'il ne les 7 soumet que sous le rapport 
des kfpoihèepies , c'est méconnaître, c'est fou* 
1er aux pieds l'art. 941 qui permet à toutes 
personnes €tjrant intérêt, d'exciper du défaut 
de transcription. 

Qu'importe,au surplus^que le Code civil n'as- 
sujétisse pas à la transcription les donations de 
meubles , comme l'ordonnance de 1781 les as- 
snjétissait à l'insinuati<m ? Il résulte bien de Jà 
que l'ordonnance de i7Si attachait plus d'im- 
portance à la conservation des droits des tiers 
sur les meubles compris dans une donation 
entre-vifs , que ne le fait le Code civil ; mais il 
est impossible d'en conclure sérieusement que 
le Code civil n'exige pas , dans l'intérêt des 
tiers , la transcription des donations dé biens 
iramobiKers , sous la même peine que l'ordon- 
nance dé 173 1 en exigeait l'insinuation. 

« On croirait d'abord en trouver une (excep- 
» lieo à la régie générale que personne ne peut 
y> transférer des droits qu'il n'a plus ) dans les 



» art. 1069 et 1070; mais ces articles ne concer- 
» nent que les substitutions ou les biens grevés 
w de restitutions , lorsqu'un père donne à l'un 
n de ses enfans , ou un frère à l'un de ses frères 
it ou soeurs , à la charge de rendre aux enfans 
y* nés et a naître du donataire. 

y» Dans ce cas^ comme nous le verrons chap. 
1* 6 ,1a propriété des biens donnés ou Jégués à 
» charge de rendre , réside sur la tête de l'ap- 
y* pelé , et doit y résider pendant toute sa vie : 
» elle n'est résoluble qu'à sa mort, et pour eette 
M résolution , il(aut i* qu'il ait des enfans , 
)i a* que ces enfans lui survivent. Il .peut em- 
M pêcher le premier événement d'arriver ,en ne 
1* se mariant pas ; le second événement est fort 
w incertain. Quel sera donc le sort des aliéna- 
it tioDS qu'il aura faites , des droits qu'il aura 
w eoncédés ? Faudra^-il leur appliquer la ma- 
» xime resoluto dantisjure^ resolviturjus ac~ 
» cipientis ? Voilà la questioti. 

n Le Code ne fait point dépendre la décision 
» de l'ignorance dans laquelle ont été les créan- 
» ciers ouïes acquéreurs , de la disposition qui 
» grève de restitution le débiteur ou le ven- 
y* deur, mais de la publicité donnée à cette dis- 
» position par la transcription pour les immeu- 
)» blés , et pour les meubles qui doivent être 
« vendus et colloques sur des immeubles , par 

• l'inscription du privilège sur les biens qui y 
» sont affectés ( art. 1069 ). Si cette forraalitë 

• a été observée, l'événement de la restitution 
)» résoud les droits des créanciers et des acqué- 
» reurs *, si elle ne l'a pas été , ces droits sont 
» irrévocables , et ne peuvent être attaqués 
r par les appelés , sauf leur recours contre le 
» grevé , contre sa succession , ou contre le tu. 
M teur à l'exécution ; et cela quand même les 
» créanciers ou acquéreurs auraient connu la 
n disposition par d'autres voies que celle de la 
•» transcription ( art. 107 1 ). 

>» 1 1 est évident que ces dispos itions parUcu- 
y* lières aux substitutions ne sont pas applica- 
» blés aux donations ordinaires , pour la publia 
» cité desquelles le Code n'établit d'autres for- 
I» malfitésque celles d'un acte notarié,et un état 
» estimatif pour les donations de meubles : il 

• ne conseille la transcription que pour les 
n biens susceptibles d'hypothèque , et cela 
)t comme un acte de prudence , et non sous 
» peine de nullité. 

» Le cas des substitutions et celui des doua- 
it tions différent essentiellement, en ce que, 
)i dans les demières,le donateur étant irrévoca- 

• blement dépouillé de toute espèce de droit , 
y* n'en peut plus conférer aucun , tandis que , 
A^dans les premières , l'appelé est véritable- 
» ment propriétaire des biens grevés , et qu'il 
» est incertain si la propriété sera résolue. 
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-» On nepeot pas étendre d'un cat à l'autre les 
»• art. 1069 et 1070 , car les mêmes raisons de 
-» décider n'existent pas. Il nous paratt donc 
» que, faute d'une exception prononce par la 
» loi en fayeur de ceux qui ont acquis du do- 
M nateur ou traité avec Ud depuis la donation 
-» non transcrite , on doit leur appliquer la dis- 
» position de Tart. ai 8a« suivant lequel le ven- 
-» deur ne transmet à Facquëreur que la pro- 
» priéU €t Us droàs qui il avait lui-même sur 
9 la chose vendue. L'opinion contraire fayori- 
» serait la mauvaise UÀ , et pourrait même 
-m deyenir un moyen de ménager au donateur 
» la faculté de révoquer sa donation quand il 
<» le voudrait, en prenant des mesures pour cm- 
91 pécher le donateur de la faire transcrire ». 

Quoiqu'en dise M. Toullier, il resuite tou- 
jours des art. 1069 et 1070, que le grevé qui 
aliène ou hypothèque les immeubles qu'il 
tient d*one donation entre-yifs non transcrite, 
les aliène ou hypothèque irrévocablement» 
quoiqu'il n'en ait qu'une propriété résoluble. 
Il en résulte donc tou)ours qu'à défaut de 
tramcriptico, les aliénations ou hypothèques 
consenties par le grevé, confèrent à ses acqué- 
reurs et à ses créanciers, plus de droits qu'il 
n'en a lui-même. Il en r^ulte donc toujours 
que le seul défaut de transcription fait cesser, 
à l'égard des dispositions à titre gratuit qui sont 
robjet des art. 1069 et 1070 , les règles consig- 
nées dans les art aia5 et aiSa, savoir , que 
ceux qui ri ont sur t immeuble qu* un droit sus- 
pendu par une condition , ou résoluble dans 
certains cas , né peuvent consentir qu'une 
hjrpothàque soumise aux mêmes conditions, 
et que le vendeur ne transmet que les droiu 
qu'il avait lui-même sur la chose vendue. 

Mais, dês-lors, quelle raison aurait pu porter 
les auteurs du Code civil à ne pas attribuer an 
défaut de transcription d'une donation entre- 
yifs pure et simple , sur les aliénations et les 
hypothèques consenties par le donateur, le 
mÀoe effet qu'an défaut de transcription d'une 
donation entre-vifi, grevée de substitution, sor 
les alirâations et les hypothèques consenties 
par le grevé ? On n'en aperçoit , et il est im- 
possible d'en indiquer aucune. Le système de 
M. Touiller ne tend donc à rien mobs qu'à in- 
troduire dans le Gode civil, une contradiction 
choquante entre l'art. 94^ et l'art. 1070. 

Mais ce n'est pas tout. M. Toullier suppose 
que l'art. 1 070 ne porte que sur les aliénations et 
les hypothèques consenties par le grevé sans que 
la donation ait été préalablement transcrite } il 
est pourtant bien sensible que cet article porte 
également sur les aliénations et les hypothèques 
consenties parle donateur lui-même , ayant 
que cette formalité ait été remplie ; car , par 



cela seul qu'il ne distingue point, par rapport 
aux biens donnés entre-yifs à charge de resti- 
tution , entre le défaut de transcription du 
vivant du donateur , et le défaut de transcrip. 
tion après sa mort, il attribue nécessairement, 
dans l'intérêt des créanciers et des tiers-acqué- 
reurs , le même effet à l'un qu'à l'autre ; et 
par conséquent il veut que le défaut de trans- 
cription mette à couvert de toute éviction , de 
la part du donataire grevé de substitution et 
des substitués, le tiers à qui le donateur lui- 
même a hypothéqué ou vendu les biens dont il 
s'était précédemment exproprié, comme il veut 
que le même défaut mette à couvert de toute 
éviction , de la part des substitués , les tiers à 
qui le grevé a hypothéqué ou vendu, après la 
mort du donateur , les biens dont il n'avait 
qu'une propriété résoluble. Il renverse donc 
de fond en comble le système de M. Toullier. 

Aussi ce système, déjà condamné, avant soo 
apparition, ^mUb considérant de l'arrêt de la 
cour de cassation , du i3 décembre 1810, l'a-t- 
il encore été depuis , et de la manière la plus 
positive, non seulement par les considérant^ 
mais encore par les dispositifs de deux autres 
arrêts de la même cour. 

Voici l'espèce du premier : 

Le 6 avril 1809 , contrat de mariage entre 
Feidolin Zimmermann et Catherine Hueber. 

Joseph Hueber, usufruitier des biens d'Anne 
Deiss , sa femme , prédécédée , intervient an 
contrat, et fait donatîoo entre- vifs, à la future 
épouse , de tons les biens qu'il possède en ce 
moment, et de cens qu'il pourra laisser à sa 
mort. 

Le sa septembre 18 10, il vend aux héritiers 
de sa femme les biens compris dans la donation 
qui n'est transcrite que le 7 novembre suivant. 

Il meurt le 10 janvier 1811 , et aussitêt 
Catherine Hueber, assistée de son mari, forme, 
contre les héritiers d'Anne Deiss, nnedenunde 
en réyendication des biens qui leur ont été 
donnés par leur contrat de mariage. 

Ceux-ci représentent l'acte de naissance de 
Catherine Hueber , lequel constate qu'elle est 
un enfant adultérin de Joseph Hueber, et son- 
ti^ment , en conséquence , que la donation 
dont elle se prévaut , est frappée de nullité 
par les art. 76s et 908 du Code civil. 

Catherine Hueber convient du vice de sa 
naissance ; mais elle prétend que les héritiers 
légitimes du donateur aoraient seuls qualité 
pour le lui opposer (t). 

(i)Unc fio de non-rccevoir aaalogne 4 celle-ci, t 
M réiclie par un arrH de la cour de catiation , do i5 
novcmbro i8s6 , rapporté par M. Siray , lome 27 , 
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Le t3 novembre i8i i, fngement qui déclare 
h donation nulle, d'après Pincapactté de 
Catherine Had>er , de recevoir de son père . 
adoTtérin , atftre chose quedetaKmens. 

Catherine Hueber appelle de ce jugement à 
la cour de Colmar, et l'attaque comme violant 
les dispositions du Code civil concernant la 
reconoaissance des enlans naturels. 

D'un autre côté , les héritiers Deiss, saKs in- 
sister sur le moyen qui les a fkit triomplier en 
première instance , se fondent plus particulfè- 
rement sur la circonstance que la dcmation du 
6 avril 1809 n'était pas encore transcrite lors 
de la vente que leur a faite Joseph Hueber ; et 
ils invoquent les art. 989 et 9)1 • 
' Catherine Hueber leur oppose la doctrine 
de M. Touiller, et reproduit tous les argumens 
qn^il emploie pour la justifier. 
- Far arrêt du 4 août 181 a, la cour d'appel de 
Colmar réforme le jugement du tribunal de 
première instttice, ordonne qut la donation du 
6 avril 1809 sei-a exécutée^ et rejette la de- 
mande des héritiers Deiss, 

• Attendu que , par le contrat de mariage des 
appelans, du 6 avril 1809 , fen Joseph Hueber 
a, par la donation et institution contractuelle y 
insérée, assuré h ladite feoinie la propriété 
de tous les biens qu'il possédait et qu'il possé- 
derait à son décès i 

» Attendu qu'après le décè» du donateur , 
alora âgé de 79 ans, décès qui date du 7 Janvîev 
181 r , le procà actuel a conuicncé par la de- 
mande des appelans contre les intîméa béri- 
Uers de feu Anne Deiss, vivante, femme dodit 
Hueber, donateur, à TeiTet que , sans s'arrêter 
^x engagemens laits pav oelai*ci en faveur 
des intimés , en ce qu'ils portent préjudice à 
la donation, il soit ordonné que la comnmnauté 
d''tntre ledit Hueber et sa femme , sera parta- 
gée, donl deux-tiers pour les appelans et l'antre 
tiers pour les intimés» à qui ces dernier» oppo* 
sérent la nullité de k clonation, fbndéesnr Fart^ 



pris par le donatenr, dam Hntervalle des dêitt 
époques de la donation à la transcription ; que« 
«Tailleurs , feu Hueber n'avait pn comprencftre 
dans la donatiott les biens de sa femme ; 

« Attendu que l'acte le plus important et le 
plus saint est sans cèntredtt le eontrat de ma- 
riage ; que la donation renfermée dans le «Ou- 
trât de mariage des appelans , et sans laqneHe 
le mariage eût pu n'avoir pas lieu, est irrévocsi- 
ble; que l'art. gS9 dispose que ta donation 
duemrént acceptée est parfaHe par le seul con- 
sentement ; que la propriété des objets donnés 
est trans£àrée au donataire sans antre tradi* 
tion; 

• Attends qu'à ta i^érilé, Tart^ 989 exige la 
transcription des donations de l»ens suscepti- 
bles d'hypothèques , et que, par l'anit. 94*9 on 
permet à toute personne ayant intérêt, d'expo- 
ser le défaut de transcription ; mais il résulte 
de ces deux articles combinés , que le légi^- 
teur n'a en en vue , par le dernier de ces arti- 
cles, que les créanciers , puisque l'art 989 ne 
' prescrit la transcription qm sous le rapport 
des biens donnes qui seront susceptibles d'hy- 
pothèques ;1e8 intimés qui ne se troavent pas 
dans rhypothèse,ne peuvent donc point se pré- 
valoir de k prétendue tardiveté de la trana^ 
cription de la donation dont it s'agit, d'autant 
que cette transcription a eu Heu encore do vi- 
vant de Hueber ; 

» Attendu d'ailleurs que les pratiques mises 
en œuvre par les intimés pour abuser de la erë^ 
dniité de Joseph H«eber , vieillard simple , 
sont évidentes , et dont le but a été , é^one 
part , d'établnr incapacité de ta femme appe- 
lante de recevoir la donation , en Fincolpant 
témérairement d'être une enfant adultérine du 
donateur ; subsidiairement , à la frustrer des 
fruits de la donation par les engagemens qu'ils 
ont extorqués du donateur.... v». 

Mais les héritiers Deiss se pourvoient en eas^ 
sation ; et par arrêt contradictoire , du 10 avril 



9o8du Code civily et prétendirent quelafemme s i8i5 , au rapport de M. Chabot, sur lescoah 



de l'appelant était un enfant illégitime de feu 
Hueber, et même aduHértn, puisqu'il était né 
du vivant de la femme ; et les premiers juges 
fondèrent leur principal motif sur cette asser* 
tion; 

» Attendu qu'en cause d'appel , les intima 
ont abandosmé ce système , et avec raison , 
étant convenus que n'étant pas les héritiers de 
Hueber,. ils n'avaient pas qualité à opposer ce 
défaut de naissance qui ne devait pas les inté- 
resser; ainsi , il n'y a plus à s'occuper de cet 
objet ; 

t Mais les intimés prétendent que la dona- 
tion n'ayant été transcrite que le 7 novembre 
1810, elle n'avait pu nuire aux engagemens 



ckisions de M. Kavoeat- général Leooutour , 
et après en avoir délibéré dans la chambre dn 
conseil , 

« Yu les art. 988 , 919^, et 9*1 du Code ci- 
vil ; 

» Attendu , 1* en ce q^ concerne les actes 
consentis par Joseph Hueber an profit des de - 
mandenrs , 

)i Que les défendeurs n'ont articulé contre 
ces actes , soit en première instance , soit en 
cause d'appel , aucun hïi de dol , d'erreur ou 
de violence , et n'ont , h cet égard , formé an- 
cune demande et pris aucune conclusion ; que 
l'arrêt dénoncé parle vaguement de pratiques 
mises en oeuvre par les demandeurs, pour 
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bîeiis qm kur ontéié eiiMiIte weoàm par le do- 
aateur; 

• Que, (TaotM part « l'art. 94c , «prêt «f«ir 
aecortM à toatet pmonet ajaal kità^, le 
droit d*oppoÉtr le défimt de la tmiiicriptloB , 
■'encxoepte^MlparMaMt c|m Mot eb«r- 
ftfesde fiîira £nre la trantoriptioB on lears 
aTant-caoie et le donateur ; d'où il amt fà^ a 
touki aeoorder à toolet les autres perêomies 
ayant intérét« êi nom compriêti dmfU texcep» 
tian, le droit d'oppoMr le défaut de la tram- 
cription; 

» QM,d*aiitre piurt encore, Mie Ugitlateur 
ayait entendu n'aocQrdor,parrartg4i, qu'aux 
seuls créanciers du doMteur » et sons le rap- 
port seulement été Igrpotbê^pes , le droit 
d'opposer le défaut de la transcription , il eût 
été absolument inutile qu'il insérât dans le 
même article une dispositkm particuliém pour 
ordonner , par exception , que ce droit d op- 
poser le délÎMit de la iMnseriptSon n'appar- 
tiendrait ni à eeux qui étaient chargés de la 
laire, ni k leon ayantsxMNe, ou an dona- 
teur; 

» Qu^ainsl , d'après les termes de Tôt ^{i , 
il est éfident que la transcription a été pres- 
crite par le Code eiril , de meiae qoeVinsinaa- 
tion rayait été par les lois anciennes , ponr 
assurer la publicité de U dovatien ,non seule- ' 
ment à l'égard des créanciers ^ mais encore à 
l'éprd de toutes les perseoncs qns petfrent 
aroir intérêt à la cotBâttre, pour que ^eisonae 
ne soit eipesc à trailev ayaa le donateur dans 
l'ignoranee de sa liartnne réelle 9 pour qise 
pe r s o n ne ne coure le risque d'aequérir d'iin 
propriétaire apparent , des biens que ce pvoi- 
priétaîreayast précédemment donnés par des 
notes secrets et ineenons ; 

» Qu'elle est , coteme l'était «ntrelBis Pinsi- 
noatinn , mm formalité partieulién an^ dona- 
tkms entre-yifs , qui est également indépen^ 
dante de 1« législation sur les hypottiéques, 
et qui , en conséquence , n'a pu être Abrogée 
par llntroduotion du nouyeau sjsttee hypo- 
thécaire ; 

« Qu'enin , il eèt fallu , pour andMttlr les 
sKspositSoos précises des art. 9)9 et 9^1 , une 
déràgatien écrite et formelle} qu^elle ne se 
tvoQye dans aucun de» articles du CMe , et 
qu'il ne pourrait étie permis aux tribunaux de 
la suppléer par de simples indueUons , lors 
même que ces inductions, pureuMnt arMtral- 
r«s, ne seraient pas Andées sur la liiusse sup- 
position que les feramlités p art i culi è r e s aux 
donations entru^yifr doivent être eenAindaes 
ayec les Ibrmalités relotîyes, soit eux aliéna- 
tions , soit k titfu onéreux , soit aux hypothè- 
ques ; 



rdo la OréduHlê de Joseph Hueber; 
nais qu'il n*artlcule et ne précise aucune de 
ees pratiques I qu*il ne ditposeorameot, par 
quels moyens et par qnds faits les demandeurs 
aniaient extorqué les engagemens de loseph 
Hudber; qn^il ne constate pas qu'ils eussent 
coonalssaoce de la donation au proÛt des dé- 
fendeurs , lorsque la yente du sa septembre 
1810 leur a été consentie ; etqu*enfin, iln*a pas 
fonneUement annulé , pour cause de dot , d*er* 
reur ou de yiolence 9 les actes dont II iTa- 

» a« En ce qui cen c eme la donation consen- 
tie aux défendeurs par Joseph Hueber, 

9» Qnll résulte «te la combinaison des art 
9^ f 9^^^ 94> <lu Code ciyil , que , du dona- 
teur au donataire , la donation dément accep- 
tée est parfaite par le consentement des par- 
ties, et qu'elle transfère immédiatement la pro- 
priété au donataire ; mais qu*à tegard det tiem 
qui peuvent avoir inUrit à conietter la dona* 
tion, elle n'est parfaite et traoslatiye de pro- 
priété que lorsquVIle a été transcrlteau bureau 
des hypothèques dans rarrondissement duquel 
les biens sont situés ; et qu*en effet, sll cAt été 
dans rintention du législateur de disposer géné- 
ralement par fart. gSd , qu*à l'égard des tiers 
ayant intérêt, comme envers le donateur et le 
donataire, la donation dûment acceptée serait 
parfaite et translstive de propriété par le seul 
consentement des parties , tane quilêoit be» 
êoin de transcription , il cet été contradictoi- 
re d'ajouter , dans Fart 941 , que le défaut de 
transcription de la donation pourrait être op- 
posé par toutes personnes ayant intérêt ; 

• Que c*est dans la section particulière sons 
la rubrique de lajbrme des donations entre- 
ififê , que la transcription delà donation a été 
nrescrite à l'égurd de toutes personnes ayant 
intérêt ; qu'elle est donc , à leur égard , une 
formalité obligée de la donation , et qu'elle est 
une formalité essentielle , puisque son défaut 
peut être opposé , et qu'évidemment il ne peut, 
rétre que pour empêcner les effets de la dona- 
^ni 

« Que vainement on suppose , pour restrein- 
dre la disposition de Tart. 9)1 , que la trans- 
cription n*a été prescrite que sous le rapport 
des hypothèques, et que son défaut ne peut être 
opposé que par les créanciers du donateur , 
mais non par les tiers-acquéreurs des biens 
éi\k compris dans la donation ; 

» Que, d*une part , Tart. 94 1 accorde k tontes 
personnes ajrant intérêt , le droit d'opposer le 
défaut de la transcription, et que les tiers-ac- 
quéreurs ont certainement intérêt à contester 
une donation qui a été tenue secrète , et dans 
laquelle avaient été compris , à leur insu , des 
ToMi XVI. 
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ji De tout quoi il résulte «Ufinitivenient que 
Tarrét dénoncé a fait, dans Tespéce, une 
fausse application de Tart. 938 du Code 
civil , . et formeUement violé les dispositions 
des art. 989 et 941 , en décidant que les de- 
mandeurs ne pouvaient opposer le défaut de 
. transcription de la donation consentie aux 
défendeurs; 

« La cour casse et annnlle Tarrét de la cour 
de Colmar du 4 Août i8ia.... (i) «. 

Le second arrêt a été rendu dans Tespéce 
suivante : 

En i8i3, le sieur Lîgnières fait donation 
' entre-vifs à son fils d'un domaine connu sous 
le nom de Saint'Eslève. 

Cette donation n'est pas transcrite. 

Le ao juin i8ao , le donataire vend le do- 
maine de Saint-Estéve au sieur Daude , sous la 
garantie de son père , qui intervient à cet effet 
dans Tacte. 

Le sieur Daude fait transcrire son contrat 
. d'acquisition ; et quinze jours s'écoulent sans 
qu'il survienne aucune inscription du chef du 
vendeur , ni de son auteur. 

Le 14 août suivant , le sieur Rouet obtient 
un jugement qui prononce à son profit des 
condamnations contre le sieur Lignières père, 
et il prend en conséquence une inscription 
sur le domaine de Saint-Estéve. 

Peu de temps après , se fondant sur le dé- 
faut de transcription de la donation de i8i3 , 
et concluant de là qu'elle est , à son égard , 
censée n'avoir jamais existé, il actionne hypo- 
thécairement le sieur Daude , détenteur de ce 
domaine, et il en poursuit l'expropriation 
forcée. 

Le sieur Daude , regardant ces poursuites 
comme la conséquence inévitable de.l'art. 104 1 
du Code civil, et n'ayant rien à y opposer, 
laisse procéder à l'adjudication définitive, sans 
mettre en cause , ni le 4ieur Lignières fils , 
ni le sieur Lignières père; mais il se pourvoit 
contre eux en dommages-intérêts pour l'inexé- 
cution de la vente consentie par l'un et cau- 
tionnée par l'autre. 

Us répondent, en invoquant l'art. 1640 du 
Code civil, que, si les poursuites du sieur 
Rouet leur avaient été dénoncées à temps , ils 
les auraient arrêtées, et auraient, par là, pré- 
venu Texpropriation forcée, en établissant que 
le domaine de Saint-Estéve éuit, enUe les 
mains du sieur Daude , k i'abri de toute évic- 
tion , 1* pMcequ'aux termes de l'art. 938 , la 

(i) Boiktin civil de la cour d« caMalion , lome 17 , 
page 84 ; Jonroal de«. audlieftoes de U coar de caita- 
tion, année i8i5, page §58; joniproilence de U 

t:uur de cassation , tome i5, page 161. 



donation de i8i3 avait, par elle-même» 
transféré au donataire la propriété da dona- 
teur; so parceque le titre hypothécaire du 
sieur Rouet était postérieur . à la donation ; 
30 parceque le défaut de transcription de la 
donation était , au besoin , couvert par la trans- 
cription de l'acte de vente du so juin 1810; 
qu'ainsi , c'est par sa faute que le sieur Daude 
a été évincé , et que , dès-lors , ils ne peuvent 
pas être responsables de l'éviction qu'il a 
soufferte. 

Le 19 juillet 1824, jugement du tribunal 
civil de Narlxmne qui , sans avoir ^;ard à ces 
moyens de défense , condamne les sieurs Li|^ 
nières, père et fils, aux dommages- iotérêU 
du sieur Daude. 

Appel de la part des sieurs Lignières , père 
etfib, à la cour royale de Montpellier. 

Lie 18 juillet 1826, arrêt qui conBrme ce 
jugement, 

H Attendu que le sieur Rouet, créancier de 
Lignières père, avait fait inscrire l'hypo- 
.théque résultant pour lui du jugement dont 
il était porteur^ que cette hypothèque, géné- 
rale de sa nature , frappait notamment sur les 
biens de Lignières , père ; 

» Qu'aux termes de l'art. 941 du Code civil. 
Rouet, comme tiers, pouvait exciper du dé- 
faut de transcription de la donation , et U 
faire , par rapport à lui , considérer, comme 
non avenue ; d'où il suit que , par rapport à 
lui , les biens donnés étaient réputés n'avoir 
pas cessé d'appartenir k Lignières père ; 

» Attendu que la transcription de la vente 
consentie par Lignières fils,àGérauld Daude, 
ne pouvait tenir lieu de la transcription de la 
donation même, parceque la transcription 
d'une donation, n'est pas, comme la transcrip- 
tion d'une vente , une simple formalité hypo- 
thécaire , mais bien une condition essentielle 
qui seule donne effet à la donation vis-à-vis 
des tiers ; 

* Attendu d'ailleurs que Lignières , père et 
fils , n'ayant pu ignorer les poursuites.de Rouet 
contre Gérauld Daude , auraient à s^imputer 
de ne les avoir pas arrêtées , s'ils eussent cru 
en avoir les moyens )>. 

. Les sieurs Ligniértt , père et fils , se pour- 
voient en cassation , Afont^eu ces termes, va- 
loir deux moyens : 

u 10 Violation de l'art. i583 du Code civil. 
S'il était Yrai que la donation faite par Lig- 
nières père à Lignières fils , ne dût pas être 
considérée comme translative de propriété, i 
l'égard des tiers, à cause du défaut de trans- 
cription , du moins doit-il être vrai aussi que 
le concours du père à la vente de l'objet donnée 
consentie par le fils, imprima à cette vente un 
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poisqa*«iiiii que l'aurait fait la trantcriptioïKle 
la donatioii, elle avertit les tiers que Ligniére» 
père avait cessé d*étre propriétaire » . 

Mais par arrêt du ai février 1898, au rapport 
de M. de Mousnier-Buissoo , et sur les condii-. 
sions de M. ravocat-général Lebeau, 

« Attendu (sur le premier moyen) que la ques- 
tion de savoir si Joseph Ligniéres père était 
co-vendeur du domaine de Saint-Estève , par 
lui doriné à Jean Ligniéres, son fils, dés l'an- * 
née 18 13, n*a pas été nettement proposée ni ' 
devant la cour d'appel de Montpellier , ni de- ' 
vaut le tribunal de Carcassonne , saisi de la 
cause en première instance; que cette question, ' 
qui aurait été pré|udicieUe, ne peut être soule- 
vée devant la cour , ni être proposée, par con- ^ 
séquent, comme moyen de cassation; que,' 
pour la résoudre, il faudrait entrer dans Fin-' 
terprétation d'un acte , ce qui est hors des at- 
tributions de la cour ; que d'ailleurs il résulte 
de l'arrêt attaqué, que la validité du délaisse- 
ment consenti par Géraold Daude, a été moti- 
vée sur défaut de transcription de la donation 
de i8i3, faite par le père à son fils, ce qui sup- 
pose que ladite cour de Montpellier n'a vu et 
reconnu dans la personne de Joseph Ligniéres 
père, que la qualité de donateur, et exclusive- 
ment dans celle de Jean Ligniéres fils, celle de 
vendeur du contrat du ao juin i8ao, par suite 
de la donation à lui faite en i8i3 du même 
domaine , qui ferait Tobjet de la vente ; d'où 
résulterait une interprétation irréguliére, mais 
suffisante, de ce même acte de vente ; que la 
qualité de vendeur ou de co-vendeur étant 
ainsi écartée de la personne de Joseph Lignié- 
res père , l'art. i583 du Gode civil n'était pas 
applicable ; et la cour d'appel de Montpellier 
ne Ta ni violé ni pu violer ; \ 

» attendu (sur le second moyen ) qu'aux 
termes de l'art. 941 du Code citil , la donation 
faite par Joseph Ligniéres à son fils, ne |>oo'vait 
nuire aux tiers intéressés ni leur être opposée 
utilement , tant qu'elle n'avait pas été trans- 
crite ; qu'à leur égard et jusqu'à la transcrip- 
tion-, le donateur restait propriétaire de la 
chose donnée, et que cette même chosepou vatt 
être valablement afièctée aux créances et 
autres reprises qu'ils avaient contre ce dona- 
teur ; que cette formalité , qui seule imprime 
à la donation le caractère d'aliénation, à 
l'égard des tiers , ne peut être ni renq^acée ni 
suppléée par aucun équivalent; quec' est l'acte 
même de donation qui doit fournir la preuve 
qu'elle a été remplie ; que c'est à cet acte 
qu'elle doit s'attacher , en s'idenHfiant en 
quelque sorte à lui ; qu'ainsi , il est mdàttérent 
de s'enquérir et m^ne de savoir que cette 
donation non transcrite était mentionnée darc* 



earactère^rani3atif de propriété en faveur de 
raooucreur : 00 pouvait donc , dans l'espèce , 
se oispeMer d'examiner le mérite de la dona- 
tioo , parceqoe , même en la supposant sans 
aucun efiet, en admettant que l'objet donné 
eàt continué à résider sur la têtedu donateur, 
Daude n'ea serait pas moins devenu acquéreur 
de cet objet. 

9 Vainement dirait«on,d'ailleurs, que la vente 
ne fut pas consentie par Ligniéres père, mais 
bien par Ligniéres fils. Ligniéres père garantit, 
en effet , l'esécotion de la vente , et cette ga- 
rantie dut produire tout l'efiet qu'aurait pro- 
duit une déclaration même de vente ; car la 
vente est parfaite par le seul consentement des 
parties (Code civil , art. i583} ; et celui qui 
garantit l'exécution d'une vente, consent , par 
cela même , à se dépouiller de tous ses droits 
sur l'objet vendu. 

n Or, si la vente consentie à Daude, trans- 
porta sur sa tête le domaine de Saint-Estève , 
qui en formait l'objet, les créanciers de Lignié- 
res père, qui n'avaient pas déjà d'hypothèque 
sur ce domaine , ne purent en acquérir par la 
suite ; donc , etc. 

» ao Fausse application de l'art. 941 et vio- 
lation de l'art. 9i83 du Code civil. 

• Les demandeurs ne méconnaissaient pas la 
règle que la donation non transcrite ne peut 
pas être opposée aux tiers : mais ils soutiennent 
que cette règle n'est applicable qu'au cas où 
les biens donnés continuent à résider sur la 
tête du donataire ;que, s'ils passent sur la tête 
d'un tiers-acquéreur de bonne foi , ce tiers- 
acquéreur devient propriétaire incommutable 
de l'objet donné , par le seul effet de la vente, 
sauf toutefois Texercice d'hypothèques déjà 
existantes au profit des créanciers, soit du do- 
nateur, soit du donataire ; enfin , que l'acqué- 
reur devenant propriétaire , peut purger et se 
mettre ainsi à l'abri de toute action hypothé- 
caire ; que , dès-lors , dans l'espèce , Oaude 
ayant purgé sans qu'il eût été pris aucune ins* 
cription sur les biens acquis , il ne pouvait pas 
être inquiété , ni par les créanciers de Lignié- 
res père , ni par les créanciers de Ligniéres 
fils. 

»Àu surplus, en admettant que le défaut 
de transcription de la donationpàtètre oppo- 
sé au tiers«acquéreur , même par des créan. 
ciers postérieurs à la donation, il ne devait pas 
en être ainsi dans l'espèce , parceque Daude 
avait fait transcrire un contrat d'acquisition 
avant même que Rouet , créancier, qui avait 
exercé l'action hypothécaire , eût acquis hy. 
j^thèque sur les biens de Ligniéres père. Cette 
transcription de la vente dut au moins sup- 
pléer an défaut de transcription de la donation. 
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uQ o«olral tnuMCfit, oanleiuint ycnte étVthf^ 
doaùéf comme «Uns reapéoe, lareote ayant 
été faite par le donataire ; 

» La cour (dumbfe de« refuétet) rejette Je 
pounroi (i)*« 

III. Lorsqn^oD immeuble a éU iaccestÎTe- 
roent doim^ entre-yife à deux penoones diffë- 
rentet , le aecood donataire qui a fait trans- 
crire son titre , peut-il opposer an premier le 
défaut de transcription du sien , et doit-il , en 
conséquenceilui être préférëycomme il le serait 
incontestablement , s'il était ae(|u^eur à titre 
onéreux? 

L'affirmative semblerait être la conséquence 
du principe établi au no précédent , que les 
art. 939 et 941 du Gode civil ne font qu'appli- 
quer et restreindre aux donations entre-viis , 
la disposition de Tari. a6 de la loi du n bru- 
maire an 7 quiyouiait qu'aucun acte d'aliéna* 
tion ne pût , à défaut de transcription , être 
opposé aux tiers ; car on ne peut douter que , 
par ostte disposition , la loi du 1 1 brumaire «n 
7 n*entendU préférer un second donataire dont 
le titre serait transcrit, à un premier dona- 
taire qui n'aurai t pas fait reréiir le sien de la 
formalité de la transcription ; et telle a été évi- 
donunent la pensée de la cour d'appel de Li« 
moges , lorsque , par son arrêt ( déjà cité au 
n» 1 ) du 10 janvier 18 10 , elle a dit qi^ aucun 
terme JiUal n'étant preecrit par le Cotte civil 
pour la transcription , il ê^ffisait , dana V in- 
térêt du donataire, qu'il ne se présentât aucun 
DOH^TMeB ou acquéreur postérieurs qyam 
un contrai transcrit untérieuremenlf pour que 
lacté de donation du i^ nivôse an 10 ne pût 
être critiqué à défaut d^une transcription 
plus rapprochée. 

Mais peut-on croire que le Code civil ait 
voulu , en cette matière , traiter aussi favotm- 
blement un second donataire « qu'un acqué- 
reur à titre onéreux , et que , par ces termes 
de l'art. g4i , toutes personnes 4^ant intérêt , 
il ait entendu les personnes dont fintérêt est 
de ne pas manquer à gagner, ^ii<b certantde 
lucro captando, ni plus ni moins que les per^ 
sonnes dont l'intérêt est de ne pas perdre, qum 
certant de damno vitando? 

Je sais bien qu'en général , on ne peut pas 
distinguer quand la loi ne distingue pas ; mais 
je sais aussi que , pour bien connaître l'esprit 
d'une loi, sur une matière quelconque, il faut, 
au lieu de s'arrêter isolément à telle ou telle 
de ses dispositions qui la ooncement , les ras- 
sembler toutes et les comparer entre elles : iV 

<i) J«n«pnMUaoi<lcU oenrée esmlimi , ftoaic »l, 



ciwleeH (dit la loi 14, D. de legil,ue ) , niei 
totd legeperepectdfUnàaliqud particule eyue 
proposità, judicare vei respondere. Or, ce 
n'est pu seulement dans l'art. 941 que le Gode 
civil s'occupe des personnes qui , à raiiœ de 
llnfcérêt qu'elles 7 ont , peuvent opposer ii m 
donataire le défont de transcription de son ti- 
tre ; il t'en occupe encore dans les art. 107001 
1079; et là 9 décomposant l'expressiott géné- 
rale, toutes /^«rvoiiiies ayant intérêt, il décla- 
re bien y comprendre les erémnders et les 
tiere^aoquéreure ; mais en même temps il en 
exdud formellement les DovAT^eÈS , lee W- 
gataires, et même les héritiers légitimes de 
celui qui a fait la disposition. 

Il est vrai que ces deux articles n'ont pour 
objet, quant aux donations entre-vifs, que 
le défaut de transcription de celles qui sont 
grevées de substitution , dans les cas permis 
parles art. io48 et 1049 ; mais qu'importe 7 Ils 
n'en sont pas moins applicables, comme je croîs 
l'avoir démontré dans les conclusions du i3 dé- 
cembre i8to, rappelées ci-dessus , no i , au 
défaut de transcription des donations pures et 
simples. 

Aussi fi. Jaubert , dans son rapport au tri- 
bunat, sur le titre des donations et testamens, 
n'a- t-îl pas hésité à dire qu'à la vérité, l'art. 941 
appelle à exciper du défaut de transcription , 
les tiers-acquéreurs et les créanciers du dona- 
teur , mais qu'il n'y admet pas les donataires 
postérieurs. 

Aussi est-U ditdans l'arrêt de la cour de oas- 
sation , du i3 déceoibre 1810 , qu'en rappro- 
chant toutes les dispositions du Code sur la 
transcription , et m les combinant avec celles 
des aru 1069,1070 et loj^ ^ on sera forcé de 
reconnaître que l'insinuation n* est remplacée 
par la transcription , que dans l'intérêt des 
créanciers et des tiers^acquéreurs des donor 
tours. 

IV. Celui à qui un testateur a légué un im- 
meuble qu'il avait précédemment donné entre- 
vils , peut41 opposer le défaut de transcription 
au donataire ? 

La négative est évidente, d'aprèa ce qui est 
dit au n« précédent ; elle en résulte même à 
fortiori ; car il serait absurde qu'un légataire 
eût plus de droits qu'un second donataire en- 
tre-vifs. 

Cependant on a vu un tribunal de première 
instance juger le contraire en faveur des sieurs 
Sarande , à qui le sieur Abot avait légué, par 
ton testament, la terre de Cemey , qu'il avait 
précédemment donnée entre- vift à la demoi^ 
sellt Havard. Mab sur l'appel de ce ingénient , 
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êk lu cour d« Cêm/ûf ett mlerTeiui« k 37 jaa- 
"vier t3i3» un arrît ainii cooçv ; 

• Coofid^attt qu*U €wU une différence 
eatentielle entre la ^ormalUé de riiinmitlon 
▼•oloe par l'ordonnance de 1731 , et celle de 
]« (UaoKriptîon m§^e par Tart 939 do Code 
ct?U s qne, déf-là» k« pnBcipet et let eflcia de 
la première ne peu?ent être appliquas à la 
seconde « et qu*ea înterprcftant leâ ditpoutîona 
du Gode par cellei de rordonnance^ le premier 
juge a commii une erreur ëf idente ; 

* Gonndérant qae la tranfcription B*e4t 
point une fiormaliié aubftantielle de la donà* 
tkm qui eat parÊiite par le eonientement de$ 
partica ; 

» Goctfidilranl que, ai Je donateur ne peut 
opposer au donataire le défaut de tianacrip- 
tion » ceux qui n'ont d'antrat droîta que lea 
aient, et qui aont reaponfaUes de aet faita» ne 
]« peurent paa «laTaiitage ; qu'ainai» lea héri* 
tiera et légatairea qui repréaentent le défunt , 
qui ne aoot afec lui qu'une aeule et même 
peraonne , aont aana qualité pour ae pré? aloir 
du défaut de trauacriptkMii 

• Cooaidérant , dana le£iil , que le aS août 
1810, Pierre-Gillea Àbot a iait donation à 
Xouiae'Maiiguerite Hayard^ femme ClkeTalier« 
de la terre de Cerne j ; que, dcfMiia, il a légué 
cette même terre aux Irarea Saraode la Char- 
pcntcrie ; et qu'aioai • â raiaon de ce lega , lea 
aîeiin la Charpenterie aont lea repreacntana 
du défunt , et ne peuvent eatercer que le droit 
<}u*il pourrait exercer lui-même ; 

» Gonaidérant que leahéritiera et légatairea 
Tondraient en Tain ae préraloir dea termea de 
l'art 941 dn Code ciril; cpi'il eat évident que 
cet article n'cat applicable qu'aux tiera qui ne 
aont point reaponsablea dea faita du défunt , 
et qne eca mota ioiae# pérê mmt ê aefont inU^ 
rit , ne peuvent a'eatendre qae de tout indi- 
vidu créancier ou acquéreur à titre onéreux 
dea biena précédemment donnéa , et qui aurait 
contracté de iMmne foi dana l'ignorance de la 
doBatlooi 

» Gonaidérant que cette interprétation de 
Vat t 941 réaulte évidemment de dÎMuaaiooa 
an oooaeil d'état aor Vart. 939, et dereaprit do 
légialateur qui> en empruntant à la loi du it 
brumaire cette formante de rigueur, n'en a 
cbangé ni la nature ni lea effiota. Or , aeui 
l'empire de cette loi , la tranaeriptkm ne fut 
leqniae que dana l'intérêt dea eréanciera et des 
tiera-acqaéreora, et c'eat fante d'avoir aaiai 
cette analogie entre la loi de brumaire et le 
Code qui eAt indMpié le véritable eapiitdea 
*^ 9^ ^ 94^ ^ ^ pv***!^ i*gc ««Plombé 
dana une interprdtalioa ertooét dea mêdM» 
artideB; 



«Par eea motifii» la conr^ vidant le délibéré^ 
infirme le jugement dont ea appela ogdanw 
qne la donation aortira aon plein et entier eflèt, 
au préjudioe du lega.... (1) »• 

V. De ce que l'art. 94 1 du Code civil excepte 
du nombre dea peraoonea ajant intérêt, qui 
peuvent oppoaer le défeut de tranaoription 
d'une donation entre- vifa, cMe$ quiêont^hmr* 
géca de Imjkirê troAêorù^ 00 lmwms ^yamt^ 
CfâJtm ^ et lea donalcuta, a'enauat-il quoi ai « 
aana avoir (ait tranacrtre la donatioa qu'il • 
laiteà aa femme par contrat demanace,ttn 
mari vend l'immeuble qui en a été l^o^et , 
l'acquéreur ne peut pàa Oppoaer le défiant do 
tranaoription k la donataire qui revendiqui» 
aur lui ce bien? 

I/affirmative ne peut être toaeeptible d'aur 
cnn doute » dana la auppoaition que l'aoqué- 
reur toit , danale aena de l'art. 9^1 , t^mUr 
cauêê do mari conaldéré comme tkargi , par 
l'art. 94o, de fmirê fain la inmscription t 
en même tempa qu'il l'eat du mari eonaidéré 
comme donateur; et e'eat efeclivement dana 
cette auppoaition que l'a jugé alnai, par lea rai- 
aena qu'il a parfaitement expUquéea , un ar- 
rêt de la oour de caaaation, dont voici Veapdcc x 

Le 9 octobre 1819, contrat de mariage par 
lequel le aieur Conrard-Mahé fait k aa future 
épDuae donation entre-vifa et irrétocable de 
la propriété de deux métairiea. 

Cet acte n'eat f ranacrit apréa la célébration 
du mariage, ni à la diligence du aieur Conrard- 
Mahé, ni k celle de aon épooae. 

Le ao mai 1818, acte aoua seing-privé, enre- 
gistré et transcrit peu de tempa apréa, par le- 
quel le aieur Conrard-Mahé vend aux aieur et 
dame d'Amour l'usufruit dea deux métairiea 
dont il a précédemment donné la nue propri^ 
k aa femme* 

Le 4 juin auivant , nouvel acte aoua aeing- 
privé , par lequel le aieur Conrard-Mahé a'o- 
blige de transporter aux aieur et dame d'Amour 
la nue propriété de cea mêmea métairiea, et 
d'en paaaer contrat devant notaire, au prix de 
11,600 franoa , et aoua peine de 6,000 franca 
de dommagea-intérêta. 

Le 16 du même moia, lea aieur et dame d'A- 
mour font tramcrire cet acte au bureau dea 
bypothéqoea. 

Le 4 juillet de la même année, acte notarié 
par lequel le aieur Conrard-Mahé et aon 
épouae , autorisée de lui , vendent au sieur 
Cantereau la nue propriété dea deoxmétairiea» 

f 1} lorifprailtace ût h tentât tMtt»^ù», toaas i3, 
ptftia a , pag* loa. 



Digitized by VjOOQIC 



86 TRANSCRIPTION AU BUREAU DES HYPOTHÈQUES , S- VI 



iDojreDiuint la somme de 30,000 francs , qu'ils 
recomiaisseiit avoir reçue. 

Quelque temps après, le sieur Conrard- 
Mahé forme, contre les sieur et dame d'Amour, 
une demande en nullité des deux actes des 20 
mai et 4 juini8i8. 

Le sieur Ganterean interyient , et adhérant 
à cette demande y il conclud à ce que la vente 
laite à son profit par l'acte notarié du 4 juillet 
suivant , soit seul exécute , attendu qu'elle est 
la seule consentie parla dameConraûd-Mahé, 
devenue propriétaire exclusive des deux mé> 
tairiespar l'effet du contrat de mariage dei8ia.- 

Le 94 AO^^ 1^^ ) jugement qui , entr'autrea 
dispositions , rejette la demande en nullité de 
la vente faite aux sieur et damed^Amour, le as> 
mai 1818, de l'usufruit des deux métairies, 
mais annuUe celle qui leur a été £iite le 4 jtûn 
suivant, de la nue propriété, de cea immeubles, 
et en conséquence maintient le sieur Gantereau. 
dans cette nue propriété, attendu , d'une part, 
qu'elle lui a été valablement vendue parla dame 
Conrard'Mahé, et que, de l'autre, les sieur et 
dame d'Amour, n'étant que les ayant-cause du 
sieur Conrard-Mahé , ne peuvent pas, plus que 
celui-ci , d'après l'art. 941 du Code civil , se 
prévaloir contre la donataire, ni par conséquent 
contre le sieur Gantereau, acquéreur de ses 
droits,du défaut de transcription delà donation. 

Les sieur et dame d* Amour appellent de ce 
jugement i la cour royale de Poitiers , et sou- 
tiennent que, s'ils sont ayant-cause du sieur 
Gonrard-Mahé , considéré comme donateur, 
ils ne le sont pas du sieur Gonrard-Mahé, 
considéré comme mari de la donataire et chargé, 
en cette qualité, de faire transcrire la donation; 
qu'ainsi, le défaut de transcription ne peut pas 
leur être opposé par la donataire, ni par con- 
séquent par le sieur Cantereau. 

Le 30 mars 183 1, arrêt qui confirme le juge- 
ment, « attendu qu'aux termes de Tart. 941 du 
» Gode civil , le défaut de transcription des 
i> donations ne peut être opposé par ceux qui 
» sont chargés de la faire faire , ni par leurs 
9 ayant-cause ; e t que les sieurs et dame d'A- 
» mour sont ayant- cause de Gonrard-Mahé 
» qui était chargé de faire transcrire la dona- 
» tion par lui faite à son épouse en son contrat 
» de mariage » . 

Les sieur et dame d'Amour se pourvoient en 
cassation contre cet arrêt, et l'attaquent comme 
violant Tart. 941 du Gode civil. 

L'affaire portée à la section civile, d'après un 
arrêt d'admission de la section des requêtes , 
M. Gandon, rapporteur, expose ainsi le moyen 
de cassation sur lequel il s'agit de statuer : 

u Le sieur d'Amour , demandeur en cassa- 
tion , ne nie pas que l'ayant-cause de celui 



qui est chargé de faire transcrire , aux termes^ • 
de l'art. 940 du Gode civil , ne soit exclu par 
l'art. 941, de la faculté d'opposer au donataire 
le défaut de transcription. 

» Mais, selon lui , il faut distinguer deux 
personnes dans le sieur Gonrard-Mahé , savoir , 
le mari qui était obligé de faire transcrire , et * 
le donateur qui n'était pas tenu de cette obli- < 
gation. Il convient que le mari et ses ayant- 
cause sont privés , par Tart. 94 l « du droit de 
se prévaloir du défaut de transcripdon ; mus, 
s'il en est de même, suivant la disposition finale 
de cet article , du donateur personnellement, 
il en est autrement de ses ayant-cause ; c'est 
même pour eux qu'a été introduite, contre. 
Tefiet de la donation, l'exception résultant du 
défaut de transcription. 

n Gela posé, le sieur d'Amour maintient qu'il 
n'est ayant-cause que du sieur Conrard- Mahé, • 
donateur, et nullement du sieur Conrard- - 
Mahé, mari ; d'où il conclud qu'il est fondé à 
opposer le dé£iut de transcription. 

» Vous voyes k quoi se réduit le moyen: la 
réponse n'est pas plus longue *, la voici : 

» Les qualités d'un même individu , qui 
étaient réunies en sa personne, quand il a con- 
tracté, influent sur sa capacité et sur ses droits, 
ainsi que sur les exceptions que la loi attache 
au traité qu'il a consenti. Le sieur Conrard- * 
Mahé était sans doute donateur, mais il était, 
à un autre titre, comme mari, chargé de faire 
opérer la transcription. Le sieur d'Amour, qui 
a acquis de lui , est son ayant-cause à deux 
titres : le sieur Conrard n'a pu vendre les im- 
meubles par lui donnés , sans que son acqué- 
reur fût exclu <)u droit d*opposer le défaut de 
transcription , comme il en était exclu lui- 
même. 

• Le demandeur fait valoir l'intérêt de la 
société, qui ne permet pas que les tiers soient 
exposés à être trompés par le défaut de trans- 
cription. Mais ne faudrait- il pas rayer du Code 
l'art. 941 , si l'acheteur des choses données 
pouvait diviser les qualités , soit du mari , soit 
du tuteur , donateur , et dire qu'il n'a adietë 
et n*est ayant-cause que du donateur , et nul- 
lement du mari ou du tuteur: qu'ainsi, il est en 
droit d'opposer le défaut de transcription • ? 

Par arrêt du 4 juin i833, conforme aux con- 
clusions de M. l'avocat-général Joubert , 

ic Attendu que, d'après l'art. 941 du Code 
civil, le défaut de transcription d'une donation 
ne peut pas être opposé par les ayant^cause de 
celui qui était char^ , par l'art. 940 , de la 
faire opérer ; que Gonrard-Mahé était chargé , 
par ledit art. 940 , de faire transcrire la dona- 
tion par lui faite à son épouse , et que les d'A- 
mour sont les ayant-cause dudit Ckmrard- 
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HMi > arec lequel ils ont traite dea méuirics 
. par lui doniMÎea; de tout quoi il reMilte que 
.rarrétdëDoncë...a fait une iotte application 

de$ art 940 et 941 du Code civil ; 
• La cour rejette le pourvoi... ». 

Où volt que , dans cette espèce , il ^tait con- 
venu par les deux parties que , dans Tart. 941 
du Code civil, le mot ayant-cause désigne, 
non seulement les successeurs à titre universel, 
niais encore les successeurs à titre particulier 
des personnes chargées de faire transcrire la 
donation ; qu*ainsi, la cour de cassation a bîcm 
tenu pour constant que tel est , dans cet arti- 
cle , l'acception du mot ajrant'Cause , mais 
qu'elle ne l'a poin^ jugé, parcequecela n'était 
pas mis en question* 

Que serait-il donc arrivé , si les parties n'a- 
vaient pas été d'accord sur ce point. 

M. Dalloz,en rapportant l'arrêt dont il s'agit, 
dans le Journal des audiences de la cour de 
cassation^ année i823, page 997 , ptétend que, 
dans cette hypothèse , il n'aurait pas été aussi 
facile de rejeter le recours en cassation des sieur 
et dame d'Amour , et que le sens attribué par 
la cour suprême, dans l'art. 9^1 du Code civil, 
au mot ayant-cause , n'aurait pas été à Fabrt 
de toute controverse. 

Quel est donc le motif qui le porte à te- 
nir un pareil langage? C'est que le mot 
ayant-cause doit naturellement avoir , dans 
l'art. 94 1 , le même sens que dans l'art. 
i3aa ,aux termes duquel « l'acte sous seing- 

• privé reconnu par celui auquel on l'op- 

• pose , ou légalement tenu pour reconnu , a , 
» entre ceux qui l'ont souscrit et entre leurs 
M héritiers et ayant-cause , la même foi que 
» l'acte authentiquer ; et que, dans celui-ci, 
le mot ajrant'Cause ne peut, d'après les deux 
dissertations de M. le professeur Ducaurroy , 
dont j'ai parlé à l'article Tiers , §. a , s'enten- 
dre que des succe^urs à titre universel. 

Mais quel est , dans ces dissertations , l'objet 
de M. Ducaurroy ? C'est uniquement de réfuter 
l'étrange système de M. TouUier , suivant le* 
quel , dans le concours de deux ventes faites 
successivement du même immeuble , et par le 
même propriétaire, à Pierre et à Paul, qui les 
prouvent respectivement, l'un, par un contrat 
public, ou par un acte sous seing-privé dûment 
enregistré. Vautre, par un acte sous seing- privé 
non enregistré , mais portant une date anté- 
rieure, c'est à celi4-ci qu'est'duela préférence, 
parcequ'ils sont tous deux ayant- cause du 
même vendeur , et que par conséquent l'acte 
sous seing-privé qu'il a souscrit au proBt de 
Paul, doit, quoique non enregistré, faire pleine 
foi de sa date contre Pierre. 



Pour détruire ce paradoxe , M. Ducaurroy 
n'avait besoin que des raisons pleines de force 
et de logique qui forment la majeure partie de 
ses deux dissertations , et l'on en aurait conclu 
tout naturellement avec le jurisconsulte ano- 
nyme dont j'ai transcrit , à l'endroit cité , une 
observation décisive, que Paul ne peut pas 
être considéré, à l'égard de Pierre, comme son 
co-ayant-cause , mais seulement comme un 
tiers pleinement passible de l'exception écrite 
dans l'art. i3a8. 

Pourqum M. Ducaurroy a-t-il été plus loin ? 
Pourquoi, en accordant à M. TouUier que 
Pierre et Paul devaient être considérés entre 
eux , et respectivement l'un à l'autre , comme 
les ayant-cause de leur vendeur commun^s'est- 
il permis d'aller jusqu'à soutenir que l'art. i332 
n'entend , par le mot ayant-cause , que les 
successeurs à titre universel, et qu'il n'y com- 
prend , ni les acheteurs , ni les échangbtes , ni 
les autres successeurs à titre particulier? C'est 
qu'il n'a pas trouvé d'autre moyen de concilier 
l'art. i3a8 avec l'art. i3ss. 

Mais , du reste , il ne s'est pas dissimulé que^ 
par cette interprétation , il se mettait, sur le 
sens du mot ayant-cause , en opposition dia- 
métrale avec la définition* qu'en donnent tous 
les auteurs anciens et modernes , avec l'accep- 
tion dans laquelle ce mot a été constamment 
et est encore généralement pris dans toutes les 
lob , comme dans tous les actes ; et il a expres- 
sément déclaré (tome S de la Thémis^ page 17) 
qu'il ne prétendait pas expliquer de la même 
manière et dans le même sens, tous les autres 
articles du Code. 

Donc , de son aveu , dans tous les autres ar- 
ticles du Code où il n'y a pas de raison parti- 
culière qui force impérieusement de restrein- 
dre le sens du mot ayant cause aux successeurs 
è titre universel , ce mot doit être pris dans 
son acception générale etconstente. 

Donc il doit y être entendu comme désignant 
k la fois et les successeurs à titre universel , et 
les successeurs à titre particulier. 

Donc c'est en ce double sens qu'il doit être 
entendu dans l'art. 941. 

Donc c'eèt été bien vainement que , dans 
l'espèce jugée par l'arrêt de la cour de cassa* 
tion , du 4 juin iBaS , les sieur et €lame d'A- 
mour eussent prétenda ne pas devoir être trai« 
tés comme les ayant-cause du sieur Conrard 



TRANSFERT. §. I. 10 La faculté accordée 
par l'art, ^dela loi du 94 <toiU 1793 , à tout 
créancier direct de PÉtat, de rembourser avec 
le Transfert de son inscription sur le grand" 
Itvrr , SES CRÉ4NCIESS pnnsoNsr.LS ayant une 
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hyjfothèque ipécimU êtpHviiégiéé mr tobjet 
de la liquidation de laquelle lui est provenue 
cette imcription , peut^elU itré exercée contre 
leà créancière de cee créancière pertonneU , 
que Upropriétairederinecriptionaétéchargé, 
par le titre primitif de $on ûhlig^on , de 
payera U décharge de ceux-ci P 

2» Peut-elle au moins ^enee eue , être exer- 
cée contre les créancière pertonmU du pro- 
priétaire de inscription r et ^indication de 
paiement qu'ils ont stipulée parlé titre primU 
tifde leur créance , ti^f mei-elU pas oheta- 

y Peut-elle être exercée par la caution au 
propriétaire de inscription , lorsque celui- 
ci n'en veut pas faire usage, ettant que t ins- 
cription n'est pas sortie de ses mains P 

Par acte do i3 noTcmbre 1776 , Je«i»ADiW 
Hays-Lecamus rendit , à JeaD^ené Collet- 
Dahamel , dcui offices de notaires de la ville 
de Séet, moyennant la somme de 9,000 liTrés , 
payables comptant , et sooa U condition d*ac. 
quitter à sa décharge phisleuri rentes dont les 
eapfUax héleraient à 37^»© lîTret. 

Le ao du même mois , Jean Collet . père de 
l'acquéreur , se porta caution solidaire de son 
fils envers Jean- André Haya-Lecamos. L'ac 
quércur s'éUit obligé, par l'acte du i3,de four- 
nir ce cautionnement. 

En 1777 , Jean Collet monrat , laissant pour 
héritiers deux fils, Goy-Antoioe Collet et Jean- 
René Coilet-Dubamel. 

Collet-Duhamel remboursa qoelqnes-naea 
des rentes dont l'avait chargé son contrat d*ac* 
qoisition de 1776 : à Pégard des autres, il en 
paya etadement les arrérages josquVn 1800. 
Mais à cette époque , il cessa de les acquitter; 
et en conséquence, les oréaneiers de oes rentes 
se pourvurent contre Lecamos , leur débiteur 
personnel. 

Lecamns exerça son recours contre Collet- 
Duhamel, son dâ>itenr direct , et contre Fran- 
çois Lacouture , comme héritier , à titre de sa 
femme , de Guy - Antoine Collet , loquel était 
lui-même , comme on vient de le dire , héri* 
lier pour moitié de Jean Collet, signaUirede 
Tacte de cautionnement do ao novembre 
1775. 

Collet -Duhamel et FMinçois Lacouture so 
défendirent sépalément. Le premier offrit do 
rembourser Lecamus,au moyen d'un Transfert 
d'inscriptions sur le grand-livre, représentati- 
ves de la finance de ses offices supprimés. Le 
second soutint que le cautionnement souscrit 
par Jean-Collet, n'était obligatoire que jusau'à 
la concurrence de la part héréditaire de Collet- 
Duhamel. 



Le i5 fructidor an 8 , fugemont du tryMMil 
de première instance d'Alençon , qui, vu les 
lois des a4 aoAt 1793 et a4 frimaire an G , ae- 
cueille l'offîpe faite par Colle t-Duhanel et 
rembourser Lecamus en Transfert d'hiscrip- 
tions ; et , d'après l'art. 434 de la coutume de 
Normandie, déclare le cautionnement de Jean 
Collet nul et de nul effet , en tant quHl excède 
la portion héréditaire de CoUet-Duhaumel , 
ton fils. 

Lecamus appdle de ce {ugement; et le ts 
thermidor an 10 , arrrèt de la cour (Pappel 
de Caen, qui en réforme les deux disposi- 
tions: 

La première , parceque Collet-Duhamel ne 
doit plus, sur le prix de la vente de 1775 , que 
les rentes dont il s'est chargé envers des tiers , 
k l'acquit de Lecamos , son vendeur; qu'il ne 
peut se libérer de ces rentes qa*entre les mahis 
des créanciers à qui elles sont dues; et aue lui 
t>ermettre , comme l'a fkit le tribunal ae pre- 
mière instance, de les remboursera Lecamus , 
c'est dénaturer les conventions des parties ; 
La seconde, par huit motifs : 
« lo Parcequ'il est de principe , d'après le 
droit naturel, que les citoyens ont la liberté 
de faire tous contrats, d'arrêter telles conven- 
tions qu'ils jugent conformes à leurs intérêts , 
faculté qui ne reçoit de restrictions et de mo* 
difications , que celles que la loi y a appor- 
tées; 

>iao Que de l'art. 434 de la coutume de Nor- 
mandie, aux termes duquel le père et la mère 
ne peuvent avantager Pun de leurs enfans 
plus que Vautre , soit de meubles , soit dhéri- 
tages , parceque toutes donations par père ou 
mère sont réputées avancement d'hoirie, ré- 
servé le tiers en CauXy n'est qu'une exception 
à ce principe , qui ne dort être étendue qu'au- 
tant que la coutume le prescrit ; 

n S* Que la place que cet article oceupe dans 
la coutume, sous le titre des donations , et les 
termes dans lesquels il est conçu , prouvent 
que la prohibition ne comprend que les dona- 
tions hiies par pères ou mères à leurs enfiins, 
et qu'elle ne répute avancement d'hoirie , et 
comme tels sujets à rapport , d'après une de 
ses antres dispositions , que les objets ainsi 
donnés; 

n 4* Que , si la jurisprudence a quelquefois 
étendu cette prohibition aux ventes à vil prix, 
et aux actes par lesquels des tiers auraient été 
chargés par pères ou mères de transmettre à 
Tun de leurs enfans une propriété , on ne s'est 
déterminé ainsi , que parcequ'on a considéré 
de tels contrats et actes comme donations an 
préjudice des autres enfans ; 
V 50 Que , si les art. 37a et 3^3 de la même 
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fait par an père dn douaire de sa bra, à la por- 
tion béirëditaîre de ion mari , ce nVst qa*une 
conséquence d*an précédent article , le 377* , 
qui ne lai accorde en douaire que le tiers des 
biens de son mari ; et que, quand on regarderait 
les dispositions des art. 372 et373 comme 
une extension de Fart. 434i elle serait d'ailleurs 
consacrée par une disposition de la coutume ; 

1» 6* Que de pareilles extensions et limita- 
tions ne doirent pas autoriser à faire toutes 
celles qu^on voadniit se permettre ; que l'on a 
d^ailltors tellement été en garde contre un pa- 
reil système , que le ci-devant parlement de 
Rouen a souvent jugé , et que les commenta- 
teurs les phis distingués ont pensé, que le eau- 
tionnement de la dot d'une bru par son beau- 
père, devait avoir son effet sur rentière succes- 
sion de ce dernier, et que êe$ autres enfans ne 
pouvaient, en ce cas , tirer avantage de Fart. 
373 , qui n*est applicable qu*au douaire , ni de 
Tart 434 t parceque la bru était considérée 
comme étrangère par rapporta son beau-père 
et ses beaux-frères, qualité qui donne le motif 
de la différence qui se rencontre entre la juris- 
prudence de la ci-devant Normandie et celle 
du ci-devant Maine , où la bru , diaprés la dis- 
position de Fart 345 de la coutume de cette 
dernière province, était considérée comme 
étant de la famille , et comme n*ajant d'autre 
intérêt que celui de son mari ; 

» 70 Que le texte de la coutume et la jurispru* 
dence normande autorisent bien le rapport à 
la succession et le partage entre les frères , des 
donations, ventes à vil prix, ou de propriétés 
transmises sous des noou empruntés à Fun des 
frères , par les père et mère communs ; mais 
qu'aussi ce serait donner une nouvelle exten- 
sion à la disposition coutumière et à la juris- 
prudence , que de comprendre dans la prohi- 
bition des actes avec les étrangers , autorisés 
par le droit naturel , et qui ne présentent au- 
cunement l'idée d*une fraude pratiquée pour 
faire passer la propriété du père sur la tète de 
Fun de ses enfiins ; 

» 8« Que Fobligation solidaire contractée 
comme caution envers un tiers , par le père 
Collet , pour son jeune fils , par le contrat de 
1775, ne pouvant être atteinte par la peine 
prononcée par la coutume de Normandie.puis- 
qu'on ne peut dire qu'une telle obligation soit 
avancement d'boirie sujet à rapport et parta- 
ge , il suit qu'on ne peut lui appliquer la pro- 
hibition de Fart. 434 de cette coutume ; 

• g» Que, si, dans l'espèce, il se rencontre un 
objet qui ait passé aux mains du fils cautionné, 
c*est l'objet acquis; que c'était toutau plus celui- 
là , ou sa vraie valeur , dont le fils Collrt atné 
Tof«« XVI. 



desoupère, faire réputer 
avancement d'hoirie et rapporter à. partage vis* 
i-vis de son jeune frère , ou au moins d'exi- 
ger de ce dernier , la décharge du cantionne- 
ment du père commun ; qu'en ^ qui concerne 
Lecamus , la succession de Collet père estes 
entier passible de la crédite ; que Collet aîné , 
père de Fépouse de Lacoutore , qui avait la 
faculté de renoncer à la succession de son père, 
et de réclamer le tiers-coutuaier qui lui était 
accrois par la loi, en exemption des dettes pot- 
téneures , ayant recueilli cette succession con- 
jointement avec Collet-Duhamel , il estdevc' 
on , solidairement avec ce dernier , débiteur 
des rentes à charge du contrat de 1775 , et 
obligé à en porter garantie à Lecamus , charge 
qui , ison tour , a passé , avec sa auncession , 
à Fépouse de Lacoutore». 

Fk«ttçoîs Lacoutnre et son épouse se pour- 
voient en cassation , et soutiennent 

f Qu'en ordonnant l'exécution du cautionne- 
ment du ao novembre 1775, sur leur part dana 
là succession de Collet père , la cour d'appel 
de Caen a violé Fart. 434 de la coutume de 
Normandie ; 

ao Qu'en refluantà Collet-Duhamel U faculté 
de se libérer en transfert d'inscriptions, elle a 
contrevenu à Fart. 06 de la loi du 94 août 1 793 
eik Fart. 83 de la loi du a4 frimaire an 6. 

tt Le premier de ces moyens ( ai-je dit è l'au- 
dience de la sectioB civile , le 17 fructidor an 
lâ) vous offre la question de savoir si une loi « 
par cela seul qu'elle défend à un père d'avanta- 
ger un de ses enfima au préjudice des autres, 
est censée rendre sans effet sur les portions 
héréditaires de ceux-ci , le cautionnement 
que le père a souscrit pour leur frère ou sosur. 
. » Cette question aurait pu se présenter firé» 
quemment sous l'empire de la loi du 17 nivése 
an a , qui avait éteiidu k toute la Franee la 
disposiàon de Fart. 4^4 de la coutume de Nor- 
niandie. Cependant nous ne voyons pas qu'elle 
se soit alors élevée dans aucun tribunal. Quelle 
en peut être la raison ? C'est sant doute parce- 
qo'il entre naturellement dans l'opinion de 
tout le monde , que cautionner un successible^ 
ce n'est pas en â-pindre la prohibition de l'a** 
vantagerau préjudice de ses co-héritiers; c'est 
parceque dans les premières idées qui se pré- 
sentent il l'esprit , le cautionnement n'a pour 
objet direct que la sûreté d*^ la berce-personne 
avec laquelle le snccessible contracte ; et qu'en 
cautionnant son snccessible , le fidéjusseur , 
bien loin de lui rien donner , acquiert contre 
lui une action éventuelle , soit en garantie, 
soit en indemnité. 

n Comment donc aurait-on pu , avant la loi 

la 
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de ïei hè^t ou iévtts. Ht H^k^ék^t mimé ce 

principe coMihe tèllèrtiftbt Utié , qû*its faé lé 

èzâthibebt èéuièménî 



du 17 niydte tn 9, tirer lëgitimemebl de l'art. 
434 de là ebotiniie éé If bm^ndie , tttié camé 

Meace à liqueUe U le! du t^ nit^ellé-mtdiè JtbeUtënt pi», et ^ults èzâthibeï 
n'a iÈtiiàH donné Hèti depuii M pttbilcatloti f ail èkt lÉpplItablé au cas û& tè père ^*ett rendu 
^ ' ^ éattUôà «felâdôt de rë|[>daàëdé Tun de ses 

iîËbbutohs lioûmMèht IPéanëllë , liir l'art 
3^b : (juàiUi un ph^ est càUtioÀ totiâdift âé 



Wt II l'art. 434 de la tioùUMiè de If onnAddiè hé 
amdttit pal dltëeieliieilt à tmJb cbmëqùëiicé; 
•îfPôak' arriver à eëitK eoniëqnetlcte ^ il fâUt 
dôiuief à l'art. 434 de la cbatnme de Iforuatidiè 
tfne eitebilbtt «pie te drèît eotemati rëph>uve , 
^é la MÀiniârflilon déiârone , cottimetlt pèut^ 
6b ttftii pifësenter l'dit. 434 de la côatulliH dé 
Norniiindie eomtoe vlèlë formeUtmétit par 
l*arrèt de la èoltr d'appel de Caeb, dn ti thef* 
Middt ab 10 f Cbbiitlei&t pedt-cn 8ë âaiter de 



la dbè bailiêe â tith de êet efijaru, èe caution^ 
fUsmétit n'est pas Hpuii uà avancèrent de 
iû(ftiksîOH,n(uhàf>âidage ihâttecï^oùrempi» 
cher bùè là feihmk au sèè 'ëHfahs né puissénà 
séjfmi'e pùy-er de là dot ^HtîèrèiHènt sûr les 
hienà du pWe ijàt à cauUohnè ) parceque la 



fSftire lOrtîr de cet irticle me oUitriû^ de jiMràé èh ses èn/hÀs hé stmè , èh ce cas , 911e 
eawatkm ? tfofhmè Ûh éiS^njfér^ «/ivtfM tèquet U esicer- 

n on irdtti dit «fUe lek OMiiileiitateUH et la ](l^ tdùi gÛ*Un pir^è peué ifàtàkëhunt èaûUonnér 
rifpmdence des ancien! t^banaus ataieut in« imde ses énjhhk. 

terprétë l'art. 434 de la coutame,danf un sent » MaUst tièbt le mèh^ liitt^âj^è, tônié S, page 
eppoàë k cet àrrét et conforme au jugement 53^. 

du tribunal de première instance d'Alençon. • Et long; teànpi avant éui ,Bi8iiàf^ avait 
Mais, d'abord , il n'est pas détendu aux dit , sur l'art. 3B9 , kiUb lafenimè (de Tun des 

enfilils) itànt consîdéré'ê tomme étrangère^ 
tê &àXilio'tinémeHt du pèrk est valable , à son 
éfatid, de la ifaémë inaniére qui! lé serait 
avec lîh âbiré. 

i Oe n^eit ëgklébiéot que par rippori â ta 
dot de là bhi , et sbr le pbint de savoir si là 
brU doit être , polir cet objet , assimilée à une 
personne étrangère , que fob s'est permis , 
dans des affiiires qui but été portées uU ci-dé- 
Vaut parféibent dé ftouèb , de rél^b^'uer en 
doute la validité intégrale du cautionnement 
souscrit par le péré. Et encot^ est-il à reinair- 
quer que, su^ deui aVréts <)ue Vob cite comme 
Ayant décidé cette question, Tub, rapporté par 
Basttage , sous la date Àû ^9 fabviéir ^653 , l*â 
jugée pour l'affirmative ; '(j[u'à la vériliS, l'autre, 
do k4 A'oÀt t6^7 . est cité par Laquésnerie , 
comme adoptant l'opîoion contraire ; mais 
que Laquesnerîe ne le cité que sur la foi d'O- 
]ivier-£lienné , c'est-à-dire , d'un auteur qui 
ne mérite aucune croyance. tJne chose encore 
qui ne doit pas être oubliée , c^est que , par 
deux arrêts des ao août 1644 et 17 juin 1676, 
rapportés par Basnage, lé parleinent de feouen 
à jugé,en reconnaissant obligatoire, dans toute 
son étendue, le cautionnement du péi^ pour la 
dot delà bru, que là paH héréditaire du iib 
cautionné devait être discutée avant qu'on pût 
toucher auk autres biens | et qu'en tout cas , 
lé fils cautionné devait ihdéibbiser ses iréres 
des poursuites exercées contre eux en vertu dé 
ce cautionnement. 

A II s'en fiiùt dobc beauco^kp que , dans Pes- 
péce aétudle, l'arrêt attaqué ait contrevenu 
même à l'opinion dés commentateurs tel plus 
estimés de la coutume de Normandie , et à ce 



cours de juger , soit bontre l'opinion des com< 
mentatenrs , soit contre la jurisprudence des 
anciens tribunaux. Dés qu'elles ne jugent pas 
contre la loi, leurs arrêts sont à l'abri de tonte 
atteinte. 

» Ensuite , quels sont (i|onc ces commenta- 
teurs de la coutume de Normandie dont oi| 
accuse la cour d'appel de Gaen d'avoir méprisé 
l*èpinidn ? t'ob n'a ptt VOUS citer qu'Olivier- 
Ëtientaé, auteur d'un TVdj^ des hjjtoikèques; 
imprimé à Rouen en t^o5*, et qoe, dit-il, sbb 
dbtrfe otijet ? Voici sel prbpres termes : tè 
dAUtifMnement ^U^nn pèi^ , ^ai a plASiétsn 
enflshSfJhît aux crëôHciert tf'im d'iceuk ', 
est nh ttvàraage et une chnaïiàà (jtNlfuit d ce 
fils; à f^àîSon de qUoi^ ce caattontUmerit dàït 
être t^dUH à lapottion\dAfls tauUànné, pfar- 
t^Ué tei trianciers dujits cautiùrM ne sont 
que 'dés adceèsùires dé cejils. Voilà assuré- 
ment nne étrange raison : elle est tAeû dlgûe 
d^ln ^crttain qui èe pennel la eriHqûe là j^ul 
afabêHe du TYaité dés Nfp&thèguéîs de Bafc- 
nage ^ sans s*étre trop èitaehé ^ téxominër 
(ce Mttt ïes exprésslbtts liVtéralel) ; d'un écri- 
vain ijtt! termine sa p^éfàté, len déclarant à seè 
lecteurs qnil ne létir vléWaAde pour rééoAi- 
)l>ensé de son travaH , qùè d^tenïY 4/sieÙftis 
fanyfn tèûtr$ prtèrés; à\tù éctivaitt \j|Ul n'a 
jamàii ^oiÂ d'aucune eottbidératron dàVii Tes 
tribUfMttt âe la cideVbbt NonMtabdié. 

* Quàn\ kux autres éommentàtenrs, tous ré- 
ofilbttaiiiséftt que lé père, éA Cautionnant son 
iQls ehVers on étran^ , oblige indéfiniment 
foui kes biens ', et quil n^^t , à eet égard , au. 
cune distinction à faire entre la portion héré- 
ditaire dti cautionné et Ycs portions héréditaires 
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u ci-devaot parlement de H^iitft* 

4u Wwe,,c|ppJ lefl ^UfpofiMqQi f'^çpo^ptfc 

rç«fjeVfs4e r^. 434 4^ ftaM^4Hw?in9i|4>>9^ 
c^ fu^ii^t on Tçvi cite 4e4 arré^ dv 4 aoûl 
1^9^ de 1^78,4^ i^i,4^a4Bif|r<etx7 4^ 
ijfia? , d*i ?f af?df ^663 et â» 17 îffaiet ^7^, 
« NpH« ëpf rtercM» d'fifi^d )« ^^rniçr dç çi«^ 
tffétf , p^arcotyie Pe^ff^ir^ * sfr 1» ^ dnqqd 
pfi 4*ei» prévai^ , copviei^t lui-même (aif ^i^ojt 

» A |V^af4 dc9 fix aq^w, il ,ejt Yrai q|ie|>i^- 
te.yr dp Jofirnf^ 4^ P^hi^ » towç i, p«gc 4^ 
^itiop ir^'/Ql^'Ofle^ €ito,CQmme«y«pt jiM(^ q^e» 
^^jfl /^ cçutMmJi <^<f .^<?/if t W^pàr9 n^atU 

/0^<ç i!cit Qblifffà la TtMtiuaion 4^ f.tidf4pt au^ 

cqn^^onneifter^ t^ obligation ne p^ut a^if 
^ffel Mi/^UsporU et portions des ofsfre^ enfan^ 
hHjriUpr^ et dftf tuteurs des biens dupère^ mfii$ 
seulement fur lapi^ eiffortion k4^^di(q4^ 
dfi§ Ifiçn^ 4u nyiri, 

• Maji«» !• ce? aix air^ n'^H^ pso^Qoci qpe 
8^r le <^\itiof»i;venoeo^ de la ^f^t et dea droi,t» 
patiimooiaMX j^ la bru ^ ^liii^i » foui cequ'op 
pçi»rf ait »uppo0içr qu'ils eu^a^^jug/é^ c'est q^ie 
U jbr^ De doit pas ^^e coosidéréc coipçpte 
ëtraugère à la f^uE^lle dj? père A^éjus^^fir , «I 
qu'elle participe ^ Tijucapacite 4^ foo ^uiri, 
de rien recevoir au-delà .4e sa portion )i^i;édi- 
taîre. Ou ne peut dope en tirer aucune consé- 
quence pour le cf^f 0(1 le père s^e^t fendu, eor 
y^Y pn étranger, cautiotn d'une 4etta ^dir 
nairc, 

» a" ,De ces six arrêta ^ il n*y a qœ ^lui 4a 
91 ^oût |683, dqnt lei^ 4rcon«tances Jiçi^ 
p^ry^oues jusqu'à nqua. Les cinq autres scip^ 
f^mplçinept .indiquas dajps le Jçurnal 4^ P^ 
Imis , comfiAe ayant ;étab)i précédemmff^ h 
jurisprudence a laquelle il s*est oonformié. OO 
cro'a 7<îritable|nent j^i^d l'arrêt du ai ppùt i683? 
Ki^ç autre chose , çff^m^ le dit O^iv^er dp 
Saint-Vaast^ sur U^ coutuu^ês du M^e (4 
d*Mjou, tome ^ , pfge 36i , sâi^oo ^^ If 
ça^tionn^fn^JiiU pofir fm/iU ^par père <# 
mère, pour Iç vir^té 4^ la M et ewiwentit^ 
mçttfvnoniak9 de lafmme , n^a ^ffe$. k^ $^r 
la pçrtion héréditaire du mari s^UmefU, ^ 
non 4tv la parjtiot} 4ê *^^ f'^'^ f^ t/imirs, 
kiritiers defpèm^t nfirecu^blig^^ Ipv^qj^^Uf 
nç dép^runt entr^ m^ gi4fi d^s .^n^lff êf 
sommes de deniers t^ui leur om été 4çnnéf 
aux uns et aux autres en avanc^mfint d'hoi' 



n* ; (ç«» ) f/ofH /^Hp^ 4ft cet arx^^ lep 
estons n^ffvi^ent p^rfd^ e^ifp^ e^ çufies 

P^ : i(f w P^^e^Mm'^ ffP¥9*^ t^i^Pf'Jmdf 
Hf iippt^l^ troutt^ df^ h sipx^^ifip, 
JUVf et n'a doup ft^t , si|i;r^ le u^^ aMteme, 

qMepf)OSacrfr^i^pr»icJa# •ffM depwwifli 
f^l'arl. 867 du Cqàp cvr't , s^oir , qif« les 

nW<V^ ^«M;iipptls sop^ foufpia , |«(| u|^ enrifa 
Uf antres, fes tn ûuis ^ai^ages mg^Umf^t 
par M pdrfi P9wnun , ne m^U»^ ^^ ft>f 
p^TMpneilemeia^iBftiemaia aa;^ «cr^cier* 4^ 
la succession, p^ reitf . dH epMtoie OHner de 
Saint-Yaast, si , 4ans Tespéce jugée le ai août 
M9, les enfiinsaTaieiit reeneilK des imméuMes 
dan» la soecessioD du père, ils se seraient trou- 
vés susceptAies défaire pmloir la dot de leur 
MU-saeua^em Uur^umUté df héritiers etdétan- 
tmim d*héritages du père commun ; et ^uand 
èie^ même ils euesent renonei , ^ils eussent 
été méfontagés de bknt-Jbnds ^^ils auraient 
rapportés et partagés entre eux , ils nfenem- 
raient pas mmns encore été dans le cas d'être 
Mtermptds ^ ou de se voir Dourstùnds hfoù^ 
théçairement pour raison de ces héritages , si 
le contrat de mariage de leur heUe^sœur aét 
été mntirifur au don â eux fait desdiu iNt- 
amiklee ; teUe est f espèce dfi f arrêt d^Uilù- 
riUf du i4 ntai 16^ ^TÊMorti au Jomwal do 
pakis. tyoà je conclus (ooatinue:le com- 
Watateor) , tjufun père ayêm cautionné son 
gefîdre, grève la part dé ses outrée enfiuw^ 
iorstfue , outre le rapport ipsi se Jkuit tmpfi 
iesdiu enjans , des meubles et argent quaiee 
autre$ ont reçus par leur contrat de mariage^ 
en 4fuâlitid'hériU'ers ^ ils profitent des éi^ne- 
Jhnds desdits père et mère donateurs, U est 
donc plusieurs cas ou le cautionnement fëit 
par le père^ pour iun de ses enfans , gr^ la 
part H portion des autres f et l'arrêt éht et 
août 1683 ne fait que confirmer cette fêiriè' 
prudence , psiisqy^il est rendu dams un aas oà 
tous les enjans ne prêtaient eptre eux ^ par 
le OÊOfen du rapport^ <ptifi de mobUùrét de 
deniers dmu quelques^t^ d'ieeux pvaiÉnfété 
avantagés , lesquels mppasUet avantage f ne 
pouyaiantjétredtendu* pux ct^amtem. 

» U laiWnût dooc , poqr pooirotr appliquer 
A Aotce /espèce U décîëoa de Harrét ,de 1 W , 
que la dame JUkCo«Jtore ne ee £â|l pas leadue 
Mritiére 49 Um CoUei • eop itileiil , parce- 
pri(8e«taUw4eCiirnAii^iiMkOllei«ieii pàcfl ; 
il faudrait qu'elle n'eàt £iit , en renonçant ^ 
la ao«eessioB«de aa»aIeHii, qu*7 rapporter des 
effets ,vof)ilien d^Qt^Ue ou mb ptoe.eu^mfc 
été fraiiûës k titre ^riifittUfir ^t .fiDlce.-Ti£i 
par Jean Collet. Or , est-ce bien là i'esp4ce de 
la cause qui nous occupe en ce moment î Rien 
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tie \t prouv* , rîen même ne permet de le pré- 
scwier. La dame Lacotitore a paru devant les 
premiers jages , elle a paru derant la cour 
d'appdy elle paraît encore derant Tons« 
comme oo-hëritiére pure et simple de son 
•oncle CoUet-Dnkamel , dans la succession de 
son aïeul ; elle ne peut donc pas inroquer ici 
le principe sur lequel est fonde Tarrét de 
i683. La décision quVlle attaque , est donc 
i l'abri de toute critique , non seulement d'a- 
près la jurisprudence du ci-derant parlement 
de Rouen , mais même d'après celle du ci- 
deyant parlement de Paris (i). 

» Ce n*est pourtant pas encore à dire pour 
cela que sa demande en cassation doi?e être 
rejette i car, au moyen qu^elle cherdie si mal- 
â-propos à taire sortir de l'art. 434 de laooo* 
tume de Normandie , elle en joint un autre 
qu'elle puise dans les lois des a4 <^t 1793 et 
a4 ftimaire an 6 ; et celui-ci exige un examen 
tout particulier. 

» Deux questions se présentent â cet égard : 
le moyen dont il s'agit , est-il reoevable dans 
la bouche de la dameLacouture ? C'est la pre- 
mière; est-il fondé ? C'est la seconde. 

»Le défendeur prétend d*abord qnela dame 
Lacouture n'est pas rece?able à tous proposer 
œ moyen. Ce n'est pas la dame Lacouture , 
dit41 , qui a fait, devant la cour d'appel de 
Caen, l'offire d'un remboursement en transfert 
d'inscriptions; cette offre n'a été faite que 
parCollet-Dubamel ; Collet-Dubamel pourrait 
donc seul être admis à se plaindre du rejet 
de cette ofire ; mais il ne s'en plaint pas : il 
acquiesce k l'arrêt de la cour d'appel de Caen, 
et son acquiescement doit fermer la bouche à 
la dame Lacouture. 

» Ce raisonnement, Messieurs , peut éblonir 
au premier aspect ; mais il ne soutiendra pas 
le'cïioc d'une (Ûscussion tant soit peu refléchie. 

» La dame Lacouture n'a été assignée dans 
la cause, que comme caution de Collet- 
Duhamel ; les moyens que Collet-Duhamel a 
emplc^és pour sa propre défense, ont donc été, 
de plein droit , comouins à la dame Lacouture. 

• Si donc il a été porté atteinte aux droiU 
de Collet-Duhamel par l'arrêt qui a rejeté ses 
moyens , les droiU de la dame Lacouture sont 
nécessairement blessés par le même arrêt ; et 
ColletDuhamel a beau le respecter, la dame 
Lacouture n'en est pas moins recerable à se 
pourvoir. 

» Inutile d'objecter que, devant la cour 
d'appel de Caen , la dame Lacouture s'est re- 

J')'^. l'article J vanta ff9S aux héritiers présfmp- 



tranchée dans un moyen qui lui était absolu* 
ment particulier. 

» En empbyant ce moyen , elle n'a pas re- 
noncé A celui que faisait valoir ColletDuha- 
md ; et par cela seul qu'elle n'y a pas' renoncé* 
la loi veut qu'elle soit considéi^ comme j 
siyant donné une adhésion expresse. Pourquoi 
cela? Parceque, pour nous servir destermes de 
Pothier, traité des Obligations^ part. 4t no 61, 
la dépendance de ^obligation d'une caution 
de celle du débiteur jnincipal , fait regarder 
la caution et le débiteur principal comuie 
étant la mime partie , à regard de tout ce qtd 
est jugé pour ou contre le débiteur principal. 

» De là vient que , lors même que la caution 
n'a pas figuré nommément dans l'instance sur 
laquelle est intervenu le jugement qui a con- 
damné ou absous le débiteur prindpal, ce 
jugement a, pour ou contre die, la même 
autorité que pour ou contre celui-ci ; et c'est 
ce qu'explique parfaitement Pothier : Si le 
débiteur principal < ce sont ses termes ) aeu 
congé de la demande du créancier, pourvu 
que ce ne soit pas sur des moyens personnels 
â ce débiteur principal, la caution defiju 
FOcasviviB , peut opposer au créancier Cex" 
ceptionde la chose Jugée. Sipro servomeo 
fidejusseris , et mecum de peculio actum est , 
si posteà tecum eo nomine agitur , excipien- 
dum est de re jodicatâ; loi ai , §. 4 , />. de 
exceptione rei judicatae. Le créancier ne peut, 
en ce cas j répliquer que if est res interalios 
jodicata ,* car étant de Pessence du cautionne- 
ment , que Pobligation delà caution dépende 
de celle du débiteur principal, qu^elle ne 
puisse devoir que ce qu'il doit, qu^elle puisse 
opposer toutes les exceptions in rem qui peu- 
vent être par lui opposées , il s'ensuit que tout 
ce qui est jugé en faveur du débiteur prind' 
pal, est censé Vitre en faveur de la caution , 
qui doit, à cet égard, être censée la même par- 
tie que lui. Vice versa , lorsque le jugement a 
été rendu contre le débiteur principal , le 
créancier peut Popposer à la caution , et de- 
mander qu'il soit exécutoire contre lui. 

• De là vient encore que , dans le même 
cas , c'est-à-dire , lorsque la caution n'a pas 
été partie dans le jugement rendu contre le 
débiteur principal , elle peut en appeler , 
quoiqu'il y acquiesce lui-même : à sententid 
( dit la loi 5 , D. <fe appellationibus ) , à sen- 
tentid inter alios dicta appellari non potest , 
nisi exjustà causa ; veluti si quis in cohe- 
redum prœjudicium se condemnari patitur... 
Itemfldejussores pro eo pro quo intervene- 
runt : igitur et venditoris fidejussor, emptore 
victo , appellahit, licet emptor et venditor 
adquiescant. 
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- nLi dune Iftcoaiarc poivnit donc, d»^ 
nobftoit raoq«i«teeiBeDt de ColklDaliMMl, 
appeler d*iin jogement de-preonére iattance 
du» lequel eUe n^aurmit pet été partie, et qni 
•nndt rejeté TolBre de GoUet-Dahemel de 
peyere» traotferld'iiMcriptMiit. Elle pearrait 
ë<»e «Mfi y car il y * pariîté-abtolae de raitoBf 
die poumût doDC aQMl , BODolMtant f aeqniee- 
oeoMst de CoUel-Diiliaiiwt, te- poniroir en 
catiatioD contre Tarrèt da la tbcmndor ao 
mène dam le cas oà cUe ny eût paa été 



partie { die serait donc , même dans ce cas , 
censée aroiremplojé, poor sa propre déliease, 
tons les moyens que CoUet«Oahamela em» 
l^ojéspoar la sienne. Bt à combien plus forte 
ndson ne doétpclle pas être admise à seponr*» 
Tcir contre un arrêt qui a été rendu avec eUe ? 
A eemlHea plus forte raison ne doit^on pat 
coiMÎdérer cet anrél comme rejetant , à son 
préjudice, Toffre £ûte par CoUet^Duhamel de 
rembourser en inscriptions sur le gcand- 
liTrc? 

» Mais , dit-on, Collet-Duhamel a pu et peut 
encore , par suite de son acquiescement » dis- 
poser de ses inscriptions. S'il l'a fait, ou s'il 
Tient à le faire , quel intérêt la dame Lacou- 
ture peut-elle aVoir d'attaquer le jugement 
qui a rejeté l'offre d'un remboursement en 
Transfert? ÉTideounent elle n'en a aucun; 
son reeours en cassation est donc sans objet. 

» EfléctÎTement , Messieurs , ce recours est 
sans objet , s'il est Trai que Collet-Duhamel 
ah actuellement disposé de ses inscriptions ; 
mais il a un objet trés*réel et trèi-important 
dans rbypothèse contrûre. Que fiiadrait-il 
donc , pour écarter ,< par déCiut d'intérêt , le 
recours de la dame Lacoutnre ? Il fiudrait 
proarer qu'à l'instant même où nous parlons, 
Collet-Duhamel n'a plus en son pouToir les 
inscriptions sur le grand^lirre dent il sagit. 
Or , cette preore , on ne la rapporte pas ; le 
rcconrs de la dame Laoooture n'est donc pas 
dénoé «Tinlérêt ; il est donc recerable. 

« Mais est-il fondé i 0Q,^en d'antres termes , 
les lois des 94 ^o^^ '79^ ^^ ^4 frimaire an 6 
ont-elles été riolées par la disposition de 
l\wrêt du la thermidor an 10 , qui estrelathre 
aux inaeriptions offertes par Collet-Duhamel 
à Lecamus? Voilà ce qu'il nous reste à eza* 
miner , et cette partie de la cause n'est pas la 
moins intéressante. 

• U est.reconnu par l'arrêt attaqué , que. 
la oréanee de Ijccamus sur CoUet-Duhamd , 
proyient de la rente (pie le pneoûer a lisiteaa 
second , le i3 nof enàre 1775 » de plustears 
ofices qui ont été supprimés en 1790 ; qu'elle 
était, par le contrat de ?ente même , hypo- 
théquée spécialement et par priTÎlége sur ces 



offices ; que , par ta suppression dé ces offices , 
et à raison de leurs finances , Collet-Duhamel 
est devenu crèanenr direiX de U nation ; et 
qu'il n'a reçu pour remboursemlènt de ces 
financer, que <ks inscriptions sur le grand- 



•^ GelA paie, que manquslt-il à Collet- 
Duhamel, poor pouvoir se libérer parle Trans- 
fert de ces mêmes inscriptions à Lecamns? H 
réunissait certainement toutes les conditions 
exigées par l'art. 66 de la loi du a4 août 1793 
et par l^art^ 83 de la loi du 94 frimaire an 6 ; 
car, d'un «celé, il était créanemr direct de la 
nation ; et de l'antre , les inscriptions sur le 
grand-Ûvre qu'il a reçues en paiement de sa 
créance , il les a reçues par suite de la Hqai- 
dation d'offices sur lesquels Lecamos avait une 
hypothèque spédde et privilégiée au moment 
de leur suppresoon. 

» Noos disons quViu moment de la suppres- 
sion de ces offices, Lecamus avait sur etfs une 
^rpothêqat spéciale et privilégiée ; et cette 
assertion, quoique contredite par Lecamus, 
n'en est pas moins certaine. Qu'inerte en 
effiBt que Lecamus ne se soit pas trouxré oppo- 
sant au sceau , à l'instant où ces offices ont été 
supprimés ? Le défaut d'opposition au sceau 
des pr ov is i on s d'un office, ne privait pas le 
créancier ncm opposant de son hypothèque sur 
le prix de l'office même; elle le foisait seule- 
ment coUoquer après les créanciers qui avaient 
eu soin de former opposition ; et il conservait 
envers les créanciers non opposans comme loi, 
le rang de son hypothèque et même de son 
privil^. Cela était ainsi réglé par l'art. 4 de 
i'édit de février i683 : ^1 aucun dês créant 
cierÊ (portait^l) ne s'est opposé au sceau, ou 
si tous les créanciers opposons au sceau étant 
payés , il reste une partie du prix à distri- 
buer , la distribution s'en fera premièrement 
en faveur des créaneiers privilégiés^ emuite 
au profit des créanciers hjrpothécairee , «ni- 
uant tordre de leurs hypothèques ; le surplus 
sera distribué entre tous les autres créanciers 
par contribution.*,. 

»Qud est donc le motif qui a pu déterminer 
la cour d'appel de Caen à rejeter l'offre^faite 
par Collet-Duhamel , de rembourser Lecamus 
en inscriptions? Vous Tavex entendu, Mes- 
sieurs , la cour d'appel de Caen a jugé ^pe 
CoUet-Duhamd ne pouvait pas rédaoker le 
bénéfice de l'art. 66de la loi do s4ae6i 1793, 
parcecpt'il s'était chargé, par le contât du i3 
novembre 177Ô, de payer à l'acquit de Leca- 
mus, diverses rentes dont edoi^ci était débi- 
tenrenversdes tiers { et voi die raisonnement 
qu'elle a fait à eet é^urd : Collet-Duhamel ne 
pourrait rembourser Lecamos en inscriptions, 
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q«f AuM le M» w M Mnlt k Momw lui» 
iR4iiM<pt*U dàXv^fvrtêqif^'ûMvtiém^.Or, 
«• p'«ifc j^f «otf« 1## mailla 4e {«^omiM qu'il 
4oitiil qu'H^mt Cuire 9e fMMmmilb i M oe petit 
I4 Mre qu'ep^ ^ mÔM dfl» cvi^ci^ra Iii4h 
quÀ ptr le contrat da i3 novembre 1776. AîmI 
le f 011I U loi qu'il «'«m imppMse pmr ci floptrat 
m^ ] il «*««t donc prlvtf i Tavunce , p»r et 
<)«iitinit» 4ai>^néa<)e 4e Uloi4i> M4^AtX7f3i 
U4i«po«t»oi» 4e «iMe lai oe Uni e»t 4aw pM 
9ppUfi4ilet 

n Ce rM«eoiieii»eiitefl sp^^etm , mîsfrt-»l 
4'A04M>r4avec let principe»? Veii-il turteul 
af ee le lenie 4e k lot 4i» $4 MFit 1793 ? PmIa 
U»U de e«tte lei« CoUel'Dub^pwlMCeotcinMé 
à f^aOMaffer «1 imcripUena mt Je frand- 
]înM,ee» ^rimmfmrf p^rê^wêls é^ymai k^rpc' 
thèqm êpM^U <Kf fHviligféê «m* /'«l;^ 4e 
U liquidation duquel cet ioicnptmi «est k 
r4e«mt. Or, eMore mû feie , Lmtn w w trait 
oartoMWiiflet fajrpotbèque spéciale et pi6viU« 
gîAi for lef O0M9 ve»4u« par inÎMi 4795 4 
CeUet^'OahaiMl. U ne ntt« dene plua qu'à 
Mvoir ii« najgré l'ÎBdîcaftion 4t paiement 
•tqpuicef^r letfiPtnt 4e €77^, il était «noan 
aréMtmêrpw9mMl da cedemiev^ 

• Et fur «cite qi»cttio«,cpie nous dianlUf 
Mnépet? Qœl eflbt foot^ls véMilier da TiB* 
(KaalMm dit ptieoMOt, et par repport à odtt 
qai la stipola , €% par rapport à ceux an peoût 
Jn y ah dk attatipnldey Est-ce de fap— a f d w , 
deia «Madupreoiâer tor cdle des seoaods-, la 
cpëanea qu'elle a powr objet? NaUeoMat. 
fieentans Pothier, Tram deê oM^oImm, 
n» 5t. Si , pmr U eomtrmt , je vcusvemdsun 
tel hiritmgÊ pour la somme de 1,000 îii/reê que 
vous paîerex k Fierre«/e »e a<^^ poûUpom' 
MMOifyv, tf€UfourMÊ9i et nonpomrBierre tpte 
je etipuU eeiU somme de t yooo ii^és : Pierre 
r^est dmsc « dsLns U 4iom¥eMion , ^«# coimne 
une ^«fvoiifif d 4fui je demne potwoir de Ut 
recevoir pour émet en mon nom 1 /e«< oe 
qneiee Rometim m ppe èmiem a<^ectos aolutio* 
nés «rmtîA €m a'isv vas bv %l f sa w a i , 

MAIS Br LA MUmiB , QVB sàuMltL lA CMÉASOBBS 

cmBsotOB; iorafp^tl iareçok^ ifeetd§ma 
pmtMeei momnomqt^ii im reçoit i et en U 
reoeifmu, U ee fm m e entre 4ui et moi , o« mt 
c e n tr â t de mandat , si mon intention était 
jge^ii merendit compte, pft tam da n si t io n , ai 
mon intention .éditée la lui domner$ àoe^ 
titecsi vraie, eî'CenstaBte, qae, de ra«en<de 
tans ées îoriseoasaHes, l^indicalîon 4e paie*- 
nant atipdiéo par «n vvndear jni profit desM 
crdtMicr,pe«tea«foara4tieréroqaée far le 
«ande«r km eméam , loooic^nmnmemt wme l!ac* 
qnrfiiBr ^ taetgee te «HÉneier ne 4ta pas «c- 
replat. Vmtwmi métù t iwfjé , le 24 frinuâee^ 



a» 19 , •• eepIMH de M* Ovdpt , que k Mi. 
f^m pemnlvi par k e ré aw eîy îndiqwé ^ar 
ki daM k coBlml de vente, pc«t, mftein 
Veifok paid , enlgar de l^aoqaéeevv kpfûqs» 
ee deniMv s'était ebligé de ▼erstr .kmmm^ 
qnit.evtee letaMips du eteaneier iadiq«é $ 
pens TavM ainai îugé , en cessant «m j«ir Bi at 
du teibumal df ii des BassesrAipet , dn t2 pio^ 
viôaaanS, cpai Matt décidé le eontrain t et 
i«us area antivé vatre arrêt snr les Iomv»» 
BMnes qui étaUîasent que , ^eur eféntr U 
dMffttiion^ilfautUooneomedeU veùmêf 
l^ du débiteur diUfpu^,» de son dMtmsr 
délégué, 3e de ÊonaràMmiifrdiUgmtairm;4teà 
ftem attt« taré k eonsd^MBoe , qoe k cr éan 
citt du dâ>i«tnr délégnaat Va^fant pas aeeeplé 
rindieatkn de pakneat stipulée à eam p«oAt , 
k débita«r d^lé^ué éuit tonjeura ^aMoeé 
débiteur persanndi dn débiteur déléfaent. 

* Cest sur le néoe Ibndement que, k 3 
messidor an 11 , an rapport de M. Coflbihal , 
et sur les conclusipos de M* P^xis , vont jivex 
rendu on arrêt dont Toici Pespéce. 

» Le a mars 176^ , Anoe-Françoise Balland, 
femme Lielfroy , tvait vendu à Antoine Brif- 
fault un office de procureur , moyennant une 
rente perpétuelle de 6s|5 |iivre<, av pmci^al 
4ç 15^500 livres 

n X^ 99» iévrifir 1776, 9^fMx, av#itrevfn4ii 
oet o<S«e 4L B^igiM? 9«4kpd , iQMsk condition 

4e p^jffr à k frw^ I4«Sroj» prcm^ v^»- 
dersAfe, k reni» 4e $a5 U^m qn'^ ^'^•H^ 'â' 
servée par Tepte 4e ^761, 

9 E0 1790» i'o^ca ûtt aappiint» «t k fineiiC0 
en {ijFem été oanveati^ ^ we ins enptpon anr 
k9WMl-livre«d0 6iôfraMS »u pmctpaAdc. 
19^00 fmnes, les agnaBt-^eaaae de Béw iga e 
Ballandoffirieettt eette inscription à kfaaaM 
l4«#ro7 » en remboursem^ d« k MBte ^Va 
étaittit obiigés , d^apnès k oaatra^ de «776, 
4e lui pajer i raoqÙÂt d'Antoine Bnfiaalt. 

» La femme LieArey refusa cette offre, et 
cef«»4Ai|t M q9Wk«»ée h k CQçew^ par 
vrét 4e k -four d'ep^ 4fi Jksançqp M^ 
v#pt<^}an^. 

• Mais sur soo reaovn en caMation t «en 
oe» imulé cetanné^, Jmmdu (.êmetrmm dit) 
qm J^une des conditions dont Part, ^deim 
Imdu a4 «eiU tf^, feU dépeudm Ufoodii 
de rembourser en inscriptùame , cal ^ue teimi 
à^ono0re le remboursement , soitoréon' 
oiwfonomoddetofrmntj^fue, dansUcir^ 
oonstamee metuelh, tftm condition exigée 
pm^iaieénesefm^fUien i tF s paâ, ImfesnmeiÀef' 
frof r^aymtttrmité ^«ffae BriffmêU et nmm 
pms avec Balland, dernier titulmire , et 
liesjremt pme accepté celui-ci pour débiteur ée 
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^tmrêkéàf^MfiêstiifmiàiêiaëUêtgndue «Mildu Mitff liiiMiiiblèéèli))M i«gafdef 

ghm€mf à mm mum^4 celle loi cOnHé âéÉWMre à \k iUpat fcUett 

' • Il«tl doOT MÉ ihmàiré ^^ iMiiobt- tféMilliiil iTtlM llittpw UMlkitiau é« ^èlè< 

«hif ri ii i itt l to de fm U ihe t m |w ri é fc par nieèltééb ékt aaitfl «M à «oiieeVoii< ^| ëk-* 

Xecamdf dans le oontffat de rente d« #S no- fHqtteh 

veAtfte i^5> LteataM et* téiioÉr» défaii^uré » Pour ne parler ici <|<lé êë ttbttfè MpéSë^ 

criancitr penotmel de CoUet, ton aoiiiéreiir ; ifk fUt LeeÉmé* éH èhirgèàlit GonétDoW 

éî d1}|)Mc^,obiMMIIka.|^HlpiI^eftl«erà «el, ptr le éMitMit d« 1^75 , de {Miyer diféf- 

C61let là hàMi dé Jd ib dùrk f Lé<iAihiit en M rètitei k Hoû àt^îtf Voùi \*à¥àà» d^ dit , 

inscriotlons ? il tt'a polirt reiddtt tdilèl dééOèkr* tH iMm éèt 

» (Test ,. a-t-on dii. parceque (îoïlet, en d6< telf^itne ièri dfe 6eà feritét; Il étt^iu eeiitertW, 

s^obtigeaDt depayéi- i dei crëaDciers lodiqu^ degneaté crétmcier p€r$onnel du meatatit iM 

î^^taU 6ïi le d^it ()è pâjer à son cr^anciar «et rentes envers CoUel; et à ce seol titve, 

personnel. Oui, il se rëtait Àtë, àlaîs eu Cotlet petit i^oblîger , diaprés le texte de la Ifi 



égard k Tordre des choses qui exiitaient au da ^4 «cjût i^oS, de Becevoik> ton teaJMi^prse- 
temps du contrat ; il se l'était 6ié , mais dans ibeUt en insiânptions ; car la loi du a4 août 




serait remboursée en monnaie ordinaire. Il ne 
•e l'était pas Ate' pour le cas alors impr^TQ et 
impossible i prévoir, où il snnriendniit det 
lois qui, d*une part, supprimeraient ses ^fàceêi 
et, de Vautre, ne lui en restitueraient lé 
prix qn'en rentes sur l'Eut , avec fiicUië de 
les employer an remboursement do son créan- 
cier personnel , c'est-â-dire i de Lecamui. 

» Et inntileineBtrânt-on ob|ecter le silence 
de la loi do 94 août 1793 sur les clauses par 
Ifei qnal l e è eh èural d'avAneè #toHidé à ses 
dispositions. 

» Il est wrm qnt cHtê loi toe déroge pas ^z- 
pm s étii t aux stipnlallMa qM eenléarf^l lé 
■aéde de ^c ro b aortemlMit qu'elle inlrodnit^ et 
dés qu^elle n'y déroge pas , il semblerait qoe 
ces clauses dussent conserver leur effet ; car, 
f^gtë générale , les coblrâts sont la loi privée 
des parties; et cette loi ne cesse clWercer 
W>n empire i}ue la où la loi publique vieaè y 
mettre obstacle. 

• Mais ai la lai du 114 «Ml t^ bé déroge 
pas, en tennea exprès ^t pasilifs^aàx stlpula- 
tîooi qui enraient pn ) à l'avnnee^ |preserii«un 
mode de remboursement contraire à celui 
lpi^BN•a■Mrise> ify dà«|^lM6t>eplis virtuel- 
lèikient et dNme manMré fittpftciie^ disons 
iMeox^ àPy dt^oge -t-^lle pÊk u É tt ee s aire- 

« El t/pm toM, ift^Aâ bn poùh^it ima- 
einer , en cette Ailitiè^ , hh igtnte tfu^lconque 
de aii)nÉlkUWs itiiqttHftl Ik loi «1 74 tfoût 
1793 n*aurait pas nécessairement dérogé, il 

' * ■I..II fcm \ t r h n m» M i l i i m i i > 

(l)lel fû rép^fj tes âéTeloppèmènj qui m troo- 
v«at tu^ cf«ite <faMtiott , à l*iKielè nù^HptiOh sur U 
yrand'Jhrê , $. 3. 



de semblable. 

ik Si Lecamus , au Ueu de se l>onler dana 
son èontrat de vente, à la stipulation d'une sim- 
ple indication de paiement , eÂt fait inierve- 
nir dans ce contrat ses propres créanciers , et 
qu'il leur eût, par une délégation parfaite, 
traniporté la créance sur ÔôUét^Bubamd avec 
rhypothéqtté )>rivilégiée dont elle était inàttie, 
que ieràlt-i1 farrivé? Collet-Buhàmël , âUftt^ 
par là débtuo^ perMtonel âei MiOïtteri de 
Leeamds, kutàiï pu , d'après k l6i dû 24 Axsûi 
)^ , les réMbdursèr j^r un traniibt d'itt^arib- 
âohia. Ûir le délégatàire , le eeésSonnàltie (fit 
créancier personnel du prdpriétltltv dtttierifk- 
MM,esl,à ee titvi, eréancier personUlde 
eeloM) elieetitrè»oelni^pc«tlefiN«erà 
rûùufmt «txiiVniboiÉrsemelit en Xranslerti O» 
tup quêtai est évidoaÉmtnt le iwwi de kkîdn 
94 noèii^, t*ealaÎBfiqu'eBeà éléeoortnm* 
meniexéanléei et na«s en nvwBB la preuvedana 
troiaarrAtadelÉeonr:le|»i«Bitr^ undnAlà 
section deareqnétes le 1 a brumaire an^ an rap* 
port de M. Bailly , et oonformément à nos eoni 
cluaiona^ sur le recours de lÀicaa \ le aeooB4 
rendu à la même section, la 27 pluviôse aaii« 
au rapport de M. Poriq^et, sur le rtconra de 
Ma^MTi le troitiéine , rendu en cette section» 
le as floréd suivant , au rapport de M. Goffi». 
bal, en fiveur des sieur et dameftemaidt 
contre le sîenr Vaurenard oessiennaire de U 
créabce de leur propre créancier (li. Or ,lft 
eondition de CoUet<Du^amel pent-elie é%rû^ 
par l'effet d'une simple jindioetiiMi de paie-i 
ment , pire qu'elle ne serait par Feffet d'une 
Mégation parikite f Peut il , parcequll n'est 
pas otifgé pihiBôniiettekhébt eVivers lés Créan- 

{i)K r«rticle imcriptwn sur U grand- Uvré^ $. 3^ 
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cicrs dewMi veodeur , être coDlniat à piijFer 
autrfiDfBDt qa'il ne pourrait l'être , «i le§ eràtn- 
d^4 de ton yendeur avaient une action directe 
contre lui ? Non, apurement , la • raiion.et Té- 
qnite' s'accordent avec la loi pour repooiser 
une parjeiUe bizarrerie. 

• Et par ces considérations « nous eitimont 
<|u^il 7 a lieu de casser et annuler l'arnlt de, 
la cQur-d*appel de Caendu la thermidor an 
10 9 en tant qa,*il rejette Toffre de CoUet-Du* 
hamel de rembourser Lecamus en inscrip» 
tions». 

Arrêt du 17 fructidor an la , au rapport de 
M. Boyer , par lequel , 

« Tu rart.66 àé la loi du ^ août 1793, 
ainsi conçu... .; 

» Conâiderant que Pacte du i3 novembre 
1775 , dans lequel les créanciers de$ rentes 
hypothéquées sur les offices des notaires à Séez, 
ne sont pas intervenus , et auxquels ils ne pa- 
raissent pas avoir ultérieurement adhéré, ne 
contient pas une délégation parfaite, mais une 
simple indication de paiement incapable dV 
pérer une véritable novation ; 

» Que , nonobstant cette indication de paie- 
ment, Lecamus, vendeur, n'est pas moins resté 
créancier de Collet-Duhamel, acheteur, pour 
la portion du prix restée dans les mains de ce 
dernier , et destinée au paiement des rentes , 
et n*en a pas moins conservé une hypothèque 
spéciale et privilégiée sur les offices, objet de 
la vente dont il s'agit ; 

» Que, d'après cela, l'article précité de la loi 
du a4 août 1793 était applicable à l'espèce ; et 
qn*aia termes de cet article, Collet-Duhamel , 
devenu créancier direct de la nation , par la 
suppression et la liquidation desdits offices,était 
autorisé â rembourser son vendeur par un 
Transfert de l'inscription à lui délivrée ; 

91 Considérant que le jugement arttaqoé , en 
privant Collet'Duhamel de cette faculté, a évi- 
demment violé l'article susénoncé; et que , 
nonobstant le défaut de pourvoi de sa part con- 
tre ce fogement, toàs les moyens de cassation 
qui existeraient eà sa favedr , s'il se ftftt pour- 
vu , compétent et doivent profiter aux mariés 
Lacoutnre , ses cautions , qui ont figuré avec 
lui dans les instances principale est d'appel , 
qui sont passibles des condamnation^ pronon- 
cées contre lui , et qui se sont pourvus de leur 
chef contre ledit jugement ; 

» Par ces motifs , la cour , sans s^arréter ni 
avoir égard aux fins de non recevoir proposées 
par le défendeur, casse et anuulle le jugement 
rendu par le tribunal d'appel séant à Caen, le 
19 thermidor an to t>. 



J. n. Lei Trmttfmu^^uisomtfmUpmr 
tôt ^ de rentes qui lui tippartiemmu^ 
êOiOriU, àPigmpddestien,êommieaux 
dispoêitionê déêmt, 1690 M 1691 du Codé 
civil f 

y. l'article IVampari {cession de), J. 6. 

§. in jiutres questions sur eetu matière. 
V, l'article Inscription sur le grand-livrep 

TRANSIT. Sous Ut loi, du 10 brumaire an 
5, les marchandises étrangères peuvent-elles 
être introduites en France , pour transiter à 
tétranger, saris être accompagnées du certifi- 
cat d'origine prescrit par Fart. i3 de cette 
loi F 

y. l'article Marchandises inglais , §. 4. 

TRANSLATION DE PRISONNIERS, r. 
l'article Président de cour d assises. 

TRANSPORT ( CBssioir n ). §. 1. 1« Avant 
le Code civil^ Us lois per diversas et ab Anas- 
tasio étaient-elles en vigueur dans la Bel- 
giçueP 

90 Etaient-elles applicables â la cession 
que faisait un débiteur à son créancier, pour 
se libérer envers lui F 

y, l'article Droits litigieux^ §. 9. 

§. II. De la discussion du débiteur cédé 

de la part du cessionnsdre, 

y sous les mots Billet de commerce , §. a, 

les détails dans lesquels je suis entré sur cette 

matière, dans un plaidoyer du a4 ventAte 

an 10. 

§. III. Des Cessions et Transports de 
droits successifs, 
y. les articles DroiU succestifs (cession de) 
et Retrait suceessoraL 

§. rV. Quelles différencesy a-t-il entre 
la subrogation et le transport P 
y. l'article Subrogation de personne , §. ■ . 

§. V. Pour conserver au cessionitaùre 
dune créance privilégiée ou hjpothé^ 
cairej le privilège ou rhjrpotkique de 
cette créance^ est-il nécessaire que t acte 
de Cession et Transport soit inscrit au 
bureau des hypothèques ? 
y. l'article Subrogation de personne, §. 3. 

§. VI. 10 Quels sont t objet direct et le 
véritable sens de Part, 1690 </« Code ci» 
vil P En résulte-t-il que tant que le 
transport, même ayant une date cer- 
taine , n^est pas signifié au débiuur, 
les créanciers du cédant peuvent faire 
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TRAJ^SPORT ( <5ES»io5 et), § 
saisir H arrêter la créance cédée , et que, 
si le cédant vient à faillir avant la signi- 
Jieation du transport^la créance cédée ne 
peut pas être revendiquée par le cession- 
noire f 

9^ La cession que fait PÉtat de rentes 
qui lui appartiennent^ est-elle soumise 
à la règle générale d'après laquelle le 
eessionnaire riest réputé propriétaire à 
Pégard des tiers, que du jour de la signi- 
fication du transport au débiteur? 

3^ Le ceuionnaire ePune créance peut- 
il former tierce-opposition au jugement 
qui, postérieurement au transport^ mais 
avant que la signification en soit faite au 
débiteur j a été rendu entre celui-ci et le 
cédant , et par lequel la créance a été 
déclarée éuinte F 
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I. Transporter une crëance raoyennant an 
prix » c'est la vendre ; la transporter gratuite- 
ment , c'est la donner. Le transport est donc , 
indépendamment des règles spéciales qui le 
concernent , soumis aux nègles générales de la 
Tente et de la donation. 

Or, la donation est par elle-même transla- 
tîye de propriété, sans qu'il soit besoin de 
tradition ou dëlirrance. Le droit romain en dis- 
posait tout autrement, mais l'art. ^38 du Gode 
ci?il le décide expressément ainsi. 

L'art. 1 583 décide la même chose par rapport 
à la rente. « Elle est parfaite (dit-il)» et la pro* 

• priéte acquise de plein droit k l'acheteur à 

• l'égard du vendeur , dès qu'on est convenu 

• de la chose et du prix, quoique la chose 
» n'ait pas encore été livrée ni le prix payé *. 

Et il est évident, d'après cela, qu'en décla- 
rant que le cessionnairen^est saisi à Pégard 
des tiers j que par la signification du trans- 
port faite mu débiteur i l'art. i6^ n'a pas pour 
objet de faire , de la signification du transport 
au débiteur , une condition , soit de la validité 
intrinsèque du transport même, soit de la 
translation de propriété qui en résulte au 
profit du cessionnaire. Son unique objet est 
donc d'établir que, quoiqulntrinsèqoement 
valable et translatif de propriété , entre le cé- 
dant et le cessionnaire , le transport est néan- 
moins sans effet à l'égaid des tiers , tant que le 
débiteur n'en a pas reçu la nodfication ou 
qu'il ne l'a pas prévenue par une acceptation 
authentique. 

Biais quel est le sens qu'il atuche à ces mots: 
le cessionnaire n^est saisi à Pégard des tiers, 
que par la signification du transport au dé- 
biteur? 

Veut-il dire que , tant que le transport n'est 
pas signifié au débiteur , la créance cédée est 
TOMB XVI. 



toujours censée, dans l'intérêt des tiers, appair- < 
tenir an cédant ? 

Bien évidemment il n'est pas posnble de lui 
supposer une autre intention. 

Cependant il se présente une petite diffi- 
culté : 

La signification du transport n'est, relative- 
ment aux tiers , que la délivrance que le ces- 
sionnaire est censé recevoir de la chose cédée, 
par les mains du cédant. 

Mais la délivrance est- elle nécessaire , d'a- 
près les nouvelles règles établies par le Code 
civil, pour que l'acquéreur soit réputé saisi, à 
regard des tiers , de la chose qui lui a été ven- 
due? 

Elle ne l'est certainement pas pour les cho- 
ses immobilières : du moment qu'est passé , 
entre le vendeur et l'acquéreur d'un immeu- 
ble, le contrat par lequel le premier déclare 
transférer au second la propriété de ce bien , 
l'acquéreur en est tellement réputé saisi , è 
l'égard des tiers , que le vendeur ne peut plus, 
même avant de s'en être dessaisi de fait, l'alié- 
ner ni rhypothéquer à son préjudice , et que, 
si ses créanciers antérieurs conservent, jusqu'à 
la transcription du contrat et même pendant 
toute la quinzaine suivante , le droit de faire 
inscrire sur ce bien les hypothèques qu'ils 
avaient précédemment acquises , c'est par une 
exception qui n'est pas dans Fespritdu Code 
civil et n'a été introduite que par l'art. 834 ^^ 
Code de procédure. 

Comment donc pourrait-il en être autre- 
ment en fait de vente ou transport d'une 



Cela peut paraître singulier *, et cependant 
on ne peut douter que cela ne soit. L'art. 1690 
est trop positif pour que l'on n'en induise pas 
que le législateur a voulu établir , par rapport 
aux tiers , une différence entre la vente d'un 
immeuble et la vente d'une créance. 

liais jusqu'où devons-nous étendre les effets 
du défaut de saisine , à l'égard des tiers, qui 
lésulte , suivant l'art. 1690 , de ce que ni le 
cédant ni le cessi o nnaire n'ont encore fiât sig- 
nifier le transport au del>iteQr ? 

Devons-nous en conclure que, jusqu'à la 
signification du transport, les créanciers du 
eàant peuvent faire saisir et arrêter la créance 
qu'il a cédée; et que le transport, non-signifié 
avant la faillite du cédant , ne peut pas être 
opposé à la masse de nés créanciers ? 

Pourquoi non ? 

L'art 108 de la coutume de Paris renfer- 
mait la même disposition que l'art. 1690 du 
Code civil. Eh bien ! Deux arrêts des i*' juil- 
let et a8 septembre iSga avaient jag*^ ja® '«• 
créanciers du cédant devaient être préférci au 
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ceationnaire sur laOrcance cédée, lorsqu'ils 
rayaient fait saisir avant que le cessionnaîre 
eût fait iijÇDiÛQr \é transport au débiteur (i). 

Le parlement de Toulouse avait adopte, poar 
teo ressort , la disposition de Tart. io8 de la 
coutume de Paris ; et en conséquence , un ar- 
rêt de cette cour , du 7 aoàt 1674 arait jugé 
qv'tff^artf i'aceeptation ou sigfufication du 
transport , tohligmtion appartenait toujours 
au cédant et demeurait par conséquent sujette 
à tkypothèquê de ses créanciers (d) , hy^po- 
théque qui alors sVzerçait , dans le ressort de 
cette cour , sar les meables et Its créances, 
comme sur les iimneubles. 

Quelle raison j aurait-il de ne pas appliquer 
k l'art. 16910 do Code civil , l'interprétation 
que ces arrdts ataient donnée à Tart. 108 de 
la coutume de Paris ? 

Il ne peut y en aroir qu^une, et elle est bien 
faible. 
. Ce serait de dire que le sens vague de Fart. 

1690 est détermine par Tart. 1691 , et que 
tont ce qui résulte du premier , c*est que , 
comme rétablit le second , « si , avant que le 
tt cédant ou le cessionnaire ait signifié le trans- 
it port au débile«r,celai-ci avait payé le cédant, 
» il sera Valablement libéré n. 

Mais comment ne sent-on pas que l'art. 

1691 n'a été placé à la suite de l'art. 1690, que 
pour lever le doute qn'eàt pu laisser celui-ci 
sur la question de savoir si , sous le root tiers , 
il comprenait le débiteur de la créance cédée? 

Ce donte eàt été sûreoaent bien mal fondé ; 
mab de ce que le législateur a cru devoir le 
prévenir par une ezplication surabondante, il 
ne s'ensuit pas que ron puisse regarder cette 
ezplioation comme restrictive de l'art. 1690. 
La disposition de l'art. 1690 est générale ; et 
appliquer, comme le fait^art. 1691 , cette dis* 
position générale à un cas particulier , ce 
n'est certainement pas la restreindre. 

Eb! Comment l'art. 1691 restreindrait-il 
Part. 1690 par l'application spéciale qu'il en 
fait an débiteur ? Sa disposition elle-même 
n'est pas restreinte , en ce qui concerne le dé- 
biteur, au cas où il a payé le cédant avant la 
signification du transport : elle est commune , 
ainsi que Ta |ugé l'arrêt de la cour de cassation 
du 16 )aillet 1816 , rapporté an n» suivant , à 
tout ce qui se fait entre le cédant et le débi- 
teur , et même aux jugemens rendus en faveur 
de l'un contre l'autre , avant que le transport 
ait été signifié à celui-ci ; ce qui assurément 
forme une preuve sans réplique que l'explica- 

(i) ^. le Répertoire de /urisprudence , «u mot 
Transport yV^ 2. 



tion donnée par l'art. 1691 à Vari, 1690 , est, 
comme on le disait tout-à-1'beure , purement 
surabondante ; ce qui, par conséquent^ achève 
de démontrer que les termes de l'art. 1690, 
à l'égard des tiers , doivent être entendus et 
appliqués dans toute la latitude de leur sens 
ordinaire. 

Aussi la cour royale de Paris a-t-elle jugé, 
par arrêt du i3 décembre 18 14 , rapporté dans 
le Journal des audiences de la cour de cassa" 
tion ( 1 81 5, page 70 du supplément ) , que les 
créanciers d'un failli étaient fondés i retenir, 
au profit de la masse 1 le montant d'une créance 
qu'il avait transportée par acte authentique , 
plusieurs mois avant l'ouverture de sa faillite , 
mais dont ni lui ni son cessionnaîre n'avaient, 
avant cette époque , fait signifier le transport 
au débiteur. 

II. Les seconde et troisième questions se sont 
présentées dans l'espèce suivante, que je copie 
littéralement dans le Bulletin ciuil de la cour 
de cassation. 

Il s'agissait de savoir 

tt io Si le débiteur d'une rente qui n. été cé- 
dée par le créancier , peut être valablement 
libéré, à l'égard du cessionnaîre , par un juge- 
ment qui est intervenu entre lui et le cédant , 
avant que le transport ait été signifié, et qui 
a déclaré la rente éteinte par prescription ; 

1» «• Si le cessionnaîre peut être recevable à 
former tierce-opposition à ce jugement ; 

» 3* Si ce jugement ne doit pas avoir Fauto- 
rité de la chose jugée contre la demande que 
forme etisuite le cessionnaîre , en paiement de 
la rente ; 

t» 4« Si les dispositions des art. 1690 et 1691 
du Code civil sont applicables aux transferts 
de rentes, consentis par l'État. 

tt Les religieux du prieuré de Longueville 
étaient propriétaires d'un niouHn , appelé le 
moulin de pierre , situé en la commune d'Of- 
fVanville, arrondissement de Dieppe, au- 
quel était attaché un droit de banalité. 

«Par acte passé en justice le 16 octobre 16144 
ce moulin et ses dépendanees furent adjugés 
et fieffés , par la voie des enchères, au sienr 
Delesnable , bourgeois de Dieppe , moyennant 
110 livres tournois et quatre mines de blé fro- 
ment,le tout de rente foncière et irracquittable. 

n Dans l'adjudication fut compris , au profit 
du feuclataire , le droit de bannette on bana* 
lité sur les sujets des religieux du prieuré de 
Longueville. 

i> Le 9 août 175a, un sieur Gente, représen- 
tant de la famille Delesnable, revendit le 
même moulin avec ses dépendances et avec le 
droit de banalité y attaché , h Martin Fou« 
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jaojeapani «ne rcnèa yeiyëtoelit de 60 liyree, 
<et « en outr», a Im charge par racqaëreur de 
fsyer aux rdigieuc du priMiré de Lonf^ue- 
viUe la rente de i^oli^vet tourDoit et de qoA- 
tw m ia ci de fooneoi. 

• Pendaat la réroliitieii , la eommunaoté 
de cet rdigieox fot detrake et tes biens fi- 
rent dé?olut à la nation , qai devint en een- 
fëqueooe prepriétaîie de la rente de iso livres 
tournois et de quatre mines de froment. 

» Le 4 fvakialaii ti , e» esëtution d'un ar- 
rête des consuls du A7 prairial an 8 , le direc- 
teur de renregistrement et des domaioeadans le 
département 4e la Seine-Infi^rîeuie, transféra 
la propriété de oelte reiile aux admimstratcars 
des hospices civil» de ia ville de Aonen, avec 
tons les arrérages qui édioiraîent k leoMpter 
du )Oor du transfert. 

» Mais les administrateurs des hospiees ne 
firent pas notifier le transfert aux délateurs 
de la rente » ils négligèr^entégalement^ pendant 
plus de six ans « de démentir le paiement des 
arrérages de cette rente ; et le paiement en Cut, 
au contraire , dem«ndé par les ageos du gou- 
vernement , même peur un temps postérieur 
au transfert, 

• En effet, le i5 thermidor an 1 3, plus de 
deux ans après le transfert , le directeur des 
domaines à Rouen décerna,con(re les représcn- 
tans de Martin Foulogne , une contrainte en 
paiement de la somme de 2,000 francs , pour 
dix années de ladite rente, échues les i«t ven- 
démiaire et i3 pluviôse précédens. Le 17 du 
même mois de thermidor, la contrainte fut no- 
tifiée à la requête des administrateurs de Ten- 
rèigistrement et des domaines. 

» lies héritiers Foulogne y formèrent oppo- 
sition , et tradmsirent f administration de l'en- 
Mgîstremeot deriuit le tribunal de pMmiére 
imitanoe de Dieppe. Dans leur mémoire , ils 
exposèrent que l'administration de Tenregis- 
«Maaent aurak dé 4ttire donner copie des titres 
en vertu desquels elle réclamait la rente ; quils 
■c fonnsfinaswil pas «es titres ; que seulement 
ils savaient que leur père et leur aïeul avaient 
p e asé dé , pÔMlant plus de cinquante ans , le 
moulinée pierre; qu'en supposant que la rente 
. réelamiée fût originairen^nt due, il suffisait 
^'elle n*e4t pas été payée pendant plus de 
cinquante «t un ans^pour quela réclamation de 
f administration ne fôt pas recevahle , et que 
l^adonnistratiOB ne pût, en vertu de titres 
prescrits, faire revivre me rente, pour en gré. 
Ter des héritiers. 

n A Taudience du 8 fructidor suivant , le 
tribunal nmdiitMt jogement par l^qu^lt sur 
la damandB «aéaic du reoeiMur m bufflau de 



l'enregistrement de Dieppe , il renvoya la eanse 
à la première au^nee diaprés les vacances , 
et ordonna que , dans le délai d'un mois , Fad- 
minittration des domaines fonrairait aon mé- 
moire , et que les héritiers Foulogne répon- 
draient dans le mois suivant. 

» L'administration de lenregistrement ne 
fournit pas de mémoire en réponse, et laissa 
rendre , par déûiut contre die , le ao brumaire 
an i4t un fugement dont voici les termes : 
Cofuidirantijti^U e«c articulé et non mécûrtÀu 
que la rente réclamée par Vadmininntttiùn de 
rearegistrement et dee domaine» , Wa pas été 
servie depuis plue de dnifuante et un ans; ton - 
sidérant que ce laps de temps élève une fin de 
nom recevoir insurmontable contre taAninis' 
tration ; considérant que f administration des 
domaines if a fourni aucun mémsoire en exé- 
cution du pigement du 8 Jractidar dernier ; 
qi^elle n'a produit aucune pièce à tappui de 
ea demande , et qu'ainsi elle est censée reo&n- 
nattre la preeeription qui lui est opposée et 
souscrire à C abandon de son action / ie tri- 
Imnai décharge les héritière Foulogne de 
l'effet de la contrainte. 

» L'administration des domaines forma op- 
position à ce jugement , avec assignation à un 
jour fixe ; mais elle ne déduisit pas ses moyens 
d'opposition; et , par acte extra-fudiciaire du 
ô fi(i«Mire an i4 , elle notifia aax héritier» Fou- 
logne , qu'elle se désistait de ladite oppoMtinn, 
ainsi que de l'assignation donnée en consé- 
quence, qu'elle n'entendait en suivre l'efet, 
et qu'elle voulait que lesditcs4>|^x)sition et as- 
signation fussent regardées cosame nulles et 
non avenues, 

• Le 1 1 du même mois de frimaire , inter- 
vint un troisième pigement , provoqué par les 
héritiers Foulogne , qui leur donna acte du 
désistement notifié par radmimstmtion desdo- 
maines , et ordonna que le jugement du ao 
brumaire précédent sortirait son plein et entier 
effet. 

» Ce ne fut que prés de quatre ans après 
ces divers jugemens , le a5 octobre 1809 , que 
les administrateurs des hospices civils de 
Aouen notifièrent aux héritiers Foulogne, le 
transfert qui leur avait été consenti par le 
gouvernement, de la nsnte de «.110 livres et de 
quatre mines de ficnment ^ et qu* ils firent assig- 
ner ces héritiers devant le tribunal civil de 
fiêeppe , pour les £ûre oondansner au jpaie- 
ment de la somana de 1^7 francs 8a centimes, 
pour e«M| ans qnatae mois et cinq \eux% d'arré- 
ragesdeladite rente, et« en outre, à passer 

» En délense à oette demande, les héri- 
lie» Fouloçoe firent signJBer aux administna. 
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teurs dei hosptcet les deux jugemens qQ*ili 
ayaient obtoitis, les ao brumaire et 1 1 frimaire 
en i4 » contre Tadmimitration des domaines, 
et soutinrent que, d*aprés ces jngemensqui 
avaient déclaré la rente éteinte et prescrite , 
les administrateurs des hospices étaient non- 
receyables dans leur action. 

» Les administrateurs des hospices se rendi- 
rent tiers-opposans k ces deux jugemens. 

9 Les héritiers Foulogne conclurent à ce que 
la tierce-opposition fût déclarée non-receva- 
ble, en vertu des art. 1690 et 1691 du Gode 
civil et de l'art. 474 ^^ ^c ^^ procédure ci- 
vile , subsidiairement qu'elle fût déclarée mal 
fondée. 

]» Au fond y ils soutinrent, encore subsidiai- 
rement, io que la rente était prescrite; aoqu'elle 
était mélangée de la féodalité. 

» Par jugement du 18 juin i8ia , le tribnnal 
de Dieppe débouta les administrateurs des hos- 
pices de Rouen, tant de leur tierce-opposi- 
tion aux jugemens des so brumaire et 11 fri- 
maire an 14 , que des fins de leur demande , 
mais par le motif seulement que la rente était 
mélangée de féodalité. 

M Sui- l'appel interjeté par les adminbtra- 
teurs des hospices, les héritiers Foulogne re- 
produisirent tous les moyens qu'ils avaient 
proposés en première instance , et notamment 
la fin de non-recevoir contre la tierce-opposi- 
Uoo. 

• Far arrêt du 18 novembre 181 3, la cour 
royale de Rouen a infirmé le jugement de 
Dieppe et condamné les héritiers Foulogne à 
payer les arrérages de rente réclamés par les 
administrateurs des hospices de Rouen , et à 
passer acte de reconnaissance. 

» Son motif, quant aux moyens tirés de l'au- 
torité de la chose jugée par les jugemens des 
so brumaire et 11 frimaire an 14, et de la fin 
de non-recevoir ccmtre la tierce-opposition for- 
mée auxdits jugemens, est ainsi conçu : M- 
tendu que , Ion de ces jugemens , le gouver- 
nement n^était plue propriétaire de la rente 
dont il s'agit , mais bien les hospices de Rouen^ 
au moyen du transfert qui leur en avait été 
,Jait le 4 prairial an 11 , et que, dans cet 
étatj la régie des domaines n'avait d intérêt 
et d'action que pour le recouvrement des ar» 
rérages de cette rente j antérieurs â ce trans- 
fert , et ne pouvait valablement procéder et 
contracter des erremens sur la propriété dont 
le gouvernement était dessaisi. 

» Les héritiers Foulogne ont proposé contre 
cet arrêt un principal moyen de cassation, qui 
a été fondé sur une violation lo des art. 1690 
et 1691 du Code civil et de l'art 474 du Code 
de procédure civile , en ce que l'arrêt dénoncé 



a recula tierceK>pposition des administrateur» 
àtM hospices de Rouen aux jugemens <piî 
avaient été rendus contre l'administration des 
domaines, avant que les administrateurs des 
hospices eussent notifié le transfert qui lear 
avait été consenti ; 30 de Tart. ]35i du Code 
ciril , en ce que Tarrét avait anéanti ces juge- 
mens , qui avaient acquis l'antorite de la chose 
jugée. 

» A l'appui de ces moyens, les demandeurs 
ont dit 

s» 10 Qu'aux termes des art 1690 et 1691 du 
Code civil, le gouvernement , qui avait trans- 
féré aux administrateurs des hospices de Rooen, 
le 4 prairial an 11 , la rente dont il s'agit, était 
cependant resté saisi de cette rente , à l'égard 
des débiteurs, tant que le transfert ne leur 
avait pas été notifié ; que ce n'était que par la 
notification du transfert « que les cessionnaires 
avaient pu être saisis de la propriété de la 
rente, à Tégard des débiteurs ; qu'ainsi, jusqu'à 
la notification du transfert, le gouvernement 
avait pu valablement procéder et contracter 
àti erremens sur la propriété de la rente , à 
l'égard des débiteurs, et qu'en conséquence il 
avait pu valablement libérer ces débiteurs, 
soit par un jugement , soit par une quittance ; 

» ao Que, jusqu'à la notification du transfert, 
le gouvernement représentait, à l'égard des 
débiteurs de la rente , les propriétaires ou ces- 
sionnaires de cette rente; et qu'ainsi, les ces- 
sionnaires étaient non-recevables , aux termes 
de l'art. 474 du Code de procédure civile, à 
former tierce-opposition aux jugemens rendus, 
les so brumaire et 11 frimaire an 14, entre le 
gouvernement et les débiteurs delà rente; 

» 3o Que la demande formée, en 1809 , par 
les administrateurs àtê hospices de Rouen , 
était précisément la même que celle sur laquelle 
il avait été statué par les.jugemens rendusavec 
la régie des domaines, c'est-à-dire, avec le 
gouvernement, les %o brumaire et 11 frimaire 
ani4; 

• Qu'en effet, la régie des domaines deman- 
dait, en Tan 1 4* les arrérages de la renta , 
non pas seulement jusqu'au tninsfert du 4 prai- 
rial an II, mais jusqu'au i"' vendémiaire an i3, 
et que les administrateurs des hospices de 
Rouen ont demandé les arrérages de la même 
rente, pendant cinq ans quatre mois cinq jours, 
jusqu'au a5 octobre 1808, ce qui remonte au 
5 prairial an la ; qu^ y a dcmc déjà identité 
entre les deux demandes , quant à la partie 
d'arrérages , du 4 prairial an la au i*' vendé- 
miaire an i3; 

» Qu'il y a , de pins, identité entière rela- 
tivement an principal et à l'einileDee nêne 
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delà mte; poûque, d'une part, tnrlade- 
.niande ibrmée , en 1814 1 per la, régie des do- 
maines, les demandeors ont opposé que la 
rente au principal était prescrite pour n'a?oîr 
pas été serrie depuis plus de cinquante et un 
ans ; que e'est en adoptant le moyen de pres- 
cription, que le jugement du ao brunaire 
an 14 e débouté la re'gie des domaines de sa 
demande ;que la re'gie des domaines» en.se 
départant de Topposition qu'elle avait formée 
à ce jugement, a, par là même, reconnu que la 
rente était prescrite, et par là même, a libéré 
irrévocablement les demandeurs du paiement 
de la rente ; et que , d'autre part , b demande 
formée en 1809 P*'' ^^* administrateurs des 
hospices de Booen , ayant pour objet le service 
et le paiement de la même rente , en vertu du 
transfert qui leur en a été consenti par le gou- 
yemement, il est incontestable que c*était 
précisément la même demande qui avait été 
écartée par les jugemens des ao brumaire et 
Il frimaire an i4; 

• Que d'ailleurs les deux demandes ont eu 
lieu entre les mêmes parties et formées par 
elles et contre elles en la même qualité , puis- 
qu'on l'an 14» le gouvernement représentait les 
hospices de Rouen , à l'^rd des ddnteurs de 
U. rente , à défaut de notificatîon du transfert ; 

» De tout quoi les demandeurs ont conclu 
qu'aux termes de l'art. i35i du Code civil, les 
jugemens des 30 brumaire et 11 frimaire an 14 
avaient l'autorité de la chose jugée contre la ' 
demande des administrateurs des hospices de 
Rouen. 

» Les défendeurs ont répondu 

« 10 Qae les demandburs étaient non-rece- 
vables à proposer la fin de non -recevoir 
qu'ils font résulter de l'art. 474 ^ ^^® ^ 
procédure civile , contre la tierccK^position 
aux jugemens rendus avec la régie des domai- 
nes ; qu'en efiet, ils avaient présenté cette fin 
de non-recevoir devant le tribunal de première 
in stanoe de Dieppe ; mais que ce tribunal n'y 
-avait eu aucun égard, puisqu'il n'avait dé- 
bouté les hospiees.de leur demande , que par 
le seul motif que la rente était mélangée de 
féodalité ; et qu'ainsi, les demandeurs n'ayant 
pas interjeté appel du jugement rendu par le 
tribunal de Dieppe , n'étaient plus reeevables 
à reproduire la fin de non-recevoirre jetée par 
ce jugement ; 

» a* Que la demande fermée , en i8i4 , par 
la régie des domaines , n'était pas la même 
que celle que les hospices avaient formée en 
1809 , puisque la régie n'avait plus le droit de 
demander , après le transfert du 4 prairial an 
II , que les arrérages de la rente , antérieurs 
an transfert, et qa'âusiî elle n'avait demandé 



qne ces arréi%ges ; mais que les hospices n'ont 
demandé qne les arrérages échus postérieure- 
ment an transfert , et qu'en outre ils ont de- 
mandé qu'il fàt passé reconnaissance ou titre 
nouvel de la rente , Ce qui n'avait pas été 
reclamé par la régie des domaines ; 

» 3» Que la disposition de l'art. 1690 du 
Code civil n'est pas applicable à on transfert 
de rentes oonsenti par l'£tat; que cette espèce 
de transfert est une vente de biens nationaux ; 
qu'il est généralement reeoimn que les do- 
maines nationaux , leur régime et leur aliéna- 
tion ont des principes qui leur sont propres et 
qui font exception au droit commun ; et qu'en 
effist, ni la loi du ai ventôse an 8, qui a or- 
donné l'aliénation des rentes dues à l'Etat , ni 
Tarrêté du gouvernement, du aj prairial sui- 
vant , qui a réglé la forme de la transmission 
de ces rentes, n'ont exigé la notificatîon des 
transferts; 

» 4*Q^*a surplus, l'art 1690 du Code civil 
dit bien que le cessionnalre n*est sain, à re- 
gard des tiers , que par la signification du 
transport, faite au débiteur; mais que les 
tiers mentionnés dans cette disposition , ne 
comprennent pas le débitenr lui-même ; que 
ce sont ceux qui peuvent avoir droit , du chef 
du créancier , à l'objet qui a été transporté; 
et qu'aussi l'article mentionne séparément et 
difliremment les tiers et le débiteur ; 
• « Qu'il n'y a qu'une exception relative au 
débiteur ; qu'elle est exprimée dans Fart. 1691, 
et que c'est pour le cas où , avant que le cé- 
dant on le cessionnaire eM signifié le trans- 
port du débiteur, celui* ci aurait pajré le cé- 
dant ; que , dans ce cas , le débiteur serait 
valablement libéré; mais que la loi ajrant 
précisé le cas d'exception , sa disposition doit 
y être renfermée, et ne peut pas s'étendre à 
un autre cas non-exprimé; qa'ainsi , d'après le 
texte de l'art* 1691 , le débiteur doit être 
libéré , sll a payé le cédant qui aura reçu an 
mépris du transport non-signifié ; mais qu'il 
ne s'ensuit pas que le cédant puisse eompro- 
mettre sur la créance cédée, en faire ia remise 
gratuitement, enfin l'anéantir par sa seule 
volonté ; et cpie c'est alors Je cas de l'applica- 
tion de la règle, r«« inur aUos acta. altêri 
noctrt nonpoUêt» 

• Sur tout quoi , oui le rapport fait le i5 
de ce mois , par M. Chabotde l'Allier , oom- 
. mandeur de l'ordre royal de la Légion-d'Hon- 
neur, conseiller en la cour, les observations 
faites par Doparc, avocat des demandeurs , et 
, par Champion , avocat des défendeurs , ensem- 
ble les concUuiûns de M. Henri Larivière, 
avocat-général , et aprèa qu'il en aété délibéré 
oejoord'hui en la.chambre du conseil , 
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9 Vu Us art* »36i , 1690 et 1691 ao Gode 
ci?U , et l'art. 474 <^ Code de pneoëdure ei- 
vtJe^ 

«Attendu i» que, tor Teppel qui avait 4té 
interjeté par les défendeori, du lugement 
rendu par le tribunal de première instanee 
de IMeppe, les demandeurs ataient le droit 
de reproduire , pour obtenir la confirmation 
du jugement, tous les moyens qu'ils aTaient 
proposés en première insUince \ qu'aussi , sur 
cet appel , les délendeurs n'ont pas conclu à 
ce que les demandeurs fussent déclarés non- 



qu'ils avaient formée aux jogeraens renduV 
avec l'administration des domaines, les 90 
brumaire et tt fHmaire an 14 , puisqu*àdéfkut 
par euzd*ayoir signiBé le transfert de la rente, 
^administration des domaines les représentait, 
lors desdits jugemens , pour la propriété de 
cette rente , à regard des débiteurs; 

«5« Enfin, que les jugemens des 90 brumaire 
et II frimaire an 14 ayant déclaré la rente 
prescrite , pour n'avoir pas été servie pendant 
plus de cinquante et un ans , ont statué sur le 
principal et l'existence même de cette rente : 

tîi_ _^.»_--« . . , : 






nonce a statué sur ces moyens, en les discutant 
au fond , et non par fin de nonrecevoir ; 

» ao Que c'était un principe établi par les 
lois anciennes , et qai a été confirmé par Tari, 
ifigo du Code civil , que le cessionnaire d'une 
créance n'en est saisi , à l'égard des tiers, 

3 ue par là signification du transport faite au 
ébiteur , et qu'ainsi le cédant roste toujours 
saisi de la propriété de la créance , à l'égud 
des tiers , tant que le transport n'a pas été 
signifié ; que c'est en appliquant ce principe, 
que l'art i6gi a disposé que le débiteur serait 
valablement libéré , s'il avait payé au cédant, 
avant la signification du transport i qu'il ré- 
sulte conséquemment des deux articles i^nis 
et combinés , que le cédant 9 puisqu'il reste 
aaisi à l'égard du débiteur, peut pmoéder en 
justice mrec ce débiteur , sur la propriété 
même de la créanee, tant que le transpoet 
n'a pas été sigtiifie , et qu'ainsi , par fme antre 
nonséquence également incontestable , ce dé- 
Intenr peut être valablement libéré par un 
ingement qui est intervenu entre lui et le 
cédant, avant la signification du transport, 
conune il serait valaUement libéré par une 
quittance que kn aueait donnée le oédant ; 

% 9» Que les dispositiens des art. 169e et 
1691 étant générales et sans limitation» 4loi- 
vent être appliquées aux transferts de rentes 
consentis par rstat, puisqu'il n'existe aucune 
lei particulière qui ait prononcé une exeeption 
à l'égard de œs transferts, et que, d'ailleurs, 
les UMtifs d'intérêt public qui ont fait exiger, 
pour les transmissions de créances , les notifi- 
cations des transports , s'appliquent évidem- 
ment aux rentes que l'État a transfiMes , et 
swrtout è celles qu'il a transférées par de sim- 
ples ades d'adn^istration , qui ne sont pas 
rendus paMics par l'insertion au Bulletin 4t$ 
lois) 

niioQae^éès'lors.ilest démontré que les 
ti^énéeurs éffvaieni être déclarés nonreee- 
'valdês , oonformément à l'art. 474 du Code de 
procédure civile, daw la tierce- opposition 



>bjet de la demande qu'ont for- 
mée, en iSog, les défendeurs en cassation , et 
qu'en conséquence ils ont, contre celte de- 
mande, toute la force de l'autorité de la chose 

st De tout quoi il suit que l'arrêt dénoncé , 
en déclarant recevable et bien fondée la tierce- 
opposition formée par les défendeun , et en ne 
maintenant pas d'ailleurs l'autorité de la chose 
jugée, a formellement violé les art. i35i, 
1690 et 1691 du Code civil , et l'art. 4^4 du 
Code de procédure civile ; 

» lia cour , vidant le délibéré , sans s'arrê- 
ter à la fin de non-reoevoir proposée par les 
défendeurs , casse et annuUe l'arrêt rendu 
par la cour royale de Kouen.... 

• Fait et prononcé è l'audience de la cour 
de cassation, section civile, le 16 juillet 
1816.. .«». 

§.VII. Quel est, contre les critmcien 
hfpothUmires d^un immeuble^ t^ effet, 
soit de la Cession et Transport que le 
débiuitr a faite , avant son expropria- 
tion , des loyers on fermages de ce 6i«n, 
soîit de la ifmittance anticipée ifu\'l en a 
donnée au fermier ou looatawe ? Cette 
cession, cette quittance peuvent^Ues 
empét^ier que les loyers ou fermages ne 
courent au profit des aréanciere hgrp^- 
thécaireSfà compter du jour oà doivent 
leur appartenir les fruits des biens qui 
leur sont kjrpothéqués ? 

Si sm créancier hypothécaire est tenu, 
lorsqu'il eseroe les droits résultant de son hy- 
pothèque , de respecter les baux faits précé- 
demment par son débiteur, il ne l'est du moins 
pas de laisser fouir les locataires ou fermiers , 
sans lui p^rerles loyers ou fermages échéans 
à compter de cette époque , ou, ce qui revient 
au mêae , sans les payer â l'adjudicataire de 
l'iasmenble aifecté à aa créance, lequel ,sans 
cela , êo retiendrait le montant anr.leprix de 
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spa adfiidîcatîoo , et « ptir là , ^imioerait d*aQ« ' 
U»t reflet derhypoUiéqne. 

Cela rtfialte d'un principe que M. Tamblt 
% ^abli et démontré avec te pralbndear et ta 
Mgfacité ordioaires^ a rartiole Tïert-diimuur 
do Rip9Hoire de jwria^^muUnce , n« 4 » mtoît, 
que le bail dont les lojers sont payëf par anti- 
cipation, êquipolle, en ce aui concerne les 
droits des créanciers hypotnëcaires , & la 
TMite d^ra droit d'asafrnit poar un temps li- 
mité. 

Car , de même qQ*n ne peut y avoir nul 
doute que le créancier hypothécaire qui a ac- 
quis une hypothèque sur la pleine propriété 
d'un bien , ne puisse ( comme le prouve trés- 
dairement M. Tarrible , ^ Pendroit cité, no s) 
exercer cette hypothèque sur Fnsufruit que 
•on débiteur a ensuite transféré de ce bien à 
on tiers ; 

De même aussi il ne peut pas être douteux 
que la quittance de loyers donnée par antici- 
pation au locataire d*unbien hypothéqué, ou 
la cession anticipée de ces mêmes loyers , ne 
soit sans effet contre le créancier hypothé- 
caire , pour les loyers qui échoient après le 
moment où il s'est mis en devoir d'exercer ses 
droits résultant de son hypothèque. 

Il y a parité absolue de motifs pour Tun et 
l'autre cas \ il doit donc y avoir parité absolue 
de décision. 

Telle est d'ailleurs la conséquence néces- 
saire du principe que l'hypothèque affecte les 
fruits da bien hypothéqué , ni plus ni moins 
<^ le fonds du bien même. 

A la vérité, tant que le créancier hypothé- 
caire n'exerce pas les droits résultant de son 
hypothèque , le débiteur continue de perce* 
voir les fruits ou les loyers et fermages qui en 
tiennent lieu ; et il peut s'en jouer à son gré. 
Biais à l'instant où le eréancier hypothé- 
caire met ses droits en mouvement , les fruits 
^vent le sort du fonds , et deviennent son 
gage eomme le fonds. 

Cest sur cette base que reposent r»rt. 9176 
du Code civil et les art. 689 et ^t dd Code de 
procédure. 

L'art 2176 du Code civil porte que le» fruits 
éb timmnMê hjrpotkééfué «oui dm au créan- 
cier hypothécaire par le tién^détetUeur , à 
€ompttrdujoarde la sommation de payer ou 
délaÎMêer. 

Pourquoi le créancier hypothécaire a-t-il 
droit aux fruits à compter du jour indiqué par 
cet article ? C*est évidemment parceque c'est 
ce jour-U qu*il met en activité les droits résul- 
tant de son hypothèque. 

Il les met également en activité , lorsqu'il 
saisit réellement le fonds hypothéqué; et voilà 



pourquoi l'art. €69 âa Code de procédure dé- 
clare que Us fruits échus depuis la dénoB' 
dation de la saisie immobilière au saisi , se^ 
ront immobilisés , pour être distribués a%^ec te 
prix de t immeuble par ordre et hypothèque. 
Voilà pourquoi l'art. 691 ajoute que, si Us im* 
meubles sont loués par bail ayant une data 
certaine arantle commandement, // en sera 
des loyers ou fermages échus depuis la dé- 
nonciation fatte au saisie comme des fhuts 
mentionnés en Vart. 689. 

Ce sont là deux manières d^exercer des droits 
hypothécaires ; mais ce ne sont pas les seules. 
Aussi les articles cités ne les indiqueot-ib paa 
en termes exclusifs , ils n'en parlent que de* 
monstratiomis causa ; et la disposition de ces 
artioles s'applique également , par la force do 
prineipe qui les a dictés , an cas où le débiteur 
ayant aliéné volontairement l'immeuble hypo- 
théqué , les créanciers hypothécaires se font 
oolloquer dans Fordrellu prix. 

Cest ce qu'a jugé formellement un arrêt dd 
la cour de cassation , dont voici Tespèce: 

Par actes notariés Ats !•' et 7 février 1809 , 
le sieur Binda cède et transporte à la dame 
Négri , les loyers à écheoir jusques et y com- 
pris le 3 1 décembre 1 8 1 0, par les sieurs Rizetti « 
et Alessio , locataires d'une maison qui lui ap- 
partient , mais qqi est grevée de plusieurs 
hypothèques. 

Le 3 novembre 1809 , le sieur Binda vend 
cette maison au sieur Merletti. 

Le sieur Merletti fait notifier son contrat 
d'acquisition aux créanciers inscrits; et en 
conséquence , il intervient , le 9 juillet 1810 , 
un jugement d'ordre qui le condamne I leur 
payer le prix entier de la maison , avec Us 
intérêu à partir du four de la venu. 

En exécution de ce jugement , le sieur Mer- 
letti paie aux créanciers inscrits le capital de 
son prix , avec les intérêts qui en ont coqru 
depuis le 3 novembre 1809. 

Subrogé , par là , aux droits des créanoiera 
inscrits, alnrî que le décide expressément 
l'art. 1 t5i du Code civil, il réclame les loyera 
échus depuis la vente. 

La veuve Négri lui oppose \e$ cessions an* 
ticip^s que le sieur Binda lui a faites de cet 
loyers par les actes des i«' et 7 février 1809. 
Jugement qui prononce en faveur de la veuve 
Négri ; et sur l'appel , arrêt confirmatif du ao 
février 1811 , «Attendu que Merletti n'a pu 
» acquérir de Binda que les droits que celui-ci 
» avait sur la maison dont est cas j que Binda, 

# lors du contrat de Merietti , n'avait plus la 

• disponibilité des loyers par lui précédem- 
» ment donnés in soluuim à U dame Négri ». 

Eecours en cassation de U p«rt du sieur 
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Merlekti;et le 5 DOTembre i8i3, arrêt, au 
rapport de M. Chabot , par lequel , 

« Vu les art. i25i> 2091 et a 166 du Code 
civil; 

• Attendu i« qu*il résulte de la disposition 
générale de l*art. a 166, que les créanciers qui 
ont acquis privilège ou hypothèque sur un im- 
meuble, ont droit, non seulement sur le prix 
de l'aliénation de cet immeuble , maïs encore 
sur les intérêts du prix à compter du jour de 
l'aliénation ; qu'en effet , à compter de l'alié- 
nation ùàie par le débiteur, ou prononcée 
contre lui, le prix entier de la vente volontaire 
ou de l'adjudication forcée appartient et doit 
être distribué aux créanciers inscrits , jusqu'à 
concurrence de leurs cr^mces ; et que ce prix 
se compose , non seulement de la somme prin- 
cipale qui a été fixée pour Taliénation , mais 
encore des intérêts à échoir, qui sont un 
accessoire du principal : d'où il suit que les 
créanciers inscrits ont ^oit à ces intérêts, 
nonobstant toutes ventes ou cessions anticipées 
qui pourraient «voir été faites par le débiteur, 
on de ces intérêts , ou des revenus qui les re- 
présentent ; qu'autrement , le débiteur qui 
serait menacé d'une expropriation forcée , ou 
qui aurait l'intention de vendre , pourrait im- 
punément porter préjudice aux droits de ses 
créanciers et s*enrichir à leurs dépens, en con- 
sentant des ventes ou cessions , à prix comp- 
tant, des revenus de l'immeuble hypothéqué, 
pour un grand nombre d'années à échoir; 
qu'aussi l'art. 2091 dispose expressément que 
Tantichrése qui a été consentie par le débiteur, 
ne préjudicie point aux droits que des tiers 
pourraient avoir sur l'immeuble remis à titre 
d'antichrêse ; et que l'antichrése n'étant autre 
chose qu'une cession des fruits d'un immeuble, 
il est évident que la cession de revenus qui 
ne doivent échoir qu'après l'aliénation de 
l'immeuble, ne peut pas, plus que l'antichrése, 
être opposée aux tiers qui ont des droits hypo- 
thécaires sur l'immeuble aliéné ; 

• Que l'art. laSi dispose que la subrogation 
a lieu de plein droit , au profit de l'acquéreur 
d'un immeuble qui emploie le prix de son ac- 
quisition au paiement des créanciers auxquels 
cet héritage était hypothéqué ; 

«Que l'arrêt dénoncé a évidemment violé les 
articles précités, en décidant que le deman- 
deur , qui , en vertu d'un jugement d'ordre, 
avait payé aux créanciers colloques le prix 
entier de la maiion par lui acquise , ensemble 
les intérêts échus depuis la vente , ne pouvait, 
comme exerçant les droits de ces créanciers , 
exiger le paiement des loyers de la maison,cchus 
depuis la vente, quoiqu'ils représentent les 
intérêts qu'il a payés ; et que la cession de ces 



loyers, faite par le d<9iit«ur avant la vente, «a 
profit d'un créancier qoi n'a pas été utilement 
colloque par le jugement dVirdre, doit néan- 
moins sortir son effet, tant contre les créanciers 
colloques que contre l'acquéreur ; 
»Par cesmoli£B,lacoor casse et annulle...... 

§. Vni. 10 Les art. i5o, i5i et i5a du 
, Code de commerce , relatifs aux cas de 
perte d'une lettre de change ou de tout 
autre effet négociable par voie d endos-' 
sèment, sont»ils applicables ofs cas de 
perte de la grosse dune obligation gua» 
lifiée de billet à ordre , mais passé de- 
vant le notaire ? 

ao Le eessionnaire dune obligation 
passée devant notaire^ en forme de billet 
à ordre , a-t-il qualité , par cela seul qu'il 
prouve la sincérité du transport gui lui 
en a été fait , pour en réclamer le paie' 
ment dans tordre du prix des biens du 
débiteur? Peut-il être écarté par un autre 
créancier en concours avec lui, sous pré- 
texte que UcédaiU aurait précédemment 
négocié la même obligation à des tiers ? 
La preuve de la sincérité du dernier 
transport ne doit elle pas faire présumer 
le retour de t obligation dans les moine 
du cédant P 
V. l'espèce des arrêts rapportés â l'article 
Paiement^ §. 7 , no i. 

TRANSPORTS MILITAIRES. Ventrepre- 
neur général des Transports militaires est-dl 
Justiciable des tribunaux de commerce , pour 
t exécution des traités qu'il fait avec des par 
tivuliert ? 

F. l'article Tribunal de commerce , §. 5. 

TRËFONCIER. Des titres qui donnent à un 
ci-devant seigneur la qualité de seigneur 
Tréfoncier dun marais , prouvent-ils que ce 
ci-devant seigneur en est propriétaire à l'ex- 
clusion de la commune qui y a fait pattre 
ses bestiaux dans tous les temps ? 

y. l'article Usage(droit d) , §. 5. 

TRIAGE. §. I. i» Les communes peuvent- 
elles , en vertu de Vart. h de la loi du s8 
cuiût 179a , revendiquer les portions de leurs 
biens communaux qui , avant Vordonnance 
des eaux et forêts de 1669, avaient été distraie 
tes , par droit de Triage , au profit de leurs 
ci-devant seigneurs ? 

2° Peuvent-elles les revendiquer sur V État 
subrogé aux corporations ecclésiatiques à qui 
les ci-devant seigneurs les avaient transpor- 
tées à titre de donation ? 
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3» Uaê e^ffù coliatûmnée en tabêsnce du 
<i'tieifaHt9eignma'^ étun ade préiendu $igné 
dm imèiémmçimtfumUlbieMlmastéaban-^ 
éitumé par la eommume pour son droit de 
THagÊ^fait^Mêprem^ contre lui eteomre 
*^nieee$mur9^^/ueâeH^9eii¥mmuuèrtkro 
de Triage ^U est de^eau poeeeseeur de ce 
àianf 

Le 33 juin T793 , la commdne de ViDotte 
s*est pourvue contre FÉtat en dëhisseraent d^nn 
bûii de i34 arpens, nommé la Forét-FAbbé, 
qu'elle a prétendu lui avoir anciennement ap- 
partenu et que rttat possédait alors comme 



tî«r8|«eqiiérettrs partkulittrs do^tlùens 4uVllci 
seraient d'ailleurs fondées à revendiquer sur 
km ci devant seigneurs « si eeuz*ci les posse'. 
Hfttft { 



« De œs Icois moyens (ai-je dit à Taudience 
4e U section civile, le 4 brumaire an i3) , i| 
en est un qui , en suppoiant exact le fait sur 
laqnel il est fondé, rendrait inutile la discus- 
sion des deoK antres : c'est le troisième, 

• Bn effet, ^, coaune le soutient aajourd'hoi 

le préfet du département de la CAte-d*Or, lea 

e pi^es-GluipelainsdeChàtillon^sar^iaeyqni, 

repre'sentant, soit média tement, soit immédia- ^^ l'aveu de la commune défenderesse , n*onft 



tement les ci-devant seigneurs deYillotte. 

Pour justifier sa réclamation , elle a produit 
la copie que lesprétreschapelains-mîpartistes- 
séroiprébendiers de Châtillon-sor-Seine, lui 
avaient fait signifier le 3 mai 1739, d'un contrat 
passé le a4 août 1644 entre cHe et Marie €ail- 
liard, dame de Yillotte. 

Par cet acte, la commune avait vendu à 
Marie Gdlliard un bob de fS6 arpent, qui était 
énoncé tenir à ia forêt appelée l'Abbé, now^el* 
lement coupée , appartenant à ladite demoi- 
telle , laquelle leedits habitaru ont fait voir 
par divers titres avoir été d'ancienneté donnée 
en Qualité de seigneur et premier habitant du 
lieu dans lestUts bois communaux, dont ladite 
demoiselle est contente^quitte lesdits habitans 
et se départ de toute faction qu'elle et ses 
successeurs et ayant-cause pournuent intenter 
à Feneontre cPeur pour ce. 

Le 18 frimaire an 9, sentence arbitrale qui 
adjuge à la commune les 1 34 arpens de bois. 

A]^; et le 33 niv6se an 11, arrêt par lequel, 
« considérant quil est parfaitement vérifié, par 
» l'acte du 34 aoàti644,pM>doitpar la commune 
>» de Yillotte , qu'elle possédait anciennement 

• lecanton de bois dit la Forét4^jébbé,etqu'd^ 

• en a M dépouillée par Feflet de la poissan* 

• ce féodale^...., puisque son ci-devant seigneur 

• n'avait aucun droit de s'en emparer , soit en 

• sa qualilé do seigneur, soit en celle de pre- 
« mier habitant; le tribunal (d'appel de Dijon) 
» dit qu'il a été bien jugé ». 

Le préfet du département delà GAte-d'Or se 
pourvoit en cassation. Trois moyens sont em- 
ployés à l'appui de son recours : i» violation de 
l'art. !«» do la lui dn 38 août 1793, qui ne fait 
reiaonter la réVocaticn des Triages que jusqu'à 
l'année 1669; 30 Isusse application de Tart. 8 
de la même loi , qui , rapproché de l'art, i*', 
ne peut évidemment être entendu des distrac- 
tions de biens communaux faites au profit des 
seigneurs h titre de Triage ; 3» contravention 
sux art. 3 et 1 3 de la même loi, qui interdisent 
aux communes toute i-éclamation contre les 
TOME XVI. 



jamais été seigneurs de Yillotte , étaient, im- 
médiatement avant la révolution, possesseurs 
&uboie-eAbbéf 

» Et si , en consé(|uence , e*est comme suc- 
cédant â leurs droits en vertu de la loi du s 
novembre 1789, que la République a pris alors 
possession de ce bois , il est évident que la 
Répub1i({ue ne pourrait être considérée , rela- 
tivement à ce même bois , que comme repre. 
sentant des tiers-acqttcreurs; et que, par une 
suite nécessaire , l'arrêt attaqué, en Tévinçant 
de sa possession , aurait violé les art. 3, 4 et 
i3 de la loi du 38 août 1793. 

» Et inutilement, dans cette hypothèse, 
objecterait-on au préfet du département de la 
Cdtcd'Or , que , d'après soo propre exposé, 
les prêtres-chapelains de Châtillon-sur.Scinc 
n'étaient pas tiers-acquéreurs à titre onéreux. 
Inutilement insisterait-on sur ce que , dans les 
art. 3, 4 et i3 de la loi du 38 août 1793 , il 
n'est parlé que des tiers-acqudrcurs par vente , 
bail à cens, bail k rente ou emphytéose. 

» Sans examiner si œ neaerait pas donner 
à ce» articles un sen» forcé , que de les res- 
treindre aux tîers-acquérenrs à titre onéreux ; 
sas» examiner si, dans Part. 3 ( qui commence 
par déclarer de la maniêiie la plus indéfinie , 
que les dispositions des doux articles précé- 
dens riaurout lieu gu'iUitunt que des ci-devant 
seigneurs se trouveront en possession actuelle 
des portions de boie et autres biens dont Us 
communes auront été dépossédées sous pré- 
texte de Triage ou de tiers -deniers); si, 
diaon»-noas , dana cet article , le mot vendu 
ne doit paa être entendu comme ly nonyme du 
tenne aliéné » qui eitl>eaucoup plus général-, 
sans examiner si cotte interprétation n'e»l pas 
justifiée par l'art. 4 qui as^imUe aux vec^qs 
énoncées dana l'art. 3, les, aliénations par La^i 
à cens , à renie ou à empby Wose ; sans exami- 
ner si ellen'est pas,en quelqne sorte, néçcsaiice 
par l'art, 9 de la »ect, 4 de la lo» dM 10 juiii 
1793, qui maintient les tieiti-po34«MCu*« qua- 
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rantenaires des biens enlcfés aux communes 
par leurs cî-derant seigneurs, lorsque ces tiers- 
possesseurs ne sont pas aequirêun volontairt» 
ou donatairet , héritier» ou légataire» au fief 
à titre wu¥er»el, c'est-i-dire , lorsque , soit 
par contrat à titre onéreux, soit par pur don , 
ils n'ont pas acquis runirersalité dn fief duquel 
dépendaient ces biens , en un mot, lorsque 
eux-mêmes ne sont pas derenus seigneurs; 
sans examiner tout cela i nous demrâderons 
pourquoi les prétres^apelains de CbâUUon- 
sur-Seine ne défraient pas ,dans notre espèce, 
être envisagés comme acquéreurs à titre oné- 
reux du boiê'VAhhé ? 

% Cest, dit-on, parceque le préfet du dépar- 
tement de la G6te-d*0r expose lui-même, dans 
son me'moire , sans néanmoins le prouver en 
aucune manière , que le boi»'VAhbé avait été 
donné par les ci-devant seigneurs de ViUotte 
aux prètres-cbapelains deChÀtillon-sur-Seinc, 
i titre de dotation, 

• Ëtait-ce donc faire àrÉglise une concession 
puKment gratuite, que de le lui donner pour 
cause de dotation d'un nouvel établissement ? 
Non car| ces sortes de donation emportaient tou- 
jours l'obligation de prier pour leurs auteurs; 
et cette obligation était tellement regardée 
comme une cause onéreuse , que lorsqu'un 
seigneur détachait du gros de sa seigneurie un 
bien quelconque pour le donner i FËglise , il 
était censé par là faire un jeu de fief, parce- 
que les prières qu'il se réservait , étaient assi- 
milées à un cens. C'est ce que M. Henrion 
prouve par des détails aussi savans que lumi- 
neux, dans ses Dis»ertûtions féodales , article 
Franche-aumône ; et c'est ce qui a été jugé 
par un arrêt du parlement du i4 juillet 1778, 
qu'il rapporte dans le même article, §. a3. 

» Mais au surplus , toute discusnon sur ce 
point se trouve absolument sans objet , par le 
défaut de preuve dn fait allégué pour la pre- 
mière fois devant vous par le préfet, que le 
hoi»'^Ahhé était dans la possession des prêtres- 
chapelains de Chàtillon -sur-Seine à Tépoque 
où la loi du s novembre 178^ a investi la Ré- 
publiqtte.de toutes les propriétés du clergé. 

« La chose reviendrait c^>endant au même, 
quant au résultat, si la possession de ce bois ne 
fût advenue à la République que par droit de 
succession à un autre corps ou établissement 
ecclésiastique qui n'eût pas plus été seigneur 
de yillotte,que ne l'étaient les prêtres-chape- 
lains de Chàtillon-surSeine. Et à cet égard , 
vous n'avez pas oublié les observations qui vous 
ont été faites par M. le rapporteur. Il en ré- 
sulte que , par une pétition du mois de janvier 
1793 , la commune de Villotte a exposé à Tad- 
minisf ration centrale du département de la 



Cête-d'Or , que le boi»'tAbbé était alors po»' 
eédé par la nation , comme étant aux droit» 
de t abbaye de Notre-Dame de ChdtUlon dont 
dépendait la terre et seigneurie de Villoua; 
il en résulte que cette énonciation n'a^pos été 
eoDtredite par le préfet devant la eoar d'appci» 
quoique la pétition dons laquelle elle, était 
consignée ,lui fût bien connue et ftt partie des 
pièces du procès ; il en résulte par conséquent 
que le préfet» après avoir plaidé devant la cour 
d'appel, comme représentant,au nom de l'État , 
un monastère ci-devant seigneur de Villotte , 
ne peut plus aujourd'hui changer l'état de la 
cause , en venant prétendre , sans ombre de 
preuve , qu'il n'a dû plaider , <pi'il n'a plaidé 
en effet, que comme représentant, au nom de 
la République, des prêtres-chapelains à qui la 
seigneurie de Villotte n'avait jamais appar- 
tenu. 

« Bu reste , on voit, dons l'acte du 24 août 
1644 1 9"*^ ^^^^ époque, le bois-l'Abbé appar- 
.tenoit encore à Marie Gailliard, dame de 
Villotte. On ne peut donc pas conclure de ta 
dénomination même de bois-VAbbé, qu'il oût 
dès-lors appart^u à l'abbaye de Notre-Dame 
de Chàtillon , ni , par suite , que cet te abbaye 
en eût fait l'acquisition à un titre différent de 
celui en vertu duquel elle a depub fait l'ac- 
quisition de la seigneurie du lieu. Et dés-U , 
nul doute que nous ne devions ici considérer la 
République comme représentantl^ancien açig- 
neur de Villotte ; nul doute par consequoftt 
que nous ne devions vous proposer le rejet du 
troisième moyen de cassation du préfet du 
département de la Côte-d'Or. 

• Ses deux autres moyens , de la manière 
dont il vous les prétente , n'en forment, k pro- 
prement parler, qn'un seul. Ija cour d'appel de 
Dijon, dit-il , a violé l'art. 1er de la loi du a8 
août 179a , et par là même , elle en a fausse- 
ment appKquè l'art. S ; réciproquement , elle 
en a faussement appliqué l'art. 8 , et par-U 
même elle en avide Fart. 1^. Ces deux moyens, 
comme vous le voyez , rentrent absolument 
l'un dans l'antre : aussi le préfet ne vous les 
propose- t-il tous deux que pour faire résoudre 
en sa faveur une seule question, celle de savoir 
si, d'après l'art. i«r de la loi du a8 août 179:1 , 
qui ne révoque que les Triages adjugés ou 
accordés aux ci-devant sâgneurs depuis 1669, 
la cour d'appel de Dijon a pu réintégrer la 
commune de Villotte dans la propriété du 
boi»'VAbbé. 

» Il est cependant une autre question, il est 
même une question préliminaire à celle-là, qui 
natt tout naturellement de la manière dont le 
préfet 8*est défendu devant la cour d'appel de 
Dijon. 
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» Défaut la cour d'appel iê Diion, le préfet 
oppoMÎt, eomme mojeo prindpei , à la conn* 
ummcde Villotte, le déhui d'aothentieitë de 
là pièee qn'eRe prodsîsaH pour prouver que le 
èûiê-^Jàbé avait aocieiiiiemeol fait parue de 
sea proprîëcdt conmonalef. la commum 
<disait41 ^l'atrél attaqué en lût fiDi),««tifatt- 
tmmplttêmmlftmdéê^ qu^eUtmrepîré^mUpoê 
mé M0 urn e txf^iti mn imthmtti^fUê rft tmeu du 
94 «e<Ui644« Bttt iaCéraRdelàqueUcom- 
iMue de y illotte devait être déboutée , mène 
dam leeatoù,eulhéie générale, les ci-deraut 
acig oe urt pouriaient étK évincéf des Triagei 
ornée par enxavaot fordoDuanoe de 1669^ 
Ainiif la défeoee du prélet présentait à la oour 
d'appel de Dijon deux quettione diflihrentes , 
INme prioeîpaie , l'autre tnbsidiaire. La cpee* 
tioD principale eontiitait à taroir si k commune 
de Vil|0tte a?aît rempli la cooditioo écrite 
daneTart. 8 de la loi du 08 août 179a, e'eit-A- 
dire , si eMe av^it jmtifié que le boU-VAhhi 
hn e6t autrefois appartenu ; et la question 
sobridiiire à savoir ti , en fuppomnt cette con« 
dition remplie par les habitiins,l'art. Tarde la 
loi du 38 aoèt 179a ne devait pas eoooiv faire 
re|etcrleur réclamation. 

nflMdeoxquertioos ont étéfugéee par la 
cour dfappel de Difou au déMvantage de Pfitat, 
eiil était natMPel que le préfet les repreduittt 
toutes deux devant vous. Il ne l*a pourtant point 
fittiquant à la première, et nous ignorons pour- 
MÎ. liais ce qu'il n'a point feit , notre minis- 
tère nous permet , nous oblige même , de le 
€ûre pour loi ; diargéi par la loi du 27 yentéte 
an 8, de défendre les intéréto de l'ËUt, d'après 
les mémoires qui nous sont remis par ses agens, 
nous pouvons , nous devons suppléer aux mé« 
■mires que ses agens nous remettent , ce qui 
nous parait y manquer essentiellement. Et ce 
qui nous parait manquer essentiellement au 
mémoire du préfot do département de la Céte- 
(POr , c*est le moyen qu'offre é l'ËUt Tart. 8 
de la loi du a8 août 179a , considéré isolément, 
et abstraction faite du moyen subsidiaire que 
l'État peut tirer du premier article de la mène 
kL 

» Il est évident, en effet, que Part. 8 de la loi 
du a8 août 179a a été violé par la cour d'appel 
de Oifon , si la copie représentée par la com- 
mune de Yillotte, du contrat du a4 août 1644 , 
ne peut pas fiûre foi contre l'État , si elle ne 
peut pas justifier contre l'État que le bois» 
tJkhé a mit ancienuement partie des biens de 
cette commune , si elle ne peut pas prouver 
contre l'ÉUt que ce bois a été anciennement 
distrait des biens communaux de Yillotte, et 
a^ugé par droit de Triage au seigneur du Ken» 

» Or, que disait à cet égard la commune 
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devant la cour d'appel de Dijon f Nom l'appre- 
nons par l'arrêt attaqué : voici les termes qif il 
met dans la boncbe du défenseur de la com- 
mune elle-même :Vobjee$ion faite pwf le pré- 
Jkt^queia co mm un e de VilkUe ne représente 
pas une expédiiiommutkentique ducontrmi du 
a4 août 1G44 , viestpas fondée. En effet ^eUe 
on nprésenu une copie en forme ^puisque c'est 
une copie qui lui fut sigtîyiée le 3 mai 1739 , 
parles représentons Si ci-devant seigneur» 
dmns. une conâestation qui les divisait alors. 
Cette copie mérite donc la mémm confiance 
que si e* était une expédition ; elle fait une foi 
pleine et entière ,'.el n'est point suspeeté\ 

•Quels ékaïoat les représentanAdu ci-devant 
aaifwaifr,qui avaient kit signifier cette copk 
à k commune k 5 mai 1789 ? Cette copie elle- 
même nnus les indique : c^étaknt les./7rétrfs- 
chapelains de Ghàtillon- sur -Seine. Ceux-ci 
avaient effectivement fait signifier à k com- 
mune de TiUotteJe 3 mai 1789, non une eapé' 
dition , man mas copie collationnée par un 
secrétaire du ror, du contrat de vente du a4 
août 1644 ; et ik la lui avaient kit signifier , 
comme établismnt kur droit à des rentes que 
k commune avait , par k contrat de 1644 * 
constituées au profit du ci-devant seigneur de 
Yillotte, qui depuis les kur avait transportées. 

• Biais lesprétres- chapelains de CbÀtillon- 
snr*Seine étaient-ils , en 1739 , le» représen- 
tons du ci-devant seigneur de ViUotte, quant 
au bois'PAbbé B En d'autres termes , le éoi#- 
r^ééé éuit-il , en 1739 , dans k possession 
des prétreS'Cbapekins de Châtillon-sur-Seine P 
A coup sûr, s'ils étaient , en 1739 , possesseurs 
du éoîff - VAbhé , ils l'étaient encore li< k fin de 
l'année 1789 , car ik n'ont pas pu l'aliéner de- 
puis ; et dans cetteJiypothése , ce serait imraé- 
dktement de leurs mains que le bois-CAhbé 
aurait passé dans celles de l'État ; dans cette 
hypothèse, l'État serait ici aux droiU de tiers- 
acquéreurs non ci-devant seigneurs de Yillotte; 
dans cette hypothèse , en un mot , le troisième 
moyen de cassation du préfet reprcnadrait touta 
sa force , il serait mène inexpugnable. 

» Il faut donc reconnaître qu*en 1739 , les 
prètres-chapekins de ChàtiUon sur-Seine ne 
représentaient pas , quant au boisât Abbé , le 
ci-devant seigneur de Yillotte; quils ne le re- 
présentaient que relativement à des rentes et à 
d'autres objeto partieofiers que le ci-devant 
seigneur de Yillotte kur avait donnés ou 

vendus depuis 1 644 S qu'^flit* îl' i^*«^^^ P^> 
en 1739 , possesseurs du bois-tAbbé. 

» Mais s'ik n'étaient pas possesseuit du 60*1- 
rAbbé , en 1739 , c'esl-i-dire , à l't^poque delà 
signification qu'ils ont fait faire à la commune, 
d'une copie colktionnéc du conUat de 1644 , 
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conmeoi cette copie pourraitieUe aujourd'hui 
faire foi contre l'EUt ? 

Il Sans doute , elle ferait foi contre les pré- 
tres-cbapelaîns de Ckàtilloa euz-inénies , s'ils 
étaient en cause ; et elle la ferait également 
contre TÉtat , si c'était d'eux que TËtat ttntla 
posseèsrondu bois^fAbbé, parcequ'il est de 
principe que tonte pièce sigoifiëe ou produite 
par une partie , fait foi Contre elle et contre 
ses successeurs. 

• Mais si l'Ëtat n*eit , à Tëgard des prêtres* 
chapelains deChâtillon , qu'une partie tierce; 
si ce n'était pas comme représentant les 
prétres-cbapelaÎBS deChAtilloD,qu^ilpossédait, 
en 1793 , lé boù'PAbbé , cette copie n*est , 
contre l'fitat, qu'une pièce informe, et lacom^ 
roune deViHcite n'en peut pas tirer contre 
l'Ëtat une preave légale, et telle que l'exige 
l'art. 8 de la loi du a8 aoât 1799 ; pourquoi î 
Parceque, ni cette copie , ni la copie titr la«* 
quelle elle a été dressée, n'ont été faites coo- 
tradiotoirenent Avec l'Ëtat, ou, ce qui revient 
au même , arec le seigneur 4e ViUotte que 
TÊtat est censé représenter ; parceque cette 
copie a été faite par un huissier à la seule 
requête des prêtres - chapeJains de Châlîllon , 
et en l'absence do seigneur de Y illoUe ; paroe* 

3ue c'était également en robsence du seigneur 
e ViUotte , qu'avait éta' ooUationnée la copie 
sur laquelle a été faite celle que cet huissier a 
signifiée le 3 mai 1739. 

jiPour TOUS convaincre , Messieurs , de la 
iustesse et de la solidité de cette raison , SI 
suffira de vous rappeler la doctrine de Dumou* 
lin sur la foi due aux copies , doctrine d'autant 
plus respectable , d*auUiit plus imposante , 
qu'elle a été adoptée dans tous ses points , par 
les art. 1534 et i335 du Gode civil. Pothicr 
Tanalyse, l'explique et l'embrasse en entier 
dans son Traité des obligations, n^* 731 et 
suîvans. 

nll commence par distinguer entre les copie» 
faites et certifiées par une personne publique , 
et les cojHes simples. Ce qu'il dit des copies 
simples , est étranger à notre sujet 

» A l'égard des copies faites et certifiées par 
une personne publique , il fait unesousdis- 
f inction. Ou elles ont été faites par Tautorité 
du juge, partie présente ou dûment appelée ; 
ou elles ont été faites sans l'autorité du juge , 
mais en présence des parties i ou elles ont été 
faites hors la présence dçs parties, etsansqu'cl- 
lesy aient été appelées de Tautorité du juge. 

yt Dans les deux premiers cas , la çc^e fait 
la même foi conU-e ks parties qui y ontété pré- 
sentes ou dûment appelées, que ferait l'original 
inénic. 

» iMnslc troisième ca*, qui est celui de la 



cause actuelle, la copie ne fait pas preuve, mais 
est seulement, un indice contre la partie qui n'a 
été ni présente ni dûment appela à saconfeo* 
tien. Et esiU décision ( dit Pothier ) a iisu , 
selon DumouUnjifuand même la copie servait 
tirée par le même notaire gui a reçu l^origi- 
nal. Par exemple , fai passé procuration â 
Pierre ^présent Oomei, notaire^ pour vendspt 
ma maison à Jactfues* Pierre VMul ma maison 
à Jacques^ en vertu de cette proeuraiien dont 
copie est insérée enfin du contrat de vente s 
et cette copie est signée de Gomet^ ifuiattesàe 
qu'il ta copiée , mot pour mot, sur t original 
qu^il a reçu. Si If on n*a plus que cette copiaà 
m'opposen elle mferapoint une preuve pleim 
et entière contre moi , gue foi donné pouvoir 
de vendre ma maison ; la raison est que cette 
copie prouve bien qu^Uja un original sur 
lequel elle a été Urée; mais n'qyant.pas été 
tirée at^ec moi , eUe ne prouve point contre 
moi que ^original sur lequel elle a été tirée 
et qu*on ne représente point , avait tous iee 
caractères pour faire foi ; elle ne prouve point 
que ma signature , qu'on dit dans cette copie 
s'être trouvée au bas de l'original^ fût ^ee» 
tivemeiU ma signature. Il est vrai que et est le 
notaire qui a reçu ^original et qui^tkivu 
signer f original , qui Ifatteste ; mais , sHt 
Dumoulin, un notaire nepeut atUsteretfairo 
pleine foi , sinon des choses qu*il eU requis 
datiesur par les parties : non potest testars , 
nisi deeo dequorogator à partibns. Il nepem$ 
attenerquece qufU voit et entend ^ pf^rik 
sensibus, au temps qu'il VaUesU, Or^ au 
temps qu'il afaà cette Copie , il voyait seu^ 
lement qu^ilj avait un original , mais il ne 
me voyait pas le signer; U n'était pas nquie 
par moi d'attesur qu'il ^ eût un original en 
f^le , véritablement signé de moi, sur le*' 
quelil a tiré la copie , puisqu'on la suppose 
tirée en mon absence; et ^ par conséquent \ 
il n^a pu donner â cette copie la foi de Vori^ 
giaal, 

M Telle est en efibt k doctrine de DnnuMilin , 
et nous devons ajouter qu*elle est liltérakoiettt 
conforme à celle de Lucas de Penna , dans tm 
Traité defudiciis , chap. 77 , §. 34 : copia non 
piobat , ce sont sts termes , etiam quod em^ 
tracta sit ab eodem notano rogato. 

)* Nous ne devons pourtant pas dissknnkr 
une objection qui s'élève contre cette doctrine, 
et la voici dans toute sa force. 

» L'opinion de Dumoulin repose sur. un prin- 
eipe qui était vrai de son temps, mais qui a 
cessé de l'être depuis. Dumoulin se fonde 4ur 
ce que le notaire qui a reçu la minute dfnn 
contrat , n'a pas été requis par lea parties c^i- 
tractantes d'en délivrer Texpédillioii ^ct eoiome 
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pleiae foi qM4e ;ce ^lîe k^,p^Ues l'ont re- 
qvif U'MIfflevv ^i4^ ibo do ^u^ ro^c^turà 
pmrtibm»-^ Bampatii^ en, tiiçcîrjU .conséquence 
qn'en ^éUvr«i4'iia& jt^ipédUîon, U a fait cç 
5|«el«s farU«|i ne riurMieol; |)m xe^s de faire ; 
OQiMéq«ti|c« ipii'JUB^ nalwrftlIpiiH'nt celle 
qu'ime pocoUIn aip^éfii^ioB ne peut faire pleine 
ÛÀ coiibcelu fAfiie qui f^a «té ni présente ni 
dament appelée à sa confection et délivrance. 
Efcctiifwpeot» loveqiie Bumoolin enseignait 
cette doctrine, les notaisea n'étaient « par le 
titre de leur iasIiMitipo , dwii^ës de rien autre 
cboee q»e de rédiger les minutes des actes, 
de les faire signer par les partieâ , et de le» sig- 
ner eia-m4mas. La conservation des minutea, 
la délivrance, et la signotofc des expéditions, 
étaient alors réservées à des officiera particu- 
liers qoc l'on nommait Gardês-notts-tàbel- 
lions ; en sorte qu'aussitôt un acte passé , le 
notaire qui l'avait reçu et transcrit sur son i^é- 
pertoire, était obligé de leur en remettre la 
minute. Ainsi l'avait réglé l'édit du mois dé 
novembre 1542, dont l'exécution fût ordonnée 
par un autre du mois de janvier i584. 

• Biais un nouvel édit du mois de mai 1597 
réunit les offices de notaire» k ceux àe^ Gardes- 
Botes«tabellions, et ordonna qoe oenx qui en 
aéraient pourvus â l'arenir , portement le tî^ 
tre de NotaireM-gardes-^iKOUs et tabelUom hé" 
réditairesj W€c pouv^degrosioytreifaire^ 
chacun endroit soi , Us expéditions des acteâ 
pareuxfaiu et passés. Cette loi n'ayant pas 
eu partout sa pleine exécution, il y a été sup- 
pléé par un édit du mois de février 1761 , qui 
n'a excepté de sa disposition que les ressorts 
du parlement de Douai et du conseil d'Artois, 
dans lesquels les offices des notaires ont conti- 
amé d'être séparés de ceux des Gardes-notes- 
labelUons. 

• Par ce nouvel ordre de choses, les notaires 
se sont trouvés investis du droit d'expédier les 
actes qu'ils avaient reçus ; dés-lors , toute par- 
tie qui s'est adressée à un notaire pour passer 
un acte , a été nécessairement censée lui don- 
ner la mission d'expédier ce même acte ; et 
par une suite nécessaire du principe même de 
Dumoulin , que notarius polest teêtari de eo 
de guorogaturà partibus ^ toute expédition 
délivrée par un Notaire-garde-note-tabelfion , 
a dû faire pleine foi de son contenu contre les 
signataires de la minute, quoiqu'ils n'eussent 
été ni présens ni juridiquement appelés à sa 
confection et délivrance. Aussi , voyons-nous 
que , depuis Tédit du mois de mai 1Ô97 , et 
dans tons les lieux où il avait reçu son exécu- 
tion, on a tellement tenii pour maxime que 
le* expédition délivrées par un notaire, £fti^ 



saient ki jusqu'à inscription de faux , que l'on 
a constamment refusé d'ordonner l'apport des 
minutés, sous prétexte de diffisrence entre 
leur teneur et, ceUe des expéditions , tant qu'à 
n'y avait pas d'inscriptions de faux dirigée 
contre le« expéditions elles-mêmes. Il existe 
même à ce sujet un arrêt de règlement du i3 
avril 1 72$ , par lequel le ci-devant parlement 
de Paris a fait défenses aux officiers du bail- 
liage de Gien, d'ordonner, hors le cas d'ins- 
cription de faux, que les minutes des acte» 
passés devant notaires , seraieiit déposées dans 
leorgrefie. 

» Ainsi , la doctrine de Dumoulin sur la foi 
des eopiet faites et certifiées par un notaire 
lant le eonconrs de la partie , a cessé d'être 
vraie , et elle ne peut plus être invoquée pour 
k»groê$iss on expéditions qu'un notaire délivre 
dea aetea dont il a par- devers lui les minutes. 
Ces grosMPi, cm expéditions doivent faire et font 
réelkMaant pleine loi 4le leur contenu, tant que, 
par suite d'une inscription de faux , elles ne 
•ont paa jugées faus^* 

» Mais eette doctrine a coMervé sa baae et 
eenséqnenunent tonte sa feree, pour les copies 
notariées qui vfoat pas le caractère d'expédi- 
tions ou grouses, on, en d'autres termes, 
pour les copies que le notaire a faites et certi- 
fiée* , comme noanne proprement dit* et non 
eomme tabelUon, 

» Or, id, de qooi s'agit-il? Est-ee une expé- 
dition de l'acte du 24 août 1644* f^c roprésen- 
^nt les babitans de Villotte7 Non, ils ne re- 
présententque la copie signifiée par un huis- 
sier, d'une copie collai ionnée par un secré- 
taire du roi à une expédition délivrée par un 
notaire. 

» Sans contredit, les secrétaires du roi pou^ 
valent, comme les notaires, collationner des 
copies aux actes qu*on leur représentait : c'é^ 
tait même la seule fonction de notaire qu'il leur 
fût permis d'exercer , quoiqu'ils en portassent 
primitivement le titre, et qu'il leur fût encore 
donné dans leurs provisions. Mais en les oolla* 
tionnant, ils ne pouvaient leur imprimer plus 
de foi que ne l'auraient fait les notaires eux* 
mêmes; et dès-là , le principe qu'une copie col- 
la tionoée ne fait pas foi contre le tiers qui n'y a 
pas été présent ni appelé , est tout aussi appli- 
cable à une collation faite par un secrétaire du 
roi , qu'à une collation faite par un notoire. 

• Ce principe, au surplus, a été consacré 
par plusieurs arrêts. Il y en a un, entre antres,, 
du parlement de Douai , du 25 novembre 1766, 
rendu en révision , chambres assemblées, qui^ 
sur la simple dénégation de l'existence de 
l'oi'igii^al d'une procuratioD prétendue nota- 
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rifle, dont le nommé ïhëry ne représentait 
qu'une copie collationnée hors la présence de 
la partie, par le notaire qui était énoncé l*avoi)r 
reçue , a ordonné, sans qu^il y eût aucune 
inscription de faux , <|ue Thérjr ferait preuve 
de Texistence de Tonginal de cette procura- 
lion (i).Flus anciennement, et dans les mêmes 
circonstances , un arrêt non moins solennel 
du parlement de Paris , du i«r février i538j 
prononcé en robes rouges à la Pâques smrante, 
avait déboulé ( ce sont les propres termes de 
Papon , liv. 9 , lit. 8 , no to)deà acquéreurâ 
de la venu à eux faite par un soi'disant 
pirocureur y faute ttat^oir montré la procura- 
tion , nonobstant que ia teneur d*iceUe fâi 
insérée en ladite vente ^ à quoi la courn*eùt 
aucun égard. 

• Et qu'on ne vienne pas nous dire qu'il 
s*agit ici d*un acte ancien. Ancien tant que l*oo 
voudra , un acte qui n^est pas revêtu des ca- 
ractères d'authenticité requis par kkw, ne 
peut jamais faire preuve de son contenu : non 
enim (à'ii Dumoulin, sur l'art. 5 de l'ancienne 
coutume de Paris, n» 76) potest antiquitas 
de fiovo inducere in totum probutionem quœ 
nulia est ; l'ancienneté d'un acte informe peut 
seulement corroborer une preuve qui existe 
déjà indépendamment de cet acte,#e^eaiii de^ 
nom quœ aliqua est coadjut^are (a). Or, dans 

(i) ^. U Béperteirede Jurisprudence, un moi 
Preuve , mo. s , $. a. 

(a)yoici nn •rrêt de U cour de canatioo, du %j jan- 
vier i8a5 1 qui fait rapplicalioo de ce principe k une 
espèce d'âne grande analogie avec celle dont il est 
ici question : 

En 1791,1a conmuine deVaaienoottrt fait assigner les 
sieur et dame de Rennel dev ant le tribunal de district 
de Bar-le-Dnc , pour se voir condamner à lui délais- 
ser un terrain appelé la Place de Souîaitte ,t{fi*t\le 
préund aToir été obligée de céder i Tun de leurs 
auteurs , pour s'affrancliir de divers droits féodaux ; 
et elle produit, A l'appui de sa demande, une copie 
collationnée en 1674 1 par deux notaires , d*nne tran- 
saction qui y est dite tvoir été passée le i^ août l633 , 
devant àevamayeurs» 

Le i4 décembre de la mime année , jugement qui 
prononce conformément au& conclusions de la com- 
mune. 

En exécution de ce jugement, et sans le faire 
signifier aux sieur et dame de Rennel , la commune se 
met en possession du terrain dent il ^agit , et elle eu 
|ouit pnUiblemcnt jusqu'en i8ai» 

Mais, le a4 décembre de cette année , la dame de 
BtfUMl appelle de ce jugement & la cour royale de 
Nancy. 

Le XI juillet i8s3, arrêt qui réforme le jugement, 
attendu que la commune ne présentée Pappuide sa 
réclamation, qu'une copie de l*acte de 1 633, et que 
cette copie ne mérite aucune foi , parceqne la simple 
collation qui en « été faite par deni DOtitTBti sur an 



^espèce adtuellft , le prétendu conlrat du a4 
août 1644 forme )a seule preuve de la oom* 
mune de' Yittotte : faites absiraetioD de ce 
contrat » la commune de YiUotle reste sam 
preuve quelconque; dénuée de ee contrat, ell« 
ne peut plus justiOer qn*elle ait ^té , «tnrt 
1644 » dépossédée âvboiS''VAbbé par aon ei* 
devant seigneur ; elle ne peut plus rem p lir la 
condition de laquelle l'art. 8 de la loi du ^ 
août 179:1 fait dépendre la réiniégratioa dea 
communes dons ce qti'elles appellent leora 
ancienftes propriétés. 

» Et inutile d'objecter qu^au moins la co- 
pie qu'elle représente de ce contrat , ferme 
pour elle , à raison de son ancienneté , un in* 
dice , un commencement de preuve ; que Du- 
moulin le dit expressément , et que l'art. t355 
du Code civil te confirme. 

• Ce n'est point un indice , ce n'est point un 
commencement de preuve , que l'art. 8 de la 
loi du a8 août 179Q enjoint aux communes de 
rapporter , pour pouvoir profiter de la faveur 
extraordinaire qu*il leur accorde : cet article 
veut que les communesyii«<^efU leur ancienne 
possession anima domini; et certainement 

prétendu original ezbibé par des particuliers qui l'ont 
retiré après la eollation même, n*a pu lui imprimer le 
caractère d'acte autKentique. 

La commune se pourvoit en cassation , et soutient 
que cet arrêt viole les anciens principes consacrés par 
les art. i3i7 , i3i9el i335 du Gode civil. 

Mais par l'arrêt cité , au rapport de M. Lasagni, e t 
sur les conclusions de M. l'avocat-général Lebean , 

e Attendu , en droit , que, lorsque les copies tirées 
sur la minute d'un acte, ne l'ont pas été par le notaire 
qui l'a rc^ , ou par l'un de ses successeurs » en par 
ofliciers publics qui , en cette qualité , sont dépositairee 
des minutes , elles ne peuvent servir , qurl que seit 
leur ancienneté, que de commencement de preuve 
par écrit ( art. i335 du Code civil); * 

» Et attendu qu'il a été reconnu , en fait » que la 
copie de Tacte du l4 août l633 avait été simplement 
collationnée , le 16 juin 1674* V^^ àeax notaires tout- 
à-fait étrangers au même acte ; qu'elle avait été col- 
lationnée sans rautorisalion du juge et bots la présence 
des parties; qu'enfin, l'acte lui-même, loin d*aToir 
été extrait d'un dépôt public , avait été prodnit par 
des particuliers qui , après U collation , l'avaioit retiié 
de nouveau des mains des notaires , sans avoir vonla 
depuis le représenter; 

» Que, dans ces circonstances, en décidant qu'une 
pareille copie ne pouvait aucunement être considérée 
coi^ne un titre soflîsant pour établir %X (aire accueillir 
en justice Taction intentée par la commune demande- 
resse en cassation , l'arrêt a fait une juste application 
de la loi; 

» La cour rejette le pourvoi delà commune deman- 
deresse et la condamne A l'amende ». ( Bulletin 

dtildclaeoar do csisatioa , tome v}f^s^£!i). 
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ellAB ne la jotUfienk pM , quand elles n*cn 
rapfMrtcol que desuklioes « qne de» comnien- 
ccimr de preoTC. Aum » pv trois arrêts des 
ty pairitlmnbt si «I ss messidor an6,doDt 
avoDs retracé les espècea^ votre 
àfà 8 fliesûdor an la, dans Vafiaire 
» Dmbm el Sainte-Maure contre les 
( «TOrip^ et de Bell^nod (i) , avez- 
I emmé 4es jngfifins qui, sur de simples 
et sans preuves proprement 
ânraâfBfc appliqué à des communes la 
I de Variiele dont il s*agit. 

• La eoor dCapp^de Dijon a donc viole ce 
iftêame «rlklo, «b jugeant» sur la foi d*une 
eople ^enl iHm pouvait résu^ qu'un simple 
l^dfoe , qu'un sios^ commencement de 
pfvnw 1 40* ^ commjmm de ViUotle avait été 
j waten a un t lémtdgiée par la sentence arbitrale 
du 18 firiflMire an a, dans la possession du 

• Mais il &ut aller pToi loin , H fcot exa- 
miner si , même en supposant à la copie du 
contrat de 1644 ^^^ authenticité suffisante 
pour Ciîre pleine foi contre TËUt , l'art. !•' 
de la Ici du n^wàXi'jgi ne devait pas garantir 
TËIat de l'éviction qu*il a éprouvée parTeiët 
de l'art 8 de la même loi. 

» Sur cette question , mêlée de fait et de 
droit, il est un premier pas à faire , c'est de 
rechercher si , ayant l'ordonnanee des eaux 
et forêts de 1669, le droit de Triage était 
connu , et si Texercice en était légal. 

» Qu'il ait été connu et exercé avant Tor- 
donnance de 1669 , même dans le cas oà les 
biens co mmun aux n'avaient été concédés par 
le seigneur qu'à la charge d'une redevance 
annuelle , c'est ce que prouve le chap. 4 5 du 
liv. 9 du tome i*** du Journal dûs aûdientes, 
ffous jb'sons que, le a^ mai i658, à l'audience 
de la grand'chambre du parlement de Paris» 
le seigneur d'Osoire soutint contre les habitans 
du même Uen , qu'il avait droit de demander 
partage de la moitié dans la commttne de 
quarante arpens située en sa eensive ; que ta 
profnnété de la chose commune lui apparte- 
nait; gu*U tairait concédée à la généralité 
des paroissiens d'Osoire^ moyennant le cens 
qu'ils lui pilaient , lequel ^ils lui portaient 
par déclaration et aveu ; qu'à la vérité , par 
le moyen du cens créé et reconnu y il y avait 
eu aliénation de sa part ; mab que cette olié^ 
nation /'excluait seulement de la propriété ; 
et que , par la concession de t usage ^ il pou- 
vait encore y revenir; que les * arrêts avaient 
jugé la même contestation en faveur de M, de 
Vendôme^ au rapport de M. Doujat, contre 

(1) r. Partiel* Um9e{dreU^)ii.2. 



les habittms de Varade; que la même chose 
avait été jugée au profit de M. de la T*ré- 
mouille, au rapport de M. Renard, De leur 
cêté , les habitans opposaient le peu d'étendue 
de la commune , c'est^-dire, du bien com- 
munal, dont le partage leur était demandé; 
et pour prouver qu'en tout cas , la préten. 
tion du seigneur était excessive, 11 répon- 
dait ï l'arrêt obtenu par le duc de Vendôme 
contre les habitans de Varade, que ceux'*ci 
n'avaient été condamnes qu'à délaisser le tiers 
de leurs biens communaux à leur seigneur , 
quoique précédemment ils eussent consenti, 
par un acte extrajudiciaire , à lui en abandon- 
ner la moitié; que l'avocat- général Bignon, 
en résumant Taffaire , observa que , dans la 
question générale et dans tusage ordinaire, 
les communes de prairies et é^ autres lieux de 
grande étendue pourraient être partagées^ 
parceque ton ne présume pas que la division 
JUt extrêmement préjudiciable ; ce qui n^ était 
paè ainsi dans les communes qui étaient si 
petheê , comme celles qui étaient au-^ssous 
de cinquante arpens; de sorte qtC attendu la 
modicité de la commune dont était question^ 
la demande du seigneur pour le partage, 
n'était pas juste ni favorable ; et qu'ily avait 
lieu de mettre, sur la prétention du seigneur, 
les parties hors de cour; ce qui fut ainsi Jugé 
partarréu 

» Ainsi, dans cette cause , les deux parties 
et le ministère public reconnaissent l'existence 
du droit de Triage ; et c'est assurément une 
preuve sans réplique que ce droit était alors 
admis par la jurisprudence. 

i> Le conseiller Bouguier , qui écrivait plus 
de trente ans avant cet arrêt, ne laisae là- 
dessus aucun doute. Voici comment il s'expli- 
que , lettre T,%.i : A la chambre de tédlt 
de tan i6o3 , plaidant M, Le Bret pour le 
procureur général , fut jugé entre certaines 
communes , manans et habitans de trois vil- 
lages , au pays d Auvergne , ceyant droit de 
pâturage et commune en certaines paroisses, 
que ce droit ne pouvait être parti entre eux, 
ut competentem quisque portionem habeat ; 
mais il faut qu'ils en usent en commun , sans 
que tun puisse provoquer t autre au par" 
tage.,,. Les seuls seigneurs sontj en ceta^ 
favorisés par les arrêts; ils peuvent provoquer 
à partage leurs manans^ pour leur voir assig» 
nerune part séparée des pâturages , qut est 

OMDINJiBMMENT LE TIERS. 

» Par un autre arrêt de la même cour , du 
a avril 161 3 , rapporté en forme, par Filleau , 
part 2 , tit. 8, chap. i5, il avait été ordonné 
que des biens communaux concédés moyennant 
un cens annuel , seraient partagés par moitié 
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cQtrc le seigneur et les Iiabilans ; que le seig- 
Q/cor jouirait de sa portion en toute propriété 
directe et utile ; mais que les habitans joui* 
raient de la leur, en propriété utile seulement, 
etqu*en conséquence le seigneur j oonser- 
rcrait son droit de «ci^7teuri« direcU , avec la 
redevance due à cause d'icelle, 

» Enfin , ce qui démontre à la fois , et que 
le droit dont nous parlons était admis par la 
jurisprudence avant 1669, et que, dans Tusage 
le plus général , il n'en résultait pour les seig- 
niBura que la distraction du tiers des commu- 
naux provenant de leur concession , et que 
Tautorité législative a consacré elle-même cette 
jurisprudence et cet usage , ce sont les précau- 
tions prises par Louis XIV , dans son édit du 
mois d'avril i^» pour remédier aux injustices 
que plusieurs communes avaient éprouyées, à 
cet égard» durant les désordres auxquels la 
France avait été en proie sous une partie du 
régne de Louis XIII et sous la régeoe^ gui 
l'avait suivL Voici ce que porte là-dessus'^^fjtte 
loi célèbre : Seront tenus tous seigneurs 
prétendant droit de tiers dans les usages^ 
communs et communaux des commun oua- 
tés, ou qui en auront fait faire le Triage g. 
leur profit depuis l'année i63o (vous aures 
bientôt à exanûner si, au lieu de i63o, ce n*est 
pas 1687 qu'il faut lire), d*cn abandonner et 
délaisser la libre et entière possession au 
profit desdites communautés ; nonobstant tous 
contrats , transactions , arrêts ^ fugemens, et 
autres choses à ce contraires. Et au regard 
des seigneurs qui se trouyetx>nt en possession 
desdits usages auparavrant Usdites trente an- 
nées ^ sous prétexte dudit tiers, ils seront tenus 
dé représenter le titre de leur possession par- 
devant les commissaires à ce députés, pour^ 
en connaissance de cause , y être pourvu ; et 
en cas que lesdits seigneurs soient et demeu- 
rent maintenus dans lesdiu tiers, ne pourront 
eux ni leurs fermiers user , comme les autres 
fmbitans , des pâturages , bois^ commmunes et 
autres usages , à peine de réunion de la por- 
tion qui leur a été assignée pour leur Triage, 
• Vous vojezs MM., que, par cet édit, le 
législateur n*improuve pas le fond du dix>it de 
Triage ; mais qu'il prescrit seulement des re- 
mèdes contre Texercice abusif qui eu a été fait 
dans des temps orageux \ que ces remèdes sont 
de deux sortes ; qu'à l'égard des seigneurs qui 
n*ont obtenu leur tiers que depuis l'année i63o 
ou 1637 , Louis XIV leur ordonne d'en faire le 
délaissement aux communes; mais qu'il ne 
leur défend pas d*y revenir par nouvelle ac- 
tion : et que , sans s'expliquer là-dessus , il se 
réserve d'y statuer pas l'ordonnance générale 
qu'il prépare sur les eaux et forêts, et qui, dans 



le fait , a para deoz ans après ; que . rèlative- 
ment aux seigneurs qui ont obtcnv letirs tiers 
auparavant , Il prend d'antres mesures ; qœ, 
reconnaissant lalégitSmité'da droit < 
duquel ils se foiit fiiit délivrer, il- veut 1 
ment soumettre à une TériOesitio» a 
les litres qui les leur ont attiâEmés;«t< 
prévoyant que , par le résultat de otitoi 
ffcation , il y aura Beu de msnitomFS» giWMl 
nombre de «eigneitfa dimt leurs tiers , il laor 
défend d'exercer, en ee eas , anemi droil4'i^ 
sage sur les portions de Meut co nHUmàm <fs 
sont demeurées aux habithns, • 

» n D*e>t doue pas vrai 4 oMnoM le sniiliÉii 
la commune de Viniotte , défiant la eoor d'«p-* 
pel de IMjon , qU^avint fbrdonaaiiee de liSg , 
le droit de triage fl'èèl pas été reoMiira par 
l'autorité lé^slatlve. Il est , au etmiraiM « 
proavédémoàstrativemettt ^avsnt cette ëpo« 
que , l'autorité l^slative avait imprimé k œ 
droit ,ogii^4ér6 en lui-même , et abstraotîve- 
ment aux application et extension abusives 
qu'on lui avait données » un caractère de léga- 
lité qui mettait â l'abri Je toute critique la ja- 
rispt udeace .par iaqucUc il avait été intro- 
d«t. 

• Cela posé , voyons ce qu*ont fait nos lois 
oouvcUea par rapport au Triage. 

• Le droit de Triage fut , dans l'Assemblée 
eonstituantc , la matière d'une discussion inté- 
ressante à tow égards. Devait- on l'abolir? 
C'était la première difficulté \ elle fut résolue 
sans contradiciion pour l'afErmative. Mais en 
abolissant ce droit , devait-on donnera son abo- 
lition un effet rétroactif? Le comité féodal 
proposa de n'en ordonner la suppression que 
pour l'avenir \ et son projet * combattu par un 
booune qui alors ne paraissait qu'insensé, mais 
4\và depuis devint si terrible (Robespierre), fat 
érigé en loi par l'art. 3o du tit. 3 du décret du 
i5 mars 1790. 

I» Une chose an surplus très-remarquable t 
c'est que , dans le rapport du comité qui pro- 
posait simultanément et l'abolition du droit de 
Triage et la restriction des effets de cette abo- 
lition, à l'avenir seulement, Tédit du mobd'a- 
vnl 1667 était littéralement transcrit, et qu'on 
y observait que cette loi ne le condamnait pas 
en lui-même , quîelU indiquait seulement un 
remède contre les abus qu'on en avait faits, 

• Ce rapport devait être, et on ne peut pas 
raisonnablement douter qu'il ne fût réellement, 
sous les yeux des membres de l'Assemblée légis- 
lative , qui , le 38 août 1792 , proposèrent de 
donner à l'abolition du droit de Triage, l'effet 
rétroactif que l'Assemblée constituante lui 
avait expressément refusé. Ainsi , le fait vient 
ici se réunir ù la présomption de droit résul- 
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itftie eu priaeipe que Bal n'eit coué ignorer 
F€»iêtence des lois , pour établir que €*ett areo 
là coaaaitMiMW potttiTe da oootetm de Pédh 
da jMOiê d*a¥ril i6^ .que FjiMtembUe légîdx. 
«m «déorëtë, 1« a8 aoàt 179a , l'dbc^ilioii ré- 
ftfOÉctiveda drditde Tnaga. 

• Or» cette abdilkiiirëtroaetiTe , eommeDt 
V^'t^^OinàéaMê? Ifart, ^ duUt. %5dê ton- 
doiànamct dès taux et f^réu dt 1669^ ainêi 
que aoice ^d^ , déelarmtiùnM ^ àHiêu du 4Bfm^ 
9M et UUrûM'patmau ^', DEPutê cmttm éP0- 
^um ^ «rtf mttorUé le TWage»..., «oifk dofU ùbm 
cas , eoBK Aore dts coi* permis par ladite 01^ 
dMAonce , MêouêUgjugtamnsrÊnduêêtac* 
tma Jaiu MkconÊéfiunoê , Mînt révoqués ^êi 
dammrma, àtHégârd^ oomms nom^sivsnus^ 
^Vooe MDtes I Meiéenw «edmbieo tontpre. 
câenjL ^ dane eè p ee nM er arMe de la loi Âi aS 
maki 179a, les termet, dÊpais etOs ipàquw, 
l/AmetMém l^iilâtÎTe aéfiût» oa en toot cas, 
elle eat légalement pidwiëè aToir ta, qne le 
dgést de Triage avait été ekercé arant 1669 , 
et qa*uDe loi expresse arait maintena dans lei 
l»îfloa ac<piiisen ▼ertu de ee droite les seigneurs 
cfii raiTâient eaercd sans abus , antëneorenlent 
à rnniiëe séSo ou 1637. Cepepdantelle ne ré* 
magne qoe les Triages ùàts dtpùis éstu épot/uê^ 
depuis la publication de l'brdoànanee de 1^69^ 
Dona elle ne réfbqae pas eenx qai ont été 
cstareés et eansoaua^ airattt oette ^lôqaè; 
donc elle leur eoDserrè tontleàretfet. 

• Cette conséquence aeqnerra un bouveaa 
dagrë deforteeldeluaiiére,ai«deFart. 1^'de 
la Un dontil s*agit, nous passons à TaH. a , 
lequel est relatif aa droit de tiev»-denier , 
e'ast-à<dire , an drmt qui, dans ks ci-defant 
proTinces de Lorraine , de Barrois et di; Glev- 
montois , appartient aux propriétaires de se 
iiire dâiTrer par les eomamnes à qai ib ont 
accordé l'usage de leurs biens, le tie#s de la 
râleur des produits qu'elles en font rendre. 

«Deux sortes d'abus s'étaient introduits dans 
l'axereiee de ce droit. D'une part^ des seigneurs 
t'dtaientarrogé le tscrs-deaîersqr des biens dont 
lea cooMnoiles étaient , nod pas seulement asa- 
gëres,BMiii pleinement propriétaires *, et la pre- 
mière partie del'art. dadutit âdelaloidu i5*a8 
mars 1790 arait fidt cesser cette qsarpatioa^ en 
déclarant que le droit de tiera^denier continoa- 
rait d*étre pçrçu sur le prix des rentes de bois 
dont les communes n'étaient qu'usagéres, mais 
qu'il demeurait aboli à l'égurd des bois poséédés 
en propriété par les commanes. D'un autre 
cdié, detae i gneursqui iouissaient légitimement 
du droit de tiers-denier , parœqu'ilsn'araient 
concédé que Tusage de leurs biens » araient 
cru pouroir , en renonçant à ee droit , exiger 
le cantonnement qui leur était pins aran- 
TOMB XVI. 



tiigeux te mie la jurisprudence française arait 
aasprunté do droit romain. C'était enoof« une 
usurpation contraire aux lois partSeulièr^ de 
ces contrées , et la secondepartie de l'article 
bité delà loi du i5-aê mars 1790 Ferait répri- 
mée en eès tenues : Xe# atr^ du eonssU et 
Utttêê^patsrWÊs qtd^ dêpuistrtmU éuts^ orti 
distrait , au profit dé certains seigmurs 
dtsdiiss propincss , des portioms dês éois 
et aatrss hiehs dont tes communautés jouis- 
sent à titre de propriété ou tPusage , jone 
remués ; et les communautéè pcurroni .... 
rentrer dam la Jouissance dêsdites pariions , 
sans amnme répétition des fhuitt perçut ; sauf 
mûcseigneuréàpereieiH»itledroitdeties9^^ 
nier , duhs ies eus ei'^Uésus exprimée. 

» Cest sur ee second «bus que FA^sembléB 
iégishttire a cru derbir retenir aiebre par l'art« 
9 de la loi du a8 aoét i79d.Enle oondaiemanl, 
comme aratt fiiit l'Aësemblée enostHaamejelle 
a cru deroir en faire rétroagîr la proscrMon 
aa-deli do terme auquel Fiirait fixé la ki du 
i5«ii8 mars i79o:ellèaro<âa<^e cette proscrip- 
tion remoùtAt, comme celle du Triage , jusqu'à 
Fannée 1669 ; et roici comment elle s^ssf e>^ 
pliqoée : Les édite ^ déùlaratiàns , arréu du 
eonsèii , letèrts-pMmttêê^ et umt Us jiÊgemens 
rendue ee aateefiÙÊs eneontfiquene» , ^, bê- 
pvts tj MâHÈ jtavtt énttt^àttfr^oixjâttT^ 
gJtvr, mut distrait, sous prétexte iftt droit de 
tiers-denier^au profit de certains keigHimrs dés 
Ch^Utfam pre^inces detorrûinè , du Bàrroist 
du Cienmnkois et mitres oà ee eb^it pàurrûSt 
su^riisttydeèportiènsdeèoisétimo^é yiens 
dem lis ookummautésjtiuiaenk à titre de pro- 
priété outf usage , smm égàièmerU réihqués ; 
et les eomttatnautés pourt^om, ...rentrer dans 
iafouissm^ee desdites portions..,, 

» Ainsi, tout en déclarant illégaletef nulles, 
à compter de l'année 1^6^ , les diethicf ions 
que, sous prétexte dn droit de Hers^dfeniek', tés 
cs-defant éeignelirs de la Lorraine , du Barroit 
et de dermontoU aréient fait fa)M à leur pro • 
fit d'une portion des biens communaux Ou usa- 
gers des communes, la èoidntt8aoètt799li^a 
pu rottlu qae Fon pouSsét leareobe^dves^ à eét 
égaed, att-delà del'année 1669 fâle^mlme^ elfe 
a par ooèséquént toaln que ce» dlitractiolis 
fiissenttespectées , lorsc^o'ellèf se trouréfaient 
aniérieuras à cette époque ; et par conséqoent 
encore, elle a roolu que ledroitdetiera-denier 
Mt ) comme le droit dé Triage , mi titre légi • 
time d'aopiisiiidn pour les ci-derant seigneurs, 
quand son exérdee aurait précédé Fahnèe 
tfi69. 

M II 7 arait cepiendant bien moins de raison 
peur disposer ainsi, relatireveat aux distrac- 
tions faites par droit de tier^denier , que rda- 

i5 
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UToneiit aux dUtràclioni £iîtes par droit de 
Triage ; car il n'y avait eu , avant 1669 , aucunt 
époque où le droitde tiers-denier eût «atoriae 
les seigneurs à s'approprier , en abdiquant ce 
droit, ùie portion des biens sur leÂquels il 
•'exerçait ; au Ueu qu'avant 1669 , le droit de 
Triage était, pour les seigneurs, un moyen l^al 
et reconnu tel par le législateur , de se faire 
adjuger une portion des biens communaux 
qui provenaient originairement de leur con- 
cession. 

1» Il n'aurait donc pas été étonnant que la loi 
du 38 aoûti7ga eût , à cet égard , traité moins 
favorablement les distractions faites par drmt 
de tiers-denier avant 1669, que les distractions 
faites avant la même année pa|r droit de Tria- 
•oe ; et qu'en maintenant celles-ci , comme fon- 
dées sur la législation du temps où elles avaient 
été 4^>^ées , elle eût révoqué celles-là comme 
dénuées de cause et infectées d'un abus ineffii* 
.cable. 

i> Mais tel a été , en cette matière , le res- 
pect de rAssemblée législative elle-même pour 
la possession antérieure à l'année 1669 » <F^ « 
malgré la faveur qu'elle a poussée jusqu'à l'exa- 
gération pour les communes , dans la loi du 28 
«oût i79a,ellen*a pas cru pouvoir dépouiller les 
ci-devant seigneurs de propriétés dont ils jouis- 
saient depuis si long*temps , soit par Tabusidu 
droit de tiers-denier 9 soit par l'exercice légal 
.du droit de Triage. 

» Et qu'on ne dise pas , avec la cour d'appel 
de Dijon I que • par l'jirt. 8 de la même loi , 
elle a généralement réintégré les communes 
. dans tous les droits de propriété et d'usage dont 
elles avaieptété andennement dépossédées par 
leurs ci-devant seigneurs ; qu'on ne dise pas 
qu'elle les y a réintégrées nonobstant la pos- 
session la plus longue que les ci-devant seig- 
neurs pourraient avoir en leur faveur ; qu'on 
ne dise pas que, par cette disposition générale, 
elle a détruit , au préjudice des ci-devant seig- 
neurs , la barrière qu'elle avait posée par les 
art I et a , contre toute recherohe qui se por- 
terait à des époques antérieures i l'année 1669. 
Ces objections peuvent éblouir un moment ; 
,mais soumises au creuset d'une réflexion sé- 
rieuse, elles s'évanouissent d'elles-inémes. 

» On conçoit très • bien qu'une loi délibérée 
aujourd!hui , déroge à une loi délibérée hier ; 
on conçoit également que de deux lois décrétées 
le même jour , celle du soir déroge A celle du 
matin, Jtfats que , dans une loi faite d'un seul 
. jet, il pulsse.se trouver des articles dont les uns 
dérogent aux autres , c'est ce qu'on ne saurait 
concevoir « sans accuser le législateur de folie ; 
c'est eonséqneniment ce que l'on ne peut jamais 
se permettre de supposer. Et de là est venue la 



maxime qne , dans une loi composée de fAa* 
sieurs articles , chaque disposition doit -être 
entendue et exécutée de manière qne son efiët 
ne sott pas éludé par une antre disposition. 

« Cette maxime est surtout applicable aos 
lois rétroactives. Quand le législateur a*e«t 
oublié au point de frandiir les bornes de ta 
puissance et d'ordonner des choses injustes, on 
doit encore présumer qu'il s'est âoigné le 
moins possible du terme auquel la justice lui 
eommaiidait de s'arrêter ; si donc , pour éem 
objets particuliers , il a lui-même restreint , k 
une certaine époque , la rétroactivité qu'il a 
établie indéfiniment et sans limites par mie 
disposition générale , on doitcroii« que ,poar 
ces objets particuliers, il a voulu que sa dispo- 
sition génà^le demeurât sans eSbt ; et sa dispo- 
sition générale doit être considérée comme 
modifiée relativement à ces mêmes objets, par 
la disposition spéciale qui les concerne. On ne 
lait même , en raisonnant ainsi , qu'obéir i la 
règle de droit qui porte : in toto Jurt generi 
per êpeciem detigatur» 

» Ce n'est donc pas une dérogation anx art. 
I et 3 , que nous devons voir dans l'art. 8 de la 
1<M du oè août 1702 ; c'est , au ceatratre , une 
exception à l'art. 8, que nous devons rmr daaa 
les art. i et 2 de cette loi. 

Il Noos le devons d'autant plus, que le lé- 
gi^ateur avait de justes motiA pour excepter 
effectivement de l'art. 8 , les propriétés qu'ont 
pour objet les art 1 et a. 

» Pour ne parier ici que du Triage, dena 
grandes considérations ont dû l'empêcher de 
faire porter sur les biens distraits à œ titre , 
la rétroactivité indéfinie que donne l'art 8 à 
la disposition générale qu'U renferme. 

• !• Par le Triage , le seigneur n'avait repris 
à la commune que ce qu'il lui avait précédem- 
ment donné ; et il n'avait été admis à le lui re- 
prendre, que parcequ'en le lui donnant, il était 
censé s'y être réservé, comme premier membre 
de la commune, et comme étant, en cette qua- 
lité, le premier de ses propres donataires, une 
portion plus considérable que celle deobacon 
àes habitans en particulier. Il n'avait donc pas, 
en la reprenant , déposséeU la commune ; il 
n'avait fait que partager avec elle une chose 
indivise entre elle et lui. Tel était le fonde- 
ment du droit de Triage. Il n'était pas sans 
doute à l'abri de toute critique ; et le comité 
féodal de l'Assemblée constituante Fabien 
prouvé dans le rapport par lequel il en a pro- 
voqué la suppression pour l'avenir; mais enfin 
il reste toujours que ce droit était , dans son 
exercice , bien moins odieux que les autres 
moyens dont un grand nombre de seigneurs 
s'étaient servis pour dépouiller les communes 
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p tûçn éï éê ; et d'après ceb , doit-oir 

que le k^gislfttear ait dëfeodo de 

«ter ma-delàde 1669, la recherche 

cfistraita des oommuaamc |Mir droit de 

taiMfit qn^ ne fixait ancan terme à la 

bieat ealerës anz comminies par 

Me? 

» 9»Iie7>û^e,damlesteiiiiMqiiioiitprë- 
oéàé rcitloiliMMiee de i06^, ^tait sourent con- 
foBJu B^ee le rigitmtnt on aminag»mênty 
^cattràr^Bre^ a^ee mie opération qai, de la part 
sor propriétaire , coDsittait à fiiire ret-' 
TiMagedes habétaos à une partie des 
opératioo à laquelle , dans ckt 
plus rapprochéi de noas 9 la |arispra« 
9 mienx édakiéè par les principes du 
MD9 a substitué le eanèonnenunt qui, 
mm Jîeo derestreindre l*usage des babitans y le 
coBf U i tit eu nue propriété déteminée. 

• Ofl Toit , en parcourant les anciens au- 
tum, qu'ils prenaient Iréquemment Fune de 
ces opérations pour l'autre ; et sans doute , 
\vtBt méprise a dd être partagée par les seig- 
Bcor» qui les ctmsultaient, qui se réglaient 
pur leurs aris.na donc dû arriver trés-soorent 
qoe lies seigneurs qui n'avaient concédé que 
rusage, et qui par là avaient conservé le droit 
4e deuttand er ^^aménagement , demandassent 
cependant le TVû^e, comme s'ils eussent 
c op cédé Ja propriété. Mais , d'après cela , ^ 
quelle injustice n'j aurait-il pas eu , en 1799 $ 
de révoquer indistinctement tous les Triages 
€ Ke i cé > et consommés avant l'ordonnance de 
iOS^ l La plupart des seigneurs qui les araient 
obtenus, ayant égaré» dans ce long intervalle 
eu temps, toutes les preures de leur propriété, 
les rc—nwmrt se seraient fait de ces Triages 
mtees , un titre pour leur dénier la qualité 
de propriétaires, et leur appliquer celle d'n- 
iurputeiirs; dles leur auraient dit : SiwHu 
mmtt éii pro^'étmru , vous n'mtne» point 
dâÊÊtUÊdé U Triage ,vous€ttine% conclu à un 
riayfe aiménmgcmeni; vous apezdone recon- 
aB^ an demmndant le Triage , que la pro- 
ffÎÊÊi rieidait dans nos mains ; et il fiiut con- 
vemr qu'à prendre les mots dans leur sens 
■ ifusuiua, un pareil argument eAt étésans^ 
réplique. Mais que devait foire le législateur 
pour prêt cnir toutes les erreurs qui seraient 
rémllëesde là ? Que devait-il faire pour em- 
pêcher la qwfiation totale du dhdevant seig- 
■eor férita]>lenaeot propriétaire , qui , anté- 
riea w fl w nt ârordonnance de 1669, avait, 
loas le 100 de deouinde en Triage, exercé une 
féitiJUe actîoD en aménagement ? Il devait 
hke ce qu'il « ^^ ' il devait couvrir d'un voile 
'npèbélruMe« ^^^^ ^ Triages qui avaient 
jnécédé rordomiance de 1669; il devait les 



lé^^tiaer tous, pour ne pas en révoquer infuse 
tement une partie ; comme un juge absoud tous 
les accusés entre lesquels il est cependant as« 
sure qu'il exisie des coupables, lorsqu'il ne 
loi est pas possible de condamner les coupa< 
Ues, sans frapper aveeeox des tètes inno- 
centas. 

» Bnin , Messieurs, il est onedemière eon« 
sicWratiooqui ne permet pas d'élever le plus 
léger doute sur l'hitention qu'a eue f Assemblée 
l^islative, de ne pas faire porter l'art. 8 de la 
M du 98 août 1799 sur les cas décidés par les 
deux premiers articles de la même- loi; c'est 
qu*aux cas décidés par les art. 1 et 9 , l'art. 7 
en ajoute un autre qu'elle décide absolument 
de même : Les communes (porte4-il) sont 
autorisées à rsvendiquer la propriété et jouis- 
sance des biens-fonds qui ^ depuis le mois 
etaotU 1669, auront été adjugés lors du 
iiîmembremcnt de leurs bans , aux ci-dtvant 
seigneurs f à titre de bhincs ou déshérence, 
iUnsi que ceux qui leur auront été cédés pour' 
se rédimer de t exercice ou tffn de ce droit. 
Qu'était-ce que le nemem^reeie/tr dont parle 
cet article? C'était un arpentage général que 
les seigneurs étaient, dans plusieurs provinces, 
autorisés à faite faire de toutes les terres si* 
tuées dans leurs enclaves, et au moyen duquel 
Hs se fiûsaieut adjuger, comme bien vacant et 
par droit de déshérence , tout ce qui , dans 
chaque héritage particulier*, excédait la con- 
tenance déterminée par les titres ou par la 
possession plus ou moins longue du- proprié- 
taire. €et usage, dont on trouve des traces, 
jusque dans les établissemens de Saiut-Louis , 
chap. 190 , était même érigé ^ loi par l'art. 8 
du tît. !•' de rordonnance civile de Lorraine , 
du mois de novembre 1707: Foulons pareille- 
ment (y était-il dit ) que , dans les lettres de 
terrier qui seront accordées aux seigneurs 
pour la reconnaissance de leurs cens et droitg 
seigneuriaux y la clause de remembrement 
puisse être insérée f sHls le requièrent y soit 
pour recouvrer les héritages de leurs domai' 
nés y soit pour reconnaître ceux qui pourraient 
leur appartenir à titre de déshérence» Or, 
oserait-on dire que , par l'article de la loi du 
a8 aoât 1799, qui fiiit remonter josqu'A l'année 
1669 seulement , la proscription de ce droit 
odieux, FAssemblée législative n'a pas excepté^ 
de la disposition généralede l'art. 8 de la même 
loi, les ci-devant seigneurs qui avaient exercé 
ce droit antérieurement A l'année 1669? Ose- 
rait-on dire que de deux articles aussi voisins, 
qui se touchent de si près , qui se conlundenl, 
en quelque sorte, Tun détruit la limitation 
que Tautre apporte lui-même à sa disposition? 
Et si l'on est forcé de convenir que , nooob-v 
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ni^th g|ét^én^t4 à* Tart. 8, les eiMmfncpra 
ne peuvent pas , d*aprés Tart. 7 , être dépos- 
sédés des biens qui leur étaient advfmts ayant 
Tanpée 1669, P*' ^^^^ ^® ntMnikremmiU^ 
comfnent peiit>-9n ne pas convenir aussi qu'il 
en est de nvâme « d'après les art 1 et a , des 
biens qu'ils avaient acquis antérieurement à 
la même année , jraît par l'eB^rotee du droit de 
Triage soit par l'abus du droit de tîers-denier? 

i> Insister plus long-temps sur une vérité 
aussi pa^table 1 ce serait yonloir aionCer à 
Vévidence ; cependant , Messieurs, il ne sera 
pas inutile de rappeler ici les trois arrêts par 
ksqueis vious avez professé solennellement lea 
mêîaes pnnoipes que nous vous proposons de 
consaf rer aujourd'bui. 

» lie premier a été rendu le 16 nivêse an 5, 
au rapport de M. JLions , et sur les conclusions 
de M. Bayard « entre Henri Lebascle^ deman- 
deur en cassation d'un jugement arbitral du 7 
floréal an a 9 et la commune de Vannaîre , dé- 
partement de la Cête-d'Or: 

• Fu (porte-t-il ) VarU ■«' ti Part. % tU U 
loi du a$ «oi2l 179t.... ; 

» JSt attendu ^U€ la Cession du canton de 
bois appelé de la Jurasse , faite par U transite* 
tion du 6 janvier id44 > ^^ ^ P*^^^ ^* habi^ 
tans de la commune de Vannaire , au profit de 
Jean Duhan, seigneur dudit lieu, a étéfaiu 
à titre onéreux, en sorte que I! objet cédé ne 
pouvait être considéré que comme légitime' 
ment acheté par ce seigneurs qu'ainsi , cette 
cession se trompant placée dans l'exception 
portéepar la dernière disposition de l'art, 8 de 
la loi du ^ août 1793» devait être maintenue g 

» Mais qu*en supposant qu'elle ait été V^ffet 
de la puissafice féodale > la commune de f^aw 
naire ne pouvait être réintégrée daas la pro- 
priété de P objet cédé au seigneur ^ pour son 
droit de Triage, parceque fart, i^^ de la 
même loi n'a révoqué que les actes faits en 
conséquence de Fart. 6 du tit. 95 de fordou' 
nonce 1669, qui autorisait ce Triage au pré- 
judice des communautés usagàres , et que 
cette cession étaà antérieure à cette ordon* 
nonce i d'où il suit que cet article ne pouvait 
F atteindre ; qu'ainsi , en le prenant pour base 
de la révocation que les arbitres ont prononcée 
de ladite cession, ils en ont /ait urne fausse 
4Mpplication ; 

« Perces motifs^ le tribunal, laissant droit 
sur le mémoire èL cit. Lebaecle , casse et an- 
nulU*... 

nLe second arrêt est du 6 germinal de la 
même année; il a cassé, an rapport de M. Al- 
barel , et sur les conclusions de M. Lasaudade, 
deux sentences arbitrales des 39 pliAri^se et lÔ . 
germinal an 9 , qui , entre antres dispositions^ 



fraient adjogé à la c o m n iuiie ép la CbapeDe- 
VieîUcforêt , deux cantons de bois possédés par 
Alexandre Boucber« son ci-devaat aei|^ie«ir, 
et dont elle prétendait , sur la foi de dm ne- 
tes.de 1490 ^ i^ t *T^ ^^ 
dépouillée par puissance féodale, Yoki i 
quels termes il est conçu : 

• Fu Part. % dilatai du 9^ aoUt T79a.^. ; 
» Et attendu... qu'il résultait des actee de 

ik^et %ïi^, que lit commtsne delà ChapeUf 
n'avait possédé qu'à titre d'usage les trois 
cents arpens de bois des grands bois compria 
dans le second chtfde $a dema nde ; qu^ella 
n'avait pas justifié qu'elle les ei2| poseidée à 
titre de propriété i 

• Qu'il Ùait$ au contraire , juet^par ua 
arrêt du a4 avril iôô3, que ledit Boucher 
possédait lesdits trois cents arpens de bois^ osi 
du moins une partie d^iceux^ en vertu du 
Triage qui en avait été ordonné par cet arrêt 
entre les auteurs dudit Boucher et ladite coiê^ 
munei que ce Triage, comme antérieur à 
l'ordonnance de 1669 , n'était pas du nombre 
de ceux révoqués par Partfdela loidu a8 
août 1799 ; 

• Qu! ainsi , en réintégrant la commune de 

la Chapelle dans la propriété et possession 

desdàs trois cents arpeits de bois^ lesdit» 

jugemens ont faussement appliqué à l'espèce 

, et en même temps violé l'art. %de la M du sft 

août 179a.... ; 

» Le tribunal casse et annuité.,... 

1» Lie troisième arrêt est intervenu le 18 du 
même mois^aii rapport de M. Sohwendt, et ooOf 
fonnément aux conclusions de M. Lasaudade, 
sur la demande de la veuve Calon et du sieur 
Destu» en cassation d'un jugement arbitral dn 
99 floréal an a, rendu au profit de la commune 
d'Arcy-sur-Querre. Un arrêt du parlement de 
Paris, du 1 6 décembre 1 ô6o, avait maintenu lea 
babi t a n s dans leurs droits d'usage sur les deux- 
tiers d*un bois de 900 arpens » et avait adjugé 
l'autre tiers au seigneur , tant ponr Teatretien 
du four banal que pour la part et portion qui 
lui appartenait dans ce bois , sans que les lia- 
bitans pussent 7 exercer aucun droit de pâtu- 
rage ni y prétendre aucun droit qudoonque. 
Les arbitres avaient considéré cet arrêt oomme 
réroqué par l'art, i*' de la loi du 98 août 179a, 
et ils avaient en conséquence réintégnS la 
commune dans la propriété des 3oo arpens de 
bois que le ci-devant seigneur avait continué , 
jusqu'en 179$ , de posséder paisiblement ; mais, 
sur le recours en cassation foimé contre leur 
jugement , vous l'avez annulé , tm. (ave^-vous 
dit ) Part. i«' de la loi du 2^ aoàt 1799, et 
attendu que , dans Pespèce , Parrét dé id6o» 
qui forme le titre des demandeurs , et qui ad- 
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ji$^ oMtx $êign$Hr9 étçion les ZQoat^peiu donl 
U ^agit^ non seulement pour Venfretitn <Al 
Jour hàmd 9 mais ^Hcor$ txprettéimntpoiir 
fa p€wl ei portion d€Ufs tssdiu boit d'um§e , 
#^ mtUirieur à l*ordonnamcê de 1669 ; qu'ain- 
st 9 fin cofiêidénu^ cttf dUpo$itton de l'arr 
rétj 0OU comme Uft Dri^ige 1 partage ou coa* 
cession de bois , slLs dsvaii étrs respectés et 
maintenue , paroequs U loi ne rétfoqus que 
exiles postérisures ,à l'wdomfomce de 1669 § 
gu'ainâit il y u contravention à l'arL i9t de la 
loi du aè oùûl 1793 , es fausse application de 
tort. S de la même loi. 

31 Ainai, MoMtearif FaatoriU àç votre j«urit^ 

Ï»radeDce vient ici coocourir avec Je texte 
ittéral de la loi , pour mettre à l'abri de fonte 
j-echerche les Triages exerces par le$ c»-devaBt 
•eigneurt aoUfriesrement à rord^mumce dm 
eaux et forêts 4u moia d*août 1669; et il oe 
Boas reste plus qu*à tirer de cette maxine « 
reconnue désormais pour irréfragable , le cor- 
roUaire auquel nous devons nécessairement 
arriver , en continuant de nous prêter à la sup^ 
position que la copie représentée par la com- 
mune de Villotte, du contrat du a4 août 1644 9 
doit faire foi contre TËtat. 

» Dans cette supposition, en efibt, il est oer- 
tain que cette copie doit également éûre pleine 
foi contre la commune de Villotte elle-même; et 
akfs nul mojen pour cette commune d'e'chap- 
per à la conséquence, qne c'était par droit de 
Iriage que le bais l^Jbbé se trouvait, long- 
temps avant Tordonnance de 1669 , entre les 
mains du seigneur de Villotte. 

» Il est dit, par cet acte, que les haHtans en 
vendant à Marie Gailliard un bois de 965 ar- 
pens, contiguau bois tJbbé^ lui ont yàitt/oir, 
par divers titres , que ce second bois avait été 
donné d'ancienneté k tee prédéeesaeurs, en 
qualité de seigneurt et premiers habitons du 
lieu , dans les bois communmix, que Marie 
Gailliard a déclaré en être contente, qu'elle a 
quitté les kabitans , et qu'elle s*est départie de 
toute tastion qu'elle et tes euccesteurs an- 
raieai pu mlaïuerd Rencontre <feiix, pour ce* 
Très-certainement , si le seigneur de Villotte 
n*était pas propriétaire des bois qualifiés par 
cet acte de communaux , il ne pouvait avoir , 
pour a*en faire diSaîsser- une partie , d'autre 
action que celle du Triage; mais aussi le succès 
de cette action n'était pas douteux d'après la 
lurispnidenoe qui alors était constante à cet 
^ard. Maris Gailliard paraissait donc disposée 
k intenter son action en Triage ; et die devait 
rintenter comme seigneur et premier habitant 
du lieUf c'est-â-dire , à raison de la qualité 
que prenaient alors tous ceux qui agissaient en 
Triage contre les communes. Qu'ont fait les ba- 
bilans de Villotte? Ils lui ont fait voir^ par di^ 



varf titres « que son objet était défà rempli; 
que le bois tdbbé avait été danciameté dis- 
trait 4es bois communaux , et donné à ses 
prédécesseurs comme m^iicoiv et premiers 
habitons du lieu, £t désarmée par ces titicf^ 
Marie Gailliard a renonce à son action. 

* Cest donc par droit de IViage que les pré- 
ééeesseurt de Marie Gailliard tfvaient feit dis- 
traire à leur profit la portion des bois commu- 
naux de Villotte, que Pon nommait bois f Abbé. 
Et il est à remarquer que cette distraction était 
déjà ancienne i Tépoqne du contrat de vente 
du a4 août 1644 9 puisque, pour prouver qt^elle 
avait eu Ueu , les'habilaos ont été obligés de 
rapporter divers titres , puisqu'ils ont eux mê- 
mes énoncé, ces divers litres â la main , qu'elle 
avait eu lieu d'ancienneté. Il est donc évident 
qu'elle avaii précédé l'année i63i ou i638, 
c*e8t-À-dire. répoque à compter de laquelle 
redit d'avril 1667 ordonne la révocation de 
tous les Triages faits pendant les désordres des 
guerres civiles. £t ce qui le prouve d'ailleurs* 
invinciblement, ce qui prouve encore que cette 
distraction avait été reconnue valable et légi- 
time par les commissaires nommés en exécu- 
tion de redit d'avril 1667, pour la révision 
des Triages antérieurs à l'année i63i ou 1638, 
c'est que, depuis l'édit d'avril 1667 , les seig- 
neurs de Villotte ou leurs ayant-droit ontjoui 
paisiblement du bois tJbbé jusqu'en 1793. 

T* Le bois tAbbé n'existait donc , en 1393 « 
entre les mains des ci-devant seigneurs de Vil- 
lotte ou de leurs ayant-droit , qu'en vertp d'ui| 
Triage Intimé par l'édit de 1667 et maintenu 
par la loi du a8 août 179a. lia cour d'appel de 
Dijon a donc appliqué faussement l'art. 6 , et 
violé l'art. i«>^ de cette dernière loi, en réinté-. 
grant la commune deVillotte dans la propriété 
de ce bois. 11 y a donc lieu ^ sous tous les rap- 
ports, d'annuler son arrêt ^ et c'est 4 quoi 
nous concluons ». 

Conformément à ces conclusions , arrêt du* 
14 brumaire ani3 , au rapport de M. Giiidon, 
par lequel^ 

H Vu l'art !«' de la loi du aS août 179a; 

n Considérant que les Triages étaient et» 
usage long'temps avant l'ordonnance de 1669, et 
que le tit a5 de cette loi eut poor objet de dé- 
tendre les communes des abus du Triage, et tkotk 
de créer un nouveau droit en faveur des seig- 
neurs; que dejÂ , par aon édit du meis d'avril 
1667 , le législateur avait soumis & sa révision 
tous les Triages exercés par les seigneurs depuis» 
trente ans ; que la recherche limitée a trente 
ans par cet édit , éuit une confirmation des 
Triages antérieurs ; qne F acte prodoit par la' 
commune, passé en i6!i4 , prouve que le Triage* 
qui avait donné aux seigneurs de Villotte,* la- 



Digitized by VjOOQIC 



TRIAGE, $. IL 



118 



foffét CAIM poor IVioge , ëUit dëfà 
et que cela ^Uii établi par plosietirt trtret; 
que les art. s et 7 de la loi du s8 aoét 179a 
proaTent , comme Tart. i**', qoe , qocMqiie ins* 
traits de ce qui s*était pratiqué avant «669, 
les législateurs, en 179a, ne Toulurent révo- 
quer que ce qui avait été fait postérieurement 
à 1669; de tout quoi , il résulte que la cour 
d'appel de Dijon a fait une fausse application 
de Tart. 8 de la loi du a8 août 1793 , et a con- 
trevenu à l'art, i^ de la même loi; 
1» La cour casse et annuUe.... •. 

Il a été depuis rendu plusieurs arrêts sem- 
blables. Tel est notamment celui du la juin 
1809 , dont le Bulletin civil de la cour de cas- 
sation nons retrace ainsi Tespéce et le dispositif : 

« Dans le mob de nivôse an a , la commune 
de Saint-Vinnemer avait fait citer verbalement 
le sieur Tbeveniro de Xaulai , son ci-devant 
seigneur , devant des arbitres nommés en 
exécution de la loi du a octobre 1793, pour se 
faire réintégrer dans la propriété et possession 
des biens dont elle prétendait avoir été dé- 
pouillée par Teffet de la puissance féodale. 

» Le sieur Tbeveniro était domicilié à Paris 
et détenu dans les prisons; et les citations 
avaient été faites à Taulai , au domicile du 
sieur Bourgeois , son procureur fondé, qui avait 
comparu devant les arbitres en' ladite qualité 
de procureur fondé dudit sieur Tbeveniro , 
avait assisté k leurs séances , fourni des ins- 
tructions verbales et des /oémoîrea , et même 
signé dans le procès-verbal. 

» n résultait des titres produits par la com- 
mune, que le ci-devant seigneur, voulant favo- 
riser les babitans, leur avait donné, par acte du 
1 1 octobre i5a4f la jouissance des terres , bois 
et prés énoncés dans cet acte , et que, par des 
arrangemens postérieurs , la commune avait 
obtenu, an lieu de la jouissance d*un bois de 
deux cents arpens, qui faisait partie des biens 
énoncés dans le susdit acte , la propriété des 
deux*liers de ce bols , montant k cent trente- 
trois arpens, et que les soixante-six arpens 
restant étaient demeurés au seigneur pour 
soutiers. 

» Ce Triage était antérieur h l'ordonnance 
de 1669, puisqu'il était énoncé dans un acte du 
4 avril 1665 , produit par la commune. 

«Cependant les arbitres avaient adjugé k 
ladite commune la propriété de ces soixante- 
six arpens de bois et de divers fonds qu'ils 
pensaient avoir fait partie des biens énoncés 
dans le susdit acte de i5a4 « ^*^ù résultaient 
une fausse application et même une violation 
des art. 1 et 8 de la loi du 38 août 1793 , ce qui 
a déterminé l'arrêt de cassation dont la teneur 
fuit: 



• Ouï le rapport fait par M. Audier-M assilloir>r 
l'un des juges....; 

«Vu les art. 1 et 8de la loi du aSaoAt 1790^ 

• Attendu que l'art, i*' de la loi du a8 août 
179a n'annuUe que les Triages faits postérieo* 
rement k l'ordonnance de 1669 , et par consé- 
qnent qu'il maintieirt les efèu de ceux qui 
ont été opérés avant cette époque ; 

» Qu'il était reconnu an procès que le partage 
ouTriage qni avait conservé au seigneur soixan- 
te six arpens sur une forêt de deux cents arpens 
dont il avait anciennement concédé la jouis» 
sance k la commune , était antérieure i Tor* 
domiance de 1669 , puisqu'il ost rappelé dans 
l'acte de i865 sur lequel ladite commune 
fondait sa réclamation; 

• D'oà il suit qu'en annulant ce Triage et en 
donnant à la commune de Saint-Vinnemer la 
propriété de soixante-six arpens qu'elle n'avait 
jamais eue, les arbitres ont violé les art. i et 8 
de la loi ci-dessus citée ; 

}» La cour donne dédut contre la commune 
de Saint-Vinnemer ; et pour le profit, casse 
et annulle le jugement arbitral rendu entre 
les parties, les i«r et 1 1 ventôse et i3 germinal 
ana...ft. 

K. le Mépertoin de jurisprudence , au mot 
Triage , n» 6. 

§, lï. 10 L'édit du mois d'avril 1667 
révoquait-il Us Triages faits depuis i63o, 
on seulement ceux qui avaient été faits 
depuis 1637 ? 

30 Les Triaf^faiU^ soitd^ntis i63o, 
soit depuis 1637 , mais avant la publica- 
tion de Védit du mois d'avril 1667 , qui , 
nonobstant cet édit^ avaient subsisté jus-- 
qu^à la loi du 38 ooilt 179a , ont-ils été 
maintenus par cette dernière Un ? 

Le 6 mars i63o, arrêt du parlement de 
Paris , qui ordonne que le tiers des usages de 
la commune de Champigny , près Sens , sera 
distrait au profit du seigneur du lieu , et qne 
les deux autres tiers feront déchargés des rede- 
vances que les babitans étaient tenus de lui 
payer à raison de ces ifsages. 

Le 33 décembre i6S5 , cet arrêt reçoit soo 
exécution par un partage judiciaire, qui assigne 
au seigneur, pour son tiers, un canton de bois^ 
de 65 arpens. 

Le 16 juillet 1793 , la commune de Cbam- 
pigny obtient un arrêté de Tadministration cen- 
trale du département de l'Yonne, qui l'autorise 
k revendiquer ce canton de bois suries roinemv 
Testu-Balincourt , leurs ci-devant seigneurs. 

£n conséquence , des arbitres sont nommés 
de part et d'autre ; et le a nivôse an a , ils 
rendent un jugement qui. 
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« Attesdu qae les tkret repr<fsentefl par U 
'commune, aonl autheiitiqiiet,et qu'ils justifient 
suffisamment qu'elle a andennement ^pouédé 
les 65 arpens de bois dont il s'agit ; 

» Que l'arrêt du mois de mars i63o, rapporte 
par le mineurs Testu, justifiant que leurs pr^ 
cUScesseurs ont possédé lesdits lx>is à titre de 
Triage , n'est point un titre légitime d'acquisi- 
tion, tel qu'il est exigé par Tark. 8 de la loi du 
a8 août 179a i 

n i<» Qu'en eflfet , cette loi , en parlant des 
Triages faits en conséquence de Fordonoance 
de 1669, a entendu rejeter ceux d'une époque 
«intérieure ; 

n ao Qu'en lui supposant une intention con- 
traire, le Triage ordonné parTarrét de ]63o, 
serait nul, en ce qu'il a été ordonné contre les 
principes généraux qui refusaient aux seigneurs 
tout Triage dans les communaux grevés envers 
eux de redevances censuelles ; et en ce qu'aux 
termes de Fart. 8 de l'édit du mois avril 1667, 
ce Triage, pour obtenir quelque valeur , au- 
rait dû être représenté pardevant les commis- 
saires & ce députés , pour , en connaissance de 
cause, j être pourvu : formalité qui ne parait 
pas avoir été remplie ; 

• Attendu que la nullité de ce Triage con- 
vertit la possession des ci-devant seigneurs en 
une véritable usurpation; que les mineurs 
Testu possèdent lesdits fi5 arpens de bois à titre 
universel , que leurs auteurs les ont possédés 
avec mauvaise foi , que cette mauvaise foi s*est 
perpétuée jusque dans leurs personnes; 

• Ordonne que la commune de Ghampigny 
demeurera réintégrée dans la propriété des 65 
arpens de bois dont il s'agit, et desquels eHe 
a été dépossédée par l'efibt de la puissance féo- 
dale ; et fait défenses aux mineurs Testu de Vy 
troubler à l'avenir. 

Le même jugement va plus loin : il condamne 
les mineurs Testu k restituer à la commune 
les frnitt perçus depuis quarante ans, et il mo- 
tive ainsicette condamnation : u Ce n*est point 
» ici le cas d'appliquer la disposition de Tart. i*' 

• de la loi du 28 août 1793 , parceque cet arti- 

• de, en exemptant de la restitution des fmits, 

• n'a considéré qœ la bonne foi des seigneurs 

• possesseurs , fondée sur l'exécution d'une loi 
» alors subsistante , qui ne les admettait au 

• Triage qu'autant que les communaux n'é- 

• taient pas sujets A une redevance envers eux, 

• et parcequ'on ne peut jamais assimiler le 

• Triage porté en l'arrêt de i63o , à ceux faits 

• en conséquence de l'ordonnance de 1669 ». 
Le 4 do même mois, ce jugement est homo- 
logué par le président du tribunal du district 
deSens; etdiês kai , il est signifié an domidle 
du tuteur des mineurs Testu , par cxfJoit de 
BarthiUmjT'Frmnçois CoullevrUr^ huisêùr 



public ^demeurant à FiiUnêm^U-Gujani. 

Le 21 germinal suivant, le tuteur des mineurs 
Testu se pourvoit en cassation contre la dispo* 
sition de ce jugement qui ordonne la restitu- 
tion des fruits perçus depuis quarante ans ; il 
observe dans sa requête que ce jugement est 
non valablement signifié , et il se réserve le 
droit d'en attaquer, par la suite , la disposition 
prindpale. 

Le sa vendémiaire an 10 , arrêt, au rapport 
de M. 'Rousseau , par lequel, 

<c Vu les art. i et 8 de la loi du a8 août 17939 
et le décret du 6 germinal an a , rendu en in- 
terprétation de ladite loi ; 

» Attendu que l'action de la commune a été 
particulièrement fondée sur les dispositions de 
la loi du a8 août 179a ; qu'il résulte des dispo* 
sîtions de cette loi et du décret du 6 germinal 
an a^ que les communes , en rentrant, en con- 
séquence de ladite loi, dans les droits et biens 
dont elles avaient été privées par l'effet des 
ordonnances et arrêts du oonseÛ , ou dont elles 
avaient été dépouillées par les ci-devant seig* 
neurs , ne pouvaient , dans aucun cas , préten- 
dre à la restitution des fruits et revenus ; qu'il 
y a conséquemment violation formelle de cette 
loi et du décret du 6 germinal an a , dans le 
jugement arbitral dont il s'agit, qui a con- 
damné les mineurs Testu-Balincourt à la res- 
titution des fruits et revenus perçus depuis 
quarante ans; 

I» Le tribunal casse et annulle le jugement 
arbitral dont est question, rendu le a nivôse 
ana ; 

» Et attendu que le pourvoi des mineurs , 
Testu a été dirigé uniquement contre la dispo- 
ritîon relative à la restitution des fruits , or- 
donne que les parties seront remises, à cet égard 
seulement , au même et semblable état où elles 
étaient avant ledit jugement ; renvoie en con- 
séquence à procéder en première instance de- 
vant le tribunal de Sens m. 

Le 39 frimaire suivant, les mineurs Testu- 
Balinoourt se pourvoient en cassation contre 
la première disposition du jugement arbitral , 
et la présentent conmie contraire à l'art. i«r de 
la loi du a8 août 1 79a, en ce qu'elle fait remon- 
ter JQsqn*i Tannée i63o l'abrogation du droit 
de Triage , dont cet article limite l'efiet ré- 
troactif au mois d'août 1669. 

Le ao floréal de la même année, arrêt de la 
section des requêtes qui admet leur demande. 

La cause portée A la section dvile, la com- 
mune de Champigny soutient que cette de- 
mande n'est ni recevable ni fondée; 

Qu'elle n'est point recevable, 1* paroequ'elle 
a été formée longtemps après rexpiratîon des 
trois mois qui ont suivi la signification du juge- 
ment arbitral ; ao paroeqne les mineurs Testa 
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ont cotuoninië , par lear premier recours en 
cassation, le droit qu'ils ayaient d'attaquer par 
cette voie la décision dont ils se plaignent; 

^^elte est mal fondée, <<* parceqae Vart. i«r 
de la loi dn 98 aoAt 179^ ne limite pas son tSét 
rétroactif au mois d*août 1669 ; 2» parceqoe 
redit dn mois d'avril 1667 avait , avant Tor- 
donnante publiée à cette dernière époque, an- 
nulé l'arrêt du parlement de Paris du 6 mars 
t63o. 

Les mineurs Testu , de lear cAté , opposent 
«ox fins de non-recevoir proposées par la com- 
mune f une exception qu'ils tirent de ce que , 
par un premier mémoire du 19 prairial an ir , 
la commune a défendu purement et simplement 
au principal ; et sur le fond , ils persistent dans 
les moyens présentés parleur requête du 29 
frimaire an 10. 

u Notre premier soin (ai -je dit à l'audience 
de la section civile ^ le aa brumaire an i3 ) 
doit être d'apprécier l'exception par laquelle 
les mineurs Testu cberchent à écarter les deu± 
fins de non-recevoir de la commune de Cham* 
pigny,et vous penserez sans doute qu'elle doit 
être rejetée. Il n'en est pas des fins de non-rece- 
voir proposées par la commune de Cbampignj, 
comme de celles qui n'auraient pour base que 
des nullités d'exploits. Les nullités d'exploits se 
couvrent Incontestablement par la défense au 
fond ; mais le dé&ut de s'être pourvu dans le 
délai fatal , forme une exceptiofa péremptoîté 
qui penly comme la chose jugée, comme la pres- 
cription , être opposée en tout état de cause. 
Il a même , à cet égard , un avantage três^ 
remarquable sur la prescription et sur la chose 
jugée : c'est que là section des requêtes le sup- 
plée et doit toujours le suppléer d'office , dans 
les circonstances où elle trouve matière à ap- 
pliquer U fin de non-recevoir qui en résulte. 

ti Examinons donc les deux fins de non-rece- 
voir que la commune de Gbarapigny oppose 
AUX mineurs Testu : et d'abord , est-il vrai , 
comme elle le prétetid , que les mineurs Testu 
n'étaient plus dans le délai du recourt en cassa- 
tion , lorsqu'ils ont présenté la requête sur la- 
quelle vous avec À statuer aujourd'hui défini- 
tivement t 

» Il est reconnu par les deux parties, que le 
délai du recours en cassation ne petit pas cou- 
rir par l'efiet d'une signification nuÛe dans 
là forme. Mais y a-t-il nullité dans la signifi- 
cation qui ft été faite an^ mineurs Testu , le si 
nivôse an , du jugement arbitral du 9 du 
même mois f Cette signification est-elle vietëe 
par le défaut de mention , <kias l'exploit qui 
la contient , du tribunal dans lequel avait été 
immatriculé Hiaissier dont cet exploit est l'ou- 
vrage? 

n L'affirmative ne tonflHrtit aucune diffi- 



culté , si cette significaiJon ^tait antérieure à 
la suppression des hîbunaux de Fancien ré- 
gime ; car Fordonnance de 1667 veut impéra- 
tivement et à peine de nullité , tit. 9 , art 3 , 
que les huissiers désignent, par leun exploits, 
les juridictions où ils sont immatriculés, 

n II n'y aurait pas plus de difficuUé sur l*o- 
pinion contraire , si la signification dont il s'a- 
git, était postérieure à la loi du 7 nivôse an 7 ; 
car l'art, i^ de cette loi déclare que le défaut 
éténonciaiiori des anciennes immatricules des 
huitsiers,..^,, n^entratne point la nullité 'de 
leurs actes. 

• Mais alors cette signification serait nulle 
d'un autre chef: elle serait nulle , aux termes 
de la loi du 7 nivêse elle - même , parceque 
l'huissier n'a pas désigné dans l'exploit le tri- 
bunal dans le ressort duquel il avait droit d'ins- 
trumenter. 

» La question se réduit donc à savoir si, dans 
l'intervalle de la suppression des tribunaux de 
l'ancien régime à la publication de la loi du 7 
nivôse an 7 , les huissiers qui avaient été im- 
matriculés dai(s ces tribunaux , ont pu ne pas 
désigner dans leurs exploits , soit les anciennes 
immatricnlea , sçât les tribunaux de nouvelle 
création auxquels ils se trouvaient rattachés 
parles lois nouvelles. 

» C'est un principe très-conttant que , dans 
tout exploit portant assignation ou significa- 
tion de jngement , l'huissier doit exprimer sa 
qualité de manièrf qu'on puisse juger tout de 
suite et sans recherche ultérieure , s'il a ou 
s'il n'a pas droit d'instrumenter dans le lieq 
où il pose cet exploit Cest sur ce fondement 
que l'art 9 du tH. 3 et l'art i9 du tit 97 de 
JWdonnance de 1667 avaient exigé la mention 
de l'immatricule de l'huissier , dans chacun 
des actes par lesquels il donnerait assignation 
ou signifierait un jugement. 

• Quels chângemesis a produits, à cet égard, 
la suppression des anciens tribunaux ? Le pré- 
ambule de la loi dn 7 nivôs^ an 7 condamne, 
eomme contraire à l'esprit et au texte des lois 
républicaines , la furisprudenœ qui , jusqu'a- 
lors, avait annulé les exploits dans lesquels 
n'étaient pas rappelées les anciennes immatri- 
cules des Iifiissiers; et la même loi dëdare que 
les huissiers ne sont tenus qu*à énoncer dbme 
leurs actes, le Heu de leur résidence et le tri- 
bunal du département dans détendue du» 
quel ils exercent leurs fonctions, 

• Mais entend-elle, poar le pv^é, annuler 
les exploits dans lesquels les huissiers , sans 
énoncer le tribunal dans le ressort duquel ils 
avaient droit d'instrumenter, se sont contentés 
de faire mention de leurs anciennes immatri- 
cules? Entend-elle y pour le passé, annuler 
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les expktti dam l0ic|iiel«l«t haitneffsa*<iiit de' 
tigué, ni leurs andenncf immatricules » ni kt 
tribunal dans le ressort dwjnel ils araient droit 
dinsiarnmenter ? Voilà deus questions distinc* 
tes, et sur chacune de ces questions t imnis 
avons Tavantage de trouver des guides tùn 
dans votre propre jorisprudenpe. 

1 1« 4 pluTÎ^ an 6 , un arrêt delà section 
des requêtes portant admission d*un recours en 
casiation ex^e^par Decougny contre Brandin 
et la demoiselle Lerooz^yaitéU signifiëi œnn^ 
ci par on huissier qui s'était dit simplement 
rtçu et immatriculé au d-ebi^ami bmiUiage de 
CautMee ^ auiarisé à exercer êëêfimetioni ^ 
mumdepaten$t,êkmeÊa%intà Boâee .Bnn* 
<Kn et la demoiselle Leroux demandèrent k 
nullilë 4e eetle signifloatSon , et par suite la 
ddcMance du recours de Deeengny. Ils se fon- 
daient sur le àéÙMi d'énondation , dans Fez- 
ploit, du tribunal dans le ressort duquel 
rhuluier ë^t antorisë à eontkraer Pcxercice 
de ses feuctiens. La cause portée k votre au* 
dîence , nous avons observé qu*avttit la loi du 
7 nivêse an 7 , les huissiers avaient deux ma- 
nières d'exprimer légalement kur qualité dans 
lenrs exploits : qulk pouvaient Pexprimer, en 
rappekntknrsaneknnes immatricules ^qu^k 
k pouvaient égakmeot par k seuk d^goa- 
tien du tribunal dans k ressort duquel la loi 
du 10 mars 1791 ks autorisait provisoirement à 
instrumenter , mais qu'il leur était libre d*em* 
pkjer Tune ou Pantre manière. En conséquen- 
ce , par arrêt du aa thermidor an 9, au rapport 
de M. Henrion , vous avex rejeté k demande 
en déchéance , attendu , avez vous dit , que 
texplmt de signification du jugement d'ad- 
misiion est antérieur à la loi du 7 nivôse an 7; 
et par là, vous avex résolu bien clairement k 
première des queitions que nous proposions 
tout à Pheure : vous avex |ugébien clairement 
que la loi du 7 nivêse an 9 ne s'opposait point 
à ce quVw tint pour valable un exploit qui n'é» 
i^onçait pas le tribunal dans le ressort duquel 
Phuifsier avait conservé le droit d'instrumen- 
ter , mais qui 7 suppléait par la mention de 
son ancienne immatricule. 

• Quant k k seconde question, qui est pré- 
cisément celle de k cause , vous Pavez jugée 
le 7 ventôse an 7 , après un délibéré . au rap- 
port de M. Bayard. Caire et Ferrand avaient 
obtenu , 4 la section des requêtes , le 5 prairial 
an Oy un arrêt qui admettait leor recours con- 
tre un jugement rendu an profit de Vautray. 
Le 8 messidor suivant , ils avaient HM signifier 
ce jugement à leur adversaire , par l'huissier 
Pecoul , qui n'avait déclaré dans l'exploit , ni 
son ancienne immatricuk , ni le tribunal dans 
le ressort duquel il exerçait ses fonctions. Van - 
Tome XVI. 
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tray «comparaissant à votre audience, a sou- 
tenu que cette signification était anUe, et qne« 
per suite , ks demandeurs avaient encooruk 
déchéance. Effectivement, Messieurs, vous 
avex déclaré les demandeurs déchus , attendu 
(ce sont les termes de votre arrêt) que la loi 
du 7 ttitfdse an 7 n'établit pas un droit axm^ 
veau , mais explique seulement le sesis des 
lois ancienne* combinées at^ec les loisnou^el- 
les : et qu^il en réeulte que, si les huissiers , 
depuis la suppression des anciens tribunaux , 
ont dû être censés exempts d'énoncer dans 
leurs exploits leurs anciennes iaunatriculeSf 
ils sont cependant dem/eurés obligésà dictarer 
le tribunal dans le ressort duquel Os sont 
autorisés à instrumenterais qu^ il faut qt^un 
huissier exprimé sa qualité^ pour que ton 
sache s'il a droit ou nom é^inetrumeuter dam 
t étendue ttun départeatemt^M,* 

• U n'est danepMpennîsde douter ^^k 
signification faîte anx aintmn Xestu, k ti 
nîvêse an a, 4n jugenent arbitral din ^dn 
même mois , ne soit nulle et sans effet 

• Mak si , dèa-là , eetle sigmficatien n'a pur 
pn par elk-même faire eonrir eontre ks mi* 
neursTesIn k dokide laeassaCieo,oedéki 
n'a*t-il pas du moins couru eontpeeax,«n 
moyen de Pemploi qulk ont isit, dans kur 
peemlèrefeqnêteenea8setîon,dnat germinal 
an a, delà cop» que cette rignifieatien avait 
fidt parvenir entre leurs nmins dn j ngemmt 
dn a nivése? Ou , en d'autres temet, kt mi* 
nenrs Test» , en fshant ainsi empki de k 
oepk signifiée» ifont-ik pas couvert k anlMté 
deksignifteatiBnP 

• La enmmnne de dmmplgny. ne 1 
pM de soutenir l'attnnative ; et il finit c 
nir que san syrtône devrait être accueilli sans 
k moindre hésitation , m ftm pouvait fake aux 
copies signifiées de jngemens, l'npplieatien 
iittérak dtt principe 9110^ produco non rt- 
probo, e^est*à dire^duprineipe d'apvès lequel 
on ne peut pas, en produisant uBepîèoe,k 
feirev^ok dans un point et k fréter dns un 
antre. Car on sent assez oue, d'après ee piin- 
eipe , ks mineurs Teslu irauraîent paspu , fe 
ai genninal an a , pmdnire k copk signifiée 
dn jugement du a nîvêse précédent , sans re- 
connaître que ce jugement leur nvût été pré- 
cédemment signifié; et s^âs ont voeonnu, k 
ai genninal an t , que ce jugement kur avait 
été pvèoédeuament signifié, si même ee n'est 
que sur k pa«nve de la sigoificalkn préakbfe 
de ce jugement, qu'ik ont été admk i Pntta. 
quer dans un de ses chefs par k vok de k 
eassatioD, comment peovent-ik espérer an- 
jourd'hui de faire regarder cette si^iificatiQn 
eonune non-sIVenue ? 

16 
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• Mab, vous k savez «Metsteors ,U maxime 
ifuod produco non rrproho , n*est pas applica* 
Me am exploits d'huissiers. Si eHe lear é\sàX 
applicable , très-certainement une partie as- 
sipiëe par an expkît informe , ne pourrait pas, 
eo comparaissant an jour indiqua par cet ex- 
ploit , et en représentant la copie qui lui en a 
éié signifiée , conclofre & ce qu^il Mt déclaré 
nul. On lui dirait : tous ^es non-rece?abIe à 
critiquer un ajournement auquel yont obtem- 
pérez et dont vous-même représentez l'acte. 
Cependant il n'est point douteux qu'on ne 
puisse , etf pareil cas , demander l'annullation 
de l'exploit dont on produit la copie signifiée. 
Vous Favez ainsi jugé, toutes les fois quePoc- 
caston s'en est offerte , sur des demandes en 
déchéance de recours en cassation pour cause 
de défaut de signification valable des arrêts 
d'admission dans les trois mois de leurs dates ; 
et c'est ce que suppose mamfestement l'art. 5 
du lit. 5 de l'ordonnance de 1667, lorsqu'il dit 
que , dwu Us défknsbs seront employées les 
fins de non-recevoir^ nvLLtri des sxpLOiTs.,,, 
pour y être préalablement fut droit» Si la 
maxime guod produco non r^nrobo, était ap- 
plicable ans exploits d'huissiers, une partie i 
laquelle un jugement en dernier ressort aurait 
été signifié irrégulièrement , ne pourrait pas ; 
après les trois mois qui se seraient écoulés de* 
puis , se servir de la .copie qu'elle en aurait 
entre les mains, pour £iire adînettre sa requête 
en cassation. On lui dirait : de deux choses 
l'une ; ou la significatîoQ qui vous m été laite , 
est nulle, ou elle est régulière; si elle est 
nulle , la copie que vous représentea , n'est 
paa véritablement une copie sigmfiéft du juge- 
ment dont il s'agit ; vous ne pouvez donc ds- 
mander la oassation de ce jugement que sur 
une expéditîoo anthentjqne. Si elle est r^o- 
lièfe, le clélai du recours en cassation est ex» 
pire, vous êtes noinrecevable. Cependant, 
Messieurs , tons les jours vous admettez des 
requêtes en cassatk» auxquelles les deman- 
deurs ne joignent que des copies non^valafale- 
ment signifiées des jugemens qui en aont l'ob- 
jet ; et voua les admettez , quoique , depuis la 
signification non-valable de ces jugemens , il 
se soit écoulé plus de trois mois. On peut donc, 
en matière d'exploito , s^rer le fait de lasig. 
nification d'avec la régularité de la significa- 
tion même; on peut donc , en reconnaissant 
l'un , contester l'autre ; on peut dooc emplogrer 
la oopie, dgnifiée d'un jugeaient. pour pièce 
justificative d'une demande en cassation, sans 
pour cela fairecourir du jour où la signification 
en a été faite, le dâai acooidé par la loi pour 
ae pourvoir. 

» Et dans le h\i , Messieurs , non seulement 



les mineurs Testn-Balincoort , en joijgirant i 
leur requête en cassation du 11 germinal an 9, 
la copie qui leur avait été signifiée du fuge- 
méAt du s nîvdse de la même année , ont pu 
ne pas reconnaître la signification de ce juge- 
ment pour vald>le ; mais ils ont encore pris k 
précaution de déclarer qu'ils ne la reconnais- 
sent pas pour telle , et cela résulte de ce que, 
dans leur requête même , ils ont expressément 
remarqué que ce jugement était non-valable^ 
ment signifié (1). 

» Passons à k deuxième fin de non-reoev<Mr 
de la commune de Champigny , et voyons si , 
comme eUe k prétend , Um mineurs Teatu- 
Baliacourt ont perdu , par leur premier re- 
cours en cassation contre une des deux dispo- 
sitions do jugement du s nivêse an a , le droit 
d'en exercer un second contre l'autre disposi- 
tion du même jugement. 

• Il est sans doute de principe qu'on ne peut 
attaquer un jugement en dernier ressort qu'une 
seule fois par cassation , comme on ne peut 
l'attaquer qu'une seuk fois par requête civile^ 
conmie on ne peut appeler qu'une seuk fou 
d'un jugement de première instance , comme 
on ne peut s'inscrire en faux qu'une seuk foU 
contre un acte authentique, comme on ne peut 
obtenir qu'une seuk fois la restitution en 
entier contre uo engagement par lequel 00 
est lésé. 

• Mois lorsqu'un jugement contient plusieurs 
dispositions, quelk loi , quelle maxime pourrait 
s'opposer à ce qu'aprèi en avoir £ait casser 
une, on se pourvût en cassation contre l'autre ? 
On y serait incontestablement non-recevable,' 
si, en se pourvoyant contre celle-là , on avait 
acquiescé à celle-ci ; mais lorsque , par le prê- 
ter recours^ bien loin d'acquiescer à celle-ci, 
on s'est réservé le droit de l'attaquer elle- 
même ( et c'est ce qu'ont fait , dans notre es- 
pèce, les mineurs Testu-Balincourt), il n'y a 
nulle raison, nul prétexte, pour qu'on ne 
puisse pas , Unt que dure le délai fatal , exer- 
cer utilement un deuxième recours contre k 
disposition que d'abord 00 n'a pas attaquée. 

» C'est ainsi que, très-souvent, on est reçu à 
appeler d'un jugement de première instance 
dans tous 9/u diefs , qu<nqu'on ait commencé 
par n'en appeler que dans un seul , et que 
même on Tait fait infructueusement. C'est 

(1) Qaefarai^-ilftrmé^ ci les imo«unTeiUi-Bft- 
liaconrt n'Avaioat pu rtler^ , UeTftOt la cour de 
cassation , la nolliU de la signification qui ienr avait 
été faite ? La coor de cassation aurait-elle pa , d*oflSee, 
regarder celte signification comme nnlle ? Z'. le plai- 
doyer du 23 planôse an 1 1 , rapporté an mot Appela 
î.8,no5. 
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«tmi tp^éjfwh croie suco9mhé dam «w iot- 
onptioQ d« /aiu dirigée centre cpialqae» cho- 
•M d*tta aotc aatJMiiUqiie , oa peut prendra U 
méam Toie «outre d'aatrca cLiatet daméme 
acte. CMt ainiî q«*aprét avoîa tMeonbé dcDf 
une demande en resUtatioii en entier contre 
iii>4:hc£pa(|ictilier d*aii contrat, tti . peat en 
lormer «ne npufeUeiîQntre on antre cWf dn 
mène, acte ; et jar oe dernier points noua 
aTont pour garant. de oe qoe nont afanfona* 
leioriiGOosaJUeVo«t,.<|aiydant sonGoounea- 
taire «ur le Digette, titre de in irttegrum ru* 
titulionibu»,xk9 i4i dit expresséausnt. : Piamà 
si non ex eddem^ âêdaiiàprùnducafuà, iiott 
circÂ eandêM amk, rtstitutio fnriiu dtntgÊâm. 
dëuderetur, êom iÊ$p€$/mn pQ$$9 niMwê^ 
tôt : cegmntâ tm»c rujudicatm^eotCÊpêiotm oS- 
e9U$4e di¥cniMt9wu Arg. J. la, i^, i4> D* 
dt excfptiçnê mi judicgtœ. 

• Ce peu de mot! nous parait saftre peor 
fiiire disparaître laiecende fin de non-reeeroir 
de la commane de Champigny; et 11 i^git 
maintenant de MToir ri , an fend , le fugement 
du s nivAte an a a liien ou mal appMqwé la loi 
dnaS août 179!!. 

» Cette qoeitioo abeauconp d^nalogteayec 
celle que tous avez jug^ le 14 de ce meit , 
au rapport de M. Gandon, en fînrenr de i*Stat , 
denniMlear en cassation d*an arrêt de la •coor 
d'appel de Dijon , du m làifàêe an 11, rendn 
an profit delà ceounvne de YiUotte ; mais elle 
en diflSre à certains égards. 

• Uaffidre que tous avez jugée le 14 de ce 
mois, avait pour objet un Triage qo*on contrat 
de Tente de Tannée 1644 énonçait comme feH 
et consommé ^ancienneté , et qui par consè- 
cpient remontait beaucoup au-delà du terme 
où s'éUit arrêté Tédit du mois d*aTril 1667 , 
lorsqu'il aTait réToqoé lei Triages ordonnés on 
consentis sTant sa proranlgatioa. 

» Dans Tespéce actuelle, il s'agit d'un Triage 
bien moins ancien , d'un Triage qui n'a été 
ordonné que par un arrêt du 6 mars i63o , 
d'un Triage dont l'exécution n'a été consommée 
que par un partage du aa décembre i635 ; et 
de là naissent deux questions importantes : la 
première, si Fédit du mois d'aTril 1667 a ré- 
voqué ce Triage ; la seconde, si , en le suppo- 
sant ainsi, ce Triage ne devrait pas encore être 
maintenu , d'après Tart. !«' de la loi du 98 aoât 
i79«- 

• Sur la première question , il est d'abord 
un point essentiel à examiner : c'est de savoir 
si c'est vraiment de l'année i63o,ousi,au 
contraire , ce n'est pas de Tannée 1687 jieule- 
nient , qoe doit être entendu Tédit de 1667 , 



iiS 



oMnMl il ofdoBM à ions . sa^nmn» f^tem^Me 
droit de Uere deme les Uêugee^ oûmàtunoe et 
oommimaux dee commuhàmiie , ou foi en oo' 
TomtfiUt faire U Triage à kur profit, depuis 
Uminie ifi3o, ^etitUHmdommr et délaieêerU 
libre et entière poêseseian. ataditee commu* 
mmtée , ¥tom>betant toue corOnâe^ tremtao^ 
Èkme, arrêté , jumsmenê ^ et autres chœae à 
ce eimtraireê. A U Térké, ces mots i68n aO 
trouvent dans le rosneil de Néi^en, et dans 
tonaletantres qni ont, d'après lui, copié re- 
dit de i6$7. Ha se trouvent égitenen» dans nn 
enempUiredéUchéde eetëait,qalaététe- 
primé oette annéedà mêaan , par les iatpri- 
i9«Rtfn «bi roi , et qcd ea dépoaë 4 la bifaliotliê- 
que de la cour. Hais remarqnont-le bien , ils 
ne s'y trouvent qu'en chiffres , et voici oe^qui 
nws p^ à croira qu'ils aont mal chîflr^ ^et 
qo*au lien de i63o , on doit lira i637 : o'^sfc 
qun redit qui, par sa date, pvéaentcu entM 
Tannée 1687 et Tépoqne ou il a été rédigé ^ 
un întcnralle de trente ans, s'exprime ainsi 
relativement aux Triages exercés avant Tépo- 
que k laçieUe il lait remonter la révocation 
qn'il prononce : Et nn regard des migmmre 
qui m trouveront en pose^êsion desdits usages 
auparavant Issdites trente amnie§ , tous pri* 
teacte dudit. tiert, ils seront tenus de repréter^ 
tenur U titre de leur possession pardfvant Us. 
commissaires à ce députés^ etcCes exprèsaiotts» 
auparavamt lesdites trente années , supposent 
clairement que l'édit n'a , dans la disposition 
immédiatement préotdente , réfoqyé que Us 
Triages fait4 depuis trente ans; elles soppo* 
sent donc qne. oe n'est pas à Tannée i63o> 
mais saolement à Tannée 1687 , qne se réfère 
la révocation dont il les frappe tous ; elles 
supposent donc, ou plutêt elles prouvent, 
<pie ce n'est pas i63o , mais 1637 , qu*il faut 
lire dans le tptxte de Tédit 

• Il n'y aurait qu'un moyen de détruire cette 
conséquence : oe serait de faire voir,par le ma- 
nuscrit de Tédit de 1667 ,que c'est véritable- 
ment i63o qne Ton doit y lire 1 mais ce ma- 
nuscrit , nous l'avons inutilement cherdié au 
Dépôt des archives judiciaires du palais. Nous 
n*y avons.trouvé que la minute de Taxrêtd'en- 
regbtrement du so avril de oette année \ et 

nous pouvons assnrer la cour , d'après Tordre 
admirable que le sieur Terrasse est parvenu à 
établir dans ces ard^ives , que le texte original 
de Tédit n*y existe p^, qu'il n'est pas même 
ti^anscrit dans les registres du ci-devant parle- 
ment de Paris , et qu*jl a cela de commun avec 
un grand nombre d*autres lois de la même 
date* 

. » Mais, au surplus, qnand le texte original de 
Tédit porterait véritablement 463o, ce ne serait 
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pfttcoeoffe une nàmm potor MfMrdtr cûBune 
frappés de U réfocttkm qai y est ëerile « les 
Tritges exercés en t63oméaie. I/ééitntréfO' 
^ue pM les Triages ezereés en i6So et depiris, 
il ne révoque qoe les Triages exercés dipmè 
ttumh i63o ; et ron sait qa^ thèse généra- 
le • novs lisons d'ailleurs dans le recueil de 
BrBloB, au mot Délai,t^ i, qitûlaprépotiiion 
depuis 9$t êxelMêWû du terme éfu'éiiê déêigne :> 
par exemph (dit cet auteur) , la règle de in- 
firmis resigoautibtts ^oi*Se: iufri Yigiuti diea 
à die pnsstandi eouseûsAs computàiidos ; on 
exduddu mombrt des vingt jaun eelmi du 
comefUemeHt prêté par le réeignaïU. Cett 
rmeiêdeDumotiiùî, sur larigleàéïaêittAB, 
«•Sè^ ,oà H allègue t autorité de pkaieure 
doctetoe, j 

«nesttral que, dans eertalœs lois, iiotani- 
nent dans celles qui , par leur gninde foreur » 
méritest plutôt d*étre étendues que restrefn-» 
tes , on peut , sans rMer leur texte , donnera 
la prépesitloD députe , un sens inclusif ; et c^est 
ce que la cour a {ugé , sections réunies , le s5 
frimaire an 9 (i) , au sujet d*un arrêté des 
représentaUs du peuplé en mission dans la 
Belgique, qui airâit annulé tous les rem* 
boiinemens fritien assignats^ depuiâ le 9 prai^ 
rial an 3. Mais ici , sans examiner si une pos- 
scision de cent cinquante-huit ans ne serait pas 
utte assex puissante raison pour que Ton s*en 
Ilot au sens le plus ordinaire du mot depuie , 
et que par suite on le considérât comme ex- 
clusif de Tannée i63o, il existe dant Tédit même 
une phrase qui nous force absolument de lui 
donner ce sens et qui repousse toute autre in* 
terprétation. Cette phrase est cdle qui com« 
menée par les expressions d^à citées, ef au 
regard des seigneurs qui se troutferont en 
possesiion desdits usages , auparavant lesdi^ 
tes trente années , sous prétexte dudit tiers. 

» De deux choses l*une , en effet : ou, dans 
cette phrase , les mots , auparavant lesditee 
trente années , prouvent , ce qui est bien le 
plus 1nraUemblaJ>le, que la rérocation pronon^ 
cée par la phtlto précédente , ne remonte pas 
iosqo'en i63o , mais seulement jusqu'en 1637 ; 
(in , si e*cst i63o et non pas 1637 qu'il faut lire 
dans le texte de IVdit, ces mêmes mots sont 
nécessairement synonymes de ceux<ci : aupa- 
tavant les trente années écoulées depuis tan 
1600 \ et bien évidemment» dans cette bypothé* 
se, rannée i63o serait la trentième des trente 
années que la loi respecte; dans cette hypoliié-» 
se , Tannée i63o ne serait pas, ne pourrait pas 
être comprise dans l'espace de temps désigné 
par le terme depuis* 

- ■ -^ ■ ■ .^ .. ■ . . . 

(t) r. Ttrlklê l^apier-tMonais , g. 3. 



• AiMB,qutelisei63oou 1^ daau le teste 
de PMît, il D'importé : dans Tune eomoM dans 
Tauti^ leçon, il demeurera toujours constant 
queTédit ne révoque pas les Triages liiits en 
i63o,mai8 seulement ceux qui sont postériears, 
aolt à i63o même , soit à 1637. 

• Mais hà s'élève une autre difficulté t que 
doit-on entendre par un Triage liit en i63o ? 
Four en fixer la date à cette année, doit^u con- 
sidérer Tépoqne du jugement ^ui Ta ordonne , 
ou du contrat qui Ta conaenli \ ou ne doit-on 
s'arrêter qu'à l'époque de la mise en poasesrion 
du ci-devant seigneur , en vertu 4e ce contrat 
ou de ce jugement ? Vous seules , Messieurs , 
combien cette question est intéressante pour 
notre espèce. Si Ton ne ddts'atvêterqu'àTarrêt 
dupariemintdeParis; du6mars i((3o,qui 
a ordonné le Triage des bols de Champigny, il 
demeure bien clair que ee Triage n'a pas été 
révoqué par Tédit de 1667 , puiaquecet édit * 
dans toutes les leçons possibles , ne révoque 
pas les Triages £ûUen f63o. Mais si c'est la 
mistf en possession opérée par le partage du t» 
décembrei635 , que Ton doit coosidérert la 
chose deviendra plus douteuse : ello dépendra 
absolument do point de savoir si c'est depuis 
i63o ou di^uis 1637 , que Tédit révoque les 
TriagSB. 

tt Or, il faut en convenir , de «avoir si c'est à 
la date de l'arrêt ou à «elle de la mise en pos- 
session que l'on doit avoir ^ard, c'est un point 
sur lequel Tédit de 1667 ne s'explique pas 
très-nettement: parlons plus juste, le sens 
littéral de Tédit de 1667 parait se référer bien 
plus à la date de la mise eu posseanon , qu'à 
celle de l'arrêt ; et c'est surtout œ qui rémite 
de la seconde disposition dans laquelle il est 
expressément parlé des seigneurs gui, soue 
prétexte dudit tiers ^ se TMovrEMoar bu rossae- 
stoa desdits usages^ auparapant lesdites tiwUe 
années. On conçoit d'ailleurs très-bien pour- 
quoi Tédit n'a égard qu'à l'époque de la mise 
en possession : c'est qu'il ne s'siMtient de ré- 
voquer les Triages (aits auparavant lesdites 
trente années^ que par respect pour la prescrip- 
tion qu'ont pu acquérir les seigneurs au profit 
desquels ils ont été exercés ; et Ton sait que , 
pour prescrire , i) faut nécessairement possé- 
der : on sait que point de possession, point de 
prescription. Ce qu'il y a du moins de très- 
certain , c'est que le jugement attaqué par les 
mineurs Testu , ne pourrait pas être cassé , si 
son sort dépendait uniquement du point que 
nous examinons ici : car, alors , il aurait ponr 
lui le texte littéral de la loi ; et conséquem. 
ment , il n'y aurait porté aucune atteinte , en 
déclarant révoqué par Tédit de 1667, un Triage 
tftt n'aurait été exécuté que postérieurement 
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à l'cpooM Mt^M, de laquelle «eue d'agir h 
réfocatioa prononcée par cet édit. 

M Nou» YoUà doofi forcés d*abandoimer les 
hypothèses et de prendre une déterminalkio 
positive sor la question de savoir si c'est i63o 
ou 1637 qu'il faut lire dans l'édit, ou , en d*au- . 
très termes ^ si les mots OÊtparat^ant UsdiUê 
trwU amUês , se réfèrent aux trente années 
qui ont précédé Tédit même, on si elles ne se 
rapportent qu'aux trente années qui ont suivi 
l'an i6oo. Mais, Messieurs, cette question est- 
elle donc si difficile i résoudre? Dans les lois» 
comme dans les contrats , il £uMt toujours door 
Der aux expressions le sens qui est à la fois kt 
plus naturel et le plus conforme au droit com- 
mua. Or , d'une part, quoi de plus naturel que 
de rapporter les owte anmàes dont parle le 
législateur, aux trente années antérieures au 
■KMnent oà il dispose PD'un autre côté » par 
le droit commun qui gouvernait la France en 
1667 y le terme de trente ans était celui de k 
pMicription contre les communautés laïques ) 
et c'est encore sur ce fondement que les art. 3t 
et 3a du lit. a de la loi du i5>98 mars 1790 n'ont 
£iit remonter qu'à trente ans la révocation 
qu'ils ont pn>noncée,au préjudice des ci-devant 
seigneurs, de certaines usurpations des biens 
oommunanx. 11 est donc blôi vraisemblable , 
c'est trop peu dire, il est donc certain que 
l'éditde 1667 n'a égalemeiit fiût remonter la 
révocation des Triages , qu'aux trente ans an- 
térieurs à sa date ; etdMàytesions pour bien 
constant que le Triage ordonné en i63o et 
exécuté en i635 , au profit du à-devant aeig* 
BOUT de Champiguy,n'apas été révoqué par 
redit de 1667. 

• Mais s'U n'a pas été révoqué par l'édk de 
ii67, il se trouve précisément dans ks mêmes 
tonnes que c^ui dont il s'agissait dans l^pèee 
devDtreaciétdn i4 deeemots*, etoonséquem-. 
BMnt tons les motifs qui vous ont portés àdéei- 
der , le t4 de ce mon, que le Triage contre 
leqiKl réclamait la commune de ViUotte, n'a- 
vait pasété révoqué par la loi du a8 aoAt 1799, 
se réunissent également anjourdliui pour faire 
décider que cette loi n'a pas révoqué le Triage 
contre lequel réclame la commune de Cbam- 

» Et vainement cberdie-t-onà établir entre 
les deux espèces une difiérence que l'on fait 
consister, en ce que, dans celle de Villotte, il 
était qnmtion d'un véritable Triage 1 au Heu 
que, dans celle de Cbampigny , il ne pouvait 
pas y avoir lien à l'exercice éfun droit de cette 
nature. 

• Pourquoi , dans l'espèce actueUe , le droit 
de Triage proprement dit n'auraluil pas pu , 
fni€3o| être exercé par k seigneur coutre la 



commune 7 Cest 9 dit-on , parceque k seîgnanr 
percevait, à raison des bicîss communaux qu'il 
avait anciennement concédés aux halûlans de 
Cbampigny, des redevances annuelles, qui. 
étaient fixées, pour cbaeun de eeua<^ à deux, 
deniers -, et qu'alors même , il n'y avait ouver- 
ture à l'action en Triage > qu'au profit du.seig* 
neur qui, en concédant des biens oooMnunaux 
à une généralité d'babitans, ne s'y était réservé 
ni cens ni prestation queloonque. 

• Mais ,. en raisonnant ainsi» on fmnt d'igno* 
rer que l'ordonnance de 1669 a introduit un 
droit nouveau , en déclarant , tit» aô , art. 6 , 
que le paiement d'une redevance ik k partdec 
babitans, écarterait k seigneur du Triage. 
Bout vous , Mesrienes , voua n'avez pas perdu 
de vue les anckns arrêts que nous avons cités 
à votre audience du 14 de ce mois, et desquels 
il résulte qu'avant l'ordonnance de 1669 , k 
seigneur pouvait, en renosiçant k ses droits de 
cens sur les biens communaux, demander que 
k tiers en Mt distrait à son profit ;c'est no* 
tamment ce que porte en toutes kttres l'arrêt 
du % avril &6i3 , que nous avons réimporté d'a- 
près Eilkau; et c'est ce que prouve encore 
bien dairement k manière dont ^est expliqué 
l'avocat-général Bignen , lors de l'arrêt du a4 
moiifiâS. 

» Au surpks il existe dans k production 
des mineurs Tesln, une pièce qui déflMntre 
tout à k fois , et que l'arrêt du pariement de 
Paris du 6 mars i63o avait ordonné un venta- 
bk Triage , et que cet arrêt n'avait pas été ré- 
voqué par l'édit du mois d'avril 1667 : <^est 
^extrait d'une décision du conseil d'état , du si 
juillet i7o6.Voici k quelle occasion a été rendu 
ce jugement. Par deux déclarations des 1 1 et i^ 
juilkt 170a , Louis XIV avait ordonné que les- 
ùtjuêtiê éitÊnuun des biens communaux lui 
paieraient une taxe éqoîpolknte à trente an- 
nées de revenus , au moyen de quoi k jouis- 
sance leur en sendt continuée pendant quinze 
ans, au bout desquels les communes pourraient 
rentrer de plein droit dans les biens usurpés, 
sur elles. En exécution de ces lois fiseaks , k 
seigneur de Cbampigny avait été taxé à une 
somme de 5oo livres; et une contrainte lui 
avait été signifiée k 14 avri 1706, à l'cfifet de 
l'd>1iger à payer cette somme, en quaKtéde 
propriétaire et possesseur de 65 arpens ée bois 
taillis pris dam les usages faisant partie des 
communaux des hMums dudit Champlgfvf ^ 
ET svk EUX ostrspÉSjpour jouir comme dessus. 
Le seigneur de Cbampigny réclama contre 
cette taxe ; et pour prouver que ce n'était point 
par usurpation , mais en vertu d'un titre légal, 
qu'il jouissait des 65 arpens de bois , fi pro» 
duisitrarrêt du parlement de Paris du 6 ma» 
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i63o. Sa rëclABialioo Ait accueillie, «t le «i 
juillet suivant , il intervint au conseil une dé- 
cision ainsi conçue : Déckmrgery attenku tpte 
cUft un Tri4ige, Nous n*aTODs pas berain ée 
dire combien cette décision ajoute de poidtauz 
raisons qui justiâent que , (bnsl'édit du mou 
d* avril 1667 , on doit lire , non pas depuis ViOi' 
lUê i63o , maiê depuis Vannée 1637. On sent 
assez que, s*il en était autrenent , que, sî ,par 
cet édit , le Triage des bds^de Champîgny eût 
été révoqué , le conseil a'eàt pus manqué, sur- 
tout dans la détresse où une guerre désastreuse 
plaçait alors les finances de l'État, de traiter 
le seigneur de (^lampigny comme mjusu dé- 
lenteur y et par suite , de muntenir la taxede 
ôoo livres à laquelle il avait été impoeé comme 
td. 

« Par U tombe , au reste, rargument que 
l'on lait résulter, oestre les mineurs Xestu, Àt 
ce quil ne parait pas que le Triage ordonné à 
leur profit en i63o , ait subi l'^reuve de la 
vérificatiou à laqueUe l'édit de 1667 assujétit 
tous les Triages exercés auptwm^ant les trenu 
années^ dont il parle. Non, sans doute, il 
n'est pas prouvé directement que cette véri- 
fication ait été laite : mais ne doit-on pus le pré- 
sumer , d'après la possession que les seigneurs 
de Champigny ont paisiblement conservée pen- 
dant les 196 ans qui ont suivi la publication 
de l'édit de 1667 ? Vous vous rappelez , Mes* 
sieurs , ce que nous avons dit à cet égard , le 
14 de ce mois, sur le Triage de Vilbtte :.tton 
seulement les mêmes raisons se rencontrent 
ici ; mais elles sont encore étayées , en laveur 
des mineurs Testu , par la décisioii du conseil 
du 91 juillet 1706. 

• Maintenant allons plus loin > et en abor- 
dant la deuxième question de la cause , suppo- 
sons que le Triage ordonné en i63o , et con- 
sommé en i635 , au profit des seigneurs de 
Cbampigny , ait été révoqué par Tédit du mois 
d'avril 1667 : supposons que , par Tefiet de cet 
édit f le Triage précédemment obtenu par les 
seigneurs de Champigny , ait cessé d'éUce pour 
eux un titre légitime de propriété : en sera-t- 
il moins vrai que ce titre a été ensuite légitimis 
par le temps, et que l'art. i«*^ de la loi du sS 
août 179a l'a «onsacré pour toujours , en dé* 
fendant de pousser au-delà du mois d'août 
1669, la recherche des biens communaux ac- 
quis par le droit de Triage ? 

» On peut, nous le savons , opposer à cette 
idée un argument trés-spécicux ; on peut dire : 
la loi du 28 août 1792 n'a limité au mois d'août 
1669, l'^et rétroactif de la révocation des 
Triages , que parcequ'il était inutile de révo- 
quer de nouveau les Triages quiavaient déji été 



révoqués aratat cette époque; que pareeqne déjlr 
redit du mois d'avril 166^ avait rendu sans eflët 
ceux qui n'avaient été exercés que, soit depuis 
f63o , soit depuis 1687 ; c'est d'ailleur dans la 
ferme intention de favoriser lei communes, 
que le légblateor a révoqué les Triages anté- 
rieurs 4 l'ordonnance des eaux et forêts ; on ne 
peift donc pas donner à la révocation qu'il en 
a' faite , un sens qui tournerait contre les com- 
munes elles-mêmes : quod infavorem aiieufus 
irm^odttcuun est, non débet in ejus odium nr- 
tcrqueri / et c'est cependant ce qui arriverait, 
si , de ce que le législateur a annulé, ponr 
leur avantage, des actes valablement (ùt» 
depuis un temps donné , on allait conclure 
quUla revali(lé à leur préjudice des actes qui, 
avant ce temps, étaient déclarés nuls par une 
loi expresse. 

• On peut même fortifier cet argiunent psnr 
une comparaison entire l'art» i« de la loi du 
sS août 179Ï combiné avec l'édit du mois d'a- 
vril 16G7, et la loi du 9 brumaire an 2 combinée 
avec celle du 17 mai 1790 ; voici comment : 

» La loi du 9 brumaire an 2 porte , art. i*' : 
Tous jugemens sur procès intenté reUtivement 
mtx droiu/éodaux ou censuels ^ fixes ou ca^ 
suels , àboiis sans indemnité , soit par le 
décret du 25 aoùA i^, somt pas, lms lqss 
jtMTÉUMtrMBSj rendus postérieurement à lapro^ 
midgation dudit décret y sont nuis etcommse 
nou'Oifenus, Il n*y a donc d'annulé, par cette 
loi , que les jugemens rendus depuis la pro- 
mulgation du décret du 25 août 1793,' sur 
procès intentés relativement aux droiuféo- 
doux ou censuels abolis sans indemnité^ non 
seulement par ce décret , mais encore pur 
Us ioisi antérieures^ et entre autres consé- 
quemment par la loi du i5-28 mars 1790. On ne 
devrait donc pas,si l'on s*en tenait strictement: 
à la lettre de la loi du9brumaire an 2 , regar* 
der comme non-avenus les jugemens qui 
avaient été rendus sur les demandes en retrait 
féodal ou censuel , postérieurement a la pro» 
mulgationdela loi du t5-28 mars 1790 qui les 
avait abolies , et avant celle du décret du 25 
août 1792 ; et par conséquent on devrait tou« 
jours , en s'attachant juditf quement à la lettve 
de la loi du 9 brumaire an 2 , en induire une 
dérogation à la loi du 17 miai 1 790 , qui déclare 
nuls tous jugemens et ornées ' qui, depub la 
publication des lettres^tentes du 9 novembre 
1789 , données sur les décrets du 4 août pré« 
cèdent, ont adjugé des -retraits féodaux ou 
censuels à des ci-devant sei^ieurs. Or , il n'est 
personne qui puisse de bonne foi prêter une 
pareille intention à la loi du 9 brumaire an 2 ; 
il est évident ,. pour tout homme -qui ne cher- 
che pas à se faire ilknion , quf .cette loi n'a 
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pAB reada aux fogcmeiit déjà aimuliîs par celle 
du 17 mai 1790 , une exitteiice qu'Us ii*aT«ieiifc 
plus au rooment ou die a dispose comme elle 
l'a iâiU Eh bien ! L'art i*' de la loi du aS août 
179a n'est'ii pas h l'édit du mois d'avril 1667^ 
ce qu'est à la loi du 17 mai 1790 Fart i*' de la 
loi du 9 J^rnmaire an a? Et si l'art, i*"' de la 
loi du 9 brumaire au a ne dërc»ge pas à la loi 
du, 17 mai 1790, comment sermitil déroge à 
r^it du mois d'avril 1667 , par l'art. i«r de la 
loi du a8 août 179a ? 

tt Telle est , Messieurs , dans toute sa force , 
Tobjectlon que nous nous sommes fiiHe à nous- 
mêmes contre Vidée, qui d'abord nous avait 
souri, de regarder l'art. ■•' de la loi du a8août 
179a, comme elTaçant, par Btt dispotition limi- 
tative , Tammllation pononcée par l'édit du 
mois d'avril 1G67, des Tria^ exécutés , toit 
«depois j^&, mÀi depoii 1637. Cette objecHon 
•eratt-^lle donc insoluble ? 11 imt bien qu'làlle 
ne le soft pés , puisque, par Votre arrêt du 16 
viîvêse an 6 , dont nous avons raf^portë le 
teate à votre audience du 14 de ce wêkm, vous 
«vez solennellement dëeidd'qu*ntt THage coo- 
•enti par «ne transaction du 6 (anvier f^49 
au profit du cMevant seigneur de Vaonaire , 
formait ponr celui-ci un titre qui, d'après 
l'art. i«rdela loi du aSaoût 179a, devait mettjre 
sa possession à. l'abri de toute atteinte. 

» Et , en effet, il y a une grande diffërence 
entre la loi du a8 août 179a compara à l'ëdit 
du moisi d'avril 1667 , et la loi du 9 brumaire 
an a, comparée A celle du 17 mai 1790. 

• Lorsqu'à été faite la loi du 9 brumaire 
an a , il ne s'était rien passé y il n*avaik pu l^ 
passer rien , depuis la Ipi du 17 mai 1790 , qui 
pût faire revivre les jugemens annulés par 
celle-ci , qui pût eflbcer de ces jugemens la 
tacbe dont celle-ci les avait empreints. 11 est 
denc toot ^mple de eoMerver leur eflèt à ces 
denx lois , et de laisser les {ngeraenf rendus 
pendant lintervalle de la première à la se- 
eonde,> dans l'état de BottHé où la première 
le« avait placés. 

« Mak lonqu'a été fsite laloi du a8 août 
179a, lorsque, par Tari. !«* de eelte loi, le lé- 
gidatenr a idfoquë les Triages adingës ou con- 
sentis depuis la pnblîeatîen de Fordennancede 
ft<i69t il 7 avait cent vingtrfix ans d*accumulés 
«ur l'édit du mois d'nvril 1667 , et sans doute 
si , depuis un tel espace de temps , des actes 
annulés en apparence par cet édit^ subsis- 
taient encore , il était naturel , il était juste , il 
était nécessaire de présumer que cet édit 
ne les avait pas atteints , et qu'il ne les avait 
pas atteints , parceque , sous la dénomination 
extérieure de Tfiage», ces actes n^avaient été, 
dans leur véritable sqbftanoe ^quc des ré^U* 
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mms ou amét$a§9mens entre les seigneurs pro- 
priétaires excluiifs et les communes simples 
usager^ , réglemenset aménagemens auxquels 
cet édit n' awt pas touché. 

» Voilà^ enefiet,ce qu'a dû présumer l' Assem* 
blée légisbtive, lorsqu'elle a fidt la loi du a8 
août 179a; vdHa ce qoi a dû l'empêcher de ré- 
trograder « pour les Triages, aiMlelà de Tor- 
donnance de 1669; voilà le vrai motif de so» 
silence séries l^riages «m'avait auparavant an- 
nulés l'édit d'avi^l 16&7. Et à qui persuadera* 
t-on qu'en faisant , le a8 août 179a , une loi 
eusti populaire , une loi qu*indid»itablement 
elle voulût mettre'à la portée de toute* les 
classes de citoyens j une loi qu'elle destinait à 
être lae,enlaidue, saisie, dans chacune de 
ses dispositions , par tout le monde , elle n*eût 
pas parlé dea Triages eseèrcés dans l'intervalle 
de trente on trentessept ans qui avaient prë- 
eédé l'édit de 1667, si efifectivement son intéo- 
tion eûtdld dé lea soumettre aux récherches 
des coouaones? À qui persdbdera-t-on que, 
ehcrchant , par une loi tëtmelive , à faire de 
nombreux amis à la révolution , elle n'ait pas 
proclamé littéralement toute l'étendue qu'elle 
entendait donner A cette loi ? A qui pérsuadere- 
t<m (||u'elle ait voulu dérober aux regards avi- 
des et empressés des counaunes , une partie 
du bîenfidt extraordinaire dont elle les grati- 
fiait? A qui persnadera*b>on , en un mot , que, 
tout en disant simplement, de/mis fardons 
nonce du mois iPtusùt 1669, elle ait vmdu 
dire, damiB Npoque juê4fu*à laquàUe rétroa- 
gît Cédk du mois d^uinil 1667 ? Non , non, 
'Messieurs , ce n'ekt pas ainsi que s'expriment 
des législateurs qoi parlent à la multitude» 
qui ne parlent que pour elle , qui n'ont d'au- 
tre hut c[tte de capter sa bienvmllànoe. Ils ne 
mettant pas tantdemyitère dans les expres- 
sions qu'ils lui adreftsent ; ils lui disent toute 
leur pensée. 

nBar ces considérations, nous estimons 

ri 7 a lieu de rejeter les fins de non-recevoir 
la commune de Cfaamplgny, et, faisant 
droit au fond , casser et annuler « dans sa dis- 
position prinapale , le jugement arbitral du a 
nivôse an a ». 

Arrêt du aa brumaire an i3 , au rapport de 
M. fiuMchop , par lequel , 

« Gmsidârant , sur la premièie fin de non- 
recevoir proposée par la commune de Cham- 
pigny contre la demande en cassation, que 
llart. 5 du tit. 5 de l'ordonnaiice de 1667 vou- 
kntque les parties; Utigantes fassent valoir , 
dans leurs défenses, toutes les nullitesd*exfdoits 
pour y être préalablement fait droit , il résulte 
nécessairement des dispositions de cet article , 



Digitized by VjOOQIC 



îa8 

que la sevrfa produetloti d^on exploit faite par 
l'uoe des parties , ne rend point eelle -ci noi^» 
reeerable àen proposer les nultités ; d'où il sait 
que les demandeurs en eassation ont pn d*abord 
proposer otilemeni tontes les nnllîlës de Tes- 
ploit de signifieaktoa da ingénient attaqué $ 

• Considérant qne cet espkét de signifi** 
cation , fisiit le ai nirôse an a , n^énonoe , ni 
Taneienne inunatricnle de Hmissier exploitcn^f 
ni le tribonal dans le resaortdaqueiGet bsnasier 
eierçaît alors ses fonctions ;'qtM ce déCsut Jfém 
nenciation rend ledit expbitnniytott d'après 
l'ordonnanoe de 1667 , soit d^apms la loi dn 7 
tmtaô an 7, rektire ans énoneiatmn 4 faire 
dans les actes dlinissicBs; <|ne eette anUîté 
d^eiplMt n'ayant pu finre courir le délai prca* 
eritpar la loi pour sa pourvoir en c ass alî oa» 
9t aucune autre signifieation réguliète dndil far 
guneni n'ayant été Àite >nsqu'& en |ow» il s'en* 
suit que les demandeurs sont eneora dans la 
débi utile poor fermer leur dite demande ( 

11 Considérant , aur la seeonde in et non* 
recevoir, également proposifte par la oaaamswe 
de Cbampigny « qoa lis f ngement arintral du 1 
nhiAse an eontienl deux dispositions prin- 
oipales et indépendantes : savoir , f celle par 
laquelle il râaiégni ladite eommune dans la 
possession et peapriété des biens Utifienx ; et 
a»; celle par laipâelle il ordonne la restitution 
des fruits perçus depuis quarante ans ; que, par 
leur premier pourvoi du ai geiminal an a » les 
mineurs Testu se sont bornés à demander la 
cassation de la seconde disposition dndit ingé- 
nient, en se réservant expressément la faculté 
de demander par la suite l'annnllation de la 
première ; que , sur le prem^r pourvoi des de» 
mandeurs, il est intervienu arrêt deeette eour, 
le aa vendémiaire an 10 , qui , oonformémeikt 
à leur demande , a cassé et annulé le jugement 
attaqué, senleoMnt dans la seconde disposition 
relative k la restitution des fruits ; 

» Considérant qu'il n'eûste aucune dkposi- 
tion dans les lois ou régleraena émanés sur la 
^oédure à suivre en matière de cassation,qui, 
.dans les drconstanoes susdites, s'oppose à ce 
que les mineurs Testu puissent aujourd'liui de- 
mander valablement la cassation de la première 
disposition dudit jugement arbitral , si d'ail- 
leurs , comme dans l^spèce actuelle , ils sont 
encore dans le délai utile pour former leur 
dite demande ; 

» La cour rejette lesdites deux fins de non- 
recevoir ; 

• Et, au fond , vu les art. t,a, 7 et 8 de la loi 
du 98 août 179a , sur les partages des biens 
communaux ; 

n Vu également l'art 8 de l'édit du mois d'a- 
vril 1667 , relatif au même objet ; 
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i> Considérant que la révoc ati on detlVinges 
et partages des biens communaux , finte |wr 
les art. i et 1 de ladite loi de fjg» , j est ex- 
pressément restreinte à ceux fidts depuis Tnn- 
née 1669; que cette restriction se trouvant i«- 
pétée dans l'art. 7 de cette même loi , on ne 
peut pas supposer que l'art. 8, immédiatement 
suivant, ait tooIu étendre davantage ses dis- 
positions', qu'ainsi , les communes ne peuvent 
éére recevables à réclamer contre les Triagea 
faits avant 1669; 



n Qu'ûBL supposant d'ailleurs , comme Font 

Senséles arbitres, que les dispositions de ladite 
û de 1 79a fussent également applicables anx 
Triages antérieurs à 1669^ et qui auraient été 
faits dans l'intervalle et temps fix^ par Tédit 
de 1667 , il ne s'ensuivrait point qne la oom» 
mune dn Cbampigny serait fondée davaninf» 
dans sa réclamation » puisque TanmiUationi des 
Triages , que prenonce o^t édlt , ne portant, 
en toutea lettres , qne sur ceux £ûts fwsmn 
am aMfHmmuU ^ c'est-ànlîre « depuis l'année 
1637 ,1e Triage faiten 1635^ dont il a^agit dans 
l'espèoe actuelle % se trouve absolument Imcs 
de l'application dudit édit de 1667 ; 

1» D^où il suit qu'en réintégrant la commune 
de Champîgny dans la possession et propriété 
des soixante-cinq arpens de bois qu'elle récla- 
mait , comme ayant été distraits de ses biens 
communaux,en vertn d'un Triage fait en i635, 
le jugement attaqué a violé les art. i et a de la 
loi du a8 août 179a , et fkttssement appliqué 
Tart. 8 de la même loi , ainsi que le susdit art. 
8del*éditdei6^ ; 

• Par ces motifs, la cour casse et annuel- 
le.. «•• ». 

§. III. t» La/mescripiUm de cinq am 
établie par tort, i^' de la loi dt$ nS nelU 
179a , contre l'aetiom en revendication 
de* Triages exereé* en vertu de Cetràem- 
nonce de 1669, peut-elle être opfoeée â 
une commune qui^ dont les ciri^ ane^ 
s*est ndee elle-même , défait , em poeeee- 
siondesterresdontun Tria§e famitptif. 
cédemment dépouillée P 

ao Peut-elle être oppoeie à la commune 
gui s*eH mise en poeeeesion em vertu dun 
jugement nul ? 

3o Peut-^lle têtre à la commune ^ 
s'est mise en possession en vertu efunju^ 
gement régulier , mais rendu contre une 
autre partie gue celle gui avait intérêt à 
la chose ? 

De ces trois questions qin , à proprement 
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parler, n'en font qaNine (puisqu'il n'y a et ne 
petit / avoir aucune diflR^rence entre une pos- 
Msnoo prise par Toie de fait et une pouetrioB 
jnrife , toit en vertn d*nn jugement nul, toit en 
v«rtn d'un jugement rendu arec det tiers] , 
la première , déjà Jugée pour la négative 
par on arrêt de la cour de cassatioo , du 9 
mars 1809 , rendu sur mes conclusions, et rap- 
porté dans le Répertoire de Jurispudence , au 
mot TVtoge, n* 6 , Fa encore été depuis dans 
le même sens par un autre arrêt de la même 
coar i dont yoîci Vespêce : 

Le 16 mars 1769 , transaction entre le sieur 
Tirca j , seigneur de Corcelles , et la commune 
de ce lieu, par laquelle celle-ci abandonne au 
premier , â titre de Triage , laS coupées de 
terres qui font partie de ses biens commu- 
naux. 

Le sieor Tircoy jouit paisiblement de ces 
terres jusqu'en 179$ ; mais â cette époque, la 
coomiune, les considérant comme renti^s de 
plein droit dans son domaine, en vertu de 
Vart. i*^ de la loi du a8 août 1799 , qui révo- 
que et déclare comme non-avenus tous les actes 
de Triage exercés depuis 1669 , les comprend 
àsuïs le partage qu'elle fait, par procés-verbal 
du j5 veotêse an a , de l'universalité de ses 
communaux, entre ses babitans. 

Ceux des babitans dans les lots desqueb sont 
iombéeê ces terres , les défrichent et les met- 
tent en valeur. 

En 181 1 , des rcclamati<ms s'élèvent contre 
la régularité de ce partage, et le coq>8 muni- 
cipal demande que tous les biens qui y ont été 
compris, soient replacés dans le domaine de 
la commune. 

£n conséquence, le i3 avril de cette année, 
arrêté du conseil de préfecture du départe- 
ment du Rh^ne qui charge un commissaire de 
se tramporter sur les lieux , k l'eflfet de cons- 
tater rétat des communaux partagés, et la ma- 
nière dont ceux qui les ont défrichés , en ont 
jooi. 

Le 96 novembre suivant, sur le rapport du 
procès-verbal de ce commissaire, tfecond arrêté 
qoi dèdare le partage nul , comme dénué des 
principales Ibnnalkés prescrites par la loi du 
10 loin 1793 , et néanaaoins , peur ne pas jeter 
le désordre dans la eaounune ^ maintient les 
portîonnaires , conformément à Fart. 3 de la 
loi dn 9 ventôse an is, dans la possession des 
terres comprises dans leurs lots , à la charge 
d'âne rederâice au proit de la comaMme. 

Le n octobre 1812 , décret par lequel, oon- 
sidérant qoe , pour que le partage du aS ven- 
tôse an 2 tàt irrévocable, il fiindrait <pie la 
cammane justifiât de l'anlorisation qui avait 
ToM XVI. 
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dû le précéder, et qu'à défaut de preuve de l'ac. 
complissement de cette formalité^ les déten- 
teurs actuels ne penrent réclamer que l'effet 
des dispositions de l'art. 3 de la loi du 29 ven- 
tôse an 19 , le gouvernement approuve Tarrêté 
du conseil de prélecture du 96 novembre 181 1 . 

Les choses en cet état, les héritiers du sieur 
Tircuy réclameot la restitution des i93 cou- 
pées de terres délaissées àoelni-d par droit de 
Triage en 1769. 

Les détenteurs excipent de la révocation 
dont Fart, i^'de la loi du 98 août 1799 a frappé 
les Triages exercés depuis 1669, de l'arrêté du 
conseil de préfecture du 96 novembre 1811 et 
du décret du 19 octobre 1819. 

Le 98 juin 1818 , jugement du tribunal de 
première instance de Ville-Franche , qui ac- 
cueille la demande des héritiers Tircuy , 

« Attendu que la transaction de 1769 a fait 
passer au sieur Tircuy la propriété des i93 
coupées de terres; que la loi du 98 août 1799 
a pu d'abord faire naître la question si elles 
devaient être rendues à la commune; mais 
que cette question n'en est plus une , puisque 
la loi n'accordait que cinq ans aux communes 
pour l'exercice de ce droit , et que les cinq^ 
ans se sont écoulés sans aucune demande ; 

» Qoe le partage n'a été qu'un acte de violence 
relativement au sieur Tircuy y que ce dernier 
devait d'abord être attaqué judiciairement; 

• Que ce partage d'ailleurs a été annulé par 
le décret du la octobre 1819; et qu'ainsi, la 
transaction de 1769 est demeurée dans toute sa 
force » . 

Sur l'appel de ce jugement à la cour royale 
de Lyon , arrêt du 92 juin 1819 , par lequel , 

« Attendu que l'arrêté du conseil de pré- 
fecture et le décret qui en a ordonné l'exécu- 
tion, n*ont rapport qu'aux communaux de 
Corcelles, et sont, dès-lors, étrangers à la 
question ; 

» Attendu que jamais la commune de Gor^ 
celles n'a formé aucune demande en envèi en 
possession des biens dont il s'agit ; 

» Adoptant au surplus les moti6 des pre- 
miers juges , 

• La cour met l'appellation au néant... •. 
Recours en cassation contre cet arrêt , de 

la part des détenteurs qui le dénoncent comme 
riolant Fart. 1*' de la loi du 28 août 1799, 
Fart. 3 de la loi du 9 ventôse an 12, le décret 
du 12 octobre 1812 , approbatif de Farrété du 
20 novembre 1811, et les lois qui défendent 
aux tribunaux de porter atteinte aux actes ad- 
ministratifs. 

Par arrêt du 90 août 1829 , au rapport de 
M. liegonidec, sur les conclusions de M. l*a- 

'7 
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vocat-gënëral Jovbert , et après un délibéré «n 
la chambre da cooaeil, 

« Vu l'art, i** de la loi do tt8 août «793 , laa 
art. 3 et 4 de la loi (ki 9 yénlAse an la , le 
décret du ia octobre i8ia, appronrant racrélé 
du conseil de préfecture du fi6 noTeaabre 
1811 , et Tart. 9339 du Code cîril ; 

ti Considérant qu'il est reconnu parles juge- 
mens et par Tarrét attaqué, queles cent vingts 
trois coupées de terres litigieuses dépendaient 
des communaux de Corcelles , et aTaient été 
cédées , k titre de Triage, en 1769 , au sieur 
Tircuy , alors seigneur de Corcetlés ; 

Il Que l'art. 1*' de la loi du 38 août r799 a 
formellement réyoqué et déclaré comme non- 
aTends tous les actes de Triage depuis 1669 , 
«t par conséquent celui de 1769 ; 

4iQn*Slest vrai que, par la seconde partie 
•du même article , il a été ordonné aux commu- 
jies de se pourvoir devant les tribunaux, dans 
le délai de cinq ans , pour obtenir leur rentrée 
en possession ; 

n Que cette partie de la loi suppose bien 
évidemment , d*un côté , que les communes 
ne sont pas en possession,' pui8qu*elle leur 
trace la marche à suivre pour y rentrer ; de 
Tautre , que les seigneurs y resteront , puis- 
qu'elle établit en leur faveur, contre Taction 
des communes , une exception , une fin de non- 
recevoir , si elles ont négligé , pendant les cinq 
années , de réclamer leur rentrée en posses- 
sion ; 

» Que , dans l'espèce , il est reconnu par 
Tarrét attaqué , que la famille Tircuy a joui 
de ces biens jusqu'en 1798 seulement , époque 
très-rapprochée de la publication de la loi du 
38 août 1793 ; 

» Que la commune, au contraire, parait alors 
en être rentrée en possession puisque l'arrêt 
convient encore qu'ils ont été compris, comme 
bian communal , dans le partage des commu- 
naux de Corcelles , effectué par procés-verbal 
du 35 ventûse an 3 (4 mars 1794 ) ; 

1» Que, si ce partage , après dix-sept années 
d*existence , a été annulé par le décret du 13 
octobre i8i3 , par le motif que la commune ne 
justifiait pas qu'il eût été précédé d'une autori- 
sation , cette annullation n'a pas été pure et 
simple , mais accompagnée de la clause que les 
possesseurs actuels des parties de ces mêmes 
communaux sont conservés en la propriété et 
jouissance de celles quHIs ont défrtdiées, plan- 
tées , ou sur lesquelles ils ont établi des cons- 
tructions, conformément aux art. 3 et 4 de la 
loi du 9 ventôse an 13 ; 

1» Que telles étaient en effet les modifica- 
tions sous lesquelles l'arrêté du conseil de pré- 
fecture, du 96 noyembre 181 1, ayait cru 



pouvoir proposer une annuUationque l'art. 1*'' 
de la même loi de ventêse semblait rendre 
douteuse ; que l'arrêté fut approuvé par le gou- 
veroement, avec cette modification, pour 
être exécuté suivant sa forme et teneur, et 
avec jonction dudit arrêté au décret; ique, dès- 
lors, les possesseurs de ces mêmes communaux, 
dé^k individuellement substitués, chacun pour 
leurs lots et portions , aux droits et à la pos- 
session de la commune , et qui ont continué 
de les posséder sans interruption , publique- 
ment, paisiblement et à titre de propriétaires, 
depuis 1794, trouveraient au besoin personnel- 
lement, dans l'arrêté du 36 novembre i8ii,et 
dans le décret du 13 octobre 181 s qui le con- 
firme, de nouveaux titres qui leur assurent et 
droit et qualité pour défendre, sans l'inter- 
vention de la commune , leur propriété atta- 
quée; 

)t Qu'il n'a pas suffi de dire que le sieur 
Tircuy devait être d'abord judiciairement 
attaqué, pour en conclure que l'acte de partage 
fait sous l'autorité de la commune , mais avant 
tout recours à la justice , fût , à son égard, un 
acte de violence ; que la violence a des ca- 
ractères particuliers; qu'elle se constitue de 
voies de fait graves , positives , et qu'ici il n'y 
a pas même la plus légère trace d'aucune op- 
position de la part de la famille Tircuy à la 
rentrée eu possession de la commune , ni au 
partage de 1794» qui fut un acte public et 
notoire ; 

» Qu'une possession de cette nature aurait 
donc suffi pour introduire, en faveur des déten- 
teurs, la prescription, si elle eût continué pen- 
dant le laps de temps exigé par la loi ; qu'il 
impliquerait, dès-lors, contradiction qu'elle 
n'eût pas produit auparavant l'effet d'inter- 
rompre la prescription quinquennale établie 
par la loi du 38 août 1799; 

n Que la première base de toute prescription 
est une possession non équivoqi^e et à titre de 
propriétaire , et qu'il est de principe qu'elle 
ne peut courir contre celui qui possède, au 
profit de celui qui ne possède pas ; 

• Qu'il résulte de tout ce que dessus, que , 
soît que l'on considère Tarrêt de la oosur rojule 
de Lyon conune ordonnant l'exécution d'un 
acte de Triage fonnelltnicnt révoqué par la loi 
et déclaré comme non • avenu , aoit qu'on le 
regarde comme dépouillant des posseaseurs 
de portions de biens communaux que la loi du 
9 ventûsean 13 , et plus explicitement l'arrêté 
du 26 novembre 1811 et le décret du la octo- 
bre i8i3, maintenaient en la propriété et 
jouissance de cet mêmes portions de biens 
communaux , soit même que Pon n'y voie que 
l'admission de la prescription quinquennale 
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•u profit dtê héritiers Titeiiy i qui ne fouéf- 
«UieoC pliM depuis 1793 , au prëiodice dM dé- 
tenteors 4|iii avuent une possession noA in- 
terrompae; il j a, dans cet arrêt, riolatioii 
de l'art. i«' de la loi du 38 août 179s , dans sa 
première partie} fausse appUcation de U sô- 
coade , et iriolaiioo des prtaoipes en matière 
de prescription ; qu'U y a de pkw TiolalÂoa du 
décret du ta octobre fSia, et , par suite, de 
la loi d» 9 ventôse an 1 3 , à laquelle il se rèféite» 
ainsi que des lois qui inlerdiseRt aux tribu- 
Maux la connaissance des actes adaftinistvatifs ; 
n Par ces motifi , la cour casse et annuité 
l'arrêt de la cour royale de Lyon , du aa >ttb 

La seconde question s'est élevée en 1818 , 
devant la cour royale de Besançon , qui , par 
arrêt du 16 février de cette année , Va résolue 
clans le même sens , en infirmant, comme rendu 
sur des poursuites irréguliéres et nulles , un 
jugement du tribunal de première instance Je 
Yesoul, par lequel la commune de Traves avait 
été réintégrée dans des biens que son ci-devant 
seigneur s'éUit fait céder , à titre de Triage , 
par une transaction de 1715 « a évoqué le 
principal , et rejeté la prescription quinquen- 
nale dont se prévalait le ci-devaut seigneur , 
«attendu (a- 1- elle dit) que les poursuites 
» même irréguliéres qui ont été exercées par 
» les communes , lorsqu'elles ont été suivies 
» d'une prise de possession sans trouble ni con- 
» tradiction , ont conservé les droits des com- 
s munes , de telle sorte que la prescription ne 
• peut leur être opposée ». 

Un recours en cassation a été exercé contre 
cet arrêt , mais inutilement* 

Par arrêt contradictoire 9 du 4 n>ai 1819? 
au rapport de M. Camot, et sur les conclusions 
de M. Tavocat-général Joubert , 

ic Attendu qu'aux termes de Tart !•' de la 
loi du 98 août 179a , les communes ont été 
déclarées propriéUires de leurs Triages, à 
charge de se pourvoir , dans le délai de cinq 
ans, devant les tribunaux, pour s*en faire met- 
tre en possession ; 

• Que , dans l'espèce , la commune de Traves 
a rempli dans lecÛt délai la formalité prescrite 
par la loi , puisqu'elle a obtenu, le 17 décem- 
bre 179a, un jugement du tribunal deVesoul, 
qui a prononcé sa réintégration ; 

* Que, si ce jugement renfermait des irrégu- 
larités qui , depuis, en ont fait déclarer la nul- 
lité^ tout ce que l'on peut en conclure , c'est 
que le demandeur pouvait porter de nouveau 

(1) Bulletin cifilds h conrde casisUoo, toaiea4, 



en justice l'objet sur lequel ce jugement avait 
prononcé ; mais qu'il n'en est pas moins con- 
stant en fait que la commune a eu , à la suite 
de ce jugement, une possession paisible et de 
bonne foi , dont l'effet nécessaire a été de 
conserver ses <hpoits , et par conséquent d'é- 
carter la prescription quinquennale qu'on lui 
oppose , et par conséquent aussi de lui rendre 
applicable la disposition de l'article ci-dessns 
cité de la loi du a8 août 179a -, que l'on ne peut 
prescrire , en effet , contre celui qui pNOsséde , 
lorsque surtout on n'a en sa faveur ni titre , ni 
conséquemment de possession même civile , et 
que le demandeur est dans ce cas , la transac- 
tion de 171$, son titre unique, ayant été révo • 
qnéç par l'art. i«<^ de ladite loi ; 
» La cour rejette le pourvoi.... (i) ». 

La troisième question s*èst présentée le 
même jour devant la section civile , mais sur 
le recours en cassation contre un arrêt qui 
l'avait jugée dans un sens diamétralement op- 
posé à la solution donnée aux deux premières. 

Bans le fait, les demoiselles de Razières, dont 
une avait épousé le sieur Reytier, étaient, 
à l'époque de la publication de la loi du a8 
août 179a, en possession de biens qui leur 
étaient advenus par des Triages exercés sur 
la commune d'Auby. 

En vertu de cette loi , la commune d'Auby 
revendiqua ces biens, non sur la dameReytier 
et ses sœurs , mais sur le sieur Rey tier seule- 
ment; et le 17 décembre 1798, il intervint 
un jugement arbitral en dernier ressort, qui 
accueillit la revendication. 

Ce jugement reçut son exécution. La com- 
mune d'Auby se mit en possession des biena 
qui en étaient l'objet , et elle en jouit paisi- 
blement jusqu'en i8i4« 

Mais à cette époque , la dame Reylier et sa 
sœur formèrent tierce-opposition au jugement 
arbitral, et soutinrent 10 que ce jugement 
ayant été rendu contre une partie qui ne les 
représenUit pas, était , à leur ^ard , comme 
non avenu; a<* que la commune n'ayant pas 
intenté contre des parties compétentes et dans 
le délai de la loi , l'action qu'elle avait eue 
pour rentrer dans les biens dont il s'agissait , 
elle en était déchue. 

La commune répondait que sa possession 
paisible , publique et continue pendant plus 
de vingt ans , suffisait seule , indépendamment 
de la loi du a8 août 179a 9 pour lui assurer la 
propriété des biens litigieux ; que cela résul- 
tait de l'art. 7a de la coutume d'Artois <pii 

(1) iM., tome ai , page 137. 
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régissait les biens litigieux en 1798, et donnait 
à la prescription de TÎngt ans le même efièt 
que le droit romain attribuait , alors comme 
aujourd'hui , à la prescription trentenaire ; 
qn*an surplus, cette possession avait du moins 
empêché la prescription de cinq ans de courir 
et avait par conséquent conservé à la com- 
mune le droit d'opposer son action par forme 
d'exception. 

Le 5 août 181 7 , arrêt de la cour royale de 
Douai , qui reçoit la tierce - opposition et 
évince la commune, 

u Attendu que la prescription de vingt ans 
aurait rendu la commune d'Âuby propriétaire 
desdits biens, mais qu'il fallait déduire le temps 
pendant lequel la dame Reytier et les demoi- 
selles de Raziéres avaient été en état d'arres- 
tation \ et que , d'après cette déduction , il n'j 
avait pas lieu à accueillir cette exception ; 

» Attendu, quant k la prescription de cinq 
ans invoquée par la dame Reytier et les de- 
moiselles de Raziéres, que le jugement arbitral 
et la procédure qui l'avaient précédé, ne pou- 
vaient être opposés à la dame Reytier et aux 
demoiselles de Raziéres qui y avaient été tota- 
lement étrangères ; 

» Qu'ainsi, la possession prise par la commu- 
ne , l'avait été arbitrairement et d'autorité 
privée; que , dès-lors , cette possession n'avait 
pas interrompu la prescription de cinq ans , 
quoique la dame Reytier et les demoiselles de 
Raziéres eussent cessé de posséder ». 

Mais sur le recours en cassation de la com- 
mune d'Auby , arrêt du 4 mai 1819 , qui casse , 
après délibéré en la chambre du conseil : 

« Vu l'art i«rde la loi du 28 août 179a , les 
art. aa29 , 2242 et 2243 du Code civil ; 

n Attendu que , par le jugement arbitral du 
17 décembre i793,la commune d'Auby fut réin- 
tégrée , en vertu de l'art, i^ de la loi du 28 
août 1792, dans la possession des biens qui 
avaient été acquis par les auteurs de la dame et 
des demoiselles de Raziéres, a titre de Triage^ 
et en vertu des transactions dont il s'agit au 
procès ; que la dame et les demoiselles de Ra- 
ziéres ne furent pas, à la vérité, parties dans ce 
jugement; que les procédures qui le précédè- 
rent, ne furent pas même dirigées contre elles, 
mais bien contre le sieur Reytier , mari de la 
dame de Raziéres ; que la tierce-opposition for- 
mée, en 1814, par la dame et les demoiselles de 
Raziéres à ce jugement, aurait pu être fbnd^, 
si elle eût eu pour objet d'établir que leurs droiU 
ne dérivaient pas de Triage, mais bien de titres 
non révoqués par les lois ; que , dans ce cas , la 
dame et les dônoiselles de Raziéres auraient été 
recevables à se plaindre des irrégularités dont 



la sentence arbitrale et les procédures autniart 
pu se trouver infectées ; que ce n'est pas pour 
atteindre ce but que la tierce-opposition a 
été formée, puisquela dame et les demoiselies 
de Raziéres ont reconnu qu'il s'agissait, dans 
la cause, de Triage et d'actes révoqués par la 
loi ; que la dame et les demoisdles de Raziéres 
se sont réduites à soutenir que l'action de la 
commune avait été prescrite dans le- délai de 
cinq ans , à défaut de poursuites r^oliéies , 
malgré la possession de la commune ; 

• Attendu que l'art. i«r de ladite loi a révoc 
qué et déclaré comme non-avenus les Triages ; 
que, par cet article, il a été ordonné aux com- 
munes de se pourvoir devant les tribunaux 
dans le délai de cinq ans pour opérer leur ren- 
trée en possession ; que cette loi présuppose 
évidemment qu'à l'époque du 28 août 1792 , 
les communes n'étaient pas en possession , 
puisqu'elle leur trace la voie à suivre pour y 
rentrer ; que la dame et les demoiselles de Ra- 
ziéres étaient en possession à cette époque ; que 
la commune d'Auby a commencé de posséder 
les biens dont il s'agit, immédiatement après 
le jugement arbitral du 17 décembre 1798; 
qu'elle a continué de les posséder sans inter- 
ruption, paisiblement, publiquement et à titre 
de propriétaire , jusqu'à l'époque où la tierce- 
opposition a été formée ; que la dame et les 
demoiselles de Raziéres , qui n'ont pu ignorer 
cette longue possession de4a commune,sont cen- 
sées l'avoir approuvée , puisque, bien loin de 
s'y opposer» elles ont, au contraire, abandonné 
leur ancienne possession ; que la cour royale de 
Douai a reconnu elle-même que la prescription 
de vingt ans aurait rendu la commune proprié- 
taire ^ si le cours de cette prescription n'avait 
pas été suspendu pendant l'incarcération de 
la dame et des demoiselles de Raziéres ; qu'il 
impliquerait cependant qu'une possession qui 
aurait été de nature à produire, après ringt ans, 
cette prescription , n'eût pas produit aupara- 
vant l'effet d'interrompre la prescription de 
cinq ans établie par l'art, i^' de ladite loi ; qu'il 
est en effet de principe que la prescription ne 
court ni contre celui qui possède , ni ^u profit 
de celui qui ne possède pas ; qu'aussi est-elle 
subordonnée à une possession paisible , publi- 
que , non équivoque et à titre de propriétaire ; 
qu'aussi l'interruption naturelle est- elle opé- 
rée , lorsque le possesseur est privé , pendant 
plus d'un an ,de la jouissance de sa chose, soit 
par l'ancien propriétaire , soit même par on 
tiers ; que par conséquent , en décidant que la 
prescription de cinq ans avait couru contre la 
commune , malgré l'abandon fait par la dame 
et les demoiselles de Raziéres de leur possession» 
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et malgré la poMeMkm paisible et publique de 
la commime^depait le jagemeat arbitral jusqu'il 
l'époque de la tierce-oppositioii , la cour royale 
de 0ouai a £iussemeiit appliqué l'art, t"' de la 
loi du s8 août 1791 , et violé en conséquence 
les art saag , aa4^ et ta43 àa Gode civil ; 
» La cour casse et annuUe (1) ». 

Ces quatre arrêts, fondés, en termes exprès, 
anr 1^ principe qu'une action ne se prescrit 
pas tant que la partie à qui elle appartient, 
en possède la matière , le sont implicitement 
aur la célèbre maxime dont ce principe ne 
lait que déterminer le véritable sens et la 
îuste application , c'est-à-dire , sur la maxime, 
ifuœ tempcraUa sunt ad a^mtdum , perpeUia 
sont ad excipiendum ; et il est clair qu'ils au- 
raient mal jugé si cette maxime devait, comme 
.le prétendent quelques auteurs, être restreinte 
au cas où le défendeur n*a pas dû ou n*a pas pu 
intenter l'action répulsive de celle qn*on exerce 
contre lui ; mais j'ai démontré, dans le Béper- 
toire de jurisprudence j au mot Preteriptiony 
sect. a , §. i5 , qu'elle s'applique à tous les cas 
où celui qui n'a pas intenté son action dans le 
délai â la durée duquel l'exercice en était li- 
mité , peut justifier qu'il était , avant l'expi- 
ration de ce délai , en possession de la chose 
que cette action avait pour objet ; et le sens 
de cette maxime ainsi rétabli , le bien jugé des 
quatre arrêts devient évident. 

Cependant à peine s'était-il écoulé un an de- 
puis la cassation d& Tarrét de la cour royale de 
Douai, du 5 août 1817 , que la même cour en 
a encore rendu un semblable , le 14 juin i8ao , 
après une discussion très-approfondie , et par 
de nouveaux motifs quil importe d'examiner , 
non seulement pour la question qu'il juge , et 
qui bientôt ne se représentera plus , mais en- 
core afin d'éclairer sur d'autres matières , l'ap- 
plication de la maxime , quœtemporaliatunt 
ad agendum , perpétua sunt ad excipiendum. 
Voici les faits : 

En 1733, la demoiselle de Boulogne, proprié- 
taire de la seigneurie de Lauwin-Planque, ob- 
tient au conseil d'Artois , un jugement qui, en 
vertu de l'art. 4 du tit. aS de Tordonnance des 
eaux et forêts de 1669, lui accorde le tiers des 
marais appartenant à cette commune ; et elle 
en jouit paisiblement jusqu'en 1790, époque où 
elle meurt, épouse du sieur le Sergeant d'Hen- 
decourt , et laissant de lui plusieurs en^s ; 

£n 1793 , le sieur le Sergeant d'Hendecourt 
périt sur Téchafaud , victime d'un jugement 
révolutionnaire qui prononce la confiscation 
de ses biens. 

(i)/6i</. ,page 140. 



i33 

Peu de temps après, la commune de Lau- 
win-Planque , supposant que, par l'efièt de 
cette confiscation, le tiers de ses marais était 
passé dans les mains de la nation , le revendi- 
que sur l'administration du département du 
Pas-de-Calais; et il lui est adjugé par une sen- 
tence arbitrale du 21 prairial an 2 , en vertu 
de laquelle elle en reprend la possession. 

Par exploit du 3o novembre 1814 , les en- 
fans de la dame de Boulogne forment tierce - 
opposition à cette sentence , sur le fondement 
qu'elle a été rendue contre une partie incom- 
pétente pour défendre à la demande qui en 
était l'objet ; et concluent en conséquence à ce 
qu'attendu que la commune de Lauwin.Plan- 
que ne s'était pas pourvue régulièrement» dans 
les cinq années de la publication de la loi du a8 
août 1792, en restitution des biens adjugés k 
leur mère, en 1733, par droit de Triage, elle 
soit déclarée déchue du bénéfice de cette loi. 

La commune reconnaît qu'en eflet la sentence 
arbitrale était nulle; mais elle se retranche 
sur sa possession, et invoquant la maxime qua 
iemponUiasuntf etc., elle demande de nouveau, 
par exception , ce qu'elle avait déjà demandé 
irrégulièrement, par action , en 179^. 

Le 19 mai i8i5, jugement du tribunal de 
Douai, qui accueille la défense de la commune 
et de'boute les sieurs le Sergeant de leur de- 
mande* 

Sur l'appel , et après les plaidoiries des 
avocats des deux parties , le ministère public 
s'est fondé, pour conclure â la réformation du 
jugement attaqué, sur ces termes de l'art. 1*" 
de la loi du 28 août 1792 : Et pour rentrer en 
possession^ les communes seront tenues de 
se pourvoir devant les tribunaux , dans V es- 
pace de cinq ans. 

«Sans doute ( a-t-il dit ) , par la seule vo- 
lonté de la loi , les Triages , les transactions ^ 
les jugemens qui avaient attribue aux seigneurs 
quelque portion des biens que la loi considère 
comme ayant précédemment appartenu aux 
communes , comme leur ayant été enlevés par 
abus de la puissance féodale, et comme devant 
leur être restitués , sont abolis je plein droit. 
Mais pour produire un entier effet, la 1(h veut 
que cette abolition soit suivie de l'accomplis- 
sement d'une condition, d'une formalité, si 
Ton veut , il n'importe; cette condition est le 
pourvoi en justice; les communes sont tenues 
de le former, 

• L'utilité de ce recours est évidente. Nul 
n'est juge dans sa propre cause. Or , dans le cas 
proposé , n'estril donc rien à examiner? Non , 
dit-on , le (ait est aussi certain que le droit.— 
Supposons-le , nous répondrons toujours avec 
fruit , la loi le veut ,* mais c'est U jp accorder 
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ee<lrofl da leignear, ion titre de propriétë , le 
Stii de M potiesfio» peurent donner lien à nne 
eontettatioD , la loi fa pr^u ; il faat mettre le 
détenteur en état de consentir on de s'opposer ; 
im loiUvetU. 

it Seale et anicpie exception à cette disposi- 
tion , racquiescement yolontaire et formel du 
précédent possesseur. La loi ne le dit pas ; mais 
comme o'est éridemment autant en sa fayenr , 
que par un motif dlntérét pfd>Hc et pour le 
maintien de Tordre , que la loi Tent qu'il ne 
puisse être dépossédé que deTauterité des tri- 
bunaux, le possesseur peut dispenser celui qui 
l'actionne, de cette formalité préalable, de cette 
înterrention de la puissance publique dans un 
lait que lni*méme peut et yeut exécuter. 

* Mais, au surplus , cette condition de se 
pounroir dans les cioq ans deyant les tribu- 
naux, se trouye-t-elle donc isolément imposée 
dans l'art, i**" de la loi du s8 août 1799 7 Non, 
elle se trouye répétée partout où cette loi , yer- 
sant %e% fayeurs sur les communes , et cbar- 
geant de ses rigueurs ceux qu'elle considère 
comme les ayant injustement dépouillëes , dé- 
signe les propriétés que ces communes pour- 
ront réclamer et obtenir. Ainsi, dans son 
art. 8 , les communes peuvent se faire réinté- 
grer {expression qui, tout à la fois, ne con- 
fère qu'une faculté et exclud toute idée de yoie 
de fait) , les communes /^euce/U te faire réin^ 
tégrer dans les biens dont elles auraient été 
dcpouillées par les ci-deyant seigneurs^ à moins 
que ceux-ci ne représentent un acte authenti- 
que qui constate qu'ils ont Intimement acheté 
ces mêmes biens. Ainsi , par son art. 9 , la loi 
yeut que les terres yaines et yagues dont les 
communes ne pourraient pas justiûer ayoir été 
anciennement en possession , soient censées 
leur appartenir et leur soient adjugées parles 
tribunaux, si elles forment leur action dans le 
délai de cinq ans. Dans tous les cas qu'il pré- 
yoit, le le'gislateur exige donc le recours préa- 
lable à l'autorité judiciaire ; il en impose le 
devoir aux communes ; il en fait particulière- 
ment , dans son art. 9 , la condition expresse 
de la concessfon du droit qu'il accorde ; sa yo- 
lontëest donc manifeste. £t n'était-ce point as- 
sez, en effet, que , par une rétroactivité yenge- 
resse d'abus simplement présumés, l'on éteig- 
uU le droit des uns et l'on créât le droit de» au- 
tres? Fallait-il encore que cette législation 
nouycUe, dont les effets allaient atteindre 
toute la France, méconnût, intervertit tous 
les principes conservateurs de Tordre, au point 
d'autoriser les communes à expulser arbitrai- 
rement ceux qu'elles acquéraient le droit de dé- 
posséder , ceux que , jusques-là , elles avalent 
craints ou respectés, ceux qui auraient pu re« 



ponsaer la violeiioe pnr h forée ? Ne falkH41 
ffat plutût conterrer les apparences d'os» juste 
modération, et ainsi, laisser aux mîustres , 
aux organes de la loi , le soin d'en appliquer 
les dispositions. 

t Dans ces temps de trouble et de discorde 
où la loi fut portée , de funestes préventions 
ne permettaient pas toujours de consulter les 
pfindpesi néanmoins, des lé^slateurs ne pou- 
vaient ignorer que Tapprébension de ee qui 
est dans la main d'autrui , est une voie de fait 
répréhensible , si elle n'est ordonnée, eiectuée 
par la justice ; que la loi, par ses dbpositioss 
générales , confère le droit , mau qu'aux tri- 
bunaux seuls appartient , par leurs décisions 
partfcnlières, de déclarer que le droit est ac- 
quis et de transmettre la chose. Ils savaient 
encore que toute mutation de propriété , pour 
être légitime , doit être suivie de la tradition , 
et que la loi cpi'ils portaient pouvait d'au- 
tant moins opérer cette tradition, que ses 
concessions étaient toutes conditionnelles, que 
toutes étaient subordonnées aux justifications 
que les ci-devant seigneurs pouvaient fûre, 
aux preuves d'acquisition qu'ils pouvaient 
produire. Or , en matière de possession , et 
c'était la posseêsion qu'il s'agissait de trans- 
mettre aux ooHMnunes, c'est son premier 
terme qu'il faut considérer pour juger si elle 
est légitime : non ratio ohtinendœ possessio- 
niSf sed origo nanoiscendœ ytxquirenda est. 
Sans tradition réelle 00 feinte , consentie ou 
ordonnée, il n'est point de véritable possession 
qui puisse faire acquérir le domaine. Ceux qui 
appréhendent de leur autorité privée, ne l'ont 
point : Sunt in possessione, comme disent les 
jurisconsultes, sed non possident ; et au con- 
traire, juste possident, qui àuctoreprœtore pos- 
sident, — La loi de 179a ne conférait pas la pos- 
session, cela est évident; il fallait donc que 
les tribunaux l'accordassent. 

» De ces principes élémentaires , résulte 
l'impossibilité d'admettre la légitimité, la 
validité de ces possessions emprises (1) , nous 
pouvons le dire , au mépris de toutes les lois 
et particulièrement de celle du a8 août 1792, 
qui a fait , du recours aux tribunaux , une 
nécessité absolue, exprimée dans les ternies 
les plus clairs et les plus décisifs. 

• Du reste , que ce que la bi exige en con* 
férant un droit , soit une condition qu'elle 
impose à sa libéraUtéy c'est ce qui nous paraît 
hors de doute ; et id le doute ne peut même 
naître , car les divers articles de la loi s'inter- 

(1) ExprcMion barbare qui , dana 1« \ntp%t trit- 
ancten da barr«aa de Doaai , r^poad è edle d'iMUf- 
pésj. 
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prêtent réciproquement entre eux. Et en effet, 
qae la loi dise, comme dans son art. i*',<pie« 
pour rentrer en poseession , iee communes 
seront tenues de se pourvoir fiia qu'elle se ser?e, 
coiwne dans son art. 9, de œs motst tels Uens 
Uur seront tuijugis , si elles forment leur ac^ 
tion^ il n*y a aucune différence; la nécessité 
du pourvoi, celle de Tintenrention de Tauto- 
rité judiciaire, sont toujours évidentes. 

• Insister sur ce point, serait aiaiblir le 
moyen, en se livrant & dics abstractions. Qui 
que ce soit , ici , n'a eonteské que Fart i«r de 
la loi de 1799 ne fût impératif, qu'U nepres» 
crivlt une mesure préalable. Or, lorsque, pour 
parvenir à l^^et qu'elle vent produire, La loi 
indique mnmqy^t , lorsque non seulement elle 
indique ce mcgren, mais ajoute que ton eemi 
tsnu de l'employer, ce mqyenaiB peut ètra 
ftt'iMM condition, 

» La première question ainsi résolue, voyons 
si de nnexéontion de cette condition , résulte 
déebéanee. 

«A oet égard, veuillea bien remarquer, 
MM., que, li nous nous serrons ici préférable- 
ment du mot déchéance pour exprimer la 
perte ^un droit ou d'une JiscuUé , c'est par- 
cequ'il est réeUeraent le mot propre , qu'il n'a 
point de véritable synonyme , et que le mot 
prescription ne rendrait qu'impaHkîtement la 
eeule idée de perte , decessio , qui convienne 
au cas actuel , la prescription étant â*la^f)is un 
ineyen d*acquérir et de se libérer, de perdre ou 
de oonserver . — Nous convenons du reste, que', 
pris dans le même sens, dans celui de la perte 
cTun droit qt/on eût pu acquérir moyennant 
taeoomplissement dune condition que Von n'a 
point remplie, les mots déchéance «t preserip' 
o^on peuvent et sont indifféremment employés. 

' • Cela posé, rien de plus simple que de déci* 
der la question proposée. 

• La loi , avons nous dit , attachait une con^ 
dition à la faculté , au droit , si Ton veut , 
qu*ene accordait aux communes ; cette condi- 
tion n'a point été remplie ; quelle en peut être 
la conséquence , si ce n*est la perte du droit ? 
Car , en6n, toute loi doit être ou ne pas être 
exécutée ; on ne peut la changer, la modifier 
ni la réduire ; il faut la prendre telle qu'elle 
est, sans charges , si eUe n'en établit aucune; 
avec ses charges , si elle en impose; et un prin- 
cipe certain en légisbtion , c'est qu'il n'est 
point de loi qui n'attaebe quelque peine à sa 
vioMonouâ son infraotion ; que celle dont la 
transgression ne serait pas punissable , perdrait 
par cela seul son oeraetére essentiel et sa forée, 
puisque ses dispositions pourraient être impu- 
nément enfreintes et éludées. 



» JUorsqt^Ue'agitttam tatmêfittépar la loi 
pour remplir certains devoirs, nous dit Ou» 
nod , page 1 10 , comme des dix ans tUmrmi* 
nés après la majorité pour lever dee lettres de 
restùution , la partie intéressée peut seprévor 
loir de cette prescription,,,,, i. l'appui 4d cette 
décision , l'auteur cite Çhacoodas , en see f mm- 
tions , etFerriére sur la coutume de Paris : 

nLi, il s'agit €k la prseer^tKMM qui opèi« 
la libération de Faction au moyen de laquelle 
le titra eût pu être attaqué ; e'eel ee que noua' 
appelons déchéance, La loi lÉb la prononce pae 
toujours expressément ; mais par cela même 
qu'eUe fixe le dâai dans lequel l'actioa doit 
êtra intentée, elle détermine aussi l'époque à 
laquelle l'aolion eesse de pouvoir êtra exercée. 
C'est la peine légale de la négligenoe : l'ezeep- 
tion repousse l'action. Le juge ne peut se dé- 
penser d'admettra l'une et de rajeter l'antre. 

1» Lorsqu'au contratse , H s'agit étacquérir 
par prescription au moyen de la possession , H 
fiiut , nous dit Pothier , que le titra d'où la pos- 
session procède , ne soit suspendu par aucune 
condition, L'applieation de ce principe se te\% 
si naturellement à la question que nous trai- 
tons, quil noua suiBi de foira remarquer que le 
titra d'où la possession procède,et dont Pothier 
va parler,est, ici, laloidu 08 août 1791; que 
la condition suspensive ([a*ii suppose, est , ici , 
celle de se pourvoir devant les tribunaux dans 
l'espace de oinq ans ; enfin , que la preserip^ 
tien qu'il soutient ne pouvoir s'ao^iérir , est 
celle que la commune de Lauwin Planque pré- 
tend avoir acquise au moyen de sa possession. 

• Pour que le temps de la prescription et une 
chose puisse commencera courir, dit Fim- 
mortel auteur dont nous empruntons les ter- 
mes , il faut que le titre tPoikla possession pro- 
cède, ne soit suspendu par aucune condition ; 
car, tant que la condition r^eet point encore ac- 
complie ^ étant incertain si ce titre aura effet 
et s'il aura acquis au possesseur la chose qu'ii 
possède, le possesseur ne peut pas la posséder 
comme une chose tpà lui appartienne , mais 
comeu une chose çut pouma luf jppjêermun, 
SI LA ooeotTtoe EMisre, il ne peut pas avoir 
encore f à tégard de cette choee^ opinionem 
quiesiti dominii, laquelle est néceeeammpour 
faire courir le temps de la preecriptiaet, Cest 
co^faresémeot à ces principes que Paul dit : Si 
sub oondiliene emptio fada sit , pendente con- 
ditione emptor usu non capiet (loi ii ^ §• fi , 
D. pro emptore ). 

» Paul ajoute que la prescription ne peut 
courir avant taeoomplissement de la condi' 
tion^ quand même le possesseur croirait, par 
erreur, que la condition eH accomplie : idem 
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Gst etfi patet oonditîoaein ^titisse, qmenoD- 
dùm e^titit; similis est enim ei qui patafc se 



• La raison en e$t quM V opinion qasesid do- 
ninii , qui ett néoessaire pour faire courir le 
umpsdela prescription^ doit être une opi- 
nion qui résulte du titre d'où la possession 
procède. Or , tant que le titre d*oii la posses- 
sion procède, est suspendu par une condition^ 
il n'est point encore de nature à pouvoir/aire 
croire au possesseur que la chose lui est ac- 
quise ; la Jausse opinion qufa le possesseur 
que la condition est accomplie , et qu*en con- 
séquence la chose lui est acquise, étant une 
opinion qui ne résulte pas du titre <f où pro- 
cède la possession f et riaywu pas unfonde- 
ment suffisant , eue ne peut faire courir la 
prescription* Vopinion q^ aurait un posses^ 
seur, qu'il a acheté la chose qu'il posssède^ 
et qu'il en a en conséquence acquis la pro- 
priété , si , dans la vérité , il ne Va point 
achetée , ne suffit pas pour fait*e courir la 
prescription^ parcequelle n'aidait pas un fon- 
dement suffisant ; par la même raison , la 
fausse opinion qu^a le possesseur que la con* 
dition de son contrat d acquisition est accom- 
plie y ne doit pas la faire courir. 

Il Demandons- nous maintenant ce que de- 
vient , dans le cas particulier qui nousoccupe , 
ce principe posé ayec tant d*assunince, quela 
prescription ne couit pas contre celui qui 
possède , ni au profit de celui qui ne possè- 
de pas? 

« Non , répondrons-nous , la prescription ne 
court pas contre le possesseur ; mais lui-même 
ne peut acquérir la prescription parlaposses- 
sbn , si son titre est conditionnel et si la con- 
dition prévue n'est pas accomplie. 

» Non, dirons-nous encore, la prescription ne 
court pas au profit de celui qui ne possède 
pas*, mais la possession de celui qui possède, 
ne prive celui qui ne possède pas , d'aucun de 
ses droits, si le Utre du possesseur contient 
une condition qui ne s'accomplit pas ; et de là 
que résulte- t-il ? Qu'd défaut de F accomplis- 
sement de la condition^ le titre , la possession 
ne sont rien; que toutes choses rentrent dans 
leur état naturel et primitif 
' » C'est cet efiet qu'il faut bien qualifier ; c*est 
cet anéantissement toUl du titre conditionnel 
et de ses précédens résultats , que l'on appelle 
prescription ; et on le désigne ainsi, parce- 
qu'il en résulte, contre celui qui avait le titre 
et qui aurait pu en profiter , que sa négligence 
et le temps lui ont fait perdre le droit qu'il 
avait; et en faveur de celui qui aurait souf- 
fert de l'exercice de ce même droit , qu'il en 



est libéré ; caractèret , effets génénuz de la 
prescription. 

«On le désigne miens néanmoins sous le 
titre de déchéance, puisque , comme nous Ta- 
Tons dit, déchoir c^eti perdre , et qne la dé - 
diéance fidt perdre , en effet, à Tun l'exercice 
d'un droit , sans fiiire acquérir autre chose k 
l'autre , que de ne point souflHr le préjudice 
qui serait résulté de l'exercice de ce même 
droit. Nos codes contiennent un très-grand 
nombre de dispositions auxquelles les princi- 
pes de la décbéance sont applicables et sont 
tous les jours appliqués. 

* Le corollaire , la conséquence de tout ce 
qui précède , est que la possession qui ré- 
sulte d'un titre conditionnel , n'est qu'im- 
par&ite ; que d'une tdle possession ne peut 
naître la prescription , qu'autant que la con- 
dition s'accomplisse; et qu'au contraire, la 
condition ne s'acoomplissant pas dans le ter- 
me fixé , la possession , d'imparfaite qu'elle 
était, devient injuste; que la prescription 
oui n'a point commencé, ne peut courir ; que, 
dés-lors, il y a contre le possesseur déchéance 
de tout droit , de telle manière que les ^eta 
produits ent;re la. naissance du titre et son 
anéantissement, ne sont nullement à consi- 
dérer, qu'ils doivent être censés non-avenus : 
actus conditionalis defectà conditione nihil 
est. Loi 8, D. cb periculo et commode rei 
venditœ. 

» Ainsi , tombe cet argument que l'on a tiré 
d'une concession trop fscilemenl faite dans la 
cause de la commune d'Âubj. — Alors , Ton 
est convenu que la prescription de vingt ans 
eût pu rendre cette commune propriétaire des 
portions de marais dont il s'agissait , si le cours 
de la prescription n'avait pas été interrompu 
par la minorité des dames de Rasières. — On 
n'a pas manqué d'en conclure qu^il implique- 
rait qiCune possession qui aurait été de nature 
à produire, après vingt ans,cette prescription, 
n'eût pas produit , auparavant , l'effet d'in- 
terrompre la prescription de cinq ans, 

» Le vice de ce raisonnement est palpable , 
dès qu'on admet , comme on doit le faire , que 
le défiiut d'accomplissement de la condition 
rend la possession absolument inopérante. 
C'est ce qu'il eût fallu établir. 

» Cependant une autre objection s'élève. 

» Revivraient-ils ces droits que nous avons 
prouvé être éteints par l'inexécution de la 
condition imposée aux communes, revivraint» 
ils par l'effet de cette maxime , quœ tempo^ 
ralia sunt ad agendum , perpétua sunt ad 
excipiendum ? 

» On l'a prétendu : ou bien le ci-devant 
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•mffimw devait rm^ndiqwr sa posêesêion 
dmulêtcinq «iM»a-tH»dit,ott6M/i/a com- 
mmt doit toufoun Are rêem^abié à se foin 
•^t^Çrn' w poêêêêtion par la juiOcê. 

«^ depliufimjLqa0ceijBtéflie;rMii 
de pJttf facile fœ de l'écarter. 

^ V! ^ ^'" P** y »▼««' «ette eipèce de 
réeiprociU de droiu qui autarisftt à opposer 
rezeeptioD à Tactiôo, H faudrait qoe la loi 
?\î?**^' «79» «AlauMi imposé aux seigneurs 
lobligatuHi de se pourroir. Or , a n*en est 
nen. Et qu'etissent-ib pu, en effet, demander ? 
La possettioD ? EUe leur appartenait. Leur 
dëpossessîoD? La loi qui les y eût obligés, eût 
été crueDe et absurde. L'examen contradic- 
toire de leurs Utres ? La loi ne Ta pas voulu. 
Bile a TOQlu , au contraire, qo'ib fussent ap- 
/wl^ à les produire. 

» ao Quel est le cas où le défendeur peut op- 
poser arec eflfet la maxime <ium temporalia ? 
C'est celui où le défendeur n'a dû ou n'a pu 
intenter Taction eontraire à celle qu'on exerce 
eoTers lui. C'est précisément le cas opposé k 
celui prém par la loi de 1792 , puisque cette 
loi abiigeait impérieusement les oosnmunes à 
demander en jusUcece que celles^ ▼oudraient 
naintenant oonsenrer sans aToîr rempli cette 
eondition. 

» Que ce soit là le but et Peffet des lois ro- 
BMines dont U maxime est tirée (c'est-à-dire, 
delà loi5,§. 6, D. dedoUmaUet métàêexeep^ 
tioM, et de Uloi 5, C. dêexcêpiiomkit) , c'est 
ee qui est incontestable. Il s'agit de mauraise 
foi et de dol dans la premiéw ; que dit-elle ? 
Qoe eeloi qû a faction de dol, doit agir dentf 
«n tempe déterminé ; mais qu'il n'en est pas de 
même de celui à qui appartient i exception de 
dol , car celoi*ei n'étant pas le maître de fiiire 
naître Vttetiùn à laquelle il peut opposer fex- 
eapthnj il est juste qu'il puisse fiûre valoir 
cellcci en tout temps.La secondeest nen moins 
dédsive; en voici les propres termes: Licet 
undàviinumJHctumintràarmumioeumhahêat^ 
tamen exceptione perpétua, succuni ei ^ui 
per vim expulsuê, paet retinuit poueeetonem, 
auettxrkatê juris manifntatur. Les auteurs 
ont ainsi restreint la maxime gua temporalia 
dans ses véritables limites. No» recueils dar-' 
rUs so^ pleins de décisions confirmes à leur 
opinion (i) 5 et pour en sentir toute l'équité^ 
il suffit de remarquer que , s'il en était autre- 
ment , le terme 6xé par la loi pour Texereice 
des actions,ne devrait jamab être censé expiré ; 

(1 ) Sor eetu as Mrtion , )• croi» d«Toir obMrv«r iâ, 
poar B^ plot nvanir , qu*oU« ett «sctssivenMnt ha- 
•■râ^e , poor ne rien dire de plus. 
TOMB XYI. 
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que jamais U prescription de cesacUons ne 
peorrait s'acquérir ni être opposée • . 

Cest sur œs raisons qu'a été rendu rarrêt 
du i4 joia i8ti: 

«Attendu (porte-til) que la sentence ar- 
biftrale du si prairial an a, qui prononce en 
Jkfeurde la > commune de Laowin-Planque , 
l'envoLen possession par elle sollicité, n'a pas 
été rendue contre oeux qui devûent être 
appelés pour défendreà la demande , et que 
par conséquentelle doit être considérée comme 
non-avenue .aussi bien que tout ce qui Pa pré- 
cédé et suivi ; 

HAufoud, vu Tart. i«' de la lot du 28 aoàt 

» Attendu que des termes de cet article il 
résulte que les jugemens ou transactions qui 
avaient attribué aux ci-devant seigneurs quel- 
ques portions de biens que la loi considère 
comme ayant andemiement appartenu aux 
communes, sont abolis; mais que ces mots, 
et pour rentrer euposses^on^ les communes 
sont unues de se pourvoir devant les tribunaux 
dMs le délai de cinq ansy déterminent, incon- 
tinent après, le mode obligé des poursuites; 
que cet article dit expressément que l'autorité 
judiciaire seule pourra les investir du droit 
que la loi leur accorde; qu'il indique le terme 
fatal dans lequel elles pourront exercer leur 
pourvoi , et soumet ainsi à l'accoiqplissement 
d'une condition, ou d'une formule indispensa- 
ble,, la rentrée en possession des biens dont il 

•'•gît; 

» Attendu que cette obligation n'a pas été 
seulement imposée aux coinmunes pofir éviter 
les voies de fait, mais encore , et par la raison 
que la loi n'ordonne pas en vain , parcequ>lle 
a voulu mettre les anciens propriétaires dans 
la position, ou de contester la dépossesnon des- 
dits biens , ou d'y consentir ; 

• Qu'il est faux que Taction des communes 
ait pu être portée en justice hors et sans la 
présence d'uu contradicteur légalement appe- 
lé ; que la loi n*a pas eu besoin de dire que 
les communes devaient se pourvoir devant 
les tribunaux contradictoirement avec les çî- 
devant seigpeurs ou leurs héritiers , puisque 
cette contradiction est de droit et conforme à 
la législation de tous les peuples cWiliiés; 

, » Qu*il n*est pas vrai non plus que les com- 
munes aient pu reprendre de fait la possession 
des biens dont il s'agit, et qu'agir ainsi, ce soit 
faire plus qu'en former la demande dans les 
cinq ans ; que, si pareil principe pouvait être 
admis , il s'ensuivrait qoe ce que la loi pres- 
crit n'est pas un commandement , et que Ton 

18 
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peat impunément faire ce qu'elle 4dlèiid ; d'où 
iisuitquelaloidu q8 août 1799 n*a donné a«s 
communes , par son art. i«r , comme par son 
arL 8 , que la faculté dereniceren pMsetika, 
ou , si l'on veut qu'elles aient été evrojréeiitt 
possession par la loi eUe-^méme « que ee tt*A été 
quesoua les conditiom eipMsses et ladispeta* 
sables de se pourvoir Wykment devant les 
tribunaux, dans le délai de cinq ana ^«td'ob' 
tenir ainsj« ou volentainment^ par Paequiesoe-* 
ment des partiel intéressées, onioccéelenfcy 
par IHnterventioB dsingè, la moirée en pw» 
seaaioA des biens dont il s'agit ; 

• Attendu que, de ces principes Ineontesta- 
Ues, il léauUe la cJmiséqaence que , si les com- 
munes n'ont point rempli les conditions que la 
loi lear a knpoaéet ^ ce droit est perdu pour 
elles , et qu'elles en sonldéciKiefl) 

« Que c'est en vtrin qtie les communes invo- 
quent Tart i«v delà loi du a8 ao6t 179a, 
qiMuid eues n'ont pas rempli les conditions 
qu'il leur impose pour obtenir la concession 
qu'il voulait bien leur faire; ûûtta tonditio- 
naUë^ dêfêetà ûùnèHliane rHhil est : que c'est 
encore en vain que la commune de Lauwin- 
Ptanque invoque sa rentrée en possession en 
vertu d'un jugement nul et rendu hors la pré- 
sence àtà parties intéressées ; que ce jugement 
devant éti« regardé comme non-avenu, n*a pa 
donner aucun droit â cette commune ; que , 
dés-lors, È^ rentrée en possession a été illégale 
et injfwle ; d'oà il soit qu'elle détient les biens 
dont il i^agit, plutôt qu'elle ne les possède; 
est in possessione, sed non possidet ; 

» Attendu que de ces principes il résulte 
que la commune de Lauwin - Planque était 
inhabile à acquérir |â prescription, même celle 
de vingt ans; et, par une conséquence tiTté- 
rieure , que sa possession injuste et hiopérànte 
n'a pu interrompre la déchéance ou la pres- 
cription, si on pouvait appeler ainsi la oerte 
d'un droit que la loi n'accorde que condition- 
nellement, et qui, après la révolution du délai 
de dnq ans, a été acquis aux appelans ; qu'end 
fin , la dernière conséquence de ces principe 
rend cet axiome , la prescription ne court , ni 
contre celui qui possède , ni au profit de celid 
qui ne poesède pas^ absolument inapplicable; 

• Attendu que c'est encore à tort que Pon a 
prétendu que , les appelans n'ayant pas in- 
tenté dans les cinq ans leur action pour rester 
en possession , la commune de Lauwîn-Plàn- 
<l«e est encore dans le délai utile pour de- 
mander à y rentrer, d'après la maxime quœ 
^mporalia.,.,. ; 

*Que . pour que cela fût ainsi, il aurait fallu 
que la loi dq a8 août 1793 eût impose aux ci- 
pevant seigneurs l'obligation réciproque de se 



pourvoir , devant les tnbummxj daiu let «iMf 
ans, pour irester en poaseisioo r mais qne ta loft 
n'ajÀn* imposé cette cèfigalio» <{u'ami cont* 
munes, il iust tenir au eontraAn qner le» <i- 
devantatigneart et leur» héritieri toat Matés 
dans le droit légitùn* de posaeaskw tant et tê 
long^-temps que lea commuie» n'vnt pas agi 
légalement pour j rentrer , et qu<i la oaaKnnite 
de LauwinPlanque ayant laissé enfirer le 
délai fatal sans exercer aon drMt 4 son nctio 
est if réyocablemenjt éteinte ou preaerîle « àm^ 
ce qui est la mémç chose , que cette oottmiHM 
est 4échuc du droit 4e rexeiicer«.«« ; 

• Par qes raotifa t ^ ^^ ni<t l'app^ttatieai 
et le jugement dont ef t appel ftu néant » émen- 
dant., décharge les appeUna des oondaaHUH 
tions contre eux prommcées ; faisant droit âa 
principal , déclare bien fondée la tîeroe'^>ppo- 
sition par eux formée à la sentence du ai; prai- 
riaT an û , laquelle est déclarée nulle et non- 
avenue ; dit que les appelans n'ont pas cessé 
d'être propriétaires des parties de marais dont 
s'agit.... (i)*. 

Les BDtifii de cet artét ^ en tant qoMs por- 
tent sur notre qisestion, et lei rainoncHieM 
du ministère p«^ic qu'il adapte , sent assort 
ment tvès spécieux'; mais analyaét àveo soin et 
médités avec attention, k quoi se rednlstnt-iiif 
A ces deux paradoxes : 

10 II est vrai que, dans llnfcervaUe et la miae 
k exécution de la seMcnee arbitrale du st 
prairialan a , à la tierefr-oppositkm fermée par 
l'exploit d« 3o novembre 1B14 « la oanunnne 
de Lauwin>Planque a détenu la patUe de ses 
marais dans la propriété de laquelle l'art, 
i*' de la lei du a8 aoAt 179a l'appelait k Hm* 
UÊW'f mais eUe ne l'a pas possédée légitime- 
ment , elle n'en a eu qa'une/voatajaûir» injueu 
H ilÛgeUe ; elle n'a doncpaint , par li , inter- 
rompu la prescription é laqnelle oet artiole 
•oometiait l'action qu'il kû aecerdail ; et par 
eonaequenft > elle ne peut paa se prévaloir dn 
principe qoe la prescription neeomrt paa con- 
Irecekii cpM possède. 

ao Quand même eUe eAt en« pendant tout 
cet intervalle, une possession proprement dite^ 
elle ne pourrait paa encorerécbapper à la. prea- 
oription par le «ecosd» de la 
UmporuUa eum ad agendum r 
ad exeipiemdum. 

Je dis que ce sont là des parodetet* et je 
n'aurai pas besoin de grands efforts pour le 
démontrer» 

D'abord , je conviens qoe la commune de 
jLauwin • Planque n'avait paa pu se mettre, 
par une voie de fait , au-dessus de la loi qui lui 

(i) Annales de la conr royale de Douai, tome 3 , 
page 333. 
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«o^^igWMl 4e i# foariKMr dbM les euiq am do* 
v«tfit kl IritaMiiiz , poqr rtalrer 4aâi les Mrai 

ao^ic , par flctte vole 4e fiiit , qa^ane poiNt^ 
lîpn li9/a#l^ ^ iUégaiB. 

Mmi de là s^entmi-U ifÊS ta poSMtiioii n'é* 
Uit » à pf9pr«»€nl parler , ^*qn6 déuntiwi , 
qo*dle ne poiMraît paa être conii<yade eomiBe 
une y^nlable poMeîtîoii, oomaM une po«e«ioti 
eivile I en «n moi 4 



9«nte pour interrompre la p re a cr i ptian wâm* 
qnennala qui arait eonnaaneë à courir dét la 
jour de la pKbUoaUon delà loi du a8 aodt 179s ? 

Hn'y a e^ il ne peut y amr aocnae diM» 
ronce enUe la po itowi on prise de Cm! par 
oopiinnoe 1 e4 la poaaeMion priae de ùàà par 
un parliciiUeF* 

Or I al un paf tieuiier qnî a one action ponr 
ae £iiro dëliviror on vaaCituer nn innneal>fte , en 
prend posacMion de ion autorité prif ëe , qnfl 
eat le rdmlUt de ta yi^ de 6iit ? 

Sans doute , celui qu'il a dëposaédë ilUfaln- 
ment peut , daos Tannée , aepenrroir encan- 
plainte et ae&irejnéintégrer dans sa possession. 

liais si le dépossédé laisse éepuler Tannée 
sans agir » la possession acquise p nb liq nfr- 
nent par une voie de fait , derienl , toute 
illégale qu'elle est daoa son principe, une pos- 
session ^tfrilaUe et proprement dite *, elle le 
derient même avec el^ rétroactif, hors le cas 
eè la Toie de £iit a été accoiupagDée de Tiolen- 
ce ; il y a plus : elle le devient aussi dans ce cas, 
mais sans efiet rétroactif, dés le moment oi^ 
la violence a cessé (1) ; et elle en a teUement 
le caractère • que non seulement elle dépouille 
l'ancien possesseur de sa possession civile , ni 
plus BH Bsoins que de sa possession natu- 
relle (2) ; que non seulement eHe donne le droit 
d^ntenter la complainte contre lui , en cas de 
trouble de sa part , sans qu*il soit recevable à 
esciper de sa propriété (3) \ mais q^e , si elle se 

(I ) Coda civil , art. 3233. 

« (a) Nous perdons malgré nous la potsesiion d*uo 
» hërilage , lonque nous la laissons Uêurper pv quel- 
» qn*un qui s*eb esl mis en possession et a jooipen-^ 
» dant un an et )our, sans que nous ayons » de notre 
» part , fait pendant ce temps aucun acte do possession, 
» et sans que nons a^ons apporté de notre part aucun 
» trouble A sa jouissance ; car , par cette jouissa non 
tt d'un »n et jour , il a acquis la possestUm , et nous 
» a par conséquent fait perdre k nôtre » . Pothier , 
Traité de la possession , n? 76. 

• U y a interruption naturelle ( de la pouMsionâ 
» Teflet de prescrire ), lorsque le possesseur esl privé, 
» pendant pins d'un an , de la jouissance de lacUose , 
» soit par Tancien propriétaire , soit par un tien » . 
Code civil , art. 3s43> 

• (3) Il n*importe qu'il (le demandeur an complain- 
» te ) possède Vhériuge justement ot< injustement ; 
» car dans Taction en complainte , il n'est pas quc^ 



pkt>lbi^ peitdknt 3b ans , elle emporte , sans 
titre ni bonne foi , la prescription de la pro- 
priété mette (i). Or , il estbiei^ Impossible 
qn^one pMsesstén qui soSrait pour repousser 
l\Mtfon en complainte du propriétaire lui^ 
même , après un an , et sa demande en réven- 
dicncion après 9o ans révolus , ne suffise pa^ 
pour coBsenrer , tant qtt'eHe dore , à celui qui 
est déjl propriétaire , Tadion qu'il a pour ren- 
trer dans tous les droits de sa propriété. 

Et , dés-1i , point de raison ni de prétexte 
iMttr qn'tme commune qui ,' réinté^ée par la 




de cette Ibi , et a continué (Ten jouir pendant 
plus de cinq ans , ne soit pas admise , lorsque 
son et- detmit seigneur se présente pour Té vin • 
oer, Aittte par elle dé Vétré pourvue {udiciaire- 
ment dans ce terme, à eiercer contre lui , pat 
vole exeeptionn^e , llictlon qu^elle eût dû 
intenter directement dans ce terme , si elle 
n*eÂt pas possédé. 

Mais , dit-on t Tart. lO' de la loi du s8.aoàt 
179a iaoïposait au droit qu i( conférait à la com- 
mune, lu condition de #e pourvoir dans les^inq 
ans devant les tribunanz i il rendait donc eon- 
ditipimol le titre de propriété dont il invnstii- 
sait U commtine , par 1» révocation dn Tria^ 
exercé à^son pr^j^di«e^ 1733] or « il oside 
prÎQaipexiMeiA pMSoriptiond'nnedbo^ne pept 
pas commencer à courir • tantqoo li: tilre du 
pos<e«sa«r est suspendu par nno oonditàon: 
si suù çQHdi^çuefskoia «il ( dût la loi » , §. a , 
\>.pro emptore),pendent€4<^ndtttmnt^miiffiûr 
usu MQB oçpiei : dane , ia comaaune de Lau- 
win^Planqiaa a'a pu , pendant tool le temrps 
qu'elle a joui sana av^ rempli U cendititMt que 
lui imposait la loi du «8 août i^9a> avoir qo*une 
ombre de possession. Dono eMen'a pas possédé 
civileasent dans Tintervalle dtVà sentence ar'- 
bi traie du ai prairial an à , â U tierce opposi- 
tion du a8 novembre 1814. Donc elle ne peut 
se prévaloir d'une posse^ion qui ait empécbé 
■ ■ ' > ' 

» tion dii dr«it de la poiMSIMQ il a'««t qMSiiOft o« 
du sAul fait d« I4 poiseMioA ^, Pot%r» Trmkààs 
la posse4sion , n» 9^. 

« Le postenenr pefit if^enter |a MpipUijil* ilsm 
» contre le pirppfiétair* ia VhéfUnge- qui It IrawU» 
» dans U ponession qu'il en a ; et la pTf friétaira a'ast 
9 re^u , ni à justifier , ni k «lUgffsr so« dptît M |Ma- 
» priét^ , puqu'* ce qoe l'action «fi «owpWn*»*!»*'!* 
9 possesseur a foruMe contre -lui, aU été inslnwto -•* ••► 
» tiérement terminée par une «•SJ^no» qui minti^aàk 
»• Iç possiMour en s« possession >t« /M«* w" -i*^* ' 

Us art. s3 «t a5 du Code df prflcé^lutecink anat 
exactement calqués sur celta ^«««Uinc* ^ *' 

(0* Code ciiil» art* aa6a. ' 
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la pretcriptioo quinqueimale ck coorir cooUt 
elle. 

Oui, Tart. 1er de la loi du 38 «06^1799, 
en obligeant les commaoei , après avoir révo- 
qué purement et simplement les Triages eg^r* 
ces & leur préjudice depuis 1669 , de se poor- 
yoir dans les cinq ans devant les tribonanx 1 
pour rentrer en possession des biens dont elles 
ont été dépouillées par droit de Triage, im- 
pose une condition à ce qu'il lait pour elles; 
mais cette condition estnelle suip€nêive^ 00 
n'eit-elle , comme le dit l'arrêt de cassatiosi , 
du 4 mti 1819, qu'une charge éqnipollente à 
une condition résolutoire F C'est ce qu*il im- 
porte peu d'examiner, parceque Tobjection 
n'est pas mieux fondéç dans une hypotbèse 
que dans Fantre. 

En effet , si c'est nne condition résolutoire , 
elle n*a pas pu empêcher les communes de 
posséder , dans le véritable sens de ce mot , les 
biens dans lesquels elles sont rentrées par 
voie de fait en se fondant sur la loi dont il s'a- 
git ; car le principe établi dans la loi a » §. s , 
D. pro emptore , que le possesseur dont le ti- 
tre est suspendu par une condition , ne peut 
pas prescrire tant que la condition n'est pas 
aeoomplie, n'est nullement commun au pos- 
sesseur dont le titre est seulement résoluble 
•dans un • cas éventuel. Les §. 3 , 4 et 5 de la 
même loi décident, au contraire, que même la 
résolution subséquente du titre en vertu du- 
quel la possession a été prise ,*n'eropéche pas- 
que le possesseur n'ait prescrit , et par con- 
séquent possédé aopafaTant. Cest la remar- 
que de Polhier , dans son Traité de lapres^ 
cripUon , n** 93 (1). 

Si cPest une oonditioii suspensive , nous ar- 
riverons encore an même résultat ; car le §. a 

(1) « Obierrcs ( dit ee jviicoiitvlu ) qv^il n^y a 
({Ha in cùuéà^Mms «upenaivet qui cMpécbeBt la prca- 
criptioA éa courir jiuqa*4 Uoc arcompHiaiwmnti U 
m'en est pas de mâme de celle* qui ne toot que ré- 
solutoire». La raison de difiérence est que les condi- 
Uobs suspensives suspendent et arrêtent tout l'effet dn 
contrat auquel elles sont apposées {usqu*& leur accom- 
plissement. Par exemple , lorsqu'une condition ras- 
pensive est apposée à un contrat de vente, il est in- 
certain , jusqu'à son accomplissement , si la tradition 
de la chose vendue , qui a été faite A l'aclietear , en 
•xécntion du coolmt , lui en a transféré la propriété; 
jl ne peut donc , avnnt FaccompHssement delà condi- 
tion , avoir A l'égard de ceUe chose opMonem do- 
wMi, qui est nécessaire pour faire courir la pres- 
oription. Au contraire , les conditions qui ne sont que 
tibolutoiree, n'empêchent point et n'krrétent point 
l'efièt dn contrat { elles 1» détruisent seulement pour 
l'avenir , lorsque les conditions viennent A s'aécompfir. 
Par exemple , lorsqu'on a apposé A un contrat de 
vente une condition qui n'est que résolutoire , cette 
condition n'arrête point IVfftt du contrat , elle n'em- 



de la loi citée dit bico q«e le potKfMor dont 
le tîtreest saapenda par une condttkm , ne 
peut pas , avant que cette conditîoo toit ac- 
complie, usucapere la chose qall détiettt, 
c'est-inlire , en acquérir la propriété par la 
posseaiion de deoz ans , suivant la légidatien 
des pandectes, on de dixans entre pnjsens et 
de vingt ans entre absens, suivant la loi de 
Justinien renouvelée par fart aaS5 do Gode 
civil ; et cdaest tout simple , poisqull nepeat 
pas y avoir d'usucapion • là où il nPy a point 
de titre, ni par conséquent U oà il n'f a qu^oa 
titre ceiiditionoel , que l'e s p ér a n ce d'un tîlie ; 
mais il ne dit pas que , tant que la con^tion 
reste en suspens , celui qui a pris poa scssi CD, 
soit en vertu , soit k l'occasion de ce titre , ne 
possède pas réritablement , et n'a pas aae 
possession dyile. Et pourquoi ne le dit-il pas f 
Paroeqoe c'est précisément tont le contraire 
qu'il faut dire. 

£n effet , point de différence entre le pos- 
sesseur qui n'a point de titre, 00 dont le titre 
est nul , sans être précaire , et le possesseur 
dont le titre est suspendu par une condition. 

Or , celui qui, sans titre , ou en Tcrtn d'un 
4itre nul, mab non précaire, jouit pubU- 
quement et animo domini , a certainement 

pèche point que la tradition de la choao vendue , q«< 
est faite A l'acheteur en exécution de ce contrat , ne loi 
en transfère la propriété aussitôt et dès le moment dn 
cette tradition ; l'acheteur a donc , dès ce moment , 
A l'égard de cette chose» nne juste opinion que U 
propriété lui en a été acquise , et par conséquent , 
lorsqu'elle ne l'a pas été, parceqtte le Tendeur n'était 
pas propriétaire , le temps de 'la prescription doit , 
dès ce moment , eomasencer A courir au profit de 1^- 
chetenr , ci même se paracherer , tant que la conditioia 
résolutoire n'a pas encore existé. 

» C'est pourquoi, dans le cas de la vente qu*on ap- 
pelle addietio ht diem , qui est celle qui est faite à 
qnelqu*ttn A condition qu'elle n'ann lieu qu'au cas 
qu'un antre, dloi A un certain temps, n'olEre une 
condition meilleure , pour savoir si le temps de In 
prescription doit courir au profit de Fachetenr dn 
jour de la tradition de la chose vendue , qui a été faite 
A Tachetenr en exécution de ce contrat , ou si elle ne 
peut courir que du jour de l'accomplissement de la 
condition, Paul fait dépendre la question de celle de 
iavoir si on doit regarder la condition comme suspen- 
sive on seulement résolutoire ; et il décide , suivant 
l'opinion de Julien , que la condition ne doit être re- 
gardée qne comme rÀoIutoire , et qu'en conséquence 
elle ne doit pas arrêter le cours de la prescription : 
Si in diem addietio facta sit ( id est niei quis 
meUorem conditionem attulerit )perfectam esse 
empHonem et fruetus emptoris *ffici et usucapi»- 
nem proeedere JuUanus putahat : aUi et hane 
sub condititme esse contractam; Ole ntm com- 
trahi, sed resolvi dicebat : quœ sententia vera 
est. Loi 2, $. 4, D.pro emptore» 

a Paul fût le même examen A l'égard d'autrss ooadl- 
tioot , aux $. 3 et 5 »• 
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une possession civile , ni plat ni moins que s'il 
joaîssait en vertn d*an titre valable ; cela est 
M Trai qa*il peut , non seulement agir en com- 
plainte , même contre le propriétaire qui le 
trooble par voie de (ait , mais encore prescrire 
par trente ans ; ce qu*il ne pourrait évidem- 
ment pas fiiire, s'il n'était considéré que comme 
•impie détenteur , sll n'avait pas une posses- 
non civile , puisque Tart. as99 du Code civil , 
qui n'estyà cet égard» que Tëcho des lois romai- 
nes , dit expressément que, pour pousK>irprt9' 
rire par quelque temps que ce soit, il faut une 
possession à titre de propriétaire. 

Il en est donc nécessairement de même du 
possesseur dont le titre est suspendu par une 
condition. 

Maïs dès que l'on est forcé de convenir 
que les communes qui, d'après la loi du 38 
août 1799 , et sans remplir la condition qu'elle 
lear imposait, se sont mises de fait en pos* 
session des biens dans la propriété desquels 
elle les réintégrait , n*en ont pas moins acquis, 
par là , une possession suffisante pour les au- 
loriser à se pourvoir en complainte , même 
contre leurs ci-devant seigneurs qui , après 
une année de silence , seraient venus les trou- 
bler , il faut bien que l'on convienne aussi 
<pie cette possession avait , à leur égard , tout 
le caractère d'une possession anima donùnL 

Et dès-lors, que devient l'objection que je 
discutel ici ? Comment pourrait -elle écarter 
Targument qui résulte , pour les communes , 
du grand principe que la prescription ne 
court , ni contre celui qui possède, ni au pro- 
fit de eelni qui ne possède pas? 

Ea avooant que la prescription ne coort 
pas contre le possesseur , on dit qu'i7 ne peut 
pas lui-mime acquérir la prescription par la 
possession , si son titre est conditionnel , et si 
ia condition prétnm n*est pas accomplie. 

Non, il ne peut pas usucapere , ou, en d'au- 
tres termes , acquérir par la prescription de 
dix ans entre présens , et de vingt ans entre 
sbsens , la propriété qu'il n'a pas , parceque 
cette prescription ne peut avoir lieu qu'en ver- 
tu d'un titre , et qu'il n'y a point de titre , 
lorsqu'il n'y en a qu'un suspendu par une cou* 
dition. Mais que conclure de là f S'agit-il de 
savoir si les communes ont pu, au moyen de la 
possession qu'elles ont prise irrégulièrement 
en vertu de la loi du 18 août 1793 , acquérir , 
par usucapion , la propriété des biens qui sont 
l'objet de Part. i«r de cette loi P Non, la seule 
question est de savoir si , pendant qu'elles 
possédaient les biens dont cette loi elle-même 
les avait reconstituées propriétaires , en révo- 
quant les actes qui les avaient expropriées, op 



a pu prescrire contre elles l'action qu'eUes 
avaient pour s'en faire remettre la pouession ; 
et cette question ne peut évidemment être ré- 
solue qu'en leur faveur, puisque la condition 
qui leur était imposée»par la loi , n'a pas em- 
pêché qu'elles ne possédassent civilement. 

^1 la prescription m court pas , dit-on en- 
core , au profit de celui gui ne possède pas , 
* du moins la possession de celui qui possède y 
ne prive celui qui ne possède pas , (f aucun de 
ses droits , si le titre de possesseur contient 
Mme condition qui ne i accomplit pas. 

Mais , encore une fois , la ccmdition que con- 
tenait le titre des communes, c'est-à-dire , 
Fart. !•' de la loi du a8 août 1799 , n'a pas po 
empêcher que les communes, en rentrant» 
par voie de fait, dans les biens qui lear avaient 
été enlevés par le droit de Tnage , n'acquis- 
cent, au bout d'un an , une possession v^ta- 
blement civile de ces biens ; et cela dit tout* 
Comment d'ailleurs peuton affirmer que, mal- 
gré la possession annale des conmiunes , les 
droits des ci-devant seigneurs qui ne possèdent 
plus, restent tels qu'ib étaient avant que 
cette possession eût commencé ? Avant qu'elle 
edt commencé , et même pendant l'année qui 
en a suivi le commencement, le ci-devant seig- 
neur qui ne possède plus, aurait pu se pour- 
voir en complainte ; et aujourd'hui , non seule- 
ment cette voie lui est fermée 9 mais elle est 
ouverte , même contre lui , à la conununeqni 
possède actuellement Les droits respectifs des 
deux parties ne sont donc plus les mêmes. Il 
est donc faux que la possession de la commune 
lésait laissés dans leur état primitif. 

Qu'on vienne dire après cela qu'd défaut 
d*accomplissemaU de la condition attachée 
au titre , la possession n^est rien: je répondrai 
toujours que la possession acquise , même par 
voie de fait , mais publiquement et animo do- 
mini y avant l'accomplissement de la condition 
même suspensive qui est attachée au titre ^ 
n'est pas moins une possession proprement 
dite, une possession civile, qu'elle ne lèse* 
rait si le titre était pur et simple ; et je de-> 
manderai toujours si, tandis qu'une pareille 
possession acquise même par voie de fait, en 
vertu ou à l'occasion d'un titre conditionnel » 
donne , an bout d'un an , le droit d'intenter 
complainte , et au bout de trente ans , le droit 
de se dire propriétaire, il est concevable que, 
pendant que possède celui qui se l'est ainsi 
procurée, l'action qu'il avait pour se faire dé- 
livrer par la justice son propre bien, puÎMe 
périr ; s'il est concevable qu'il ne conserve pas, 
pendant qu'il possède, le droit de proposer, par 
exception, ce qu'il aurait pu, dans le pria* 
cipe , demander par action r 
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yoyons niMn^eiiaql comme on $*j est pris , 
clans Tafiaire de la commune de |«auwin-Plan- 
que, pour écarter Tarçument que tirait cettjB 
commune de la miixime, ^luç iempormlia sunt 
•ad agenduM , perpétua snnt ad ercipien4um. 

Des deiML moyens que le ministère pubUe 
tiipposait à l'application de cette maxime, la 
cour rojfile dé Douai a justement laisse de 
ttX/i le second, qui consistait À diie , d'après 
des lois romaines mal entendues, qu^ellene 
|>orte que sur le cas pà le dëfiendeur a dû ou 
«i*a pas pu Intenter ane action contraire à celle 
qu*on exerce contre )ui; ipais elle a adopUélé 
premier ^ et partant, arec le mbistére public, 
du prëteqdu principe que cette maxime ne peut 
avoir lieu qu*en cas de concoure de deux jetions 
exercées popr le même objet , Tune directe- 
ment par le demandeur , l'autre exceptionnel* 
lement par le défendeur^ ellç en a tiré ayec 
lui la conséquence que ^ pour que la commune 
de Lauwin-rlanque fût encore, d'après cette 
mt|xime , dans le délai utile pour demander , 
par exception , à rentrer dans les biens liti- 
gieux, il auraà fallu que la loi du 28 aoi^t 
t^^'ièâtimpoii aux ci'devant seigneurs l'obli' 
gation réciproque de s^ pourvoir devant les 
tribunaux^ dans les cinq ans , pour rester en 
possession '^ mais que la loi noyant imposé 
cette obligation qu*aux communes , il /allait 
tenir ^ au contraire , que les ci-devant seig- 
neurs et leurs héritiers étaient restés dans 
leurs droiu légitimes de possession , tant et si 
iong-temps que les communes riavaient pas 
agi légalement pour y rentrer. 

Je n'ai pas besoin de dire en quoi ce rai- 
sonnepicnt est vicieux ; on sent à l'avance qu'il 
toipbe de lui-même. 

lin effet , il est bicQ vrai que , comme il ne 
peut pas 7 avoir d'exception à opposer là où il 
n'y a point d'action à combattre , la maxime 
dont il s'aç^t suppose nécessairement le con- 
cours d'une action intentée directement parle 
demandeur , avec une action exercée excep- 
tiomaellement par le défendeur. 

Il est encore très-vrai qu'après la publica* 
tion de la loi du a8 août 1799 , et tant que les 
choses étaient restées dans le même état ah 
elles s'étaient trouvées au moment de cette pu-* 
blipation, les ci-devant seigneurs de Lauwln- 
Planque n'avaient pas eu besoin d'agir pour 
rester en possession. 

Il e9t vrai enfin que , si cet état de choses 
eût continué pendant cinq ans , la commune 
eût été irrévocablement déchue du bénéfice 
de la loi. 

Mais il n'en a^^ît pas ét^ ainsi : par la misa 
à exécution 4e la sentence » illégale et nullo 
du âi prairial an % , la commune avait repris 
ia poiKsfioii des biens qui lui avaient été enk* 



yés en 1733 à titre de Triajg^ ; et dèt-lor»» ce 
n'avait plus été de rester en possession . ^yn^îl 
s'était agi pour l^ ci-devant seigneura; i| 
s'était agi pour fswf^ de recouvrer la poifcgiiOT 
qn'iU avaient perdue. 

Si, pour y parvenir > ils s'étaient pourvus 
91» possessoire dans Tannée de la nûse à exécu- 
tion de la sentenije arbitrale « et qoe la com- 
mune dépossédée n'eût pas agi au pétiCoire 
dans le peu de tempa qoii restait pour conpl^- 
ter h cinquième des années écoulées depuis la 
publication de la loi du a8 août 1799, tout ffiti 
été dit, et les droits de la commune cassent 
été irrévocablement éteints par la prescrip- 
tion. 

Mais ils n'avaient pas pris cette voie dans 
le délai fatal ; et par là , ils avaient fait » de la 
possession illégale de la commune , une pos- 
seçslon véritable , une possession ciTÎie. 

Donc lorscp*iIs étaient venus, ensuite ei 
vingt ans après, intenter leur action pétitoirc, 
la commune se trouvait dans les véritables ter- 
mes de la maxime f quœ temporalia sunt ad 
agendum, perpétua sunt ad excipiendum : 

Donc elle pouvait leur opposer , comme en 
effet elle leur a opposé exceptionnellement , 
Faction oui lui appartenait k elle-même en 
vertu de la loi du 26 août 1792. 

Donc, en jugeant le contraire, la oour royale 
de Douai a violé les divers articles du Code 
civil qui serveat aaioard'hai de fondement à 
oatta maxima, ainai qa'au principe que la 
prescriptioii ne court pas coatte celui qui 
possède. 

Donc son arrêt du 14 juin i8ao anrall «u 
le même sort qae celui du 5 août 1817 , ai la 
eonraaunedeLfiiwiB-FlaBqne s'était pourvue 
en cassation. 

y. le §. suivant. 

S. IV. 19 f^apreseriptiam quinquannaim 

dont il est parlé dans le parag^vph^ pré- 
cédent^ peut- elle être opposée à une corn*- 
mune qui, dans les cinq ans de lapubU^ 
cation de la loi du ni août 129^, s'est 
mise , en vertu d'un jugement nul , mais 
précédé d'un acte interruptif de cette 
prescription qui n'était point périmé , en 
possession dis biens dont elle avait été 
dépouilléfi par droit de Triage depuis 
1669? 

20 Peut- elle tétre , lorsifue ces bien» 
consistent en bois , sous le prétexte que 
les actes ppssessoires qu'elle y ajai^, n'^ 
taient pas autorisés par tmdminfstratiqi^ 
forestière ? 

Ces deux questions m'ont été proposées en 
octobre 1821 , avec prière > en cas qu'elles me 
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patmssêilt âetdit Are it^fuesr pdùr Vafflntià* 
Cire, <fapptty«r, ptr diie cotùûlbttdil, «n jogé* 
tiAetit de première hotaïKie ^ let avuît li^d'^ 
déeten ce sent. JSi tépoûâa qdeéefogemetll 
nœ pânrfismt deirofa* éiie rëfdrmé sor l'appel 
<|tie l^ott fO'MliiODÇiit' ett sToir tfCé itrtetjété ^ 
maîa que , t*il ne l'etût pat , l'arrêt qar Paùrrit 
eôùfltîiié , ne réifoteriit fûrement paar à ou re- 
^oon en eafâatfoti ; et rérénemeiit a JutCifié 
tBû prédietum. YtM r«ipéce : 

Bn 1739, jugement qui, en vertu de Fordon- 
nance des eaux et forêts' de 1669 , condamne 
lea communes de Vêronnes-les-Grandes et 
Véronnes-Ies-Petites à déUîsser le tien d« 
leurs bois communaux au duc de Saulx- 
Tarannes. Ce jugement est exécuté. 

Apres la publication de la loi du a8 aoàt 
179a , les deux communes adressent à Fadmi* 
nistration du département de laCôte-D*or »par 
riatermédiaire du directoire du district , con- 
fiMrmement à Tart. i5 du tit. 3 de la loi du ^ 
novembre 1790 , un mémoire par lequel ellea 
demandent Vautorisation de poorsuirre, contre 
le procureur général sjndic , représentant le 
duc de Saulx-Tavannes , émigré , leur réinté- 
gration dans le tiers de Jeurs bois communaux. 
Le 98 fiériler 17^5» arrêté qui leur aoeecde 
cette autorisatkm. 

En exéeutioa de oei arrêté , let i^mi— nw 
Int assigner le preoureur général syndie^Mon 
èk peraoHM ou à domicile^' mais daÎM la per* 
tonne et au domicile du procureur tfodic àm 
dîttria. 

Celui-ci défend à traction det eoamaoct, et 
Concourt avec eNet à la CtMtaatkm du tribtmal 
arbitral, tans 7 ateirété autoriaétpéeialeroent 
par le procureur général tyodie. 

Le aè frimaire an a , tenlenee par laquelle 
les arbitres réintégrent let deux communes 
dans la pottettioD det boit qn'ellet récla- 
ment. 

Cette sentence ett exéeute e , et let deuji 
communet prennent possettion des boit qui 
l«urtontrettitoét. 

Le 7 brumaire an 3 , loi qui tutpend , jut- 
qo*à ce qu'il en ait été autrement ordonné, 
é toute exploitation de boit dant letquelt det 

• communet seraient entrées en vertu de ten- 

* tcncetarbitralet n. 

L'année tuirante, les deux communes de 
Téronnes demandent & Tadmlnistration du dé- 
partement Tautorisation de faire une coupe 
dans le Triage qui leur a été adjugé par la 
sentence arbitrale. 

Le 4 pluyiêse an 4 9 arrêté par lequel Tad* 
ministratioo , reconnaissant leur droit de pro- 
priété et leur postetsion , déclare que, d'après 



lalo?dtt«^bi-utittfrê«bf,U n^ âf t>ai tléu de 
lemr àctùltâet cette autorisation. 

Le aa juin 1818 , le duc de Saulj^-Tayannet. 
\nré Ae lÉlbte det émighlt ^i uii arrS^u 
»9*irertk«ne*rt, du a4 VeridétoWi'é èi to, 
atec i^fintégratiùtt dilns set propriétés fion-ven- 
due», obtient , eonfrrfei demi communes, un 
«rrét de la eo«r de cafsatfon qui annullé Ifa 
sentence arbitrale du a6 frinfafi*e ail â, comme 
vendbe ontve le ptetvrei^ général s7«dk «ms 
«ttîgnatios t«éakble è a pertoiMM»«m è teA 
donnciWtet mt» le Htnd * retfreie l«*paitiea 
*'— * letribOTwt ée praniére tettence ât 
Dijon. 

lé étte èe SaoItTsrttmMt ftiiten cbdsé- 
qtte«i<«d eilei^ lea de» communes derant ce M- 
banal, et cMckid à ce qu'attendu qtt'ellet ne 
te tont pat pourruet régulièrement en fut- 
tke, dans le délai fbé par Part. Modela ki du 
«8 août 179^ , ellet soient condamnée! à fui 
délaister let boit dont ellet te tont mitei iné- 
galement et potsetsion , atcc restitution des 
toupet qtt'ellet ont pu y faire, et de la valeur 
dtt dégradations qu'ellet peuvent y avoir com- 



Lei deux communet répondent qu'encore 
que h tentence aiMtrale quVIlet ont obtenue 
le 96 frimaire an a, toit jugée nulle. Il n'en 
rette pat moint qu'elles aont encore dans le 
délai ponr demander , en vertu de la loi du a8 
août 179a, comme elles demandent effective- 
ment , leur réintégration dans les boit dont il 
s'agit ; qu'en effet, elles ont interrompu de 
deux manières la prescription qu*on leur op- 
pose : qu'elles Font interrompue civilement, 
aux termes de l'art. t5 du tit. S de la loi du 5 
novembre 1 790 , par le dépêt de leur mémoire 
à fin d'autorisation d'assigner le procureur gé- 
néral sjndic ; et qu'elles l'ont interrompue na- 
turellement, k la suite de la tentence arbitrale, 
par la pottettîon qu'ellet ont prise des boia 
qu'elle lenr adjugeait et par les actes posses^ 
toiret q«i en toot rétukéa. 

Le 18 aedt tSai , jogaawfit qui , tKM avelr 
égard au pemrtnitet dont te prévalent lea 
communet , non plut qu'à leurs actes pottet- 
taires qui ne adnt que des volet de fait , adjuge 
au duo de Sanfa^Taveanes let cooelutkini qull 
a pritet. 

Appel, de la part det cemmutiei , i fa cour 
royale de Dijon. 

Le 19 avril i8d3 , arrêt confirmatif. 

Hais les communes se pourvoient en cassa-» 
tion , et par arrêt du 99 novembre i8a5 , au 
rapport de M. Verges , et sur les conclusions 
de M. Pavocatgénéral Cahier , 

■c Vu Part f5dutit3delaloida5 novem- 
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|8 août (99?» 
es art. 82399 

H du 08 août 
le non-arenu 
le 1669, ainsi 
tts du conseil 
que , avaient 

• Qae, d'après la seconde disposition da 
marne article, les communes ont été tenues 
de se pourvoir dans le délatde cinq ans devant 
las tnbunaux , pour rentrer en possessbn de 
ces Triages ; 

nAtteiiuln néanmoins que, d'après Tart. 
3aA3 du Code ci?il , la prescription peut être 
interrompue, ou civilement, ou naturelle- 
ment; 

» Que ces deux espèces d'interruption de la 
prescription de cinq ans, sont établies par les 
actes de la cause ; 

• Qu'en effet , déjà avant la sentence arbi- 
trale du !i6 frimaire an a, les communes de 
Véronnes avaient présenté à Tadministration 
départementale de la Côte-d'Or et fait enre- 
gistrer un mémoire par lequel elles deman- 
daient l'autorisation nécessaire pour agir contre 
l'État, en réintégration de la possession des 
bois dont la loi les déclarait propriétaires; 

» Que , par arrêté du 28 février 179$ , l'ad- 
ministration départementale autorisa lesdites 
communes à diriger leurs poursuites contre 

r£ut; 

> Que , d'après Fart. i5 de la loi du 5 no- 
vembre 1790, la prescription de cinq ans fut 
interrompue par cette demande suivie dudit 
arrêté; 

» Attendu que rinterruplion civile de cette 
prescription fut encore de nouveau bien for- 
mellement opérée par la demande formée par 
lesdites communes , le 4 pluviôse an 4 f et 
par conséquent dans le délai de cinq ans ; 

• Qii'en effet, lesdites communes demandè- 
rent alors qu'en exécution de ladite sentence 
arbitrale , Q leur fût permis de faire une coupe 
de bois ; 

» Que l'administration départementale , en 
faisant droit sur cette rédamation, par son ar- 
rêté du 27 germinal an 5, ne contesta aux 
communes ni leur propriété ni leur posses- 
sion ; 

» Que, si elle défendit de faire les coupes, 
elle ne fonda la prohibition que sur la loi du 
7 brumaire an 3 , qui suspendait à cet égard 
Texécution des sentences arbitrales jusqu'à 
ce qu'il en eût été autrement ordonné ; 

3» Attendu , sous le rapport de l'interruption 



' DatuseUe» qu'elle a étd opérée par la potses- 

sion légitime et exclusive qu'ont eue les com- 
munes, en vertu de la sentence arbitrale , tant 
qu'elle n'a pas été attaquée ; 

» Que cette interruption se lie à llntermp- 
tion civile opérée par. lesdits arrêtés admi- 
nistratifii; 

» Qu'il résulte des faits reconnus dans Tarrêt 
de cassation rendu le 2a juin 1818 , sur le pour- 
voi de M. le duc de Saulx-Tavannes, qu'en exé- 
cution de la sentence 'arbitrale , lesdites com* 
munes s'étaient mises en possession desdita 
bois; 

» Que le tribunal de première instance, dont 
le jugement a été confirmé par l'arrêt attaqué, 
a reconnu lui-même la possession des commu- 
nes, puisque, conformément à la demande, 
il les a condamnées à la restitution des fruits et 
au paiement des dégradations, sous prétexte 
de la prétendue illégalité de cette possession ; 

n Que la cour royale de Dijon n'a pas mé- 
connu non plus les actes possessoires exercés 
par les communes, soit en faisant dépaftre 
leurs bestiaux dans lesdits bois , soit en y 06a- 
pant des liens , soit en ramassant les bois 
morts; 

» Que cette cour a, en eflSst, déclaré qu'en 
supposant ces actes constans, bien loin de 
constituer une possession réelle et l^[itime , 
ils constitueraient des délits , et que les com- 
munes ne pouxraient s'en prévaloir qu'autant 
qu'ils auraient étéantorisés par lesadminis* 
trations forestières; 

» Que cette possession était cependant bien 
légitime , puisqu'elle avait été exercée exclu- 
sivement et sans contradiction , en vertu du 
droit de propriété dérivant de la loi du 28 août 
1792 et de la sentence arbitrale ; 

» Qu'en supposant même que Tautorisation 
de l'adminitration forestière eût été nécessaire, 
sous le rapport de la police des forêts, les faits 
dont il s*agit n'en seraient pas moins des actes 
possessoires , puisqu'ils auraient eu lieu en 
vertu d'un titre de propriété ; 

«Attendu enfin qu'il est de principe que la 
prescription ne court ni contre celui c^ui pos- 
sède, ni au profit de celui qui ne possède pas ; 

«Qu'aussi est-elle subordonnée par l'art 
2229 à une possession continue et non inter- 
rompue , paisible , publique , non équivoque 
et à titre de propriétaire; 

» Qu'il est cependant reconnu que, depuis la 
sentence arbitrale, ni l'Ëtat, ni successivement 
M. de Saulx-Tavannes , n'ont possédé lesdits 
bois , et que les actes possessoires ont été ex- 
clusivement exercés par lesdites communes ; 

» Que par conséquent la cour royale de 
Dijon , en accu^llant la fin de non- recevoir 
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Urée de la prescription de cinq ans , malgré 
l'inteiniption cÎTÎle et rinterraption naturelle 
opéréeê par lesdites communes, a ocntrereDa 
aox lois ci-dessos énoncées ; 
» La .cour casse et annolle.... (i) n. 

§. V. Les communes qui , dans les cinq 
ans de la publication de la loi dû 38 août 
1794 , n'ont rien fait de ce quelles de- 
vaient faire pour interrompre la pres- 
cription de Faction qu'elles avaient pour 
rentrer dans les biens dont elles avaient 
été dépouillées par droit de Triage^ ont- 
elles pu , dans les vingt-cinq années sui- 
vantes , c*est'à'di9'é ^ dans les trente ans 
qui ont suivi le four où cette loi a été 
publiée , réclamer ces biens en vertu de 
fart, S de la même loi^ portant que 

• les communes qui justifieront avoir an- 
» clennement possédé des biens ou droits 
» d'usage quelconques, dont elles auront 

• été dépouillées en totalité ou en partie, 
» par des ci-devant seigneurs , pourront se 
31 faire réintégrer dans la propriété et 
» possession desdits biens ou droits d*usa- 

• ge, nonobstant tous édits , déclarations, 
n arrêts du conseil^ lettres patentes, juge- 

• mens , transactions et possessions con- 
» trairet, à moins que les ct-devant seig- 

• neurs me représentent un acte authen- 

• tî^e qw constate qa*ils ont légitime^ 
» mentadieté lesdits biens » ? 



La Aégative est évidente , et je l'ai démon- 
trée dans les conclusions du 14 brumaire an 
i3, rapportées ci-dessus, §. i. Cependant voici 
une espèce dans laquelle un tribunal de pre- 
mière instance et une cour royale ont succes- 
sivement jugé le contraire. 

Le 26 avril 174^ 9 ^^^ notarié par lequel il 
est procédé , suivant le mode prescrit par fart 
4 du tit. a5 de l'ordonnance des'eaux et forêts, 
au Triage des bois appartenant k la commune 
de Pouy ; et par reffet de cette opération , la 
forêt de Libe est assignée en toute propriété 
aux prêtres de la congrégation de Saint-Lazare 
de la mission de Buglosse, seigneurs hauts- 
justiciers du lieu. 

Après la suppression de» corporations reli- 
gieuses , l'État se met en possession de la forêt 
de Libe. 

Survient la loi du 28 août 179a , dont les 
art. i«r et 8 rétablissent les communes , l'un, 
dans les propriétés dont elles ont été dépouil- 
lées, depuis 1669 , par droit de Triage, Tautre, 
dans les propriétés dont elles ont été dépouil- 

(i) Bulletin cirilde la cour de catMtion, lome 2Jt 
pig« 341. 

ToMi XYI. 



lées à quelque époque que ce soit , par abus 
de la puissance féodale. 

La eommune de Pouy fait, en conséquence, 
diverses détsarelies auprès de Padmimstfation 
pour rentrer dans la propriété de la forêt de 
Libe ; maïs huit 'ans se passent sans qu'eH* ait 
actionné à cet ^et le domaine de Pfitat , ni 
même demandé , dans la forme déterminée par 
l'art. i5 du tit. 3 delà loi du 5 novembre 1790^ 
Pautorisation de l'actienner; et ce n'est que 
le;a Boréal an 9, qu'elle fait assigner le préfet 
du département des Landes devant le tribosud 
de première instance de ]>az , en déhûssement 
de cette forêt. 

Le préfet oppose à la commune Pinaetion 
dans laquelle elle est restée pendant les cinq 
années qui ont smvi la publication de la loi du 
a8 août 179a } et il en cenchsd qu'elle est dé- 
chue du bénéfice de Part, f' de cette loi. 

La comnwne répond qu'elle n'a pas besoin 
de cet article pour justifier sa réclamation; 
qu'elle était propriétaire ezdustve de la forêt 
de Libe avant Pacte de Triage du oS avril 1 74^, 
et qu'elle le prouve par un acte du 8 août 
1 788 ; qu*ainsi, die se trouve précisément dans 
le cas prévu par Part. 8 de U loi citée. 

Le i5 mai 1S07 , jugement par lequel (sans 
faire attention que l'art. i«r et Part. 8 de la 
loi du a8 aoAt 179a , ont également pour objet 
des biens que les ci-devant seigneurs ont dis* 
traits de la propriété des communes , pour les 
faire passer dans la leur , et que par consé- 
quent il est impossible que Pon excepte éie» 
dispositions de Part. i«r, le cas où les communes 
étaient , avant le Triage , propriétaires des 
biens qui en ont fiiit la matière ) le tribunal 
de Dax accueille la demande de la eommune. 

Appel de ce jugement de la part du préfet. 

Le ft5 janvier 1827 , arrêt de la cour royale' 
de Pau , qui met PappeUation au néant. 

Mais , sur le recours en cassation du préfet , 
an rapport de M. Qnéquet, sur les conclusions 
de M. Pafocat-général Cahier, et après un dé- 
libéré en la chambre dn conseil , 

« Vu Part. 1*' de la loi du 98 août 179a.... ; 

• Attendu que Parrêt attaqué reconnaît for- 
mellement que Pacte du a6 avril 1745 est un 
acte de Triage fait en conformité et en exécu- 
tion de Part. 4 du tit. i5 de l'ordonnance des 
eaox et forêts de 1869; 

» Attendu, en droit, que le Triage ayant été, 
pour les anciens seigneurs, une voie légale d*ae- 
quérir autorisée par la loi, et ajrant constitué , 
en leur faveur , une interversion de titre de 
propriété , l'État , représentant le ci-devant 
seigneur de Pouy, n'a pu être légalement évincé 
des biens à l'égard desquels il avait, en 1793 , 
titre et possession , qu*à l'aide de l'action révo* 

^9 
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catotrede Trîagc^ ouverte en fayeardela com- 
mane par Part, iprde la loi du a8 août 179a, 
action qui , suiraSt cet article , n*a pu râla- 
blement être exercée que dans le délai de cinq 



M Qa*un acte de Triage présupposant tou- 
jours, par cela seul qu*il existe, qu'au moment 
où il est intervenu, la commune était proprié- 
taire des biens qui en ont fait Tobjet, toute 
production tendant à établir, d*aiUeurs, la pro- 
priété ou la possession antérieure de k com- 
mune, devient frustratoire et surabondante ; 

• Qu'ainsi, la production £ûte, en cause d'ap- 
pel , parla commune de Pouy , d*un acte du 8 
août 1738 , établissant, suivant elle, la preuve 
de sa possession antérieure , acte sur lequel 
Tarrét atUqué s'est fondé pour la réintégrer 
dans la propriété du bois de Libe , ne devait 
exercer aucune influence sur le jugement du 
procès, qui n'était, en dernière analyse, qu'une 
action révocatoire de Triage , action irrésisti- 
ble , pourvu seulement qu'elle fût formée dans 
le délai de la loi ; 

A Attendu que l'art. 8 de la loi du 28 août 
>79^ ( 4"^ donne action aux communes à l'effet 
de se faire réintégrer dans les biens qu'elles jus- 
tiGcnt avoir anciennement possédés , sans ûxer 
aucun délai à l'exercice de cette action ) a sta- 
tué sur un cas tout différent de celui qui a été 
prévu par l'art, i*** de la même loi, seul appli- 
cable à la cause , tandis que l'art. 8 ne s'appli- 
que qu'aux divers cas où , n'existant pas de 
Triage , les communes entendent se^ faire réin- 
tégrer , malgré les titres ou la possession des 
seigneurs , dans des biens dont elles auraient 
perdu la possession par quelque autre voie que 
ce pût être ; 

» Que l'art. 8 fait d'autant moins obstacle à 
l'exécution de l'art, i*** , que ce même art. 8 
excepte de sa disposition le cas où le ci-devant 
seigneur oppose à la commune un titre légitime 
d'acquisition, et que ce titre légitime se trouve 
dans l'existence d*un acte de Triage , lorsque 
ce Triage n*a pas été attaqué dans le délai im- 
parti par l'art, i*'' ; 

9 Attendu , enfin , qu'il est reconnu et cons- 
taté en fait, par l'arrêt attaqué , que la com- 
mune n'a exercé son action révocatoire qu*à 
l'expiration du délai de cinq ans , et qu'en re- 
fusant , dans ces circonstances , d'appliquer 
la prescription opposée par TÉtat à la commune 
de Poû j , la cour royale de Pau a faussement 
appliqué l'art. 8 , et , par suite , formellement 
violé l'art. 1*' de la loi du a8 août 1792 ; 
» La cour casse et annulle.... (i)». 

(1) Bolictin civil delà courdecauatioii, tomoSi, 
4'agc 9^ 



TRIBUNAL CIVIL. K les articles Tribunal 
correctionnel et Tribunal de première ttis- 
tanct. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL. §. I. Zes 
Tribunaux correctionnels peuuent-iU , inci- 
demment aux plainUs portéeê-devant eux , 
connaître des demandes civiles formées réconr- 
yentionnellement parles prévenus, contre ies ^ 
parties plaignantes P 

y, les conclusicms et l'arrêt du 29 thermidor 
an 12, rapportés à l'article Con<re/*açon , §. 5. 

§. II. Lorsqu*une procédure instrtdte 
dans un arrondissement comme ayant 
pour objet un crime emportant peine tsf- 
flictive ou infamante , est annulée sur 
le fondement que le fait n* a point ce ca- 
ractère , et qu'en conséquence le prévenu 
est renvoyé devant le ju§e €t instruction 
d'un autre arrondissement^ quel est^ en 
cas que ce juge trouve F affaire suscepti- 
ble d'être poursuivie correctionnellement^ 
le Tribunal correctionnel devant lequel il 
doit traduire le prévenu? Est-ce ceiui 
I dont il est membre? Est- ce celui dont f eût 
partie le juge qui a fait la procédure an 
nulée ? 

ft Le procureur général expose qu'il existe 
entre le directeur du jury de l'arrondissement 
de Strasbourg et le Tribunal correctionnel de 
Shelestadt , un conflit négatif de juridiction 
sur lequel il est nécessaire que la cour interpose 
l'autorité dont elle est, à cet effet, investie par 
la loi. 

• Le 25 mai 1810 , fe magistrat de sûreté de 
Tarrondissement de Shelestadt, après avoir 
examiné la procédure instruite contre Paul Pa- 
risot , prévenu d'avoir provoqué au duel Guil- 
laume-Antoine Tessier , chasseur au lo* régi- 
ment d'infanterie légère , et d'avoir coupé à 
celui-ci deux doigts dans le duel qui a suivi 
cette provocation , donne un réquisitoire ten- 
dant à ce que Paul Parisot soit traduit devant 
un jury d'accusation. 

» Le même jour , ordonnance du directeur 
du jury du même arrondissement , qui pro* 
nonce conformément à ces conclusions. 

» En conséquence , le i«r juin suivant, le 
magistrat de sûreté dresse un acte d'accusa- 
tion , qui est présenté , le 5 du même mois , 
à un jury d'accusation convoqué spécialement 
â cet effet. 

» Le même jour, déclaration de ce jury, por- 
tant qu'il y a lieu à accusation contre Paul Pa- 
risot. 

» Sur celte déclaration , le directeur du jury 
rend nne ordonnance , non de prise de corps, 
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mala de tmitlatioD de l'accusa dans la mai* 
aoo de jiuUce du département du Bot-Rhin. 

* Le a juillet, arrêt de la cour de justice cri- 
minelle de ce département, qui , attendu que 
le duel n*est qualifié crime par aucune loi , et 
que par conséquent le fait imputé à Paul Pa- 
rîsot , ne peut pas , aux termes de Part, a^ 
du Code du 3 brumaire an 4 * ^ûre la matière 
d'un acte d'accusation , annulle le réquisitoire 
du magistrat de sûreté du 26 mai , et tout ce 
qui s*en est ensuivi , et renvoie le prévenu , 
avec les pièces de la procédure , devant le di- 
recteur du jury de Parrondissement de Stras- 
bourg, pour recommencer l'instruction,, à 
partir du plus ancien des actes annulés. 

* I<e 19 du même mois , ordonnance du di- 
recteur du jury de Strasbourg , qui , adoptant 
les réquisitions du magistrat de sàreté,et consi- 
dérant que le fait imputé à Paul Parisot cons- 
titue un délit passible de peines correctionnel- 
les , renvoie le prévenu et la procédure devant 
le Tribunal correctionnel de Shelestadt. 

» En exécution de cette ordonnance , Baol 
Parisot est traduit à Paudience correction- 
nelle du tribunal civil de Parrondissement de 
Shelestadt 

T* Mais , par jugement du 6 août , présent 
mois, 

* Considérant qu'avant de parler du fond 
de 1^ affaire dont il 9* agit , il éehet d'examiner 
si le Tribunal correctionnel de tarrondiàse- 
ment de Shelestadt est légalement saisi ; 

n Que , diaprés t arrêt de la cour de justice 
criminelle duBtu-Rhin^ du % juillet dernier, 
le réquisitoire de compétence du magistrat de 
sûreté de Shelestadt , du aS mai précédent , 
ainsi que tous les actes subséquens qui ont été 
formalisés à la direction dujurjr de Sheles- 
tadt , ont été annulés , et la procédure ren- 
voyée au directeur du jury de Strasbourg, 
pour en recommencer t instruction..,. ; 

« Que le magistrat de sûreté et le direOeur 
du Jury de Strasbourg , ainsi saisis de la corh 
naissance de cetu affaire , ayant considéré le 
délit imputé â Parisot , comiite attribution du 
ressort de la police correctionnelle , ont , par 
ordonnance de compétence du 1 9 juillet , ren- 
voyé cette affaire au Tribunal correctionnel 
de l'arrondissement de Shelestadt , afin que 
le prévenu y toit jugé dans ce sens ; que l'art. 
a 19 du Code des délits et des peines ( du 3 
brumaire an 4 ) 1 que le direcUur du jury de 
t arrondissement de Strasbourg allègue dans 
son ordonnance , ne lui donne pas le pouvoir 
de renvoyer les procédures dont il est saisi par 
arrêt de la cour de cassation ou de justice 
criminelle , devant un Tribunal correctionnel 
quekonque , mais le charge de les renvoyer 



devant le tribunal , eest-à-dire , devant celui 
de t arrondissement auquel il est attaché, 
puisque c'est le but de son institution et de ses 
fonctions ; 

» Que, malgré que te délit dora il s^agit 
ait été commis dans V arrondissement de She- 
lestadt , et que , par cette raison^ le Tribunal 
correctionnel de cet arrondissement aurait 
été originairement compétent d^en connaitre, 
dans le système de la classification iutuelle 
de la Dart du magistrat de sùirté et du éHrec- 
teur Ou jury de Strasbourg , 1/ ne l'est cepen- 
dant plus au cas particulier t la cour dejus- 
tice criminelle Payant dessaisi de la procédu- 
re , en faveur de celui de V arrondissement de 
Strasbourg , si vrai que , si lé magistrat de 
sûreté de là n*eût pas été d'accord avec le di- 
recteur du jury sur Fordorwance eie compé- 
tence , ce n'eût pas été le tribunal de Sheles- 
tadt , mais bien celui de Strasbourg , qui eût 
été daru le cas depronoruier sur l'a difficulté 
qui se serait élevée, â cet égard , entre ces 
deux magistrats 

A Le tribunal (correctionnel de Sbelestadt)h, 
se déclara illégalement saisi de la procédure 
dont il s'agit. 

* Tels sont les actes qui établissent le conflit 
sur lequel la cour est appelée à statuer. 

» Et déjà , sans doute, la cour est frappée de 
la justesse des raisons que le Tribunal correc- 
tionnel de Shelestadt a employées pour justi- 
fier l'illégalité du renvoi que lui avait fait le 
directeur du jury de Strasbourg ; l'exposant ne 
peut que s'y référer. 

» Ge considéré , il plaise à la cour , vu l'art. 
65 de Pacte constitutionnel du as frimaire an 8, 
et procédant par règlement de juges, ordon- 
ner, sans avoir égard à fordonnance du direc- 
teur du juiy de Parrondissement de Stras- 
bourg , du 19 juillet dernier , laquelle demeu- 
rera nulle et comme non-avenue , que Paul 
Parisot sera , pour raison du délit à lui imputé 
par ladite ordonnance , traduit devant le Tri- 
bunal correctionnel de Strasbourg, pour y être 
jugé , sauf l'appel. 

» Fait au parquet, le 99 août 18 10. Signé 
Merlin. 

31 Ouï le rapport de M. Charles - François 
Lasaudade , conseiller , et les conclusions de 
M, Thuriot , avocat-général ; 

» Attendu que , par l'arrêt de la cour de 
justice criminelle de Strasbourg , du a juillet 
dernier, la procédure instruite par le directeur 
du jury de Shelestadt , a été annulée ; que, 
par le même arrêt , l'instruction a été renvoyée 
devant le magistrat de sûreté et le directeur 
du jury de Strasbourg ; qu'aux termes de l'art. 
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i5de U loi du 7 plu?iô«c tn 9 , le Denvoine 
pouvait être faU que dcyant le Triboual cor^ 
rcclionoel de Strasbourg; ,,„ . 

» La cour ,saii» ayoir égard a l ordonnaDce 
du directeur du jury de Slraibourg , du 19 juil- 
let dernier, en ce qu'elle reoToie Paul Pariiot 
devant le Tribunal correctionnel de Shele»- 
tadt , laquelle , en cette disposition , est dé- 
clarée nulle et comme non-avenue , ordonne 
que ledit Parisot sera traduit au Tribunal cor- 
rectioimel de Strasbourg, pour j être jugé, 
sauf l'appel , s'il y a lieu. 

« Fait et prononcé à l'audience publique de 
la cour de cassation , section des requêtes , le 
3o août 1810 ». 

r.les conclusions et l'arrêt du a8 novembre 
1 181 ,rapportésdans le Répertoire de jurispru- 
(iencefSiUL mots Renvoi après cassation, vfi 3. 

§. m. Leê Tribunaux correctionnels 
peuvent-ils annuler des emprisonnemens 
faits , pour dettes civiles , au préjudice 
de saiâf-conduits accordés par eux P 
y, l'article Sauf-conduit. 

§. IV. Quels sont les caractères dis- 
tinctifsdes Tribunaux correctionnels d^a- 
vec les tribunaux civils F De ce qv^une loi 
attribue la connaisêance de certaines af 
faire» aux tribunaux de première instan- 
ce ^^ ensuit-il toujours iju' elle les attri- 
bue aux. tribunaux civils, à l'exclusion 
des Tribunaux correctionnels t 
y, l'article Conscrit , §. 3. 

§. y. Autres quettions sur les Tribunaux 
correctionnels, 
y, les articles Appel , Appel incident, Con* 
trefaçon, §. i ; Escroquerie, §. i ; Directeur 
du jury, §. 1 ; Incompétence , etc. 

TRIBUNAL D'APPEL, g. I. Vn Tribunal 
d* appel peut-il, en réformant un jugement de 
première instance , adjuger à Cappelant des 
ff-uits perçus et des dommages-intéréts qu^il 
n'avait pas demandés devant Us premiers ju- 
ges? 

y, l'article Appel, %. i4 , art i , n« 18 , et 
Tartide Revendication , §• i. 

§. II. |o Les Tribunaux d'appel peu- 
vent-ils connaître d*une demande en ga- 
rantie qui ri a pas été formée en première 
instance t 

a» Peuvent' ils en connaître du consen- 
tement de toutes les parties f 

Zo Sont-ils tenus d'en connaître y lors- 
que toutes les partiesjr consentent ? 

I. Sur la première question , il y ^i plusieurs 



arr«U deU cour de camtioB » q«i la Wf^mk 
pour la négative: 

£n voici notamment un dans lequel en «st 
rappelé un ^tre qui l'avait précédé : 

« Le procureur général eipose que le Trlba- 
bunal d'appel d'Amiens a rendu, le 3 germiiuil 
an 1 1 , entre Louis-Joseph Lemaire et Abm 
Depech4)ecailly,Teuvede Cbarles-SîgisniomI 
de Hontmorency-Luxembourg-Booteville » im 
jugement dont l'intérêt de la loi solliciie l'aa- 
nullation. Voici les faiU : 

» Le 19 brumaire an 10 , sur la poursuite de 
la veuve de Bfontmorency , un domaine com- 
posé de bâtimeos et 3ao arpens de terre, appar- 
tenant à la dame d'Ecquevilly, est adjugé par 
expropriation* forcée à I«ouis-Joseph Lemaire. 

• Le 18 frimaire suivant, Louis -Joeeph 
Lemaire £ait signifier le jugement d'adjudica- 
tion à Laurent Dardenne , fermier de ce do- 
maine , par bail souscrit devant notaire, le lô 
fructidor an 8 ; et il le somme de désemparer 
sur-le-champ sa ferme , afin qu'il puisse en 
jouir et disposer par lui-même. 

« Au lieu de déférer à cette sommation , 
Dardenne soutient que Lemaire doit exécuter 
son bail , comme y serait tenue la dame d'Ec- 
quevilly , si elle n'éUit pas expropriée. 

• Le 9 pluviôse an 10, jugement du tribuoal 
de première insUnce de SenHs, qui, par pro- 
vision , prononce en faveur de Lemaire. 

» Appel de la part de Dardenne. 

• Sur cet appel, Lemaire £ût citer en garan- 
tie la veuve de Montmorency-Luxembourg. 
Celle-oi demande son renvoi devant les pre- 
miers juges. 

«Le 3 geràiinal an 11 , considérant que l^ 
demande en garantie formée par Lemaire 
contre la dame de Montmorençjr , a été pré- 
cédée d'une tentative de conciliation : qu'une 
demande en garantie doit être portée en la 
juridiction où la demande orginaire est penr 
danUf que eonséquemment Lemaire a pu 
former sa demande en garantie -devant le 
Tribunal d'appel où les parties sont en ins- 
tance.... ; le tribunal ( d'appel d^Amiena, 
après avoir statué sur le fond entre Dardenoe 
et Lemaire ),#ani s'arrêter m avoir égard 
aux fins de non^recevoir proposées par U 
dame de Montmorency , déclare le présent 
jugement commun avec elle, 

» En prononçant ainsi, le Tribunal d'appel a 
évidemment violé la règle des deux degrés de 
juridiction, éUblic par les lois des !•' mai et 
s4 f^oài 1790. 

• Sans doute , la demande en garantie» con- 
sidérée dans ses rapporte entre celui qui U 
formée! son adversaire direct, n'est qu un 
incident à U demande originaire. Mais consi- 
dérée dans SCS rapporte entre le garant et It 
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ganatî , eUe prend iib antre eamotêre: «fett 
une demande principale , et par ooméquenl 
elle doit f obtr let deux degrëf de jnrîdietioB, 

• Cela résulte du principe oansignëdanana 
arrêt du 97 Teniôae an 8, par lequel 9 conai- 
dérwU ^tt'd regard dugarunty la demande en 
ganuuû ut une action pn'ndpale ^ la coor a 
camé un jugement du tribunal cî?il du d^par* 
tcment de la Charente, rendu entre lei hM- 
tiers Sudrie et Bertrand-Poujadoa-Latonr. 

» Et c*eat ce que la cour a jugé in terminit 
par un arrêt encore plus récent. Pamîn ayait 
appelé devant le Tribunal d'appel d'Orléans, 
* d*un jugement rendu par un tribunal de ccMa- 
raerce ; et sur cet appel, il avait assigné Bus- 
siere en garantie. Le Tribunal d*appel d'Or- 
léans arait déclaré Tassignation nuUe, sur le 
fondement que Bnssière n'arait pas été partie 
devant les premiers juges, et que la loi du 3 
brumaire an 3 prohibait tonte nouvelle de- 
mande en cause d'appd. Pamin demandait la 
cassation de ce jugement. Par arrêt rendu à U 
section des requêtes , le i*r germinal dernier, 
au rapport de M. Ondot, la cour a prononcé en 
ces termes : attendu que la garantie exercée 
par le demandettr contre Bussièrct ne trayant 
pas été en première inetanee , elle ne pouçait 
titre devant le Tribunal d* appel , tan$ con" 
trevenir à la loi du 3 hrwnaire on s (i) ; d'oà 
il êuit <fuHl n*f a violation (f aucune loi^ dans 
le jugement attaqué ^ pour n'avoir pas pro- 
noncé sur oetu garantie ; le tribunal rejette 
le pourvoi,.,., 

• Ce considéré , il plaise à la cour, vu la loi 
du i*r mal 1790 et l'art. 7 de la loi du 3 bru- 
maire an a , casser et annuler , pour l'intérêt 
de la loi , le jugement rendu par le Tribunal 
d'appel d'Amiens 9 le 3 germinal an xi > en oe 
qu'il a rejeté Tezception déclinatoire proposée 
par la veuve de Montmorency; et ordonner 
que l'arrêt à intervenir sera imprimé et trans- 
crit sur les registres de la cour d'appel d'A- 
miens Signé Meriin. 

• Oui le rapport de M. Vergés , l'on des 
jogw ; 

» Vu la loi du i«rmai 1790, qui est ainsi con- 
çue : Iljr auruy en matière civile, deux degrés 
de juridiction,.,,. ; 

» Considérant que , le 19 brumaire an 10 , 
Lemaire s'est rendu adjudicataire d'un domaine 
appartenant à la dame d'Ecquevilly , dont la 
veuve de Montmorency poursuivait l'expro- 
priation ; qu'il s'est élevé , à la suite de cette 
adjudication , une contestation entre l'adjudi- 
cataire et Daidenne , fermier do même domai- 



(1) La cour de cassation fait ici allusion i l'art. 7 
de la loi du 3 brumaire an a , dont la disposition est 
renouTtl<$c par l'arl. ^6^ du Code de procédure cirile- 



ne, en vertu d'an bail authentique do i5 frue* 
tid6r an 8; que cette contestation aeupoor 
objet de faire décider si l'adjudicataire avait 
le droit d'empêcher Oardenne de jonir de son 
bdl, sans être assnjéti à remplir les condi- 
tions prescrites par l'art. 3 de la seet. a du 
tit. i«r de la loi du 6 octobre 1791 ; quHI est 
intervenu, sur ce litige, le 9 pluviôse an 10, 
an tribunal de première instance deSenlis , un 
jugement qui a ordonné l'exécntion provisoire 
de radjmfieation ; que , sur l'appel émis par 
Dardennede ce jugement, Leinaire a fait citer 
en garantie la veuve de Monlmotency ; que 9 
sor cette citation, la veuve de Montmorency a 
demandé son renvoi devant les premiers 
juges , en vertu des lois qui lai assuraient 
deux degrés de juridiction ; que néanmoins le 
Tribunal d'appel séant à Amiens, par son juge- 
ment du 3 germinal an 1 1 , après avoir pro- 
noncé sur le fond de l'appel entre Dardenne et 
Lemaire, a déclaré son jugement common 
avec la dame de Montmorency ; qu'en refusant 
d'avoir égard à la demande en renvoi formée 
par la dame de Montmorency, lelhibunal 
d'appel , séant i Amiens , a ibrmellementviolé 
les lois du it* mai et du a4 <^^ '79^ * V^ 
voulaient «jne les parties jouissent , dans la 
cause , de clenx degrés de juridiction; 

• La cour, faisant droit sur le réquisitoire dn 
procureur général , et procédant en exécution 
de l'art. 88 de la loi du 97 ventêse an 8, casse, 
pour l'intérêt de la loi , le jugement rendu le 
3 germinal an 11, par le Tribunal d'appel 
séant à Amiens 

« Fait et prononcé à l'audience de la conr 
de cassation , section civile , le 7 messidor ao: 
13.... ». 

A plus forte raison , ne peut-on pas , après 
le jugement d'une cause d'appel , former une 
demande en garantie, devant le tribunal de qui 
ce jugement est émané ; et de U, l'arrêt rendu 
par la cour de cassation, dans l'espèce suivante: 

En 1806 , le sieur Nicolal , ayant été forcé 
de recevoir à Madrid , en papier monnaie, la 
valeur de deux leUres de change qui éuient 
payables en argent à l'époque où elles lui 
avaient été endossées par le sieur QuarUra,fait 
assigner celui-ci devant le tribunal de com- 
merce de GêneSfpour le faire condamner à Tin- 
demniser de la perte qu*ii a éprouvée par ce 
mode de paiement. 

Le sieur Quartara comparait, et met eir 
cause le sieur Steusel , son endosseur immé- 
diatfqui se présente également et conclud ai> 
fond , sans appeler en garantie le sieur Favre- 
Cayla, son propre eodossseur. 

Le 33 décembre de la même année, jugement 
qui condamne le sieur Quartara an paiement 
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de rindenmilé rëcUm^ par le sieur Nîcolal. et 
le siear Steuzel à en rembourser le rnootant an 
sieur Quartara. 

Appel de la part do sieur Stensel. 

Le a5 aoât 1809 , arrêt de la cour d'appel 
de Gènes qui coofirme le }ugeraent. 

Les choses en cet état , le sieur Steuzel fait 
assigner le sieur Fayre-Cayla en garantie de- 
vant la même cour^ 

Le sieur Fayre-Cayla , de son c6té , j fait 
aussi assigner en arrière-garantie les sieurs Jo- 
bannot , Martin , Masbon et compagnie , ses 
propres endosseurs . 

Le 3o décembre 1807 , arrêt qui condamne 
le sieur Favre-Cayla à garantir et indemniser 
lesiçur Steuzel , et les sieurs Johannot , Mar- 
tin , Masbon et compagnie , à garantir et in- 
demniser le sieur Favre-Cayla. 

Recours en cassation de la part des sieurs 
Johannot, Martin, Masbon et compagnie ; et 
par arrêt du a6 mars i8t i , 

*t^ Ouï le rapport de M* Vallëe ^ conseiller en 
la cour, et les conclusions de M. Pons, arocat- 
général; 

n Vu Fart. 170 du Gode de procédure ci- 
Tik; 

• » Attendu qu'une cour d'appel est incom- 
pétente pour prononcer sur toute affaire qui 
ne lui est pas dévolue par la Toie de l'appel ; 
' v Que, par son arrêt du aSaoût 1807, la cour 
d'appel de Gênes avait terminé le procês^entre 
Quartara et Nioolaï, d*une part ; et, d'une autre 
part , Steuzel, appelé en garantie par Quarta- 
ra ; que , dès-lors , son ministère était rem- 
pli; 

> Que, postérieurement, Steuzel ayant porté, 
par action directe , devant la cour d'appel de 
Gênes , sa demande en garantie contre Favre- 
Cayla , qui , si elle eût pu être formée sur l'ap- 
pel dans la première affaire , ne l'a pas moins 
été, et Favre-Cayla ayant appelé lui-même les 
demandeurs en garantie , cette cour a jugé 
l'affaire sans en être saisie par la voie de l'ap- 
pel; 

A Qu'ainsi , en prononçant sur cette action , 
l'arrêt attaqué commet un excès de pouvoir et 
viole l'article ci-dessus cité; 

n La cour donne défaut contre Favre-Cayla, 
et pour le profit, casse et annulle l'arrêt de la 
cour d'appel de Gênes , du 3o décembre 1807 ; 

V La cour casse et annulle.... n. 

IL La seconde question est également jugée 
pour la négative,par l'arrêt de la cour de cassa- 
tion , du a6 mai 18 11, qui est rapporté au n» 
précédent ; car , dans l'espèce sur laquelle il a 
été rendu , ni le sieur Favre<^yla ni les sieurs 
Johannot, Martin, Masbon et compagnie, n'a- 
vaient décliné la juridiction de la cour d'appel ' 



de Gênes, devant laquelle avaient été tradifits, 
le premier par le sieur Steuzel , et les seconds 
par le sieur Favre-Cayla. Ainsi, il y avait bien 
consentement de toutes les parties à ce que cette 
cour prononçât sur les demandes en garantie 
et arrière-garantie qu'elles lui avaient snomises 
respectivement. Cependant l'arrêt de cette 
cour, du 3o décembre 1807, a été cassé, comme 
violant l'art. 170 du Code de procédure civile, 
aux termes duquel , lorsqu'il y a incompétence 
à raison de la matière , le renvoi doit être or- 
donné même d'office. 

Je sais bien que le contraire a été jugé de- 
puis , par un arrêt de la section des requêtes, 
du i3 juin 1824 « rapporté au mot Appel , §. 
14 « art. I , no 23 ; mais voyez ce que je dis au 
même endroit, sur cet arrêt et sur un autre de 
la même section , du i *' juillet 1818. 

IILSurla troisième question, f^. le même 
article, au même paragraphe , n* s3. 

§. III. Avant le Code de procédure 
civile^ était'il permis aux tribunaux de 
première instance , lorsqu'ils étaient ju- 
ges et appel', et aux cours d'appel propre- 
ment dàes , dans les matières qui étaient 
respectivement* de leur compétence , de 
recevoir tappellation et une sentence arbi- 
trale rcFidue sur un compromit contenant 
la simple réserve de rappel , sans design 
ner le tribunal 4 qui Vappfl serait 
déféré? 

Le 35 prairial an 10 , compromis par lequel 
Etienne et Pierre-Louis Yvonnet nonunent 
des arbitres pour prononcer sur un différend 
qui les divise , et se réservent chacun la fa- 
culté d'appeler de la sentence arbitrale à in- 
tervenir , mais sans désigner le tribunal où 
l'appel devra être porté. 

Le 35 messidor an 10 , les arbitres rendent 
leur sentence , et ordonnent qu'en cas d'ap- 
pel , les parties se pourvoiront devant le Tri- 
bunal d'appel de Poitiers. 

Etienne Yvonnet appelle de cette sentence. 

Pierre-Louis Yvonnet le fait assigner à la cour 
d'appel de Poitiers , pour voir déclarer son 
appel nonrecevable , conformément à l'art. 
5 du tit. i<^de la loi du s4 août 1790. 

Le 1er floréal an 1 1, a;rrêt qui , sans s'arrêter 
à la fin denon-recevoir, reçoit l'appel et or- 
donne qu'il sera plaidé au fond. 

Pierre- Louis Yvonnet se pourvoit en cassa- 
tion. 

«Si le compromis dont il est question dans 
celte affaire (ai-je dit à l'audience de la section 
des requêtes 9 le 19 vendémiaire an i3), edt 
été passé avant la loi du 27 vcnl6sc an 8 , il 
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B*7 aurait nul doute que, par son silence sur 
le tribunal qui devrait connaître de Tappel 
itSserrë par les deux parties , il n'attribuât à 
la sentence arbitrale dont il a été suivi , toute 
Tautorité d'un jugement en dernier ressort : 
Tart. 5 du premier titre de la loi du a4 août 
1790 ne laisse , à cet égard , aucune espèce de 
difficulté. 

» Mais ce compromis a été passé plus de deux 
ans après la promulgation de la loi du ay ven- 
tôse an 8 ; et vous avez à |uger si , à cette épo< 
que , pour rendre admissible l'appel qu'il ré- 
servait à chacune des parties , il fallait encore 
qu'il désignât le tribunal auquel cet appel 
serait déféré. 

« La loi du 24 août 1790 exigeait deux con- 
ditions pour que Ton pût appeler d'une sentence 
arbitrale : i* réserve expresse de l'appel, a© dé- 
signation formelle du tribunal qui devait en 
connaître. 

» De ces deux conditions , la première est 
également requise par Tart. 3 de la loi du 97 
ventôse an 8 : // n'e«< point dérogé (poi*te cet 
article) au droit qu'ont les citoyens défaire 
juger leurs contestations par des arbitres de 
leur choix ; la décision de ces arbitres ne sera 
poitU sujette à rappelas* il n^est expressément 
réservé. Mais cette loi se tait sur la seconde 
condition , et il s'agit de savoir si elle l'abroge 
par son silence 

» Pour la négative , on dit qu'une loi ne peut 
être abrogée ' que de deux manières : ou par 
une disposition formelle, ou par la contra- 
riété qui se trouve entre elle et une loi posté- 
rieure.Or , ici , ajoute-t on , point d'abrogation 
formelle ; et d'ailleurs la loi de Van 8 ne pré- 
sente rien d'incompatible, dans son exécution, 
avec la loi de 1790. 

• Il faut, dit- on encore, distinguer deux 
ordres de juridictions : la juridiction volontaire 
ou celle des arbitres , et la juridiction forcée 
ou celle des tribunaux. Dés rinstantque les 
parties conviennent d'aritiitres pour prononcer 
sur leurs difiërends , elles sortent de la ligne 
judiciaire. A la vérité , elles peuvent se rete- 
nir le 4poit d'y rentrer , par la réserve de la 
faculté d'appeler de la sentence arbitrale; 
mais cette faculté , elles ne peuvent la rendre 
efficace, que par la désignation , insérée dans 
le compromb même , du tribunal auquel elles 
entendent déférer Fappel. S'il en était autre- 
ment , quelles difficultés ne naîtraient pas du 
défaut de cette désignation! D'un côté, les 
deux parties peuvent être domiciliées dans 
deux ressort différens ; comment déterminer, 
en ce cas, la compétence de celui des deux Tri- 
bunaux d'appel qui devra connaître de Tafiaire ? 
D'un autre côté , en supposant les deux parties 



domiciliceadans le ressort du même Tribunal 
d'appel , si l'objet sur lequel on a compromis , 
n'excède pas la valeur de 1,000 francs en prin- 
cipal ou 5o francs de rente , où portera-troo 
l'appel ? Sera-ce au tribunal de première ins- 
tance qui peut connaître de cet objet en der- 
nier ressort ? Sera-ce au Tribunal d'appel ? 

1» Enfin , continue-t-on , l'art, aa de la loi 
du 37 ventôse an 8 limite les attributions des 
Tribunaux d'appel, à la connaissance des appels 
des jugemens de première instance rendus par 
les tribunaux d arrondissement et par les 
tribunaux de commerce. A quel titre ces tri- 
bunaux connaftraient-ils donc des appels des 
sentences arbitrales? Ils ne pourraient le faire 
qu'en vertu du droit que leur en aurait con- 
féré ou le compromis ou la loi. Or, ce droit , la 
loi ne le' leur attribue point. Ils ne pourraient 
donc le tenir que du compromis. Ce droit ne 
leur appartient donc pas , lorsque le compro- 
mis est muet à leur égard. 

n Ces raisons , il en faut convenir, sont spé- 
cieuses. Mais sont-elles sans réplique ? Nous 
ne le pensons pas« 

n D'abord , il n'est pas vrai qu'une loi ne 
poisse être abrogée que de l'une ou de l'autre 
des deux manières exposées par les deman- 
deurs en cassation. Une loi cesse d'être obliga- 
toire , non seulement lorsque le législateur l'a 
abrogée par une disposition expresse , non 
seulement lorsqu'elle est suivie d'une autre loi 
qui lui est contraire , mais encore lorsque l'or- 
dre de choses pour lequel elle avait été faite, 
n'existe plus , et que , par là , cessent les motife 
qui l'avaient dictée : ratione legis omninà 
cessante^ cessât Icx, disent tous les interprè- 
tes. C'est ainsi que, le 18 prairial an 10, an 
rapport du cit. Bailly , vous avez décidé , en 
maintenant un jugement du tribunal d'appel 
de Paris , que la disposition de la loi du 18 
février 1791 par laquelle il était défendu au 
tribunal de district qui avait statué sur le 
rescindant d'une requête civile, de prononcer 
ensuite sur le resdsoire , sans 7 avoir été 
préalablement autorisé par les dieux parties, 
n'est plus applicable aux Tribunaux d'appel 
créés par la loi du 37 ventôse an 8, et que 
eenx-ci penvent juger le rescisoire après le 
rescindant, parceque la loi du 18 février 1791 
avait été faite pourun ordre judiciaire dans îe- 
quel Us Tribunaux à appel et ceux qui étaient 
appelés à connaître des requêtes civiles , de- 
vaient être déterminés par la volonté des 
parties et choisis parmi plusieurs tribunaux 
égaux entre eux : ce sont vos propres termes. 

» Or , peut-on regarder comme existant en- 
core , et l'ordre de choses pour lequel avait 
été £iit Fart. 5 du tit. i«r de la loi du a4 août 
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1790, et les motifs qui avaient détermine la 
^lisposition de cet article? Nod , certes ; et ici 
s'appliquent littéralement les raisons sar les- 
quelles est fondé votre jugement du iB pratritl 
an 10. 

n l'art. 5 du tit. i«' de la loi du a4 août 
1790 avait été fait pour un ordre judiciaire 
dans lequel il n*y avait point de Tribunal d'ap- 
pel proprement dît , dans lequel tous les tri- 
bunaux de district étaient juges d*appel les 
uns à regard des autres , dans lequel par con- 
séquent un tribunal ne pouvait devenir juge 
d*appel que par le cUbix qu'en faisaient les 
parties. 

• Biais cet ordre judiciaire est changé : la 
loi du S7 ventôse an 8 a créé des Tribunaux 
d'appel , distincts des tribunaux de première 
instance : elle a assigné à chacun de ces tri- 
bunaux un territoire particulier j il n'est donc 
plus nécessaire que la volonté des parties 6xe 
le tribunal qui doit connaître de l'appel que 
l'une interjette et auquel l'autre doit défen- 
dre; le motif de l'art. 5 du tit. i*'" delà loi 
Ju 04 août 1790 n'existe donc plus ; on peut 
donc aujourd'hui recevoir l'appel d'une sen- 
tence arbitrale , quoique le compromis ne dé- 
signe pas le tribunal qui devra prononcer sur 
cet appel. 

• Mais, dit-on , il n'y a rien de commun en- 
tre la disposition de l'art. 5 de la loi de 1790 
et l'ordre que cette loi avait tracé pour les ap- 
pels : dans le système de cette loi, le choix des 
parties pour la connaissance de Tappel d'un 
jugement émané d*un tribunal de district , ne 
pouvait rouler qu'entre sept tribunaux; et 
l'art. 5 permettait aux parties qui se réser- 
vaient l'appel par un compromis, de convenir 
d'un Tribunal dVppel entre tons les tribu- 
naux de la France. 

* • Cet argument disparaîtra bientôt , si Von 
fiiit attention que , par l'art. 9 do tit. 5 de la 
loi da a4 août 1790 , les parties avaient , en 
cas d'appel des jugemens rendus par les tribu- 
IMMCK de district , le drmt de choisir, nonsea- 
lement entre les sept tribonaux plus voisins , 
mais même entre tons les tribunaux du terri- 
toire français , pour lui en déférer la conmais- 
eance, 

* Sans doute , lorsque les parties ne conve- 
naient pas d'un tribunal pris hors du cercle 
des sept plus voisins , leur choix était forcé 
«knS ce cercle même ; mais toujours est-il vrai 
qu'elles pouvaient , d'un commun accord , sai- 
sir de leur appel le tribunal le plus éloigné, 
comme le tribunal le plus voisin, de leur do- 
micile; et conséquemment qu'il y avait, à 
«et égard, une parité absolue entre les appels 



TRIBUNAL D*APPEL, %. IIL 



des jugement de triboiiMix de district et l«i 
appels de sentences arbitrales. 

» Mais, <fira-t-on encore , la loi dn «4 août 
1790 n*a pas , à défaut de convention entre les 
prties , soumis Fappel des sentences arbitra- 
les À la même règle que l'appel des jugemens 
de tribunaux de district; elle n'a pas voulu 
qu'alors l'appel pût être porté à l'un dtB sept 
tribunaux les plus voisins de celui do domicile 
du défendeur. Elle a dcmc établi , entre ces 
deux sortes d'appels, une diflihrence indépen- 
dante de son système d'égalité entre tous les 
tribunaux de district. 

» Oui , elle a établi une différence entre ces 
deux sortes d'appels, mais il n'est pas vrai que 
cette diflTérence soit étrangère à l'^Utë qu'elle 
avait en même temps introduite. Il est évident, 
au contraire, qu'elle n'a établi cette difië- 
rence que par suite et comme une conséquence 
nécessaire du parti qu'elle avait pris de n'insti- 
tuer aucun Tribunal d'appel déterminé. Pour- 
quoi , en eflet , n'a-t-clle pas voulu qu'à dé- 
£iut de convention expresse entre les parties^ 
l'appel d'une sentence arbitrale pût être dé- 
féré à l'un des sept tribunaux les plus voisins 
de celui du domicile du défendeur? C'est 
parcequ'il n y avait pas plus de raison de le 
déférer à l'un de ces sept tribunaux qu'au tri- 
bunal même dans le territoire duquel le dé- 
fendeur était domicilié ; c'est conséquemment 
parceque tousles tribunaux qu'elle avait créèt, 
étaient égaux en autorité ; c'est , en nn mot , 
parceque , dans le plan qu'elle avait adopté , 
il n'existait aucun tribunal qui fût , de plein 
droit , Tribunal d'appel. 

» Donc le motif de Fart. 5 du tit. i» de la loi 
du a4 août 1790 ne peut plus s'appliquer à 
l'ordre judiciaire actuel. Donc cet article ne 
fait plus loi. Donc il a été bien jugé par le Tri- 
bunal d'appel de Poitiers. 

» Et vainement objecte-ton que, par le com- 
promis et en soumettant leurs difl^rends à des 
arbitres , les parties sont sorties de la ligne 
judiciaire. La réponse est qu'en se réservant 
l'appel, les parties ont sniBsamment manifesté 
leur intention de n'être jugées en dernier res- 
sort que par leurs juges naturels ; que ,■ par là, 
elles se sont onvei^ , pour rentrer dans la ligne 
judiciaire , une vcmc que l'équité et la bonne 
foi ne permettent pas de leur fermer. 

n Ce n'est pas avec plus de fondement que 
l'on se récrie sur les difficultés qui pourraient 
s'élever , soit dans le cas où les parties seraient 
domiciliées dans deux ressorts différens, soit 
dans èelui où la sentence arbitrale porterait 
sur une valeur qui n'excéderait pas 1,000 francs 
de principal 00 5o francs de rente. 
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» Si C0t diffioahëi prétemdiiet yniaient k 
t'elerer , le droit commun est U pour letrétoo- 
dre. Aiiuî ^ dans le premier as , Tappel ten 
porte devant leTriboiial d'appel diuM le ressort 
doqoel est domidlië le délendear, comme 
avant la loi da s4 août 1790 , il se portait , en 
pareille ocoureoce , aa parlement dans le 
ressort doquel ledéfendeor avait son domicile. 
Dans le second cas , l'appel sera porté an tri- 
bunal civil de Tarrondissement , comme avant 
la loi do 94 août 1790 , il était, dans les matiè- 
res prësidiales , déféré aux présidiaox : Ei sera 
Udit appel dudiu arbitres ou arbitrateurs 
relevé en nos cours souveraines , sinon qu'il 
fût question de choses dont les juges prési- 
diaux peuvent juger en demie r ressort,auquel 
cas sera ledit appel relevé pardevant eux ; 
ce sont les termes de l'édit du mois de jan- 
vier i56i. 

I» Il ne noQS reste pins à répondre qu'à Tar- 
fument tiré de Tart. as de la loi du 27 ventûse 
an 8 , et la chose n'est pas difficile. Cet arti- 
cle 9 Uest vrai, porte seulement que les Tri- 
Imnauz d'appel connaîtront des appels des 
iogemens rendus par les tribunaux d'arron- 
dissement et par les tribunaux de commerce. 
Mais §ê disposition est-elle absolument limita- 
tive ? La preuve qu'elle ne Test point, c*est 
que, par l'art. 3f , il est dit que les causes d'ap^ 
pel pendantes dans les triiunaux supprimés , 
eeront portées dans Vétat où elles se trouve- 
ront^ et par simple citation, mi Tribunal 
étappel dans le ressort duquel siégeuit le 
tribunal qui a rendu le jugement dom est 
appel. Une antre preuve non moins convain- 
cante, c'est qu'aucun texte de la même loi ni 
aucune loi postérieure n*a attribué au Tribunal 
d*appel la connaissa n ce des appels des anciens 
tribunaux qui , à Tépoque du 97 ventûse an 8, 
n'étaient pas encore relevés ni par suite /wfi- 
dans devant aucun tribunal civil de départe- 
ment , et que cependant on n'oserait pas con- 
tester aux Tribunaux d^appel le droit de les 
recevoir et de les juger. 

• Par ces considérations, nous estimons 
qu'il 7 a lieu de rejeter la requête du deman- 
deur». 

Arrêt du 19 vendémiaire an la , au rapport 
de M. Chasle , qui prononce conformément k 
ces conclusions , • attendu que, dans Tordre 

* judiciaire actuel, il n'est plus nécessaire que 
« dts parties qui compromettent sur leur diffé- 
» rend , et qui , par leur compromis, se réser- 
» vent la faculté d'appeler de la décision arbi* 
3t traie, désignent le tribunal qui devra 

* connaître dudit appel *, que cette disposition 

TomXVI. 
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» de la loi d'août 1790 n'est plus exécutable 
» depuis la loi de ventûse an 8 i>. 

Plusieurs magistrats m'ont dit, en sortant de 
l'audience^ que la question s'était déjÀ prében- 
tée 11 la même section depuis la loi du 97 ven- 
tûse an 8 , et qu'elle avait été jugée de même. 

DepuiSyil m'a été assuré qu'il avait été rendu, 
à la section civile , deux arrêts contraires à 
cette jurisprudence; et j'ai cru devoir les vé- 
rifier. 

Le premier a été rendu au rapport de M. 
Henrion , le i*' messidor an 9. 

Une difficulté s'était élevée entre les sieurs 
Carlier , Brindeau et Merda, négodans à Paris, 
d'une part , et le sieur Aubaréde , de l'autre. 
Pour y mettre fin , il a été fait un compromia 
qui était terminé par la disposition suivante : 
« Nous nous réservons cependant le droit de 
» noua pourvoir pardevant les tribunaux, dans 
» le cas où l'un de nous ne se tiendrait pas an 
» jugement des arbitres. 

Par sentence du 19 germinal an 7, les arbitres 
ont prononcé en fiiveur du sieur Anbaréde, et 
ont déclaré le faire en dernier ressort. 

Recours en cassation de la part des sieurs 
Carlier, Brindeau et Merda, ibndé sur l'excès 
de pouv^nrs que let arbitres avaient, selon 
eux , commis en jugeant sans appel , quoique 
le compromis contint la réserve expresse de 
porter la contestation devant les tribunaux , 
en cas de reins de Pnne des parties d'adbérer 
À leur jugement. 

Là-dessus, par l'arrêt cité , 

• Attendu qu'aux termes de l'art. 5 du tit. i«» 
de la loi du 94 août 1790, pour qu'un jugement 
arbitral soit sujet à l'appel, il ne suffit pas que 
le compromis porte que la partie condamnée 
aura la (acuité d'en appeler; qu'il est indis- 
pensaUement nécessaire que oemême compro- 
mis désigne le tribunal auquel cet appel sera 
déféré , et que cette disposition n'est pas abro- 
gée par le silence que la constitution de l'an 
3 garde sur ce point , par la raison que l'objet 
d'iule constitution est de régler , non les inté- 
rêts des citoyens entre eux, mais leurs rap- 
ports avec le coqps entier de la société ; 

• Attendu que , par le compromis en exécu- 
tion duquel les arbitres ont rendu le jugement 
attaqué, les parties se sont contentées de sti- 
puler que celle qui ne se tiendrait pas au juge- 
ment À intervenir, aurait la faculté d'en appe- 
ler , sans indiquer le tribunal auquel cet appel 
serait porté; et que par conséquent les arbitres 
ont pu, comme ils l'ont fait , prononcer en 
dermer ressort; 

» Le tribunal rejette la demande en cassa- 
tion , etc. ». 

ao 
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Le aecond arrêt c&i «ki i«r nivôse an lo, et 
il a été rendu au rapport de M. Bousteau^eB* 
•tire Jean Julien et oonfosts, deinandeinrs en 
.^Maation d'un atrét "de la eour d'appel «âe 
■Rennee , du û meiaidar an 8 , dkme ipart ; Ju- 
lien L^ et •eomorta,dëf«iiddwr» et délaiUattf, 
de l'autre. 

itet jMiAiBB amiîeat t ^P^ con^NNinni passé 
«teiraot le inireau de oonciliaiion, U^ flottai 
-anb^ nomme -poremeiii et aimplenent dea 
arbitres pour les régler sur une succession qtd 
Jeur'ëtait éakne en comman. 

En coroparaisnnt deraiit ees arbitres, elles 
Vêtaient rëciproquemetft réserré la dcnlté 
d'appeler de leur décision, mait elles nVHaieift 
•pas eonvenues dn ttibunal qui devrait «onnat- 
tre de leur appel. 

l<es arbitres ajrant «prononcé , appel de 'la 
pai*t de Jean Julien ^ eontorts. JiAien et^on- 
«orts les soutienneoit «ottHracevrfiles , diaprés 
4es am. 4 ^ 5 du >tH. i^de la loi du s4 août 

1790. 

Par ton arfêt du B messidor an 8 , la cour 
d*appd de Remiea aeeueitte la fin de non*reoe- 
voir, etla motive, non sor l'art. 5, cVit-à-dire, 
sur le défaut dHndictftion da Tribuntfl d*appei 
dans la conventioB tfidte lors de la première 
coofparufîon derant 4es aiiiitres, mais sor 
l'art. 4 y c'ett'à'éire , «or 'Oe que la rétenrc 
d'appeler n'arait été ttipiAéeque dani un acte 
postérieur au compromis. 

Jean Jtdîen et eonsorts se soBtpooiToS'en 
cassation contre cet arrêt , et Us n'otft pas en 
de peine à établir qae la cour d'appel de Ben- 
nes avait fait une fausse apfjKcation de l'art. 
4 de la 161 dn 34 ao4t 1790 , puisqu'il impor- 
tait peu que la réserve d*appelerf M consignée 
dans un acte additionnel au compromis, 00 
qu'elle 'le fût dans le < compromis originaire. 

Vais il Testait, en^aveor de l'arrêt, 'l'art. "S, 
qui, t4en que non appliqué par l'arrêt même , 
suffisait néanmoins pourle justifier. En consé- 
quence , 

« Attendu que , par les oiflemis actes de 
la compromission dodt il 's'agit /les parties se 
sont bornées k foire de sîmiilesTéserves d'ap. 
pel , sans convenir du tribuiÎBl qui connaftnàt 
de cet appel ; 

n Que l'art. 5 du tit. r«r de la loi du a4aofit 
1790 prononce textuellement que l'appel d'un 
jugemeiït a^itral qu'on s*eft réservé d'inter- 
jeter, ne sera pasTeçu, si les parties ne sont 
convenues d'un tribunal auquel fl sera déféré-; 
que la constitution de l'an o n'a pas formelle- 
nient itbrogé cette disposition , en gardant le 
silence sur ce point, parceque l'objet spéciifl 
d'un acte constitutionnel n'est pas de régler 
les intérêts des citoyens entre eux , mais p1u< 



Aàt leurs rapports av«c le «orps entier de U 

société; 

• lHea:21 sintqve les ^gpss'cnit pu , wns'vi»- 
.'1er «ncaoe 4oi, pvononoer la fin de non-ivoe- 
voir'contpeifappel dn jugeneiil«i%ltnd'd«Bl 
il s'agit. 

1» ^ar œt anotiift , letriband dscnnnt défeoft 
♦des idéfenéeufs , rejette la^emaB^ en oaisa 
•tîon ». 

On veitqne ces >denx «rrêts )ont été venfloa 
«nr des oompnunis passéa sous la c eu i litu ti u à 
de Ite 3 , et qn'ik«»ift motivés ^par iine nia 
qui 4ie peut ftas at a pyl iqtier -aus comp 
£dtS4lefiiiis laM.tia 97 mmtàt» an 6. 

Cn «êTet , -on ne peut pas <diBe de IVrt. "^ de 
la loi 'dn 97 Tentôse an 8 , ce qu'ils «fiscnt de 
Tait. 911 de la constitutioii de fan S. 

Pourquoi décident-ils que l'art. 9 11 de l'acte 
4»osthutionnel de Vtm 3 n'abragt pns , |>ar 
«<matlenee4'u)t.:54u tit. i*'dek4otdun4«oàt 
1790? Parcequ'iLne.fomiepas uneioipropnB- 
4nait dibBy an «iiqîbs ipeur 4es iciftoytns entce 
j««x. iJe A'enunine pasrsi, en tmetWant asnéi 
JenridécisÎMi, ils«ontbieA dkeoMd a««al'«rt 
jsku^lttirniéimef qui«videms»ent(nefle.iBa|ipQele 
4|n*auK difiëiaBds qakiiit«aÉnieiift4c «kaplei 
uklividna. Je-dii «enlement ^'«n se fondait 
•aur ee«M>Uf, boniou Mamraia^dbilécidentifla- 
piîcîtement ^l'une M vpaopsanHsst dite, qoi 
•*eKprinMrwtvOQBiiati*art. au deikioonstito- 
iioii deTan a, abie^ocait IW*. J dn lit. 4»^ 
Ja loidn a4 aeèt 1790. 

Eh bien fX^art dde laloi dn 97'VQnt6fe anS 
^•t conçu , par rappoK à l'appel , dans les vie- 
nnes termes que 'l'art. '9ri de la oonstttuCSontle 
'VmL 3. Oone , dans l^eaprit des arrêts oi^dessat 
transorils , l'art. S de'Ialoi dn a7Tetttèse an« 
« abrogerait. § du Ht i^'de la loi du ^ aoAt 
T7go. Donc , ces mrrêts cux-nrêmes inshnienlt 
que leur décision ne doit pas être étendue aux 
com pr omis postérieurs à la loi du 97 ventôse 
-an 8. 

Ajoutons que , pour prononcer comme Tont 
dait cet deux. arrêts, il «siatait^ sons la ooosti- 
lotion de Vuk 3 , un motif bien plus >dêciaif 
que celui qu'ils adoptent, et qui n'existe iplna 
depuis la loi du 97 ventôse an 8. Sous la cons- 
titution de i'an 3 , il n'y avait pas plus de 
tribunaux d'appel déterniioés , qiTïi ri'y en 
avait sous le régime judiciaire de 1790. Le 
motif de Tait. 5 du tit. i*' de la loi dn 94 août 
subsistait donc encore sous la constitution de 
Tan 3; il farfiait donc nécessairement , sous la 
constitution de fan 3 , suppléer au éilencc de 
1*art. 911 de cet acte, parla disposition ex- 
presse de^l'art.^ du tit. i«' de la loi du 34 août 
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1790. Màktmmnummkià, it.ai»ët4aolM* 
mtaàtêm Im régMM jvëickve'étdbM par la ké 
dii97T«iiil^an8.. 

J. IV. Un tribunal {ttippePpeut-il s'ad- 
joindre des avocats^ et à, défaut d'm'o- 
cats , des avoués pour se eompUJUr? 
Combien peut-il s* en adjoindre 1* 
V. l'article Avocal^^ i, 

§. y. »•• QMaèejtfir^^ àmmpmtage 
d'opinions qtd ■■! imiiI skum msm cour' 
dlskppel r «M*^ Mi pèmOÊë crimmeé i mmm 't 
lAma ëantiiemne forme , €t ^uû iee-ismiêne 
Unbunmaa^ atm ien t eittilmé F Ce poptUffe 
vauiiU aimiti oamtfe U pim'gmant origh- 



» Avemê le Cedt d^fWfeédsm^ ciWAi, 
et mms àeCode dm délit* et dêsp^ineedu 
^bwmmmknraa ^ urne oomrdhspp^l^ «0 
mam t m t paHètem opèrmim , pousNdt-ellv 
nom mar pomr dé p ai ' tit e u r iè ppéMènM 
dmm éêS4amm dt^ jueêice cHmmelie dt. 
wemreseeirtt 

> Vmm oeutdTsipjml po wmH e Uè^ à la 
mtêmaipot/vm, sÊatmi»en ck m m bre du eon- 
mii^ÊÊÊr M tm^ n i j eséÊB f uiluiéiaitpt ' és m U ef 

^FommA'eMêstmtaêr en eham^ du 
C9m»eH^ anr Immitmation pt'oposiê «oit- 
tre mn dmses meméwm:^ 



Ce» questions ,, et plusieurs auivea qui Mojk 
kidi<}uéBssous>lesiimo(a Supfp^ession d'état^. 
Déclara/LituL de pu^jonvu commun, Disjomg^ 
tian dfi auit/e*,, Eyoçmtion, Fanage iopi^ 
nùms , Rapport et Bieusaûon pérmmpmitf^ 
ae sont préseoiées à la co«( 4» cassa ii» 4a»» 
«ne afiaÎM cclèlwe „ dont il est dëyl yacU à 
l'article Sâctione de, tribunaux. « §» 1% 

La dame Sirey 9 les bdritie» Cofieaus et Jea 
hériliefaAoqisalaMreayant, pa» suite deaavéts 
. delaxouv de.aassationdes3ÂfiniatidUp an laet 
IÂ gecainai.an 1 1 , plaide devant Uoeur d'afK 
pelde Oi)eii,sur la yaliditd etlcs rdsialtatede 
la procédure crimineUe qui avait étd instruite 
eaeenséqjÉence de la plainte de le dame Siiey». 
d«.a7 avril vfi^ il j est intervenu, le 1 1 iordal 
aAis,.un pMmiet arrêt par le(pieilea>ngaa, 
an nembre de huit , le snnt déckrda partagea 
sm la. première queslîen <pA^la avaient pasée, 
et qui eensiatait à savoir si la dame Siecgi» avait 
p» prendre la voie criminelle, 01» si eltei mV 
vaît pas dé pvéalablemeot fiiire )«f er sn sd* 
clamatina d*état pae la voie civUei 

Lei \^ plaivial avivant ,.les Imritiets Boqoe** 
lame ont pid se^ lé à la mémo eenr n na r s qu é te 
tendant àoeqo'ilMdîtque,.d*apràa lEaat.is 
dn* tit. 95 de Vordonnanee de 167e, le partage 
valait pifement en lenr faveur. 

SuvoellesvqMéte,.aflrétdu3!meaâdor, m 



i5& 

I0 charnu du eamêU, qiri ddchee qu*iln*v » 
Ueuàdéllbdiw. 

Le mtefr jonr ,. lea àdritSem Eoqnelanre' 
reBflnvellenA àx Tendienee lea* eonolnsioBs de 
celtet requête^ 

Seeandaa«étqni,en oanirmantlè pr écddent^ 
no m m e p one dépaiéttentt Blw.Rnhat, préèidenl 
dekicûur dejuÂiee eriminette dutddpaHement 
da Sn A ne etLoire , et eonfeinoe la cause au^ 7. 

Le mémo. JDUP encore, les kdkitiers Bncpi»- 
laocft font signifier au goeffioL un- acte, par le* 
qciel ils récusent péremptoirement M. Edbat 

Le 7, arsét^ «n la, ekumbpe du comeiif 
qui ccj/stte la sécasation » et renvoie aa g , 
pour recommencer lea plaidoiries. 

Lo 9.,, lea héritiers Moquebure demandent 
qiit'il'soit sursis k toute inatructioa ultérieure « 
jusqu'à ce q^'il ait été statué sue le ceccmm ea . 
raantinn 91'ilaamionfient a¥oi£ formé au gxeflb 
cootse las arrêta précédent.. 

Arrêt qui, sans avoir égasd à cette deman- 
de,, ordonne aux partiea de plaider au fond. 

On plaide en effet, etapcés une nouvelle dis- 
euasioo,aBrét du 7 thermidor an lai,. ainsi 
conçu : 

« Fait. La dame Sirej e été baptisée par le 
curé de Yilleroj , le 9 mai 1761 1 soa acte de 
baptême porte qja'elle est née de père et mère 
inconnus. 

> Le 37 avril 1784 , elle a rendu plainte de~ 
vant le lieutenant criminel au Cbàtelet daPa^ 
ris , en suppression de son état; le même jour, 
elle a obtenu là permission d'informer» 

» Sur rinformatioo, composée de quinze 
téioBoins , sont intervenus deux décrets y Tun 
d^joomement personnel contre Jean-Louis 
Copeaux ,, Tautre de soit-oulT contre Edme Fa- 
vin. Ces deux accusés subirent leur interro- 
gatoire les i3et aa septembre r765. 

» Le S 'décembre suivant , les parties forent 
r e n vo y ées à faudience. Favin étant décédé,. 
Jean-Louis Copeaux restait lé seul accusé. 
La deme Sirejr 1^ fit assigner dievant la cham- 
bre criminelle du Châtelet de Parir, fee 4 jan- 
vier 1786^ et conchit contre lui , d ce qûf at- 
tendu Al preuve résubunt dm son interroga- 
toire et de fin/hrmation^ qvfelteestjitle Ugi- 
tkne de M. etlÊ'^ Arl^anchm^ étant nie pen- 
dant èeur mariage, et que Copeaux est un de 
ceux que a le pUu^ coopéré à la suppression 
de son état, d^/hues lui seraient Jhites de 
pUsr è tm^enir commet»^ dt pareils déUts , 
«eu» pekm de punitions corporelle et extm» 
péairef gu*i^ serait comèÊmnè en uls domma- 
ge» et mtérétrqnHè pkdrait au tribunal de 
ftmer; sat^MÊ. ieprocurear du roi, «foni la 
dmte Sftty deman da it kijoncttbn ,à prendre 
pauriuvindieu publique teltee eonehriom 
qu^U jugermt à prtfot. 
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» n Ia dame Sirey fit aaasi assigiier M. et 
H"« de Roqaelaare 9 celle-d fille de M. et 
M»« de Hoadiin, tou»letdeiix de'eédës, et elle 
ooDclut contre eux à ce gt^en luidomuuu 
acte de la dénonciation gu'elie Uur faisait 
de la procédure criminelle , le jugement â in- 
ten^nir contre Copeaux ^ eerait déclaré com- 
mun avec eux ; t/i^en conséquence iU seraient 
tenus de la reconnattre pour fille légitime de 
M. etJH'^* de Houckin , auquel effet son acu 
baptistère serait réfixnné sur les deux regis^ 
très de la paroisse de VilUrof, 

« Le 3 fërrier 1786, intenrint tor cet cou- 
cluiioiis une tentence delà chambre criminelle 
du Châtelet, qui contient deux dispontions. 
Par la première, il ett dit: A9ons converti en 
ençuéie l^ information faite à la requête de la 
daine Sirey ; lui permettons de continuer la- 
dite information, par forme tP enquête, et à cet 
effet de donner à Copeaux copie des noms 9 
surnoms et qualités des témoins entendus 
dans ladite information; sauf audit Copeaux 
à faire la preuve contraire. 

* Par la seconde disposition : Et à t égard des 
sieur et dame de Moquelaure , aUendu le dé- 
cès de la marquise deHouchin , auons la cause 
et les parties renvoyées à se pourvoir à fins ci- 
vUes, ainsi et de la manière qu'elles avise- 
ront bon être, tous dépens, dommages et 
intérêts réservés, 

* Cette sentence a été signifiée , le 4 fdfrrier 
1786, an procureur de Copeaux et à celui de 
M. et Mb* de Roquelaure. Le x8 du même 
mois, M. et M«« de Roquelaure ont interjetë 
appel de la première disposition qui civilisait 
la procédure , et permettait de continuer Tin- 
formation par forme d'enquête. Bientôt après, 
ils ont aussi appelé incidemment des permis- 
sions d'informer , informations, décrets, et de 
toute la procédure criminelle , dont ils ont de- 
mandé la nullité. 

» La cause en cet éUt, portée à Taudience 
de la toumelle criminelle du parlement de 
Paris , il est interrenu, le 6 «yril 1789, arrêt 
qui , faisant droit sur les appellations de M. et 
Mb* de Roquelaure, a déclaré nulle et de 
nul efiet toute la procédure instruite pardevant 
le lieutenant-criminel du ChAtelet de Paris , 
S4uf à la dame Sirey à se pourvoir par la voie 
civile , ainsi qu'elle aviserait 

* Cet arrêt a été cassé, et les parties ren- 
voyées pardevant le tribunal d'appel de Paris, 
ou il a été rendu jugement, le 29 floréal an 
10 , qui , pour la seconde fois, a dedaré^uUe 
la procédure criminelle, et renroyé la plaig- 
nante à se pourvoir à fins civiles sur la récla- 
mation d*éut, ainsi qu'elle aviserait bon être. 

* Le jugement du 319 floréal an 10 a en le 
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mêaae sort que Ifarrêt du pariement ; il m été 
cassé , et la cause a été renvoyée pardevant la 
cour, pour être statué sur les appellations de* 
héritiers Roquelaure , et sur les conduatons 
respectivement prises par les parties. 

» M* et M"^* de Roquelaure son t décèdes pen* 
dant la durée du procès. Ils ont été reprâen- 
tes par leur fils , qui , étant décédé lui-même , 
est aujourd'hui représenté par ses h^tiers. 

» Copeaux est aussi décédé ; et la cause a 
été reprise avec ses héritiers. 

• La cause elles parties se trouvent an même 
état qu'elles étaient au parlement de Paris , 
avant Tarrêt du 6 avril 1789. Lu condosiona 
prises et les moyens respectivement plaides , 
ont présenté à juger les questions suivantes : 

Il 10 La dame Sirey a- t-elle pu rendre plainte 
de la suppression de son état? Sa procédure 
criminelle esUelle r^nlière et valable ? a« Est- 
ce le cas d'évomier le principal , resté indécis 
au ChAteletde raris, entre la «hune Sirey et 
Jean-Louis Copeaux ? ^ Résulte-t-il des char- 
ges , que Jean-Louis Copeaux est convainca 
d'avoir supprimé i la dame Sirey l'état de fille 
l4%itime des sieur et dame de Houdûn ? 4» Doit- 
on fiire droit sur la demande en dommages et 
intérêts formée par la dame Sirey contre Co- 
peaux? b^ L'arrêt doii^l être déclaré commun 
avec les héritiers Roquelaure ?6« Doît-oa or^ 
donner la réformation de Tacte de baptême de 
la dame Sirey , Tautoriserà porter le nom de 
ÛUe légitime des sieur et dame de Houchin , et 
condamner les héritiers Roquelaure à la recon- 
naître en cette qualité ? 70 Enfin , à la charge 
de qui doivent être les dépens des . procédures 
criminelles et civiles fiiites dans les Afiërens tri- 
bunaux où hi cause a été successivement portée? 

» La cour, considérant, sur la première qoes * 
tion , que l'action criminelle est une voie de 
droit ouverte à toute personne lésée par un dé- 
lit ou par un crime ; qu'il n'existe aucune ex* 
ception à ce principe général, relativement au 
crime de suppression d'état ; que c'est en vain 
que les appelans ont soutenu qu'en cette ma- 
tière , la plainte en suppression d'état n'était 
admissible qu'autant que le plaignant avait 
préalablement et préjudMellement fait juger 
au civil quel état lui avait appartenu ; que ce 
système, érigé en loi par le Code civil , n*a au- 
cun fondement dans le droit ancien ; qu'il est 
réprouvé formellement par b loi 7 , D. de (ege 
Comeiià defalsis, dans l'espécede laquelle un 
esclave a été autorisé à rendre plainte en sup- 
pression du titre de sa liberté , sans qu'il eût 
été astreint à faire juger civilement et préjudi- 
delleauntqae la liberté lui avait été donnée ; 
qu'aucun arrêt ne l'a consacré , et que M. l'a- 
vocat-général Gilbert de Voisins l'a combattu 
aveela force de la raison et de la vérité , en 
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portant la parole dam le proeèt delà denrai- 
aelle de Choiseul ; 

. » Que le Gode civil ne peut Rappliquer k la 
came , parceqae la procédore qu*il s'agit de 
jager , est antérieure à sa promulgation ; et par- 
ceque les dispositions quil contient relatire- 
ment à la question prëjudicielle, sont une in- 
novation dans le droit, ainsi que cela est attesté 
par les monumcns de û jarispmdence ancienne 
et par les obserrations qu*a données le tribu- 
nal d*appel de Paris sur le proiet do Code ci- 
▼il; 

» Que , déa-lors , li dame Sirej a pu rendre 
plainte de la suppression de son état, sans faire 
constater auparavant , par la voie civile , quel 
était rétat qu'on loi avait supprimé; 

• Que c*e8t une erreur de prétendre qu'en 
matière criminelle , aucune poursuite ne peut 
avoir lieu , que préalablement il ne soit consr 
tant que le corps de délit existe ; que cette 
maxime dangereuse tendrait k paralyser l'ac- 
tion de la justice criminelle, par rapport à tous 
les délits qui ne laissent ancune trace, et dont 
il serait impossible par conséquent de consta- 
ter Texistence avant de commencer les pour- 
iraites ; que le délit doit être constaté avant la 
condamnation de Taccusé» mais qu'il peut être 
constaté par l'information , en même temps 
qu'elle découvre aussi le coupable ; 

•Qu'il suffit donc de dénoncer le crime de 
suppression d'éUt , pour autoriser les poursui- 
tes criminelles ; maisqn'il £iut que l'accusation 
soit sérieuse, que l'information tende à prouver 
nn délit , qu*elle le constate , qu'elle signale le 
coupable à la justice ; qu*antrement,et si la par- 
tie plaignante ne prouvait que son état , sans 
prouver la suppression de son état, elle serait 
justement soupçonnée d*a voir cberché à se pro- 
curer , par la voie criminelle , la preuve testi- 
moniale de son état qu'te lui aurait refusée par 
la voie civile , et sa procédure criminelle de- 
vrait être annulée comme n*ajant point rem- 
pli le but de la plainte , la preuve d'un délit ; 
2ue ces principes , avoués par la raison , ont 
té professés avec la plus grande force , par 
M. l'avocat-général Gilbert de Voisins , dans 
la cause de la demoiselle de Cboiseul , et qnila 
ont été consacrés par l'arrêt célèbre du 19 mai 

1724; 

» Que l'information faite à la requête de la 
dame Sirey, prouve le délit qu'elle avait dé- 
noncé à la justice ; que les interrogatoires de 
Copeaux et Favin portent cette preuve an der- 
nier degré de l'évidence ; que la dame Sirey a 
donc rempli toutes les conditions qui lui 
étaient imposées ; qu'elle a rempK le but de 
toute action criminelle, puisqu'elle a prouvé le 
délit et signalé le coupable; 



• Mais est-il vrai que la procédure criminelle 
n'ait été qu'on jeu , qu'une comédie entre la 
plaignante et les accusés ? £st-il vrai que le 
délit fût éteint par la prescription de vingt ans 
an moment de la plainte, comme l'ont dit let 
appelans ? Et de ce que les accusés n'ont point 
op|>osé le moyen de prescription , résultet-il 
la preuve d'une collusion coupable entre eux 
et la plaignante? 

.» Considérant que la prescription du crime 
dénoncé par la dame Sirey n'était point ac- 
quise en 1784, lorsqu'elle a rendu sa plainte 
au lieutenant-criminel du CbAtelet; que ce n'est 
pas seulement en 1761 , lors du baptême de la 
dame Sirey, qoe Copeaux s'est rendu coupable 
de la suppression de son état ; qu'il a réitéré ce 
délit par une foule d'actes successifs, en la pla- 
çant dans difiërentes pensions , sous des noms 
Âiux et qu'il savait être faux ; enfin en déclarant 
fiiussement dans le procés-verbal dressé par le 
lieutenant particulier au Cbâtelet de Paris , à 
roccasion an mariage de la dame Sirey,le 99 oc- 
tobre 1777, qu'il s^était volontairement chargé 
de la nourrir , élever et entretenir depuis sa 
naissance; et qu'elle était fille naturelle de 
père et mère inconnus ; 

» Que c'est un principe avoué par tous les 
criminalistes, et confirmé par la jurisprudence 
constante, que la prescription ne court contre 
les crimes continus et successifs , qu'à compter 
du dernier acte criminel, àdiê cêssantiê dtliC' 
ti s qu'elle n'a pu courir à l'égard de Copeaux, 
qu'à compter de l'acte de 1777 ; qu'elle n'était 
^c point acquise en 1784, au moment de la 
plainte ; 

• Que la prescription de llntérêt civil n'est 
pas non plus acquise aujounFhui , parceqoe , 
dès 1786, le procès a été civilisé , et la civi- 
lisation est devenue irrévocable par l'cifet de 
la loi du 18 janvier 179a , qui défend au mi- 
nistère public d'attaquer par la voie de l'appel 
les jugemens des tribunaux criminels ; 

» Qu'en ce qui concerne Favin , étant fur^ 
venu d'avoir pris part à un délit continué , 
l'instruction pouvait se faire régulièrement 
contre lui, et qu'elle n'a pas été poursuivie au- 
delà de son interrogatoire ; 

1» Qu'il est donc certain que la prescription 
n'a jamais fourni d'exception péremptoire con- 
tre la plainte de la dame Sirey ; que, dès-lort, 
on ne peut accuser Copeaux de collusion , pour 
n'avoir pas proposé on moyen qui n'était paa 
proposable ; 

» Qu'il reste constant que la dame Sirey , en 
donnant sa plainte, a osé d'une voie de droit ; 
qu'elle a rempli le but de toute action crimi- 
nelle, en découvrant à la justice unddHa 
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dc8 coupables ; qpe sa procédure est donc sé- 
rieuse ,. qu^elIe est lé^fe et doit être confir- 
mée ; 

uGoBiidà-Mik, sur la teeoBdefiMstîoïkt que 
Tari. 5 du lit. a6 de ToidoonaiicedetiG^o an- 
terise les coui» a évo^MB , lorsque la matière 
est légère et qWelle ae nérite pat iMe pte* 
ample inêtructioB ^ que cet denc qualités^ se: 
rencontrent ici ; que la matière est légère ^ 
puisqu'il n'échet de prononcei auouie peine , 
puisque les accusés sont morta et le procès ci* 
vilisé i qu'il n*y a pas Keu à plus ample instruc- 
tion, puisque Copeaux est forclos de £iire cou** 
tce-cnquéte , par la signîBcationi qui lui a été 
£iitedela sentencedu 3 février lySd} qu'enfin,, 
la dame Sircy et Copeaux concbient simulta- 
nément à rérocationdu^ principal,, qu'elle doit 
donc^étre ordonnée; que les appelaas n*ont 
aucun droit à s'opposera cette évocation ^èm 
que leur présence dans, la cause n*a pu ciianger 
l*état des parties principales; 

1» Considérant , suv la» troisième qnstien r 
qu'a résulte desi ekirgea c% infeirnmtiDnt , la 
preuwe éndcntajct iuridiqoe que la danw de 
Hn < ic l Éia était enceinte au cenmeDoemeat ém 
l'année 1 761 ; qu'elle estaceouchéedésM la nuit 
du & au 9.mai ;. que aonenluata été mystérieux 
aement porté, pat trois de ats domestiqpesy a« 
village de Villew)gF> où lia été ba^sédanaU 
même nuit; que Copeaux et la femme: Faidn, 
ses parrasnet marraine, savaient pavfiiilemeMt 
que renfkn* était né de la. dame de Baaehin^, 
«t qa*au Heu de le déelaeer et de le faire ina- 
ericesur le registre , Taote à^ baptésne ponte 
que Tenfant est né de père et de mère incon* 
^ Bus;q^ecetenlantaétémicennourriceàVil 
leroy, où la dame de Houchin a fait payer ses 
maïs de nourcise ;, qu'elle Ta Dût amen^ à Fa- 
ris , où elle l'a fiiit placer et placé eUe-mème 
suecessiTemcAt dana différentes pensions; 
qia*ell«a conaUimmcnt £ût kBtiraie de sa nour- 
riture et de. aoB rt éw cat i en ,. jnaqtt*en 177^; 
que, pendant cet intervalle elle lui a prodigué 
les soins et les caresses d'une mère; qu'elle a 
avoué qu'elle était sa mère ; que Copeaux a fait 
le même aveu ; que la ressemblance entre la 
mère et la 611e éUit frappante ; enfin^que cette 
fille est la dame Sircy ; que tous ces faits, dont 
la plupart sont aUestés par plusieurs témoig- 
nages , forment un corps de preuves iades- 
tructibles de la filiation de la dame Sirey , et 
delà suppression desonéUt ; 

>» Considérant , sur la quatrième question, 
que le tort réel que le délit de Copeaux a fait 
êprou^MT à:Udame Sîc€^,exige une réparation; 
et qyiff ce t t er épanUion doit être une condamna- 
tioseo des dommages et intérêts contre les hé- 



ritiesa Copeaux „ la seule peine qiH*oei j^uiase 
leur infliger ; 

Vf Considérant , sur lai cân q ui è me «foeetioa, 
(pi!il tête de principe éléoMotaiM qu'un ja^* 
ment soit commuftavec toutea les< partiea qiiâ 
aont au procè» ;, qfàe les héritiesa Roqvdnure,; 
en. interjetant appel de la première di«|KMitiMa 
do jugement du. ^février 1786, se sont jr^ndue 
voloatairemenli partieaau procès erimiaei «àane^ 
lequefclaseoondedispositioadu mèmejugeasenft 
a^it décidé qpi^ils ne pouvaient ètM a|»pel^ 
par la dame Sirey ; que le fait seul de leur io- 
terventioH spontanée doit opérer cet effet , 
q^ le jugement auq^eL ik ont voulu, asaîstev^ 
eoiit comnson avec eu»; et 91e les eonekaaicMie 
surabondantes que la dame- Sinqf a priaea en. 
déclaration de jugement, commun , conatnien t 
son adbésie» à l'intervention; des béritiere tUf^ 
qndaure; 

• Gonsidéninr, su* la sixième queslion ^ 
qu'elle se décide par une eonséquence naC»- 
reMi e« néctsmire du jugement porté sur Um- 
quertkms précédentes r qu'en effet, la danav 
Sirey ,étant reeonnue fille légitime des sieur e» 
dime de Hoochin , eonCradiotoirement avec a» 
Mmilte, il en résulte que m fkmiHe doit l»i«^ 
connais en eeVteqoâlUé 7 qu'elle dei« être' 
«uforisée àr exercer tous' les' cbMits qui eu'déri- 
vent, à porfer R^nom-qui lui-apparfient; et qu*^ 
Pacte baptivtèredans'leqoel son nom et aoaétat 
ont été fr a uc hife u sement dissinutléa , doit éter 
reforme;* 

« Considérant, enfin, sur b septième quet^ 
CTon , qui est la dernière , que la coodanmation 
aux dépens étant une suite de celle prononcée' 
contre Copeaux et les béritiers Roquelaure, il 
n^est pas douteux que tous les dépens faits en 
llnstance , doivent être à leur charge ; 

* Far ces motifs ,1a cour, après en avoir dé- 
libéré pendant q^tre séances consécutives , 
iugeantà la pluralité et suivant l'avis de Ifb le 
défartiteur ;sans l'arrêter aux demandes , fins 
et conclusions , tant de» parties de Jacquinot 
(les héritiers Eoquelaure > que du préfet de 
rOke, qualité qu'il agit (comme représentant, 
au nom de l'État «l'un des héritiers Rocpielau- 
re,, émigré). , et des parties de Roy ( les héri- 
tiers Copeaux) ', sans s'arrêter pareillementanx 
appellations principale et incidente de la per- 
mission d'informer obtenue par la partie de 
Bouchard ( la dame Sirey) , le 27 avril 1 784 » 
ainsi cyie lea informations, décréta et autres 
pEOcédure&<|ui s'en sontensuivi«,et notamment 
des ordonnance et jugement de civilisation de§ 
3 décembre 1786 et 3 février 1786 ; a miaet met 
leadites appdlationt au néant ; ordonne que ce 
dont est appel sortira son plein et entier eflet ; 
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taftm e iiçft ifHfki J p iiMi i KM foraiées^tMiit 
fwr tepar lie8^Ao|r,4rM ptr hrimitiedefiou- 
«bM< évoquantie prâicipalat j fci wM rt ^fwt, 
• JMteMia q«m téndte ote îoferBJliQM 
«infBttîei'W «B({Qéte y et «ulMtdnrfM de la 
procédure 9 qaefea Je«i4ietus G^peMR «▼litt 
«MiooiiraàlarappfQMMii de nsiot'dete'partie 
deBeaeliarâ,de fille MgitiBe.deB iikm et dafltte 
et Kovdiin, oondnnM leediles pAffîei'de Roy 
««K domnageB «t tetéréts •eoTert ta f>afrtie 
de ttomJhard , t^ q«i*2k'sevetftlîquidéi sur 4e$ 
49UI8 et (dëdantiom qdi en eerooft ifounfn éa 
ie fomedu th. 3s de 4'orAMiaMice <de 1667 j 
» i>ëcflare le pissent %nfët comimiii avec 4et 
•pafties'de Jacqaidot «t le prdTet'étt ëéparte- 
-Meattiel^Dise; 

«'Ordonne qae raDte baptistère du ^ 'mai 
'«T^ , leqad est inscrit sur les regùtres de 4a 
fAPOÎfse de ¥il]erojr , «sera reformé^ quêtes 
mots , éoru4es père etmère me sont inconnut, 
seiotft rayés , et qu^à U'plaee d^ceux , ft sera 
iaèt mention qoe Marie -The'rëse -Jeanne- 
liouife-Cbai^ldtte est issue du lëgtfinie ma- 
riage de 9osef(b-A(lmë-Marïe de Houiihin -et de 
fUrie-Aane^eorgette-Toussaint de&éroaaiOz, 
«en épouse; 

«.En eeoféqoence^ ordonne que les arppélaQS 
aevoot tenus de retonnattre 4a partie -de 9ou- 
rfmrd pour fiHe légifime desdits de Houchin 
et Kéfônarti ; Tautorise a en porter le nom et 
i -aereer les drdts attachés a cette qualité ; 
••Condamne tant les appeians qneles pailles 
de Rey , «n tous les dépens des causes princi- 
pale et d*appel , des procédures criminelles et 
oiyiles fidtes tant au Ofaàtdet , au parlement 
ûe 'Paris, au Triboval^appèl delà même vllle^ 
qà^k la eour d'appcfl séant % Dijon , chacun les 
«onoemant n. 

I/esMritiersCopeaux ontvcqniescë h cet ar- 

' rét ;mais les liéiltieis Hoquelaure en ont de* 

mandé la cassation ; dt ce recours -a étéjotnt ft 

«ddi qn*ih avaient iléjà *formé contre les cinq 

wrêts précédons. 

tt tJnprodès qui , depuis Tingt ans , occupe 
les tribunaux et ^eFattention du pdblic (ai- 
je dit àTaudience de la sectioncrinjindie, les 
•18 et 19 brumaire an 16), est aujourd'hui, 
pour la siidême fois, soumis -là rotre examen*, 
ti TOUS avez à décider si ies six arrêts de la 
œur d*appel de Dijon qtti te terminent , sont 
•eonibnnes-QO contraires aux lois , ri Toosderes 
4es maiBlenir ou les .annuler , si mous devex 
fnnaer pour toujours ou rourrir encore IHiréne 
judiciaire dans laquèHe, pendant si long^'temps, 
la Tietoire est restée flottante et incertaine. 

1» 'Vous ronnaîssez les fidts et les procédures 
<qtiî ont donné lieu à ces six arrêts. Vous les 



THraoer4e«Nn«iui,iera)t fatigoerinutncment 
votre attention; ^eiMOs-sera trop nécessaire 
duia les iioii^s détf^piemens auxquels nous 
serons forcéi de nous livrer , pour que nous 
paisalana noufe -perroeltre d'en abuser dés ce 
pvemierpas. >Nons esftrcns donc tmmédiate- 
ment'on matière , et -nous commençons par le» 
mojfVDS qneproposeift les^hérifiers ïloquelanre 
contre Tarrèt du 1 1 floréal an is , en tant qu'A 
préjafe, et cotftre les arrêtsdn 3 messidor sui- 
vait, *en tant -qi/ifs décident que te partage 
swm nu è la -première de ces époques, dans la 
oonr d'appel «de Dijon, nVmpoite 'pas juge- 
meirt là leur «vatftage. 

•» Ces «eyens , -vous le savez , consisteut à 
eue 

• 'QueTappél inteijebé par fa dame Roque- 
lanre,'en r;i%6 , avaft-ponr tubjct de faire an- 
■iller4a fusante rendue par h dameSirey en 
1'^ , la permission dMnformer , rit^ormation, 
les décrets , ^ généndement toute ta procé- 
éare^ont «cette plaiinte avidt été mtirie ; 

» Que c'était sur -cet appel que 'la cour de 
Dijon avait à statuer; qu'ainsi, ^e avait à 
sttftuer aurune procédure véritsMement cri- 
minelle ; 

« Que la eour de cassation avait ainsi coosi- 
déré-cette procédure, par ses an^ des 9 ven- 
t^«t ig-messidor an (S, 29 prairial an 7, 3o 
fmetidor an 10 ^ iB germinal an 1 1 ; 

» Que la cour d*appd de Dijon etle-méme 
14ivait également «nvisagée sous le même 
point de vue , et que la yreuve en réstitte de 
ïa-maniére dont elle «vait posé les questions Si 
juieri 

» Que , d'après cela ,1e paitage déclaré par 
f^nrrét du 11 boréal an la, équipoUle, aux yeux 
la loi , à -un rejet formel de la jflaînte de la 
dame Sirey , et à une proscription absolue de 
tout ce qui i'en est ensuiri ; 

» Que tel est IcToeu des lois romaines , de 
Tai'L la du tit. a5 de l'ordonnance de 1&70, 
des lettres patentes du i^' mars 1768 ; 

« Que cette rè^e est générale , qiiVlle èm* 
lirassetousles procès de petit comme de grand 
criminel, qu'elle S'applique aux jugemens 
d'instruction comme aux jugemens dénniûfs , 
qu'*ene n'admet aucune distinction entre le cas 
-où le titre de Taccusation emporte une peine 
nffltctlvc ou iirfamante ,-€1 le cas où il ne peut 
donner lieu qu'à une peine plus légère, ou 
même qu'à de simples dommages-intérêts ; 

«Que la chose a été ainsi jugée par trois arrêts 
du parlement de Toulouse : le premier , du aa 
juillet 1679, rapporté par Catelian , iiv. 7 , 
diap. 1er •, le second, rendu en 1781, d'après un 
référé à M. le chancelier d'Aguesaeau , et la 
l'épouse de ce magistrat; le troisième , de l'an< 
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née 1744 * <iu*en6a , U a ëte juge de même par 
trois arréti du ci-devaot eomeil d'état priré , 
des 30 ioîn 1739, 29 septembre 173a et s5 
ayril 1769^ 

• Telle est , Messieart , l'analyse de tout ce 
qoe voas oot dit les demandeurs sur cette par- 
tie delà cause. Il s*agit maintenant d'apprécier 
leurs raisonnemens et les autorités dont ils les 
appuient. 

• D'abord , ce n'est point dans les lois ro- 
maines que nous derons chercher la théorie du 
partage d'opinions dans les procès criminels. 
Les Romains avaient, sur le partage d'opi- 
nions y des idées toutes différentes des nôtres : 
ik lui donnaient la force d'un jugement d'ab* 
solution , non seulement en faveur de l'accusé 
en matière criminelle , mais encore en faveur 
de la partie défenderesse en matière civile : 
InUr pares nummx) judicê* , si dissonœ sen» 
tentiœ prqferatUur^ in liberalikus ^uidem 
caïuis, prolibertatê staUUum obtifÈêt ; in aliis 
autem cousis , pro reo : quod et in publias 

judieiis obtinet. Ainsi s'explique la loi 38, D. 
de rejudicatà, 

• Notre jurisprudence s'est, depuis plusieurs 
siècles, écartée de cette règle en matière 
eivile , mais elle l'a maintenue dans les procès 
criminels ; et il importe beaucoup de savoir 
pourquoi elle 1*/ a maintenue. C'est ce que 
nous apprendront les arrêts qui , sur ce point , 
ont précédé l'ordonnance de 1670. 

• Basnage , sur l'art. i43 de la coutume de 
Normandie , en rapporte un du parlement de 
Rouen, du 18 août i63i , qui est très-remar- 
quable: Un héritier {dii-i\) était accusé par 
son cohéritier, it avoir eoustrait des lettres ^ 
de Forgent et des meubles ; la cour jugeant 
r information^ on jugeo une comparence per» 
sonnelle. Le décrété appela d^une information 
4]ui avait été faite par un juge des lieux^ et 
disait pour mojrens d^oppel^ que V action d'un 
héritier contre son cohéritier ne pouvait être 
traitée criminellement. Lo-dessus^ les opinions 
des juges , en la chambre de la tournelle , 
furent partagées , les uns voulant casser ce 
qui avait été fait , les autres allant à confir- 
mer. Les premiers soutenaient que leur avis 
était mitior sententia , et que par conséquent 
il y avait arrêt. Sur la contestation , il se fit 
un consulatur en la grand chambre, oà il fut 
résolu unanimement que mitior sententia ne 
se pouvait entendre que quand, in pœnalibus, 
humanitatis ratione , on inclinait à une moin* 
dre punition , et non point lorsqu'il ne s'' agit 
que de savoir si <fest une action civile ou cri- 
minelle , de rejeter une plainte ou de la rece- 
voir. 

nNous lisons dans le recueil du président 



Maynard , liv. 4* ^^^' ^ 1 <ine)de soo temps, 
le parlement de Toulouse jugeait pareillement 
qu'il pouvait 7 avoir partage dans ies juge^ 
mens d'instruction des procès erimineisf et 
que cela fut ainsi arrêté dans une réoiiîoo des 
chambres , le i3 mars i566. 

• Ainsi , avant l'ordonnance de 1670, œ n*é- 
tait que dans les jugemens définitifs, et aeitle- 
ment sur la question de savoir s'il y avait lieu, 
ou d'absoudre l'accusé , ou de lui infliger nnc 
peine plus ou moins forte , que l'on donoait* 
en cas de partage , la préférence àTopinion In 
plus douce. Tant qu'il ne s'agissait que de sa- 
voir s'il y avait ouverture à l'action criminelle 
ou seulement k l'action civile , si l'on devait 
décerner tel ou tel décret ou renvoyer a l'an- 
dienoe, s'il échéait de régler ii l'extraordinaire 
onde civiliser, si une procédure criminelle 
était r^ulière ou si elle était nulle , le partage 
ne faisait pas arrêt en faveur du prévenu, par- 
ceque , dans ces différens cas , le prévenu n'é- 
tait pas encore placé actuellement dans l'alter- 
native , soit d'être absous ou condamné 9 soit 
d'être puni plus on moins sévèrement. 

• L'ordonnance de 1670 a été plus loin: die 
a considéré les jugemens d'instruction comme 
pouvant , en définitive, amener, contre le pré- 
venu , des condamnations pénales ; et les ap- 
préciant , non d'après leurs dispositions intrin- 
sèques , mais d'après leurs résultats possibles , 
eUe a voulu qu'ils fussent assimilés aux juge- 
mens définitifs ; elle a voulu qoe, comme ceux- 
ci , ib passassent k l'avis le plus doux , en ces 
de partage. 

» À't-elle, par là , improuvé le motif qui 
précédemment faisait excepter de la réglée 
mitiorem , les jugemens de pure instruction ? 
En étendant cette règle jusqu'aux jugemens 
de pure instruction, a-t-elle voulu autre chose 
qu'épargner la chance d'une condamnation 
pénale , au prévenu qui obtenait la moitié été 
voix en sa faveur ? Et en ménageant ainsi an 
prévenu de nouveaux moyens d'échapper à la 
peine dont il était menacé, a-t-elle eu l'inten- 
tion d'appliquer la règle in mitiorem à des cas 
ou aucune peine ne menacerait le prévenu T 
Nous ne craignons pas de dire que prêter de pa- 
reilles vues à l'ordonnance, c'est la calomnier , 
c'est insulter à la sagesse de 9eB rédacteurs. 

• Il est , dans notre jurisprudence, de prin- 
cipe général qu'un jugement ne peut être formé 
que par la majorité des voix ; et que là où les 
voix sont partagées, il n'y a point de jugement. 
Ce principe admet cependant une exception 
pour les procès criminels ; mais cette exception 
doit , comme toutes les autres , être restreinte 
aux objets pour lesquels elle a été établie. Elle 
ne peut donc pas être étendue aux proeès qui. 
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bien que ciriminels dani lenr origine , ont pris 
enauite on caractère diflSérent ; auk procès qui, 
après aroir été intentes dans des vues de vin- 
dicte pobKque , n*ont plus ëtè ni pu être pour- 
éaiyis que dans des vues d'intérêt privé ; aux 
procès enfin qui , au moment ou on les juge , 
ne présentent plus à Taccusé originaire et à 
cens qui font cause commune ayec lui, le péril 
d'une condamnation à des peines quelconques, 
t» Mais , disent les demaiMlcurs , l'art. la du 
tit. 35 de l'ordonnance de 1670 embrasse dans 
sa disposition les procès de petit comme de 
grand criminel ; et la prenre en est que, dans 
l'on des articles qui le précédent , dans le 
sixième , il est parlé des sentences des pre- 
miers juges qui ne contiennent que des eon- 
damnations pécuniaires, 

• Oui, sans doute, les procès de petit cri- 
minel isont compris , tout aussi bien que les 
procès de grand criminel , dans la règle in 
mitiorem. Mais où les demandeurs ont^ils pris 
qu'un procès de grand criminel civilisé, devtnt 
à ce titre procès de, petit criminel? Dans tous 
les temps , on a entendu par procès de petit 
criminel , ceux où il ne peut écboir que des 
peines d'emprisonnement ou d'amende; et il 
est tout simple que la règle in mitiorem s'ap- 
plique au provenu qui est menacé d'une amen- 
de ou d'un emprisonnement , comme à l'ac" 
cusé gui court la cbance d'une condamnation 
à une peine afllictiTe ou infamante : dans Tun 
comme dans l'autre cas , c'est la vindicte pu^ 
blique qui agit ; et la règle in mitiorem yeut 
que , dans le doute , la vindicte publique se 
taise. Mais lorsqu'un procès de grand criminel 
est converti en procès civil , lors surtout qu'^l 
l'est irrévocablement , il n'est plus , il ne peut 
plus être question de vindicte publiqne; et 
dès-lors , où serait le motif, où serait le pré- 
texte d'appliquer la règle in mitiorem k un 
pareil procès? 

• Il est vrai que , par l'art. 6 du tit. 35 de 
l'ordonnance de 1670 , il est dit que les sen- 
tences des premiers juges qui ne contien'" 
dront que des condamnations pécuniaires^ 
seront ( jusqu'à certaines sommes ) exécutées 
par provision et nonobstant l'appel. Mais de 
queues condamnations pécuniaires cet article 
entend-t-il parler ? Il le dit lui même dans la 
suite de sa disposition : ce sont les condamna • 
tioos à l'amende envers le ministère public , 
aceompagnées de condamnations aux domma- 
ges-intérêts envers les parties privées. Et les 
demandeurs voudraient inférer de là que les 
jogemens sur procès criminels civilisés, sont 
soumis à la règle in mitiorem , lorsqu'ils ne 
prononcent et ne peuvent prononcer que des 
donmiages-intérêts 9 lorsquSls ne prononcent 
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et ne peuvent prononcer ni amende ni peine 
qaelconque , lorsqu'ils sont rendus entre par- 
ties purement privées , lorsqu'ils sont étran- 
gers au ministère public considéré comme par- 
tie poursuivante! Certes, il 7 a loin d*un 
pareil texte à une conséquence aussi extraor- 
dinaire. 

» Voyons cependant si cette conséquence 
n'est pas justifiée par les arrêts que citent les 
demandeurs. 

• Dans l'espèce de celui qui a été rendu au 
conseil privé le 30 juin 1739, une plainte avait 
été portée par un sieur Delicteric , contre 
Pierre Girandeau, procureur fiscal de la terre 
de Labrede , et contre le célèbre Montes- 
quieu , seigneur de cette terre. Sur cette 
plainte , et d'après les informations dont elle 
avait élé suivie , le lieutenant criminel de Bor- 
deaux avait décerné des décrets , dont Pierre 
Girandeau et M. de Montesquieu s'étaient 
rendus appelans. La cause plaidée à l'au- 
dience de la toumelle du parlement de Tou- 
louse , le 10 février 1738 , en présence de onze 
juges, six opinèrent à casser toute la procédure 
ainsi que les décrefs , et condamner le sieur 
Oelicterie aux dépens; cinq seulement furent 
d'avis d*un avant-fsire droit qui consistait à 
appointer les parties contraires en leurs faits^ 
dépens réservés ; et comme alors la déclara- 
tion du 4 mars i549 voulait qu'il y eût partage 
en matière civile , lorsqu'il ne se trouvait pas 
deux voix de plus d'un cêté que de l'autre « 
la tpurnelle du parlement de Toulouse pensa 
que le partage était acquis , tant parceque , 
dans le fait , il n'y avait majorité que d'une 
seule voix , que parceque , dans le droit , il lui 
parut que l'appc^ement à preuve auquel cinq 
des juges avaient opiné , devait être considéré 
comme un jugement de civilisation. En con- 
séquence « il fut délivre aux parties un arrêt 
portant qu'il y avait partage. Mais M. de Mon- 
tesquieu et son procureur fiscal s'étant pourvue 
an conseil , arrêt y est intervenu , par lequel , 
le Roi*.., , sans s'arrêter au prétendu arrêt 
délivré aux parties sous la date du 10 Jëvrier 
ij2^ f ordonne qu'il sera effacé et supprimé 
comme non-avenu sur la feuille de t audience 
duditjour, et qu'à son lieu et place il en sera 
inscrit un autre en marge , conforme à tayis 
leplus doux , par lequel toute la procédure 
criminelle sera cassée , e( le sieur Delicterif 
condamné aux dépens,.,. Que conclure de U 
pour notre espèce? Rien assurément. La tour- 
ne! le du parlement de Toulouse , en déclarant 
qu'il y avait partage, avait exposé les prévQ> 
nus à la chance d'une nouvelle discussion sur 
la validité de procédures et de décrets qui , 
jugés valables , pouvaient les conduire X doa 
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peines plasoo moins graycs eUe avait par 
Eonsëquent violé , dans son esprit comme dans 
son texte littëral, la disposition de l'art. 12 do 
tit 26 de Vordonnancc de 1670 ; et par consé- 
auent encore , elle n'avait , pour justifier son 
arrêt, aucun des motifs qui ont déterminé celui 
qu'a rendu , dans notre espèce , la cour d ap- 

pe] de Dijon. ,..1 Uorr^i 

» La même observation s'applique a l arrêt 

du conseil du 29 septembre 2\^^ "°« 
plainte rendue par Antoine Ballanche, un dé- 
cret d'assigné pour être ouï avait été décerné 
contre Jacques Marmillon et François Guerre. 
Ceux-ci en avaient appelé au parlement de 
Besançon ; et là , à la majorité de cinq juges 
contre quatre qui avaient opiné à reformer le» 
déccrts et à en décharger les appelans, sauf à 
Ballanche à se powvoir par voie civiU , il 
avait été rendu , le 8 mars i73a , un arrêt par 
lequel les décrets étaient confirmés purement 
et simplement. MarmiUon et Guerre deman- 
dêrent la cassation de cet arrêt , et elle fut 
prononcée , avec ordre au greffier du parle- 
ment de Besançon , de leur délivrer ai-rét con- 
forme à Vopinion des quatre juges qui avaient 
été d'avis de les décharger du décret d* assigne 
pour être ouXs, Nous rendons hommage à cette 
décision , et nous nous ferions un devoir d en 
requérir une semblable dan» la cause actuel- 
le si , comme l'avait fait le parlement de Be- 
sançon, la cour d'appel de Dijon se fût per^ 
mis, sans une majorité de deoi voU. de mettre 
en eut d'accusation , soit lès héritiers Roque- 
laure , soit les héritiers Copeaux. 

» L'arrêt que l'on vous a cité,80us la date du 
25 avril 1769 , et dont on assure qu'il existe 
une expédition au greffe de la cour, est-il plus 
concluant que les deux autres ? Il y a^^ait 
(dit-on) , au parlement de Toulouse , seconde 
chambre des enquéUs , par conséquent cbam- 
BKE iroN-CÊiMiNBLLB, unprocès purement civil 
en ouverture d'un testament mystique. On 
soutint que ce testament avait été ouvert et 
faussement reclôturé i on passa à une inscrip- 
tion de faux incident , es qui est mibn du 

PBTtT CMÎMtHSL, PUISQUE LE PBOCiS l/WT 

FjtT qu'a IsA pièce. Partage eut lieu s renvoi 
à une autre chamhre civile : nouveau partage. 
Pourvoi au conseil qui, après une instruction 
solennelle , admit le in mitjomem et ordonna 
t ouverture du testament. Tels sont les terme» 
dans lesquels on vous retrace l'arrêt dont il 
s'agit ; et quoique nous n'ayons pas pu, faute 
d'indications suffisantes, faire les recherche» 
■écessaires pour le vérifier, nous devons croire 
que la citation en est parfaitement exacte jcar 
nous en avons trouvé un semblable dans le 
recueil eomwi sous le titre de Tahie des édiu 
et régîemens propres au ressort du parlement 



de Besançon : voici de quelle manière il ^r eU 
rapporté . à l'article Avis U plus doux , note 
Ai/e «7 juillet i'j'j^,lagramtckamh^tom%U 
en partage sur Vappellation dune sarUence 
qui joint au principal les moyens de four 
incident; F un des avis confirme la eentence , 
et t autre déclare Us faits pertinent , éi or- 
donne d'en informa. Jugé au conseil d*éfat, 
le «7 mars 1776 , que U premier avU , comme 
étant le plus doux , doit prévaloir. Voila bien 
la même espèce que celle dont vw» parlent Im 
demandeurs imais là-dessu» deuxob»crvalion». 
» 10 Le» demandeur» ne s'entendent «àre- 
ment pas eux-mêmes , quand il» disent qu'une 
inscription de faux incident esl du petit cri' 
minel, et quand ils creient le prouver en ajo». 
tant que le procès n'est fait qu!à la piè^. 
Lorsque, dans une inscription de (aux incident, 
le procès n'est fait qu'à la pièce, quand la pièce 
seule est exposée à être déclarée fausse , il n'y 
a ni grand ni petit criminel , il n'y a qu'âne 
contestation purement civile i et certainement 
il y a partage dan» le jugement de tonte coa- 
testation purement civile , od il ne se trouve 
pas une majorité légale, 

« ao Les demandeurs confondent la forme 
actuelle avec la forme ancienne de procéder 
dans les inscriptions de faux incident. 

n Dans la forme acluelle,Vinscnption deùux, 
tant qu'elle n'est dirigée que contre la pièce 
prétendue fausse , tant qu'il n'est pa» prétendu 
que la partie qui se prévaut de cette pièce, est 
auteur ou complice du faux dont qn l'arguë, 
ne peut être instruite et poursuivie que ciVi- 
lement. Ainsi le veut expressément l'art. 535 
du Code des délits et des peines, du 3 brumai- 
re an 4- 

« Mais il en éUit autrement dans l'an- 
cienne forme. L'ordonnance du mois de juil- 
let 1737 voulait, tit. a, art. 3o, qu'après 
l'admission des moyens de faux , il en fût in- 
formé ; art. 42, qu'après l'information, des 
décreu (u$seni prononcés tantcontre le défen- 
deur , s'il y avait lieu , que contre d'autres , 
encore quHU ne fussent parties dans la ceuse ; 
et art. 45 , qu'apré» le» interrogatoires de» ac- 
cusé» , le procès fût réglé à Vextra^rdimUre, 
si la matière l'exigeait. 

• Ainsi, alors, l'inscription de faox incident 
était, à proprement parler , une plainte contre 
le défendeur ; et elle exposait «elui-ci à tous 
le» dangers d'une procédure véritablement 
criminelle. Est-il étonnant , d'après cela, que » 
parle» arrêts de» a5 avril 1769 et «7 mars 
1775 , le conseil ait jugé qu'en ea» d'égalité de 
voix pour admettre ou rejeter l'inscription de 
faux, l'opinion du rejet devait prévalow 
et faire jugement ? En prononçant da cette 
manière , il n'a fait qu'appliquer littéralement 
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la dispMÎtkm d« l'art, it do tU. a5 de l'or- 
donnança de 167© j mai» il n'a ni jugé ni pa 
ki^er que cette disposition fût applicable à on 
easoù, ooaime ici, il ne peut, dans aucune 
hypothèse pots&Ue, intervenir de condamna- 
tion pénale contre quelque partie que ce soit. 
Et certMnement si Aujourd'hui une cour 
dejuttioe civile s'avisait de rejeter, à voix 
égales 9 une inacriptiiMi de faux incident , vous 
TOUS empresseriez de casser son arrêt, comme 
infracteur de ht loi qui exige qu'en toute matière 
eivile , les jugemens ne soient rendus qu'à la 
plaralitë des voix. 

• k regardées trois arrêts du parlement de 
TookMse qoe les demandeurs vous ont cités, il 
7 en a un de 17^1 qui oerteinement n'a aucun 
rapport à notre espèce. L'auteur du Journal du 
paéuis de cette oour no«s le retrace, tome i«^ 
page i55, comme ayant jugé, lui présent, à 
l'oecasièn d'une pkinte en excès , menaces et 
Manvais traitemeoB , portée devant les chara- 
bfee asacMblées , oontve le conseiller Frogean, 
q«é le partage aur la question de savoir s'il y 
avait lien <f 'orofoniwr ^efi^ui^, c*est-à-dire, de 
permettre d'inforoMr , éqnipoUait à un arrêt 
ée décharge. Assnrèncnt cet arrêta bien iugé, 
il a jugé suivant la lettre et l'esprit de l'or- 
donnance , puisque l'information , si elle eûk 
M permise, eèt pu avoir ponr résultat, contre 
le prévenu , nne cendamnation à une peine 
qoelcenqoe; mais qu'y a-t-ilde commun entre 
cette espèce et celle qui voua oceiq>e actuelle, 
ment r 

«Lf'arrêtde la même cour de 1744^ juge ni 
ne prouve rien autre chose queoelui de 1731. 
Le sieut GaUlmré ( nous parlons d'après Ko- 
dier , sur Tart. i»» du tit. 35 de l'ordonnance 
de 1667) avait accusé la dame Delziech , son 
épouse , d'adultère , et d avoir inis au mond€ 
un enfant qu*eUe supposait être fils dudit 
sieur Gaillard^ quoique baptisé comme fils de 
père et mère inconnus. Ledit AiUoine-Char- 
lesfutmisen cause. L'affaire portée^ par ap- 
pel du sénéchal de Toulouse^ à la chambre de 
la toumelle , il fut rendu arrêt , le a juin 
1740, qui relaxa ladite Deltueoh avec dépens^ 
et déclara Antoine-Charles fils légitime et mi- 
turel dudit Gaillard et de ladiu Delziech. 
Le sieur Gaillard attaqua cet arrêt au con- 
seil par la voie de la cassation : il en fut dé» 
miA par arrêt du 3i décembre ij^2. Il de- 
manda et obtint des lettres de relief du tétras 
pour attaquer C arrêt du parlement par re- 
quêté eipile ,' et il impétra ces lettres le 1 1 mai 
i')^3...,Ilenfut démis par arrêt du 27 mars 
1744 > ^r» duquel il x eut une voix déplus à 
entériner la requête civile , les autres furent 
d^avis de la rejeter^.,. On douta , lors de cet 



arrêt 9 s'il y eunût partage ^ ne s'àgissaiu 
que d'une requête civile ; et M. le chance- 
lier ayant é<é eonèuUé , il fut décidé que , 
Vagissant au fond d'une matière criminel» 
le, il ne pouvait y avoir partage , et que Va- 
vis le plus favorable à Vaccusé devait tem- 
porter. Oui , sans doute, il devait l'emporter 
l'avis qoi était le plus favorable à la dame Gail- 
lard ; mais pourquoi ?Parceque Tentérinement 
de la requête civile eût remis la dame Gaill^d 
anx prises avec une accusation du crime d'a- 
doUére , c'est-à-dire , avec une accusation qui 
eût pu entraîner contre elle la peine la plus gra- 
ve dont pouvait aloiisétre frappée une femme 
qui comptait l'honneur pour quelque chose ,1a 
peine de la réduiion perpétuelte dans un cou- 
vent , avec confiscation de sa dot. Mais ici , 
qneUe peine pouvait entraîner, soit contre les 
héritiers Copeadx , soitcontre las héritiers Ro- 
qnelaure, le proéèsquela cour d'appel de Dijon 
a jugé définitlveanent le 7 thermidor an la? 
Anoune. Ce procès ne pouvait aboutir contre 
enx tous qu'à des dommages-intérêts , qu'à des 
restitutions de biens. Il ne peut donc pas être 
question , dans ce procès , du motif qui a fait 
appliquer la règle in mUtiorem à la dame Gail- 
lard. 

» Reste l'arrêt du 3i juillet 1679 , rapporté 
par Catellan , et nom nous empressons <te dé- 
clarer que cehti-ct entre absolument dans le 
système des demandeurs. Le nommé St. -Gilles 
avait été accusé d'homicide , et il était mort 
pendant riostruction. La fMirtie civile fit assig- 
ner la demoiselle Saint-Gilles , sa sœur et son 
héritière , en reprise de la procédure , et en 
condamnatioD aux domna âges-intérêts. Celle-ci 
soutint que l'action criminelle étant éteinte 
par le décès de l'accusé , l'action en domma- 
ges-intérêt* l'était pareillement. L'auleurrap- 
pelle les raisons que les deux parties s'oppo- 
saient l'une à l'autre ; ces raisons , ajoute-t-il , 
partagèrent les esprits et les avis des juges: 
les uns voulaient relaxer la sœur de la deman- 
de ; les autres voulaient civiliser ^affaire , et 
admettre en preuve du membre ; mais, dans ce 
partage d'avis , ils convinrent tous qu'il n'y 
avait pas de partage, et qu'il était , de lui- 
mênuisuivant V ordonnance modeme(à^i^o), 
départi à tavis le plus doux , c'est-à-dire , 
au relaxe de la demande des dommages- 
intérêts. Cet arrêt, nous devons le redire, 
a jugé , de la manière la plus positive , en fa- 
veur du système des deinandeurs \ mais a-t-il 
bien jugé ? Il serait inutile de vous répéter tout 
ce que nous avons dit pour établir le contraire ; 
mais ce qui ne l'est pas , c'est de prouver qoe 
cet arrêt n'a pas £iit jurisprudence ,et que son 
autorité est plus que balancée par d'antre 
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arrêts , non moins formeb , qai ont été rendus 
sur la même question. 

» Basnage , sur l'art. 394 de» la coutume de 
Normandie, nous apprend que, dans un procès 
instruit d*abord criminellement, et ensuite 
cirilisë ,^ fut question de savoir si l'on devait 
étendre à 14iéritier coupable de soustraction 
d'effets provenant d'une socceMion commune, 
la disposition de Part. 84 des placitis de 1666 
qui prive la veuve coupable du même délit, de 
sa part légale dans les meubles recelés par elle. 
Le procès (dit-il) ayant été mis sur le bureau^ 
en la chambre de la tournelle { du parlement 
de Rouen ) , ie 2 juin 1678 , les juges se trou-' 
vèrent partis en opinion ; M* Louvet , rappor- 
teur , était d'ayis <jfue les cohéritiers fussent 
privés de leurs parts aux choses recelées ; 
M.JLeroux ttEnneval^ compartiteur, au con- 
traire^ étant d*auis que les héritiers eussent 
part aux meubles qu'ils avaient enlevés , en 
les rapportant avec intérêts. Mais , at^ant que 
de procéder au jugement du partage , l'on fit 
un consalniurà la grantTchambrey pour savoir 
si , sur ce fait , il pouvait y avoir partage en 
la tournelle , et si la question ne tombait pas 
sur la règle mitior sensentia sequenda. On ré- 
pondait que la cause était plus civile que cr«- 
minelU; qu^il ne s'agissait point de savoir 
an major sive minor sit pssna , miUs seulement 
de priver ou de ne pas priver un cohéritier 
de sa part aux choses recelées; que mitior sen- 
sentia ne se pouvait entendre que quand , 
in pœnalibus , humanitatis ratione, ton incli- 
nait à de moindres peines ; qu'en ce fait , l'on 
ne pouvait dire la même chose , puisque l'avis 
le moins rigoureux n*était pas fondé sur la 
commisération^ mais sur des raisons purement 
civiles. Il passa à dire qu'il y avait partage, 
quoique quelques-uns soutinssent que, par 
i'usage de la tournelle, (on n'admettait point 
de partage aux procès qui avaient été instruits 
criminellement. 

» Vous êtes sans donte frappés , Messieurs , 
de la différence qui distingue cet arrêt d'avec 
celui de Catellan. Dans l*arrêt de Gatellan, la 
question du partage n'a pas été dbcutée, on 
Ta tranchée sans esamen. Dans celui de Bas^ 
nage , on l'a soumise à une discussion solen- 
nelle; là chambre, dans laquelle elle éuit 
née , n'a pas voulu prendre sur elle de la déci- 
lier , elle en a référé à la grand'chambre -, et là, 
après avoir pesé mâreroent le pour et le contre, 
l'avis du partage Ta emporté de presque tou- 
tes les voix, puisque Basnage dit que quelques- 
uns seulement l'avaient combattu. 

n Mais cet arrêt n'est pas le seul qui ait 
ainsi jugé ; il a été suivi , dans le même parle- 
ment , d'un autre arrêt bien plus solennel en- 



core. Écoutons Houard , en son Diction natr^ 
du A^it normand , aux mots Partage t^opi- 
nions : Le 9b juin 1721 , il y a eu régiesneni 
fait , les chambres assemblées , par leqtâml il 
a été arrêté que , dans les instances civiliséem 
en tournelle f il pourrait y avoir partage, 

• Et remarquons bien qu'Hoîiard ém^aût 
ceci en 1782 ; qu'il parle de cet arrêt comme 
encore subsistant ; qu'ainsi , il est très-certato 
que cet arrêt n'avait reçu , de la part du îé^ 
gislateurde l'ancien régime, aucune marque 
d'improbation ; que cependant il avait dû, par 
le caractère qu'il porte de règlement, attirer 
spécialement son attention ; qu'ainsi,on ne peut 
douter que le législateur de l'ancien régime ne 
l'ait jugé conforme au véritable esprit de l'or- 
donnance de 1670 ; qu'ainsi , on ne peut dou^ 
ter qu'il ne lui ait donné tacitement sa saoc^ 
tion. 

» Et remarquons encore que cet arrêt com- 
prend dans sa disposition , toutes les instances 
civilisées en tournelle ; qu'il ne distingoe point 
les instances qui, par l'effet de la mort des 
prévenus , ne peuvent plus redevenir criminel^ 
les , d'avec les instances qui sont encore sos- 
ceptibles d'être récriminalisées ; que, si , dans 
celles-d , il peut j avoir partage , à plus forte 
raison en est-il de même de celles-là ; et que 
c'est précisément à la classe de celles-là qu'ap- 
partient la procédure dont il est ici question. 

» Au surplus. Messieurs^ cet arrêt noos a para 
d'une telle importance , qne nous avons cru 
devoir ne pas nous tenir au compte qu'en rend 
l'auteur du Dictionnaire de droit normand; 
nous en avons en conséquence fait venir de 
Rouen une expédition authentique, et la voici : 

i> Extrait des registres du parlement de 
Normandie , confiés à la garde du greffier en 
chef de la cour d'appel de Rouen , en exécU'^ 
tion de tort, f de t arrêté du gouvemementt 
du iS messidor an 8. 

jt A neuf heures, M* Le premier président a 
dit au greffier d^ assembler les chambres; et 
icelles assemblées , y compris les requêtes du 
palais , 

» Ett entré M* le procureur général , qui a 
remontré à la compagnie qu'il s'était présefOé , 
il y a quelques jours , en la tournelle , une 
difficulté pour savoirs^ il y a partage dans un 
procès intenté d'abord par la voie criminelle, 
et ensuite civilisé devant le juge des lieux; et 
pour savoir encore si les dépens de ce procès 
civilisé et les dommages -intérêts qui en peU' 
vent résulter, sont solidaires; remontrant 
qu^ily a plusieurs arrêts qui ont jugé dif- 
féremment dans cette espèce qui se présente 
assez souvent pour mériter que la cour fasse 
sur iceUe un règlement; ensuite de quoi^ 
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mondit siêur le procureur général a mis ses 
concltuiotu surU bureau et s'est retiré; 

• Sur quoi ayant délibéré , H vu les susdi- 
tes conclusions du procureur général; 

• La cour, toutes les chambres assemblées , 
a décidé et arrêté qu*ily a partage , quand le 
cas y échoit^ dans les affaires commencées 
par la voie criminelle et ensuite civilisées; et 
que conséquemment les dommages et intérêts 
et dépens qui enpew^ent résulter, ne sauraient 
être adjugés solidairement ni par corps; pour^ 
ront néanmoins les juges, en ces sortes d'af- 

Jaires, prononcer la solidarité et le par corps 
pour raison desdits dommages et intérêts et 
dépens , suivant V exigence des cas , et quand 
l'affaire le requerra. 

V Et afin que ce présent règlement soit no* 
toire à tous j tiges , ordonne qu^à la requête du 
procureur général, il en sera envoyé des co- 
pies ou yidimus , pour y être lu , publié et exé- 
cuté à la diligence de ses substituts, qui se» 
ront tenus de certifier la cour, dans le mois, 
des diligences qi^ils auront pour ce faites, 

• A Rouen , en parlement , le 2b juin 17I1 , 
signé L. R. {Lerroux ttEnneval), président, 

» Collationné confitrme au registre de la 
chambre , par moi greffier en chef de la cour 
d'appel, soussigné. Signé Lemonier, 

• VoiM voyez, Messieurs , que cet «rrét est 
parfkitemeot conforme k la mention qu'en fiiit 
Houard. 

• Du reste, le parlement de Rouen n'est pu 
le seul qui ait érige en règlement formel , le 
principe que les procès ciTitisés doivent , lors 
même qu on peut encore les reconvertir en pro- 
cès criminels , être considérés en tous points , 
tant que dure leur ciyilisation , comme procès 
purement civils. Le parlement dt Besançon 
avait proclamé le même principe, par l'art* 14 
de son arrêt de r^ement du 18 mars 1701 , 
rapporté è la page 61 du tome 1 du recueil 
des édita et réglemens particuliers au ressort 
de cette cour. Voici en quels termes était conçu 
cet ai'ticle : Lorsqu^il iagira de convertir les 
procès criminels en civils , il suffira que les 
gens du roi aient donné leurs conclusions sur 
tf information et les interrogatoires, sans qt^ il 
soit nécessaire qu*ils en donnent d'autres au 
sujet de la civilisation , ni pesd^nt le temps 

qVS LESDITS PROCÈS SEMOMT TàMTÉS COMME 

MATtisE cirfLE; ri était qu'à la suite , ils fus- 
sent repris à l'extraordinaire, auquel cas seu- 
lement ils en auront communication. Ainsi , 
tant que les procès civilisés n'étaient pas recon- 
vertis en procès criminels, ils étaient, sui* 
vant cet arrêt, traités comme matière civile; 
et en conséquence le ministère public n'a- 
vait point de conclusions k y donner; or , bien 
sûrement , I4 règle qui voulait que tous les 



procès criminels fussent communiqués an mi- 
nistère public , était au moins aussi générale 
que celle qui voulait qu'en cas de partage dans 
le jugement des procès criminels, l'avis le 
plus dous prévalût. 

• Que pourrions nous ajouter , Messieurs , à 
un concours aussi imposant de raisons et d'au- 
torités qui se réunissent , qui se pressent, en 
quelque sorte , pour justifier la décision adop- 
tée («r les arrêts de la cour d'appel de Dijon, 
des 1 1 floréal et 3 messidor ? Et quel préte&te 
peut-il encore rester aux demandeurs pour 
critiquer cette décision ? 

» Répéteront-ils que la procédure sur la 
validité de laquelle la cour d*appel de Dijon 
avait à statuer, était criminelle ; que la sec- 
tion des requêtes de la cour de cassation l'a- 
vait ainsi jugé, par arrêt du 9 ventêse an 69 
en renvoyant k la section criminelle la requête 
de la dame Sirey en cassation de Tarrét du 
parlement de Paris, du 6 avril 1789; que la 
section criminelle l'avait jugé de même le 19 
messidor suivant , en cassant cet arrêt, et en 
renvoyant le fond de l'affaire devant le tribu- 
nal qui devait en connaître , pour être procédé 
sur l'appel de la procédure, conformément 
aux lois existantes avant t institution des ju- 
rés; qu'elle l'avait encore jugé le ag prairial 
an 7 , en rejetant l'opposition du mineur Ro- 
quelaure k l'arrêt de cassation } qu'elle l'avait 
encore jugé le 3o fructidor an 10, en cassant 
le jugement du tribunal d'appel de Paris , du 
^9 floréal précédent , et le 18 germinal an 1 1 , 
en déboutant les héritiers Roquelanre de leur 
opposition à ce dernier arrêt; qu'enfin, la cour 
d'appel de Dijon elle-même a fixé irrévoca- 
blement le caractère de cette procédure , en 
annonçant , dans le vu de son jugement , que 
les questions sur lesquelles elle devait pronon- 
cer, consistaient k savoir si la dame Sirey 
avait pu rendre plainte de la suppression 
de son état, si sa peccéduee CEtuttiELLE était 
régulière et valable , s^il résultait des char- 
ges que Jean-Louis Copeaux fUt convaincu 
Savoir supprimé tétat de la dame Sirey P 

» Tout cela est vrai, Messieurs; oui, il est très* 
vrai que la cour d'appel de Dijon avait k juger 
si la procédure criminelle, commencée en 
1784 , à la requête de la dame Sirey , était va- 
lable , et que, pour le juger , il fallait qu'elle 
f^t constituée en trilHuial criminel; mais ce 
qui ne l'est pas, c'est que cette procédure 
eût conservé sa criminalité primitive , pour les 
effets qu'elle pouvait produire entre les parties 
plaidantes ; ce qui ne l'est pas , c'est que cette 
procédure ne fût pas devenue purement civile 
dans son objet; ce qui ne Test pas, c'est que 
cette procédure, en demeutant soumise eu\ 
tribunaux criminels ( parccqu'aux tribunaux 
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criminel» seal« appartieiit le droit de juger 
•i une action commencée dans la * forme enr 
traordioaire qui leur est propre, a été dirigée 
et instruite suirant les lois particulières k eette 
forme) , pût amener , de la part de ces tribn- 
naux, aucune espèce de condamnation pénale; 
ce qui ne Test pas, en un mot^ c'est que la règle 
in mitioremy et la commisération pour Taoeasé 
menacé d*une peine quelconque , soient indé- 
pendantes Tune de l'autre , et que là où Tac* 
cusé n'a point de peine à appréhender, eette 
règle puisse encore ayoir Nen. 

• L*arrèt du 1 1 floréal et ceiix du 3 messidor 
an 13 ont donc bien jugé, le premier en dé- 
clarant qu*il 7 ayait.partage, et les deux autres 
en rejetant la demande des héritiers Roque- 
ladre, tendant A ce qu1l fût dit que le partage 
Valait jug ement en leur faveur. 

* Mais ces deux derniers arrêts sont encore 
attaqués par des moyens étrangers à la règle 
in mitiorem. Le premier doit être cassé , sui- 
vant lés demandeurs^ parcequ'il a été rendu 
dans rintérieur de la chambre du conseil ; et 

Sue , par là , il est en contrayention à Tart. i4 
u tit. 3 de la loi du 34 août 1790. Le second 
doit rètre , parcequ'en nommant pour dépar- 
titeur M. Rubat , président de la cour de jus- 
tice criminelle du département de Saône et 
Loire, il a yiolé les lois relatives au mode de 
vider les partages. 

» Les demandeurs ont complètement raison 
sur le premier arrêt du 3 messidor. Quoique 
rendu sur requête, il a dû être public; 
Tart. 14 du tit. a de k)ï du 34 août 1790 
veut que tous les jugemensUe soient; et 
du moment qu'il a été rendu dans la cham- 
bre du conseil , la cassation en est inévitable. 
Mais quel avantage les demandeurs retireront- 
ils de oekte cassation ? Aucun ; et pourquoi ? 
Parceque le second arrêt du même jour qui a 
été prononcé à ^audience , répète la disposi- 
tkm du premier, et que consèquemment il 
couvre , il efface , dans l'intérêt des parties 
privées , ce qu*il y a dUrréguUer dans celui-ci. 
» Quant au second arrêt, il est d'abord cons- 
tant qu'il n'aurait pu nommer pour départi- 
tenr « ni le président de la cour de justice cri- 
minelle du département de la Gûte-d'Or , ni 
aucun des avocats ou avoués du barreau de Di- 
jon } la preuve en est écrite dans la lettre de 
la cour ^'appel au grand-juge ministre de la 
justice, en date dn 11 floréal. Pour U**eree 
partagé (y e9^il dit), le tribunal a eu receurt 
à tafTété des Comuls du 17 germinal an^i 
mais par la lecture tjft^ii en a faiu, il a r«- 
conntt que te rHùde indiqué était impnUicable 



dans U dreonstmncê* En effet, UJasâdrmii, 
pour vider le parêage dotU il s*agit^ upptiet 
le onMième juge qui préside le triburusl crimi- 
nel séant à Dijon ; mais ce juge es wigné . 
comme conseil, les mémoires que les hérûsers 
Boquelaure ont imprimés et distribués. On 
pourrait^ â son défaut, prendre un dégMsrtS' 
Uur parmi leâ avocats ou avoués : mais tosu 
le barreau de Dijon a pris un tel intérêt deuu 
la fameuse cause dont il s^agit^ qu'il n'est 
pas un seul des individus qui le composent^ 
qui ne se soit expliqué de son opinion ers fa- 
veur de Cune ou de l'autre des parties. 

» Il n'est pas ammbs constant que M. Rttbat 
était habile à être appelé au départage. A la 
venté , il est président de la cour de justice 
criminelle de Saune et Loire ; mais il est en 
même temps , il est même nécessairement juge 
à la cour d'appel de Dijon ; et la première de 
ces qualités ne peut pas empêcher qu'en vertu 
delà seconde f il ne siège à la ooor d'appd ; 
elle né peut pas même l'en dispenser , lorsque 
sa présence'y devient nécessaire pour complé- 
ter le nombre des juges reqnis par la loi. C'est 
ce qui résulte d'un arrêt reada à la section des 
requêtes, le 4 pluviûse an 10 , sur une demande 
en règlement de juges , présentée par k veuve 
Gottin , et qui tendait à faire renvojrer devant 
•n autre tribunal , un proeés qu'elle soatenait 
contre le sieur Sélys , devant la cour d'appel 
de Liège : cette demande était fondée sur ce 
qu'il ne restait plus , dans la cour d'appel de 
Liège , que quatre juges non récusés ; mais elle 
a été rejetée , au rapport de M. Delacoste , et 
sur nos conclosions , auendu (entre autres aio> 
tifs ) qu'outre les quatre juges non récusés , U 
reste les trois juges qui t^mptissent les fonc- 
tions de présidens dans les trois tribunaux 
criminels du ressort du tribunal d*appel de 
Liège,..; que, s' il est vrai que ceux des mem- 
bres d'une section civile qui sont choisis pour 
prétiderles tribunaux criminels , doivent être 
privativement et journellement occupés de 
l importante fonction qui leur est cordée , ce 
seraH prêter à la loi un sens et une volonté 
contraires à son principal objet , que de pré- 
tendre , d'aprèi quelques phrases dé texposé 
fait des motifs de la loi , lors de la présenta" 
tion de son projet au Corps législatif que ces 
juges ne peuvent, dans aucun cas , niéme dans 
celui et insuffisance de nombre de leurs collè- 
gues , remplir des fonctions civiles ; que , s*il 
existait un doute sur cette faculté qu'ils ont 
conservée , puisqu'elle ne leur est pas expres- 
sément et clairement enlevée , ce doute serait' 
levé par l'arrêté du conseil d'état du 17 ger- 
minal an 9 , qui , par les cas de poHage d'o- 
pinions en matière civile , admet les membres 
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d!u trihunai, H n'm exeiudpoê iêêfn wié mtê 
d€ê tribunaux crimùwU. 

» Enfin , un trcnnénie fait ëftlenent cont> 
tant, c'est que des deux juges de la eoar d*appel 
de Dijon, qui préaident les tribunaux criaiintls 
do ressort , sëans hors de Dijon même , le pre* 
nrier , dans l'ordre du tableau « est M. Rtti>at. 

• C'est donc sur M. Rnbat qu'a dâ tomber le 
clioix de la cour d'appel , pour les foncHons 
de dëpartîteur; et non seulement en lui con- 
lerant cette qualité , l'arrêt du 3 messidor n'a 
contreTenn à aucune loi, mais il n*aurait méipe 
pas pu la conférer légitimement à un autre 
juge y puisque , d'une part , le président de la 
cour de justice criminelle de la Haute-Marne 
n*est placé dans l'ordre du tableau qu'après 
M. Bubat; et que , de Tantre, le président de 
la cour de justice criminelle de la Côte-d'Or» 
qui précède M. Rubat dans ce tableau , s'était 
mis dans le cas de la récusation motivée , en 
signant des consultations pour les héritiers 
Roquelaure. 

» Passons \ Tarrét du 7 messidor, et voyons 
si , par la manière dont il statue sur la récu- 
sation péremptoire que les héritiersRoquelaure 
avaient fait signifier , le 3 du même mois , à 
M. Rubat, dans la personne du greffier, il 
donne quelque prise à la cassation. Deux cho- 
ses sont à distinguer dans cet arrêt , la forme 
et le fond. 

* Dans la forme , il paratt , au premier 
abord , avoir violé l'art. 14 du tit. a de la loi 
du 34 août 1790 , puisqu'il est rendu , comme 
le premier des deux arrêts du 3messidor, dans 
la chambre du conseil. 

» Mais en supposant qu'il le viole en effet , 
de vrait-il pour cela être cassé dans Tintérêt 
des héritiers Roquelaure , ou ne pourrait-il 
l'être que sur nos conclusions , et dans le seul 
intérêt de la loi ? 

» 11 devrait incontestablement l'être dans 
l'intérêt des héritiers Roquelaure , si la récu- 
sation péremptoire proposée par eux contre 
M. Rubat, suffisait seule jusqu'à ce qu'elle eût 
été rejetée par un arrêt régulier , pour lui in- 
terdire Texercice des fonctions de Répartiteur. 
Mais il en serait autrement , s'il n'était pas 
indispensablement nécessaire qu'il fût statué 
sur cette récusation , pour que M. Rubat pût 
entrer en fonctions; si M. Rubat a pu entrer 
en fonctions sans un jugement préalablement 
rendu sur sa récusation péremptoire , sauf les 
droits des héritiers Roquelaure , dans le cas où 
cette récusation eût été fondée. Alors, en effet, 
les héritiers Roquelaure se trcoyeraient sans 
qoaHté pour critiquer la forme de l'arrêt du 7 
messidor, parceqn'alors on pourrait le consi- 



àénw eomina n'^tt^mt pM» |Mi««Mm'i4oriil 
y a«rai^ li«n à TappliRatipQ de ia masiniA » 
quod ahundui non piii^. 

» Tout dépend donc ici , loMJoors en m^ 
posant Tart. 14 du tit. a de la loi du a4 ^oût 
1790 violé par la forme de l'arrêt dont il s'agit; 
tout dépend donc de la question de savoir si , 
par le seul fait de U récosatioa péremptoÎM 
signifiée k H . Rubat , le 3 messidor , M. Rubat 
a été constitué dans l'impuissance de juger ; 
et si 9 pour faire cesser oette impuissance, il 
a été besoin d'un arrêt qui refetât fornelleaMift 
la récusation. 

s Or , sur cette question , que nous dit la loi 
du aa vendémiaire an 4 i* Rien : elle ne parle 
en aucnne manière de jugeme ns a rendre anr 
les récusations péremptoires ; elle ne contient 
pas un mot d'où l'on puisse inférer que ces 
jugemens soient nécessaires ; et assorémeot il 
n'est pas permis de faire résulter une nuUild 
de l'omission d'un préliminaire qu'elle n'a paa 
exigé. Sans doute , il est dans son intentioii 
qu'il y ait nullité , en cas d'assistance du juge 
valablement récusé , au jugement de TaffiiM 
principale : et on peut dire qu'à cet égard , 
elle se réfère k l'art, a de la loi du 4 germinal 
an a qui déclare la peine de nullité toujours 
sotts entendue dans les lois émanées des ra- 
présentans du peuple , depuis 1789, conocr^ 
Bant le mode de procéder et de juger en ma- 
tière civile. Mais on ne peut pas lui supposer 
la même intention dans le cas où le juge récusé 
mal â propos , assiste , sans rejet préalable de 
sa récusation , au jugement dont on a cherché 
k l'écarter ; elle n'a rien dit , rien rc^le sur 
ce point *, et Fon ne peut pas suppléer dans 
son texte une disposition , et surtout une dis* 
position irritante , qu'elle n'a pas cm devoir 
y placer. 

1» Objectera-t-on que l'art. a4 du tit. 34 de 
l'ordonnance de 1667 veut qu'il soit procéeU 
au Jugement des récusations P D'abord , cet 
article n'a pour objet que les récusations mo* 
tirées , et aucune loi ne l'a déclaré commun 
aux récvsations péremptoires qui n'ont été 
introduites que plus d'un siècle après. Ensuite, 
ce même article ne porte pas la peine de nul- 
lité ; et si , d'après cela , il est vrai que la cqib- 
travention à ce qu'il prescrit , peiit, aux ter- 
mes de l'art. 34 du tit. 35 de la même orden- 
nanee , former une ouverture civile ; il est vrai 
aussi qu'elle ne peut jamais former une ou- 
verture de cassation , et que telle est la 
disposition précise de -fart. 3 de U lei d« 4 
germinal an 1. 

» Mais c'est trop long*temps supposer qse 
l'arrêt du 7 messidor puisse être cassé , même 
daml'iolérêtdela loi; c'est trop loog-tcmps 
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«apposer que cet arrêt m dA être prononce à 
raudicoce, L*art. f 4 du tit a de U loi ia s4 
août 1 790 veut , à la rente , que tous les juge- 
mens soient publics ; mais il ne comprend 
certainement pas dans sa disposition les actes 
des tribunaux qui ne concernent que leur 
discipline intérieure, qui ne règlent que le 
service de leursmembres, qui ne font que dé* 
terminer si tel juge doit ou ne doit pas, peut 
ou ne peut pas , assister à la discussion , à 
rezamen de telle affiiire. Or , dans tous les 
temps , il a passé pour maxime que les récusa- 
tions appartiennent k la discipline intérieure 
des compagnies de justice , et jamais on n*a 
souffert qu*elles se jugeassent publiquement. 
Bans le premier projet de l'ordonnance de 1667 , 
les rédacteurs avaient inséré un article ( c'é- 
tait le 38« ) qui tendait à faire juger les récu- 
sations contradictoirement. Mais le premier 
président du parlement de Paris observa que, 
si cet article avait lieu^ ce serait mettre les 
Juges dans la place .de la partie ; que cela 
serait fort indécent dans la justice ^ et que la 
récusation se traitait comme un fait de la dis- 
cipline intérieure des compagnies , qui se de» 
vait régler entre les juges , sans la participa- 
tion des parties , des gens du roi^ ni de qui 
que ce soit ; et sur cette observation > non 
seulement Part. a8 du projet fut rajé , mais 
on y substitua , dans l'art. a4 ^^ l'ordonnance, 
une disposition qui prescrivit de juger les ré- 
cusations dans la cbambre du conseil. Aussi 
Jousse remarque- t-il sur cet article , qu'elles 
se jugent sans instruction et sans que la par^ 
tie adverse de celle qui récuse^ en ait connais» 
sance,. . Ces jugemens , continne-t-il , se ren- 
dent à la chambre , comme il est porté à la fin 
de cet articles , et non à taudience. Et bien 
loin que la loi du 33 vendémiaire an 4 ait dé- 
rogé , pour les récusations péremptoires , à 
cette manière de juger les récusations moti- 
vées , elle a , au contraire , fait entendre bien 
clairement que tout ce qui concernait celles-là, 
devait , comme celles-ci , se traiter dans l'in- 
térieur des tribunaux; et c'est ce qui résulte 
de Tart. 5 par lequel il est dit qu'aiicuite des 
récusations péremptoires ne peut être faite en 
présence des juges assemblés. 

C'est aussi , Messieurs , ce que vous avez dé- 
cidé dans cette affaire même , en procédant, 
le 17 fructidor an 13 , au jugement d'une obser- 
vation fiûte à l'audience de la veille par les 
héritiers Roquelaure , et qui tendait à inviter 
l'on des magistrats de la cour à s'abstenir. Pour 
statuer sur cette observation, hors la présence 
du magistrat qui en était Tobjet , et pour le 
faire en nomlûre compétent , vous avez appelé 
un membre de la section des requêtes ; vous 



lui avez donné lecture , dans la chtumbre du 
conseil^ du procés-verbid de l'incident élevé la 
veille ; il a délibéré avec vous, sant mwcir en- 
tendu à l'audience rien de ce qhi sirait été 
dit par les héritiers Roquelaure ; et ai Farrêt 
qui est résulté de cette délibération, a été pro- 
noncé à l'audience , c'est uniquement parœ- 
qne l'observation qui y donnait lien , avait été 
publique, et que la même publicité étafC , jmu- 
là , devenue nécessaire pour la rejeter. 

• Ainsi, point de vice de forme à reprocher 
à l'arrêt de la cour d*appel de Dijon , da 7 
messidor ; d'ailleurs , nous l'avons déjà dit , 
Mt-il vicieux dans la forme , les héritiera Ko* 
quelaure ne pourraient en tirer aucun avan- 
tage; et c*est ce qu'ils reconnaissent eux- 
mêmes par le silence absolu dans lequel Us se 
tiennent à cet égard devant tous. Biais il reste 
à savoir si , au fond , cet arrêt ne contrevient 
pas à la loi du 33 vendémiaire an 4* 

• Vous seriez , nous osons le dire , forcés de 
déclarer qu'il y contrevient en effet , vous seriez, 
forcés d'en prononcer l'annullation , s*iln'y 
avait pas , pour le justifier , d'autre motif que 
celui dont s'est étayée la cour d'appà de Dijon. 

1» La cour d'appel de Dijon a jugé que M. 
Bubat ne pouvait pas être récusé péremptoi- 
rement , parcequ'il avait été nommé départi- 
teur par le grand-juge ministre de la justice. 
Mais il n'y a U ni exactitude dans le fait , ni 
justesse dians la conséquence. Legrand-jage 
n'a pas délégué à M. Rubat la qualité de dé- 
partiteur; il a bien écrit à la cour d'appel de 
Dijon ,7*01 nommé M, Rubat; mais , dians la 
vmté, ce n'est pas du grand- juge que M. 
Rubat a reçu son caractère, il ne l'a reçu que 
de la loi ; et le grand- juge n'a fait véritable- 
ment qu'annoncer à la cour d'appel de Dijon , 
que M. Rubat était appelé aux fonctions de 
départiteur par l'ordre du tableau des magis- 
trats dont cette cour était composée. D'un au- 
tre cêté, le grand-juge n'avait eu ni l'intention 
ni le pouvoir de priver les héritiers Roque- 
laure du droit qui eût pu leur appartenir, de 
récuser péremptoirement M. Rubat ; et de 
quelque manière que Ton entendit ces termes 
de sa lettre, fai nommé Jf. Rubat ^ il n'en 
pouvait résulter contre les héritiers Roque- 
laure , un obstacle a l'exercice d'une faculté 
accordée par la loi i tous les citoyens. 

» Maïs , ce qui devait déterminer la cour 
d'appel de Dijon à prononcer comme elle Ta 
fait, ce qui devait motiver, de sa part, le rejrt 
de la récusation péremptoire proposée le 3 
messidor an 13 , par les héritiers Roqudaure , 
c'est que les héritiers Roquelaure étaient^ le 3 
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mestidoran 13 , doublement ifoo-receyables k 
récuser péremptoirement M* Rubat. 

» lit y étaient d*abord non-receyablei , par 
cela feul qu*ik ne Tavaient paa récusé dans 1« 
terme fixe par l*art. 5 de la loi du 23 vendes 
miaire an 4 > c'est-à-dire ,au moins troU jours 
francs avant celui indiqué pour le jugement. 
En effet , ib ne Tavaient récusé , comme nou« 
venons de le dire, que le 3 messidor, et le juge- 
ment avait été indiqué au 8 nÎTÔte ; car c'était 
le 8 nivôse que les plaidoiries avaient com» 
mencé , et il eal certain que , dans le sens de 
la loi du a3 vendémiaire an 4* le jugement 
commence dés l'instant oà les plaidoiries sont 
ouvertes. Laconr l'a ainsi jugé par deux airéts 
rendus à la section civile ^ le i*', le 11 germi- 
nal an 9 , au rapport de M. Audier-Massillon 
et snr DOS conclusions , en rejetant le recours 
des frères Bonnet contre un jugement du tri- 
bunal civil du département du Finistère ; le 
second , le 4 nivôse an 12, au rapport de M. 
Coffinhal, en rejetant le recours du sieur Hey- 
mans, contre un jugement du Tribunal d'appel 
de Paris. Ainsi , M. Rubat n'était plus récusa- 
ble péremptoirement , nous ne dirons pas le 3 
messidor , mais même le 8 nivôse ; et c'était le 
4 nivôse qu'avait expiré, à son égard, le délai 
de la récusation péremptoire. 

)iDira-t-on que le 4 nivôse , on ne pouvait 
pas prévoir que M. Rubat dût concourir au 
jugement , et prétendra- t*on inférer de là que 
ce n'est pas avant le 8 nivôse qu'il a dû être 
récusé , mais seulement avant le 7 messidor , 
jour où il a pris rang parmi les juges ? 
* 1» L'objection disparaîtra bientôt, si l'on veut 
bien considérer que, dés le 4 nivôse, M. Rubat 
était,en sa qualité de juge de la cour d'appel de 
Dijon, éventuellement appelé au jugement du 
procès; que la loi le dësignait^dès-lors, comme 
devant prendre part à ce jugement,soit dans le 
cas où les juges résidans àDijon se trouveraient, 
par maladie ou par mort, réduits à un nombre 
inférieur à sept , soit dans le cas où il survien- 
drait un partage d'opinions ; que par consé- 
quent , dès-lors, chacune des parties a dû pré- 
voir qu'elle aurait M. Rubat pour juge, et 
proposer contre lui sa récusation péremptoire. 
C'est ainsi que, dans les tribunaux de première 
instance et de commerce,le délai pour récuser 
les juges suppléans , court de la même époque 
que le délai pour récuser les juges titulaires, 
quoique jusqu'au jour où commencent les plai- 
doiries , il soit incertain s'il y aura lieu de 
remplacer un juge titulaire par un suppléant, 
quoique , jusqu'à ce jour, on ait lieu de croire 
qu'aucun juge titulaire ne viendra à mourir 
ou à s'absenter et ne tombera malade. 

• A cette première fin de non-recevoir qui 
Tome XVI. 



s'élevait contre la récotatioi? proposée le 3 
messidor an is , par les béritiert Roquekara, 
il &ut en ajonter une seconde qnî réîoltaitde 
ce que , dès le 7 nivôse , veille de l'cttvertnre 
des plaidoiries , ils avaient contomnnë dms la 
personne de M. Godiaet , le droit q«e leor at» 
triboait la loi du a3.veDdànaire an 4 « de ré- 
cuser péremptoirement un juge queleonqoede 
la cour d'appel de Dijon. 

» Inutile de dire qu'Ut n'avaient réouté pé- 
remptoirement M* GodîjMt qne par nim sia^ 
lettre , que M* Godinet n^était paa teoa de 
déférer à cette récaaation,et qu'il fêtait d'Mi^- 
tant moins , que le délai poor la récaaaiioa 
péremptoirç était «lors expiré. Ce neaont là 
que des subtilités et de vaines déciles. Quel 
est le but de la loi du ^ vendémiaire an 4? 
C'est de procurer à vaat partie l'amnlage , la 
satisfaction de récuser sans motif rnn deaes 
juges. Or, cet avantage, cette satialiieUon > 
les héritiers Roqualance en ont joui envers M. 
Godinet. Ils ont, donc profité de l'entier eflët 
de la loi du a3 vendémiaire an 4 ; «^ eertea il 
ne leur sied pas , ils n'ont pas le droit de venir 
dire aujourd'hui qu'ils n'auraient pas dû en 
profiter. Ils ne peuvent donc pas aujourd'hui 
regarder comme non-avenue la récusation pé- 
remptoire de M. Godinet, et par là se ménager 
le moyen d'en proposer une semblable contre 
M. Rubat. 

• Poor rendre ceci pins sensible, supposons 
que M. Godinet se fût présenté, aprèi l'arrêt 
du 1 1 floréal , pour vider le partage déclaré 
par cet arrêt ; et qu'il eût soutenu en avoir le 
droit, soQs le prétexte que sa récusation avait 
été irréguliére et tardive. Assurément les hé- 
ritiers Roquelaure Tauraient écarté , en lui 
disant : vous avez acquiescé à votre récusation, 
vous l'avez exécutée , vous n'êtes plus receva- 
ble à en critiquer la forme. Et en effet , il en 
est d'une récusation péremptoire, comme d'un 
exploit d'assignation : qu'importe qu'un exploit 
d'assignation ait été donné dans une forme ir- 
régulière ou à trop bref délai ? Du moment que 
la partie assignée y a obéi, du moment qu'elle 
en a couvert les irrégularités par son acquies- 
cement , tout est dit , on ne peut plus le faire 
déclarer nul , et il produit les mêmes effets que 
s'il eût été originairement valable. 

» Ainsi, quoique mal motivé, l'arrêt du 7 mes- 
sidor an 1 9 est parfaitement conforme à la loi du 
a3 vendémiaire an 4; et c'est vainement que 
les héritiers Roquelaure en réclament la cas- 
sation. 

• A l'égard de l'arrêt du 9 du même mois, il 
n'a fait , comme vous le savez , que rejeter les 
conclusions des héritiers RoqueUure à fin de 

22 
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«uriît à loato disciiasioii , jasqtt'A ce cfae vous 
eiMsi^i «Uluë âttr lear deiiMBil« «o caMatkm 
ûtatuntéUdéBii floréal ot^mtÉndor «nia; et 
il eH difficile de dcriiMrtiir quel let hërttién 
Aoqndlanre, qui n'otat rten dite i eet-ëg ai^ dfliiè 
leur mimmrt ni à l'âodMfeoe, ont pa baêer 
Feipâraiice de le latre oatiar^ 

• De deax cboiet INitiè, tfl eiStt i 6« rafnêl dik 
9 messidor doit être cooaidtfre' comme teùâû etk 
matière oirile^ ou il doit étra eoosid^rë comme 
rèwk en matiéni cHminetle. Au |Mfëmier ca« , 
rarti 16 de la loi du i« 4éeènbre I990 est là 
pMir dire ^uVn Mutiirè ùU^iie^ ta demandé en 
eai9aUon nfarréturtt pus Veticution du jugé- 
mem, Am seoand eas 4 Tart» ^ du Code du I 
brumaire ati 4 déftod , même â la partie pp- 
blique^ d*arréttr et de Nispendre l'instructidil 
et le ingmnebt de» proeéè , par dés l^coar» eil 
casaatioM de jugemens ineidentelâ. La cour 
d'appel de Dijon ne pourall doni; , sôus aucun 
préUate 5 ne pas icefeter le sUMis dematidé par 
les héritiers Rocfuelaare : son arl*ét du ^ met- 
ftidol* cit donc ^ k tout égards, inatU(}uable. 

» beste Parrét du y thermidor, qui , en vi- 
dant le partage , statue définitivement , et sur 
la procédure criminelle qu'il déclare valable 
et régulière , et sur le principal qu'il évoque, 
et par suite , sur l'état de la dame Sirey qu'il 
recon nait fille légitime des sieur et dame de 
Houchin. 

» Huit moyens de cassation vous sont propo- 
sés contre cet arrêt : 

«Contravention à l'ordonnance de Blois et à 
celle de 1667 , en ce qu'au moyen d'une procé- 
dure criminelle , la dame Sirey a été admise ii 
prouver par témoins un état dont elUe n'avait 
pas de preuve littérale ; 
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ce quni a été pron6fi«é mt ud piittdilail qui 
n'existait paé $ 

* EhÉii, (MUtraveiiticMi à fautorîM de U 
eboiefugéé, ett ce que la dame ttrey my^aii 
ététéfkvcyée à Ûnê civiles par UA jn^ement aa- 
^el elle avait aequieicé. 

* Reprenons successivement chacun de c#e 
tnoyemi. 

» le premier offire à votre muoùcii deux ^«i0v» 
tions absolument dîMkiotea 1 l'une « si la daai# 
Sir^ a pu rendre plainte en suppression da aoH 
dut , avant d'avoir fait îUfer par les tr&uuainl 
civils quel était l'état qni Im appartenait ; ttm^ 
tre« si elle a pu se iervir de la preuve atqnîne 
par la voie criminelle « de la sappressiob ôm 
•on éUt« poot foire ju|^ que aon éut est eekd 
de fille légitime des sieur et datne de Hoochitt. 

«La pt-emiére quettbii est décidée contre U 
dame Sirey, par l'art. Si; du Code civil; mais 
le Code civil ne disposé que pour Tavenir » 
il né peut pâft faire la loi 4 une procédure com- 
mencée Vifigtafi» avant sa promuIgation,et nous 
ne devons , nouft ne pouvons nous attacher ici 
qu'aux réglés qui étaient en vigueur au mo- 
ment où cette procédure a été entamée. 

» Or, ces régies , quelles élaient-elles alors t 
S'il en faut croire les héritiers Roquetaure, 
elles étaient les mêmes que nous retrouvons 
dans le Code civil ; et alors comme aujourdliui, 
la plainte en suppression dVtatne pouvait êtrtf 
reçue légitimement, qu'après que les juges ci- 
vils avaient décidé quel était le véritable état 
du plaignant. Si , au coto traire , nous écoutoni 
la dame Sirey , l'art. Say du Code civil a cta- 
bli un droit tout-à-fait nouveau , et l'ancienne 
jurisprudence y était diamétralement opposée. 

» voyons laquelle de ces deux assertions mé- 



• Contravention à la loi du 9 octobre 1789, 
eti ce que Tarrêt n*a pas été précédé d'un rap ^'^ ^^ pl»> ^^ croyance ; et pour nous en at^ 
port fait à l'audience ; surer d'autant mieux, examinons-les soUs deux 



port 

«Contravention aux régies de la compétence 
judiciaire, en ce que M. Rubat n'était , comme 
départiteuir, investi d aucun pouvoir pour con- 
courir au jugement dès questions étrangères k 
celle qui avait , le 1 1 floréal an ta, occasion- 
né un partage ; 

I» Contravention h l*Ordonna&ce de 1^70, en 
ce que lea juges se soât permis d'évoquer le 
principal, quoique la matière ne fût rien moins 
que légère ; 

^ Contravention à la même loi , en cè qo*à- 
vant l'évocation du principal, îl n*à pas été 
fait lectttïtdes charges et informations ; 

^Contravention à la même loi enpore, en ce 

2 n'en évoquant le principal , on a eu égard à 
es dépositions de témoins qui étalent nulles 
dans la Ibrme * 
î» Et encore cùnifavenHota à h même l6i, «b 



pobts de vue diflérens : d'abord , d'après lea 
principes communs k tous les délits auxquels 
se rattachent des intérêts civils; ensuite, d'a- 
près les décisions particulières au délit de sup- 
pression d'état. 

• En thèse générale, tout délit donne essen- 
tiellement lieu à une action criminelle; et il 
peut être poursuivi par cette voie , quoique de 
la preuve qull a été commis , il doive r^ulter 
un jugement qui prononce sur des intérêts pu- 
rement civils. Nous ne répéterons pas tous le* 
développemens dans lesquels nous sommes en- 
trés sur ce point,^ votre audience du ao fructi- 
dor an la, dans la cause de PottCr contre Mer- 
lin-fiall et Champagne (i) ; nous rappellerons 
seulement à votre mémoire les exemples que 

(1) jr. Tarticle Suppression àe tûtes , $. i. 
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«INI» AF0p# tim 4» «riiiM ct« fm «0 itcnlwrt 
publiques ou priy^$ ; du crime <U Jiimubtiofi 
de d£tt0i commis par un ^cl^teur au faimt« au 
préjudice de ms T(friUl>la créanciers i du 4ol 
à l'aide duquel un pvtiçidier mtftmiA uao 
obli^aliop k un homie qui m lui é^ nwh ou 
oiwQ qui^Unce à im d4>iteup qii'il n'/i péiiit 
p»y^i de la eoustraclioik qu*un d^lvteuv fait à 
•on çréaucîer du titre çle sa criSaiiM c «ofié , da 
U tiippresfio» que £Mt uo b^tiev du t^ita* 
Qi^i4 qui le prive en tçut ou en partie 4e la 
fQcc««iiQQ à laquelle U était ^ippelé par U loi» 
Paue (ons cf s <Qa# , le ia;^e eriroinel eaiinaU 
directement du crime ou ddlit q^i lui e»t deV 
ppncé ; et il P*est pas obligi^ d*atk»dre ,pour 
iottruire et juger » que le» |tribuua«i* etTiia 
aient d^laré iaux , «imul^ , aurpris ç»r dol « 
eoMttrait p^ supprima par vîoJapci^pu luaebir 
«utien imuduleuse , 1^ congRat* la quittance • 
!# ftest^iuf ut , le titre 4{U(9J|cp0que sur lequel 
jTett exerce ledelit ouïe erimt et qui «p a M^ 
^«à quelque sorte , le si^ge et la matière. 

• Il j a cependant* coHunc nous rebservîona 
4 la même ««dkvce , des d^its qui sortent, à 
cet fgard , delà r«gle commune, et qui , dens 
certains cas, ne peuvent donner lieu à mn fuge- 
ment criminel, qu*aprés que lea tribunaux 
4mla ont ptis connaisseacfB 4e facAe auquel 
ils ee néiièrent. Cet dâita leet ecwi qui prë- 
«ippesini un tût ou une «onveaiie^ dont il 
«^e teiMi jcpi'aii plaignant 4e se procurer osk 
preufie liUerale^et iqu^il pe peut, faute de 
celte précaution , être edmis à prouver par 
tdusoÛMu Asnsâ, laditaipetio* qu'un dépetitaire 
«tt accusé d'atvoir ûitie dek cLese ceafide k aa 
garde, est eertainemeait un délits et lors- 
qu'elle est prouvée, Tart. i a de la loi du a5 
frkiaire an f veut qu'elle soit punie d'une an- 
ode eu mpna , et de quatre annéet au plufi 
dVBpnsoneeaaent. M ak couiBe , d'une part , 
eUo présuppose nécessairetteot «n dépôt; 
comme il ne peut pas y avoir eu de délit , si la 
chose prétendue dissipée n'a pas été déposée 
préalablement i^ccmme , d'un autre c6té, la loi 
ne pennet pas de prouver par témoios le dépôt 
velontsire dont rob)et «eBoède une oertsAne 
eemme, et^pie Ton ne peut pasiK:quérir, «aéme 
pur une voiedétoumée, la preuve «estimenîsie 
d'un fait dont on a été le matlre, dans |e 
iempaeà ilVeet passé, de «eproourtr la preuve 
per écrit, il a été eonstamment jugé par les 
anciens tiéinmauB , et -vous avez vous-mêmes 
«ensacvé leur jari^pndenee , que , dans leoat 
où le dépôt ulMlni tvoné ni prouvé au moins 
pi^paratoi us mo u t par 4fiinif le juge qpâiuiupl ne 
peut paainsJUruw 'Contre lu pi^ébwdu déposi- 
taire prévaricatour, ni le .condamner çnmmo tel. 
M Voîl^ dooc deu» dMies d# délits bien 



distinctes , l'une géuérale • r^olrepufticuliévo. 
Pans la dajMe générale, sont les déliU dont In 
pourauite iippe r tie n t immédiatement au |n0B 
crimiufl «bieo qu'ils aient eu pour matière 
des itttérêu pufomeni oi vUs , bien que de lemr 
preuve il doiyo vésulter d^ ingemena wr lea 
intérêts pnrcmant civils du déiiaquant, eu 
mém9 de personnes tierces. Dans la elame 
pfirUcuUére, #ont les délUs que le juge crimi- 
nel peut bien poursuivre * U>aiaqu'il ne peut 
iuiS^r qu'après que les fiûta qu'ils pnésuppesent, 
eut été déclarés par h i«io civil» 

» Maintenant , quelle est celle de ces 4eun 
^«•SC^ à laquelle appartient le crime de sup- 
pression d*^t? Bien eertaiuement il appar- 
tient à la première , si l'on ne prouva pat clai- 
rmnent qu'il doit être rangé dana.la seeoade; 
Cur • U (% ne ^'applique pus claîremenl Ten- 
ception, là siMate dana toute son étendue , 
là reste diuis toute a» |omt, \k eommandené- 
cmiairement la ré^f générale» Or, la aupprei- 
«en d*état présupposo sens doute un état qui 
A été supprimé ; meis» d'une part, eone pant 
pas (mekVenûpt qui se plaint de laaoppres- 
•iou 4c son état, le même repvocbe que Pon 
(ait avec tant de raison i celui qui ae ptaint de 
le vioUtii^ d'un dépôt ; on ne peut pas bii dire: 
tétal4i4^PQU$ ptyU9nd€%qmV0n vousapri- 
1^, il ria um <?u'd «^eu^ d$ têfaim cûnsiaor 
p4fr> dsn^ ou m^fn^t d^ votn nu^Wanoe. £t 
qm^d CP pour vuiX , «vee todement , lui tenir 
un langage aussi abaurdo , il serait an moins 
en droit de répendre que la pUinU poatepré- 
dnémrnt sur U fait qui l'a privé de la preuve 
littémle de aon ^tat , &H qn'U n^a certes pat 
dépendu de lui de Isim constater par écrit au 
moment où «IVeat passé. Ainsi, soua ce pcc- 
nner ruppc»*, pointd'anaaogie entre la jpbàntc 
enfupfressiou d'étatet la plainU en wa^ ^î e n 
de dépôt. U plainte cnflwppreisiond'dintdoit, 
an contraint, anus fie peenûer rapport, Ane ai- 
siavilée à la plainte «n aenatraclion de tHre de 
créance perUe par k /créancier «outnr Mn^l^- 
biteur , A laplainteeulacéintion de tealament 
pcrtécfnr lelé^itaîre oonlm l'bdrilîer ^ m- 
$€0m. Bt par eomufqucftt, aoua eepwuuier 
rapport , U plamte en suppreasion 4'éla* peut 
être reçue, pent dtw instruite, peut <ôtre iu^e, 
tens .qu'un préatable les iribnnauY fBîvilp ^aient 
décteré quel étarit l'était dont la ^suppnession 
^st ariieuiéo- 

» yuu eut!» «êité , pour .ctabUr qu!un état 
* étéeMPPWPé, il u*«st p«a jpéfle0suir#4'éte- 
blir pnWaWement quel éteit -cejt état 5 et ç^ 
une *coude diWrepce qu'il f a n»^ U 
plainte w auppwssipu d'étm ^t M pW»tç 
en vioUtion de dépôt, l4 fait du 4épot qui 
(orms 4a çQuditieu préflablç ^9m^nfn 
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de la cihsipatioD de la chose dëposëe, n'est pa^ 
un ùAt essentiel par soi *, il peatn*aToir pas ea 
lieu , et e*est poar cela que la preare littorale 
ou conlessionnelle en est requise , ayant que 
fe juge criminel puisse condamner le prétendu 
yiolatenr du dépôt. Biais tout homme natt es* 
sentiellement arec un e'tat ; tout homme , en 
naissant , appartient nécessairement à un père 
et à une mère. Si donc , par une manoeuvre 
coupable , on a àté à un enlànt Tarantage de 
connaître les auteurs de ses jours , le fait seul 
de le lui avoir àié , constitue un délit ; et si ce 
dâit existe réellement , il est réellement pu- 
nissable, quoiqu'on ne puisse pas le rattacher 
à la connaissance positive du véritable état de 
cet enfant. 

» En6n , une troisième difie'rence qui s'ofte 
au moins dans notre espèce, entre la plainte 
en vicdation de dépôt et la plainte en suppres- 
aien d*état, c'est que le fait de la violation du 
dépôt ne peut être établi que par des preuve» 
extérieures , que par des dépositions de té- 
moins ; au lieu que , dans notre espèce, le fiiit 
de la suppression d'état est authentiquement 
constaté par Vacte même qui a opéré cette sup- 
pression. Ont i Messieurs, c'est dans sa propre 
inscription sur les registres de naissance , que 
la dame Sirey trouve la preuve directe et ir- 
réfragable de la suppression de son état. L*an 
vj6t et lê^ mai (c'est le curé de Yilleroj qui 
parle)^ a été bapHMie unefilie dokt les pèbe 
ET MàMM ME SONT tNCowNUs , 90UM le immu de 
Miarie^Thérèêe'Louùe'Jeanne'ChariotU, Le 
parrain a été Jean-Louis Copeaax , soussig" 
né; et la Marraine Marie-7%érèse Ferdrey^ 
aussi soussignée. Il est impossible, en efiët, de 
. ne pas voir, à U lecture de cet acte, qntl a été 
fiiMque tout exprès pour 6ter à la dame Sirey 
jusqu'au plus faible moyen d*arriver à fat con- 
naissance de sa filiation. 

• B'abord, le parrain et la marraine n'y font 
paa la dédaralion que la loi exige d'eux, sur ce 
qu'ik peuvent et sont censés connaître de l'é- 
tat de l'enfant qu'ils présentent k Tofficier pu- 
blie; c'est Foffioier lui-même qui, pour leur 

< épargner un mensonge dont leur conscience 
est sans doute alarmée, prend sur lui de dé- 
clarer que le père et la mère de cet enfant lui 
sont inconnus. Et vainement chei;che^-on à 
insinuer que le pronom me n'a été intercalé dans 
l'acte qu'après coup et a l'instigation de la 
dame Sircy. Ce qu'U y a de cerUin , c'est que 
Tintercallation existe à la fois sur les deux regis- 
tres ; ce qu'il y a de certain , c'est que, dèsia 

* fin de l'année 1761, sept mois après la naissance 
de la dame Sirey , fun des deux registres a été 

' déposé au greffe du bailliage de Sens ; ce qu'il 
y a de certain , c'est qu'en 1786 , d'après une 



commission rogatoire du lieutenant-crioiitieF 
du Chàtelet, il a été constaté , par un procès - 
verbal du lieutenant-général du baVniage de 
Sens, dressé en présence et sur les réquisitions 
do procureur du roi , que les deux régis tres^ 
étaient parfaitement conformes l'un à l'autre; 
ce qu'il y a de certain , c^est que , si le pro- 
nom me n'eût été intercalé dans l'acte de nals- 
saoce qu'après le dépôt de i'un des deux re^ 
gistres au greffe du bailliage de Sens, il se 
serait trouvé , dans cette partie de l'un et de 
l'autre registre, des difl^rences d'encre et 
d'écriture dont le procès- verbal n'aurûtpas 
manqué de foire mention ; ce qu'il y a de cei^ 
tain, en un root, c'est que les deux registres 
prouvent , par leur extrême conformité , que 
le pronom me n'a été et n'a pu être inséré dans 
l'acte de naissance de la dame Sirey , que par 
le curé de Yilleroy. Et dès^là, reste dans toute 
sa vérité , l'observation que fait nattre dans 
tous les esprits cette étrange manière de rédi<- 
ger un acte de naissance , rot>servation que 
le parrain et la marraine , obligés par la loi 
de s'expliquer sur l'état de l'enfant , n'en ont 
rien dit ; et que le curé , obligé par la loi de 
se taire à cet égard , est cependant le seul qui 
ait parlé. 

» Ensuite , le parrain et la marraine gar- 
dent le silence sur leur domicile , circonstance 
dont cependant l'usage général, d'accsrd avec 
la raison , voulait que l'acte contint une men- 
tion expresse; etpoun{aoi le dissimulent-ils ? 
Indubitablement, c'est pour iaire perdre leuvs 
traces â l'en&nt qui vient de naître , c^est poor 
empêdier qu'un jour cet enfant ne découvre 
qu'ils sont domestiques de la dame de Hon- 
diin. 

» Enfin , la marraine qui est mariée , porte 
la précaution jusqu'à ne prendre que son nom 
de fille; elle cache avec soin le nomdeEavin, 
son époux , que la dame de Houchin emploie 
également à son service intérieur. 

« On ne saurait donc en douter , l'acte de 
. naissance de la dame Sirey prouve par soi la 
suppression de son état: et dès-lors, nulle 
raison pour appliquer ici la règle du droit 
commun qui , par exception aux principes rgé- 
néralement reçus en matière de délits, sus- 
pend en certains cas l'exercice de la juridiction 
criminelle relativement aux crimes dont l'exis- 
tence ne peut être constatée que par la preuve 
préalable d'un fait ou d'une convention que 
la loi défend de prouver par témoins , quand 
on a été le maître de le prouver par titre. 

n Mais si cette règle de droit commun est 
par elle-même inapplicable à la dame Sirey , 
n'y a-t-il pas des lois particulières qui loi en 
commandent Tapplication ? Tel est le second 
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point de yoe sous lequel novs avons pronris 
d'examiner la qaesHon qni nous occupe en ce 
momeat; et à cete'gard, un seul mot pourrait 
nous suffire: c'est que les demandeurs ne citent 
aacone loi qui, ayant la promulgation du Code 
ciril , ait dispose conformément à l*art. 3^7 de 
ce Code; car, de ce queTart. i8i de Fordon- 
nance de Blois et l'art. 7 du tit. qo de Tordon- 
nance de 1667 étaient généralement interpré- 
tës,comme défendant d'one manière implicite, 
la preuye testimoniale de la filiation ; de ce 
que , sur le fondement de ces lois , la cour a , 
par un arrêt rendu à la section civile, le ai 
▼en t ose an 7 , cassé un jugement du tribunal 
civil de Seine et Oise , qui avait admis la nom- 
mée Sophie à prouver par témoins qu'elle était 
fiNe de la dame de Beaufaamais , il ne s'ensuit 
assurément pas qu'il soit défendu de poursuivre 
&ectement par la voie criminelle, et de prou- 
ver par témoins, le délit de suppression d'état 
qui a privé un enfant du titre légal de sa 
filiation ; comme de ce qae l'art, s du titre cité 
de l'ordonnance de 1667 interdit la preuve tes^ 
tiraoniale de toute convention dont l'objet 
excède 100 livres , il ne s'ensuit pas qu'il soit 
défendu k un créancier de poursuivre directe^ 
ment par la voie criminelle et de pi'ouver par 
témoins , le vol que son débiteur Ini a fait de 
f acte constatant sa créance ; comme de ce que 
rart. i*' de l'ordonnance de 17 35 prohibe la 
preuve testimoniale de toute disposition testa- 
mentaire , il ne s'ensuit pas qu'il soit défendu 
à un héritier institué- ou à un légataire, de 
poursuivre directement par la voie criminelle, 
et de prouver par témoins, la lacération que 
l'héritier ah intestat a faite du testament do 
défont. Et puisqu'on a fait à un traité de la 
légitimité, publié en 1785(1), l'honneur de 
vous eo citer un passage dans lequel il est 
établi que la preuve par témoins de la filiation 
n'est le plus communément admissible qu'à 
l'aide d'un commencement de preuve par 
écrit , il est assez étrange qu'on ne vous en 
ait pas également eité les deux alinéa , qui 
sont ainsi conçus : 

• Iljr a dans le Journal des audiences , tm 
arrit du 12 janfier 1686, (fui Juge ^ sur les 
conclusions de M. Pavoeat- général Talon , 
^u'tm lieutenant-criminel n'aidait pu , en pre- 
nant connaissance des excès et des mauvais 
traàemens commis dans lapersonne d un mari 
et d'une femme , par un étranger qui se pré- 
tendait leur fils, admettre Caccusé à la preuve 
de sa prétendue filiation,,, . 

• Bousseaud de Laeombe conelud de là 
que les lieutenans-criminels sont absolummU 



{i)r.UMépefkÂre de jurisprudence, ta mot 
Ufitémité , f ect. 4, $. 3, B» 4. 



incompétens pour connaître des questions eté^ 
tôt, Cestune erreur; ils peuvent en prendre 
connaissance toutes les fois qu'elles sont pro- 
posées principalement, et qu^il résulte des 
circonstances dans lesquelles elles se présen- 
tent , un crime susceptible d'une instruction 
à r extraordinaire, Cest ce que prouve nette- 
ment Vart. 8 du tit, i^ de l'ordonnance de 
1670.... ; tusage vient à l'appui de ce texte.,,, 

» Répétons-le donc avec la plus ferme assu- 
rance , il n'existe aucune loi antérieure au 
Code civil, dans laquelle se retrouve , soit en 
termes exprèst soit en termes équipollens , la 
disposition de Tart. 3^7 de ce Code *, et d'après 
cela , il importerait bien peu que la cour d'ap- 
pel de Dijon eût jugé contre la doctrine de» 
auteurs qui avaient écrit , contre la jurispru- 
dence des arrêts qui avaient été rendus, avant 
la promulgation du Code civil : dés qu'elle n'a 
jugé contre aucune loi , son arrêt e;it , par cela 
seul , d l'abri de toute atteinte. 

» Mais nous devons aller plus loin : en fai- 
sant le procès à l'arrêl de la cour d*appel de 
Dijon , les demandeurs le font implicitement 
et même à fortiori à vos propres arrêts , c'est- 
à-dire , à la cassation que vous avez prononcée 
les 19 messidor an 6 et 39 prairial an 7 , de l'ar- 
rêt du parlement de Paris , du 6 avril 1789 ; 
et le ministère que nous avons l'honneur de 
remplir auprès de la cour suprême , nous im- 
pose le devoir de prouver qu'en cassant ce der- 
nier arrêt , non seulement elle ne s*est pas per- 
mis un acte arbitraire ^ roab même elle n'a 
fait que ce que lui prescrivait rigoureusement 
la loi dont elle n'a été , dans cette occasion , 
comme dans toutes, que le calme et froid inter- 
prète , que l'impassible organe. 

I» Qu'avait fait le parlement de Paris , par 
son arrêt du 6 avril 1789., en déclarant nulle 
la procédure criminelle instruite sur la plainte 
de la dame Sire j ? U avait jugé qu'à l'époque où 
cette plainte avait été rendue, il existait une 
loi qui , sembable à ce qu'a depuis réglé le 
Code civil , défendait toute action criminelle 
en suppression d'état , jusqu'à ce que la quea- 
tion d'état fût jugée par les tribunaux ci vils.Or, 
cette loi existait- elle en effet? Non. Le parle- 
ment de Paris avait donc excédé les pouvoirs- 
qui lui étaient délégués par le législateur ; il 
avait donc usurpé les fonctions du législateur 
même ; et à ce seul titre , son arrêt ne pouvait 
pas échapper à la cassation. 

>Mais il avait fait pluf^ encore : il avait for- 
- mellfimeat violé l'art. 8 du tit. 14 de l'ordon- 
naïKe de 1670, puisquecet article range parmi 
let caa où un oomeil peutétre donné à l'accusé 
après la confrontation, la supposition départ^ 
et autres crimes où il s'agit de Vétat des- 
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penonneê ; puiique , par là, il reconnaît et 
d^Ure en termes bien precii , que la auppres* 
f ion dMtat peut être poursuiyie criminellement; 
puîsqu'enfin , il ne limite cette <iispo8ition gé- 
nérale par aucune réserve, par aucune excep- 
tion , et qu'il n'appartient pas aux juges de 
distinguer , quand la loi n'a paa cm devoir le 
faire. 

» Mais le parlement de Paris n'étai^il pas 
autorisé, par la roûon écrite ^ c'est-à-dire, par 
les lois romaines , à juger comme il l'a fait ? 
Nerétait-il pas surtout par une jurisprudence 
ancienne , uniforme , et par la même investie 
du caractère sacré de loi remm perpétua si- 
militer iudicatanun autoritas vim le^ oh- 
tinet ( dit la loi 38 , B. <i« legibuê ) ? 

1* Pour prouver que tel était le vceu des lois 
romaines, les demandeurs ont invoqué, devant 
la cour d'appel de Bijoo, deux textes différens: 
le §• i3 du titre de actioniùus aux InstituteSy 
et la loi première , C. de ordine cognitiotmm. 
Par le premier , Juslinien dit que les actions 
dont l'objet est de savoir si un tel est libre ou 
esclave , ingénu ou affranchi , si un tel est ou 
non père de tel enfant, sont qualifiées de pré' 
judicielles , et qa*à ce titre , elles sont plutôt 
réelles que personnelles : prœjudiciaUs in rem 
esse videntur^ quales êunt per quas quceritur 
an aliquis liber an liberttu sit vel eervut y 
vel departu agnotcendo. Par le second, que 
les demandeurs ont encore reproduit à votre 
audience , l'empereur Alexandre déclare an 
nommé Vitalius , réclamé comme esclave par 
un citoyen romain, et qui prétendait être li- 
bre, qu*avant de pouvoir être admis à inten- 
ter contre son soi-disant mettre , une action 
criminelle, il doit faire juger si,' en effet, il est 
libre ou esclave , parceque , dans ce dernier 
cas , il serait mort civilement , et par consé- 
quent incapable de toute action jwficiaire : 
Cûm et ipse conjessus es , statâs contro¥er- 
eiam te pati; qud ratione postulas prittsquèm 
de condïtione constaret tuà , accusandi tihi 
tribui poiestaum oontrà eum qui te servum 
esse contendit ? Ciun igitur , sieut allegas , 
statu tui generis fretus es ^juxtàjuscrdina- 
rium , prœsidem pete , qui , cognità priits H- 
heraU causa , ex eventu judicii quidde cri- 
mine statuere debeat non duhitabit, 

« Mais les demandeurs n'ont-ils pas abusé 
des dispositions de ces deux textes, quand ils 
en ont tiré la conséquence que la question d'état 
éHMl préjudicielle même à la plainte en sup- 
pressioo d^at ? Sans doute elle est préjudi- 
leielle à toute action qui dépend «ssentieUe- 
weot dn «MTtde laqueiticii d'<ét«iteNe-flièMe. 
Ainsi, feDfotdoBt la 6li«liMiest«eent6stée, 
ne pourra deomder «a part dansU-stiç c c i éa n 



de son prétendu père, qu'après avoir ^t juger 
Qu'il en est effectivement le fils. Ain» , J« 
temme dont le nuriage est méconnu, ne poan-a 
réclamer sa part dans la communauté qu'elle 
soutient avoir existé entre elle et son époux 
prétendu , qu'après avoir fait juger qu'elle m 
été effectivement mariée avec lui. Mais Touloir 
inférer de là que l'enfant dont les preuves de 
filiation ont été détruites , que la femme dont 
Tacte de mariage a été firaudulensement dé*^ 
tourné , ne pourront pas accuser les auteurs 
de la suppression de leur état , sans avoir fiiit 
juger préalablement , l'un sa filiation, l'autre 
son mariage , c'est, il faut le dire sans hésiter, 
c'est prêter aux bis romaines un sens absurde ; 
c'est leur supposer l'intention d'insulter 
amèrement aux victimes éitn mameuvresles 
plus criminelles ^ en les déclarant, faute de re- 
présenter des titres qu'on leur a ravis , ao»- 
reoevables à en alléguer, à en prouver , à en 
poursuivre la soustraction. 

» £t non seulement ù^ lois n'ont pas eonsar 
cre une pareille maximei mais elles l'ont ex- 
pressément condamnée : la loi 7 , O- de kg^ 
corneliàde/alsis, nous en offre la preuve la 
plus évidente. Un t es ta teur avait légué la li- 
berté à son esclave 1 mais l'héritier avait Aùt 
disparaître Je te stam en t , et par conséquent 4^ 
truit le titre de l'affi-anchissement de ce mtA- 
heureux. Question de savoir si l'esclave pouvmt 
rendre plainte en suppression de ce titre ? On 
lui opposait le principe général, que les«a- 
elaves sont, par le droit civil comme p^r le 
droit du pr^t^r, ecmidérés comme non exia- 
tans; et que , dès-là , il ne pouvait agir contre 
Bon maître, tant qu'il n'aurait pas obtenu m 
jugement qui le déelaràl libre. Ia question ini 
soumise au saj^ Marc-Aurèle ; et quelle fut la 
fi^ponse de «e législateur philosophe ? ifuUo 
modo servi ^ùm dominis suis consisterepoê- 
jsunl y eàm nequidem otnmn^Jurf civUi neque 
jureprmtorio compuianiur; prasterquàm quM 
Jkivorabiliter divi Marcue et Commodus res- 
cripserunt^ cùm lervue quertUurqubdtftbuJUe 
testamenti quibus ei data erat Ûbertas ^up- 
primerentur^^PMTTTWinMrM ad^ppae^ tms- 

TJMMVTI jtÇGOK4TtO09m' 

m Bt qu'on ne dise pas que, dans cette espèce, 
l'esclave rapportait un commencement de 
preuve par écrit de la «oppression du testa- 
ment de son maître s qu'on ne dise pas q«»'^aa 
doit le .supposer ainsi « pour concilier «ette Ipi 
avec les antres lextes dû dcoit romain qui .dé- 
cident généralement qu'en matière d'^Stat, Ja 
preuve testimoniale est insuffUante* quand 
elle est isolée^ Non aetUement il n'y a pas .un 
mot dans eette loi qui puisse justifier une pa- 
«eiUe sunpotHîeOy mais le eestraire est 4crit 
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tn Caractères Inminetit dans ami àotre loi qui 
propose U même lîtpéce et la nésood dans le 
tnénre leni . Il est pentiit ant eselaires , dit la loi 
53 , D. dejudidU , d*aecaser leurs mattres de 
<le h SDppressiM d*dii testametit , et 11 sofllt 
pour cela quHIs articttlent œtte suppression , 
it suffit poar cela <{a11s assurent qoe , par ce 
testament , la lib^t^ leur avait été légnëe : 
adversiu dominos servis consisure psrmistUM 

est , si stwprtssas testamêtui tahulas di- 

ûjâifr, kl quibus Hberiaum sibl rélicuunjù- 

SltP^gMJltT, 

X Mais, disent les demandeors , dans cette 
espèce, resclave accasait l'héritier de son 
oiâttre , d'avoir détruit un titre quMl soutenait 
«Yoir existé; et ici nous ne toycms rien de 
semblable : la dame Sirey n'a accusé personne 
«l'avoir détruit son acte de naissance. 

• fist-ce bien sérieusement que Ton a ha- 
sardé cette objection? N'est-ce donc que par 
la destruction matérielle d'un acte de naissance, 
que Pon peut supprimer Télat d'un enfant f Ne 
le supprime* t-on pas tout aussi efficacement, 
lorsqu'en connaissance de cause, on le fait 
inscrire sous des noms qui ne sont pas les siens , 
lorsqu'on le fait inscrire dans des termes choisis 
tout exprès pour couvrir sa filiation des plus 
épaisses ténèbres , lorsqu'on le fait inscrire de 
nnanière à ftire de l'acte qui devait lui assurer 
son rang dans sa famille, un titre qui doit l'en 
exclure aussi longtemps qu'il subsistera ? Non, 
non , Messieurs , ce n'est point par de telles 
arguties que l'on parviendra à écarter des 
textes aussi formels, aussi décisifs, quels 
sont les lois 7, C. de legs Cùrnelid de fàlsîs , 
et ^ , D. déjudiciis. Ces lois seront pour vous 
des témoins irrécusables de l^esprit de la légis- 
lation romaine sur les plaintes en suppression 
d'état ; elles seront pour vous la preuve dé- 
monstrative que la législation romaine était 
loin d'adopter le système embrassé par le par- 
lementde Paris , dans la cause de la dasae Si- 
rey.Mais ce n'est pas tout , et vous allez voir 
que ce système n'est pas moins opposé A Tan- 
cienne jurisprudence du même tribunal. 

«> Avant l'arrêt du 6 avril 178^ , le parle- 
ment de Paris en avait rendu , sur cette ma- 
tière , un très-grand nombre : les plus connus 
sont ceux des 4 décembre i636 , 96 février 
1^6 , 19 janvier i658 , la janvier 1686 , 1 5 août 
1694 , 16 février 1695, iB et ai février , 19 juin 
1724 et 19 juillet 1786. 

• L'espèce du premier nous est retracée 
dans le septième plaidoyer de Lemattre , dé- 
fenseur de Tune des parties entre lesquelles il 
a été rendu. 

• Marie Cognot avait rendu plainte devant 
le bailli de Saint- Germain -des-Prés , en sup- 



pression de son état de fille légitime de loa- 
Chim Cognot et de Marie Nassier. 

n De là s'étaient ensuivis une information , 
ttn décreti àe» interrogatoires, et une sentence 
définitive qui avait enjoint k Marie Nassier, 
veuve Cognot , de reconnattre Marie Cognot 
poar sa fitte, et Pavait condamnée i une amende 
de 80 livres , pour réparation du délit qu'elle 
avait commis par texposition et disaveu de 
sa personne. 

» Maris Nassier 4tait appeUmls de la per- 
roissioo d'informer, de llnfomsatîen, dn dé* 
oret si de la sentence définitive } et peur jttst»- 
fier son appel , elle disait qu'à la vérité ^ k 
prétendue Marie Cognot rtf^ésentait on asfis 
de naissanoe dans l^piel uns fitta de ce nom 
était dite issue du marugs ds Joachka Gognet 
et de Marie Nassier , son époose ; midi que 
cet acte loi était étranger , qu'il concernait 
une fiUe véritable des sieur et daaae Cognot» 
morte en bas Age ; et que c'était de sa part 
uœ véritable usurpation , que de veakôr se 
Tapproprier. . 

» Dans le fait , il était pronvé qaé Marie 
Cognot n'avait jamais été en posisisico de 1'^ 
Ut de fille de Joachim Cognot ; qu'elle avait 
été long-tesaps servante » d'abord dies des 
étrangers , ensuite chex son prétendu père | 
qu'elle y portait le nom de Marie Croissant ; 
que c'était sous ce nom qu'elle avait été grati* 
fiée par Joachim Cognot d'un legs de 600 livres 
en compensation de ses gages ; que c'était sous 
te nom qu'elle avait obtenu la délivrance de 
ee Ieg8{ que c'était sous ce nom qu'elle s'était 
mariée ; et d'après toutes ces circonstances « 
on la traitait hautement de misérable qui 
avait t effronterie de violer Vhonheur <jtuna 
famUle^ de changer tordre de la nature , en 
supposant une fausse naissance, 

» Il y avait donc bien, dans cette espèce, une 
question d'état cumulée avec la procéduie 
criminelle. 

« Cependant , qu'a fait ]e parlement de Pa- 
ris f A^t-il annulé la procédure criminelle 
comme ^prématurée? A-t-il jugé qu'avant de 
prendre la Toie criminelle, Marie Cognot avait 
dû faire décider la question de son eut par la 
voie civile ? 

» Point du tout : par un premier arrêt da 19 
mai 1634 , il a ordonné qu'A la reguéu de 
Marie ^ dite Cognot, les héritière collatéraux 
de défunt Cognot seraient assignés pourprem' 
dre communication du procès , et répondre 
aux demandes ,fins et conclusions de ladit e 
Marie, diu Cognot, Et le 4 décembre i636, 
faisant droit sur le tout ^ila mis tappeilm^ 
tion et ce dont avait été appelé au néani; 
émendant, a déclaré Marie Cognot ^^Ue 
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légitime de défunt Joackim Cognot et de la- 
dite Nassier ; a enjoint à ladite Nassier de la 
reconnaître pour telle et la traiter finale- 
ment ; a enjoint à ladite Marie Cognot de lui 
rendre honneur et obéissance; a maintenu la- 
•dite Marie Cognot , t<mt à rencontre de ladiU 
Nassier que des héritiers collatéraux , en la 
possession et jouissance de tous les biens 
meubles et immeubles délaissés par ledit dé- 
funt Cognot , etc. 

• Le second arrêt . cjai est rapporte par 
Soefve , cent, i, chap. 87 , a reçu le gendre et 
là fille de la dame de Rohan , opposans à un 
précédent arrêt qui arait permis à cette dame 
d'informer de Tenlévenent et de la soustrac- 
tion d'un autre enfant prétendu né de son ma- 
riage arec le duc de Rohan. 

» Mais , pourquoi a-t-il rétracté cet arrêt , 
et pourquoi, en le rétractant , a-t-il jugé qu'il 
n'y avait pas lieu d'informer de celte préten- 
due suppression d'état ? Par la seule raison que 
les circonstances du fait et le silence de la 
dame de Eohan elle-même sur Popposition for- 
mée i l'arrêt qu*elle a?ait obtenu sur sa plain- 
te « annonçaient yisiblement que cette préten- 
due suppression d'état était une chimère. Cet 
arrêt n'a donc ni décidé ni même préjugé notre 
question. 

« Le troisième arrêt nous est retracé dans 
l'ordre de sa date, par le Journal des audiences. 

• Le nommé Lacroix avait pris dans un acte 
public la qualité de (ils de M. Laporte, maître 
des requêtes ; celui-ci en avait rendu plainte 
comme d'un délit de supposition d*état; La- 
croix avait été en conséquence décrété de prise 
de corps , et il avait interjeté appel de son 
décret , ainsi que de la permission d'informer 
et de l'information. Son principal moyen con- 
sistait à dire que V affaire n était pas toute 
criminelle , gue c'était une cause mêlée d'une 
question d'état qu'il était préalable déjuger. 

A Néanmoins, Tarrêt qui intervint à la tour- 
nelle , jugea la procédure valable ; et évoquant 
le principal , condamna Lacroix à faire une 
réparation solennelle à M. Laporte, avecdéien* 
ses de prendre à l'avenir la qualité de son fils. 

i> Le quatrième arrêt , celui du la janvier 
1686 , a été rendu dans des circonstances tout- 
e-fait particulières. 

• Joblot , décrété d*ajoumement personnel 
par un juge seigneurial , pour excès et mau- 
vais traitemens commis envers la femme Mar- 
•ault , en avait appelé à la chambre cr'uninelle 
du bailliage de Chaumont ; U , par une re- 
quête du 9 juillet i685 , il avait articulé , pour 
fisit justificatif, qu'il était fils des sieur et dame 



Marsault ; et il avait demandé ( nous oopiona 
les propres termes d'un des plaidoyers dca 
parties , inséré en entier dans le Journal des 
audiences), il avait demandé des dé/èn^e* 
d exécuter le décret, jusqu'à ce que la ques- 
tion d état fût réglée; à C effet de quoi ^ Us 
parties seraient ren\K)yies pardevant le juge 
de la naissance ou celui qui en devait con- 
naitre. 

» Les choses en cet état , la chambre crimi- 
nelle du bailliage de Chaumont ne pouvait 
certainement pas connaître de la prétendue 
filiation articulée par Joblot , puisqu'il ne l'en 
reconnaissait pas lui-même pour juge , puis- 
qu'il ne la saisissait pas de la question de scn 
état , puisqu'il demandait le renvoi de cette 
question devant un autre tribunal. 

» Cependant 9 par sentence du a aodt i685 , 
la chambre criminelle du bailliage de Chaa- 
mont , sans avoir vu les charges , avait accordé 
les défenses provisoires demandées par JoUot, 
et avait admis celui-ci à. la preuve du fait jus- 
tificatif, qui résultait , suivant lui , de sa qua- 
lité de fils des sieur et dame Marsault. 

«On ne pouvait assurément rien de plus 
monstrueux que ce jugement D'une part, il 
violait les dispositions de l'ordonnance de 1670, 
qui défendaient aux juges d'appel de donner 
aucune défense provisoire contre les décrets , 
et d'admettre les accusés à la preuve d'aucun 
fait justificatif, sans avoir préalablement vu les 
charges et informations. D'un autre côté , le 
bailliage de Chaumont a vaitimplicitement )agé 
que , si Joblot était fils de la dame Marsault , 
il avait pu la maltraiter impunément ; et cer- 
tes, il était impossible d'outrager avec plus 
d'audace tout ce qu'il y a de plus saint dans la 
nature, tout ce qu'il y a de plus sacré dans les 
lois. 

» Aussi la femme Marsault s'empressa -t-elle 
d'appeler de cette sentence. Pendant que , sur 
ce( appel , on plaidait à la tournelle du parle- 
ment de Paris , Joblot avait rendu plainte en 
suppression de son état devant le prévôt de 
Bar- sur- Aube. Celui-ci avait permis d'infor- 
mer; et la femme Marsault avait appelé inci- 
demment de la plainte , de la permission d'in- 
former et de l'information. 

« M. l'avocat-général Talon observa qu'il y 
avait, dans le procédé du lieutenant-crimineL» 
beaucoup d'affectation et de précipitation; 
que la question détat étant une question pu- 
rement civile , elle ne pouvait être de sa com- 
pétence ; que , si V intimé avait quelques 
titres colorés de sa qualité , il devait , dans 
les règles , ordonner qu'avant faire droit sur 
tappel de tajoumement personnel décerné 
contre lui , les parties se pourvoiraient pour 
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Ul ijttution d*état^ devant les Juges qui en 
devaient connaître ^pour ce Jait être rapporté , 
être ordonné ce que de raison ; qu'à T^ard de 
b permission d^informer accordée par le pré- 
vôt de Bar- sur-Aube , elle était Dulle , parce- 
qoe ce juge était entièrement incompétent; 
qu'au fond, Joblot était un imposteur; que 
cela résultait de toutes les circonstances du 
procès et de sa conduite ; et qu'il 7 en avait une 
preuye physique et inexpugnable dans le fait 
certifié par des gens de Fart , que la femme 
Marsault n^ayait jamais eu d'enfant. Par Tarrét 
cité , la sentence interlocutoire de la chambre 
crnninelle du bailliage de Chaumont et la 
procédure du prévôt de Bar-sur- Aube furent 
déclarées nulles, le principal évoqué, et dé- 
fense à Joblot de se dire fils de la femme 
Marsault. 

» Vous vojrez , Messieurs , que ^ dans cette 
afiaire, le ministère public avait insinué tran- 
sitoirement que la question d'état était préjudi- 
cielle au jugement de Tappel du décret d'a- 
journement personnel ', et il faut convenir que, 
dans cette espèce particulière , on aurait pu le 
juger ainsi, d'après les conclusions que Joblot 
lui-même avait prises dans sa requête d'appel ; 
mais vous vojres au«si que le parlement ne s'est 
point attaché â cette observation , et qu'il a , 
au contraire , prononcé , par un seul et même 
arrêt , sur la question d'état et sur deux pro- 
cédures criminelles. Cette décision n'est donc 
pas, i beaucoup près, favorable au système 
des héritiers Boquelaure ; elle le condanme 
même implicitement. 

» Les deux arrêts suirans sont plus positifs. 

» leaojaoTler 1686 , Alexandre Oelastre, 
demeuraot à Amiens , épouse Marie-Margue- 
rite Courtois. 

» Le i3 février 1689, une sage-femme ap- 
porte à la paroisse des deux époux ^ un 
âgé de trois ans ; elle déclare le jour de sa 
naissance , et le fait baptiser sous le nom d'A- 
Uxaodre Belastre. 

» Le mari demeure deux ans dans la paix et 
le silence. 

» En 1691 , la femme se pourvoit en sépara- 
tion de biens ; le mari se défend; le juge d'A- 
miens les appointe à faire preuve. 

> Au milieu de l'instruction , en 1693 , le 
mari présente au lieutenant-criminel de la 
même rille , une plainte par laquelle il expose 
qu'il y a plus de sept ans qu'il est marié ; que, 
depuis , il n'a jamais eu d'enfant ; que cepen- 
dant il rient d'apprendre qu'on a voulu lui 
en supposer un ; qu'il a trouvé sur les registres 
de s^ paroisse , un acte par lequel il parait 
qu'un enfant a été baptisé sous son nom ; ([u'on 
Tome XVI. 



y fait nattre cet enfant trois mois après son 
mariage; qu'on y donne Alexandre Delamarre 
pour parrain , et Marguerite Verret pour 
marraine; qu'on y déclare que le père était 
absent ; et attendu que toutes ces énonciations 
fausses et calonmieuses portent le caractère 
de suppression d'état , il demande permission 
d'en informer. 

» 11 obtient cette permission et l'on imforme. 

» Sa femme en appelle au parlement de 
Paris, et demande à prouver i» qu'elle est 
accouchée d'un fils trois mois après son maria- 
ge ; a» qu'elle l'a mis au monde dans la maison 
de son nuri , en sa présence , sons ses yeux ; 
30 que c'est lui qui a été chercher l'eau pour 
baptiser l'enfant ; qu'il a témoigné par ses 
soins paternels , qu'il en était le père ; et qu'en- 
fin , malgré les précautions qu'il a prises pour 
cacher la naissance de son fils, la vérité a 
vaincu tous les obstacles , et toute la ville a su 
en même temps et la réalité de l'accouche- 
ment et l'existence certaine d'un enfiint. 

i> Le mari nie tous ces faits , et persiste , au 
contraire , dans ceux qu'il avait articulés par 
sa plainte. 

» Dans cet état, arrêt intenrient à la toumel- 
le, le 1 3 août i6949qui, pour parvenir à la vérité 
des faits allégués de part et d'autre , ordonne 
qu'il en sera informé par le lieutenant-crimi- 
nel d'Amiens. 

M Et les informations fsltes, arrêt définitif, 
le 16 juillet 1695» qui , conformément aux con- 
clusions de M. d'Aguesseau , met l'appellation 
et ce dont est appel an néant; émendant, 
évoquant le principal et y faisant droit,ordonne 
à Alexandre Delastre de reconnaître l'enfant 
dont il s'agit, pour son fils et légitime héritier 

» Voilà donc deux arrêts qui décident , 

avec autant de précision que de solennité , 

^"^ *P* que la question d'état n'est point préjudicielle 

enfant ^ |^ plainte en suppression d'éut , et qu'il 

peut, au contraire, être statué sur l'une et sur 

l'autre par un seul jugement. 

» A la vérité, dans cette espèce, comme dans 
la cause de Marie Cognot, jugée en i638 , on 
produisait des actes de naissance pour prou- 
ver la filiation contestée ; et il ne s'agissait 
plus que de savoir , dans l'une , si l'acte de 
naissance représenté s'adaptait h Marie Cog- 
not ; dans l'autre , quel pouvait être l'efiët 
d'un acte de naissance rédigé trois ans après 
l'accouchement de la mère et en l'absence du 
père prétendu. Aussi ne rapportons-nous pas 
ces arrêts comme ayant jugé qu'une procé- 
dure criminelle peut être intentée pour sup- 
position ou suppression d'état, sans preuve 
ou commencement de preuve par écrit ; mais 
seulement comme ayant jugé que, pour sup- 

si 
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position ou suppression d*état, on peut se 
pourvoir au criminel > sans ayoir préalable- 
ment fait décider la question d'éUt par les 
tribunaux civils. 

-n Du reste, voici une autre «spéce , beaucoup 
plus célèbre , dans laquelle l'une et l'antre 
question ont été agitées solennellement. 

îi Le 3o juin 1723 , une demoiselle ôgée âe 
vingt-six ans, connue jusqu'alors sons le nom 
àeSaint'Cjr, rend plainte en suppression de 
son état de fille légitime dci duc et de la da-' 
cbesse de Choiseul. 

» Cette plainte est suivie d'une information 
sur le vu de laquelle le lieutenant-criminel 
du Châtelet de Paris renvoie è Taudience , 
sans décréter personne. 

• Le ao décembre suivant , la demoiselle de 
Saint-Cyr , désignant le duc de la Valliére 
comme le principal auteur de la suppression 
4e son état , demande la permission de le 
'faire assigner à l'audience du lieutenaàt'Cri- 
mioel , pour être statué contradictoirement 
avec lui sur les résultats de l'information. 

» Le lieutenant-criminel ordonne qu'attenda 
la dignité de pair de France dont est décoré 
le duc de la Valliére , la demoiselle de Saint- 
Cjrr se pourvoira ainsi quVIle jugera à pf opos. 
• £n conséquence , l'affaire est portée en 
parlement , les chambres assemblées et les 
pairs présens. 

31 Le 18 février 1 7 a^, arrêt, sur les conclu- 
sions de M. l'avocat-général Gilbert « qui or- 
donne l'apport de la procédure orîmineile. 

)> Le ai du même mois, second arrêt qui , 
d*aprés le compte rendu par M. Gilbert « des 
charges et informations , permet à la demoi- 
selle Saint-Cyr de faire assigner le doc de la 
Valliére aux fins de Tordonnance do tieute- 
nant-criminel portant renvoi à l'audiience. 

1» Prononcer ainsi dans noe cause de cette 
nature , c'était assurément ne laisser aucnn 
doute sur le principe , que Ton peut , en thèse 
générale, poursuivre la suppression d'état 
par la voie criminelle, sans avoir faiipi-éala- 
blement juger la question d'état par la voie 
civile ; car il eût été bien inutile d*entendre 
le duc de la Valliére sur les résultats de l'm- 
formation , si Ton eût pensé que Tinformatt^n 
était nulle. 

» Cependant le duc de la Valliére a soutenu 
qu'elle était nulle en effet; et il s*e8t fondé , 
en dt*oit , sur les dispositions de l'ordonnance 
de 1667, relatives à la manière de constater la 
filiation; en fait ^ sur le défaut de preuves 
même testimoniales de la suppression d'état 
alléguée par la demoiselle SaintCyr. 

» M. ravocat-général Gilbert a discuté suc- 
cessivement ces deux moyens de défense. 
î' Sur le premier, il a commencé par établir 



qu'il était dans Tesprit dé rordoubanoe de 
1667 , de n'admettre là pt^uvé testimoniale de 
l'état des en&ns , que lôlrsdu'elle était aidée 9 
ou par on commencement de preuve par 
ikrit , on par de fortes présomptions rësnl- 
tantes de faits constans. 

n Mais, a-t-il ajouté , t ordonnance de 
1667 , dont nous avons fus^uHci considéré 
les dispositions y ne regarde que les ma- 
tières ci%nles , et ne thgle point les matières 
driminellet. Ce qui porte le caractère de 
crime , est sujet à d'autres maximes , à 
d'autres lais. De là natï une nouvelle limita- 
tion des dispositions de torâonnanCe civile , 
sur ce qui regarde F état des'personnes. L'état 
des personnes est un obfet civil en soi-même ; 
mais il donne lieu à de grands crimes , Non 
seulement on peut se Cattribuer par erreur^ 
mais on peut entreprendre aussi de tusurper 
par une imposture criminelle. On peut le con- 
tester de bonne foi ; mais on peut aussi être 
coupable , en le supprimant de dessein formé, 
D'kn côté , la suppression de Vétat d'autrui , 
lorsqu'elle est accompagnée de préméditation 
et de noirceur^ A de tautre eôté^ Cusurpation 
d'un état faux et supposé , ont toujours été 
mis au rang des crimes que la justice poursuit 
avec le plus de rigueur. Ainsi^ nous ne balan • 
çonspas à dire que, toutes tes fois qu*il s'agit 
de poursuivre sérieusetneht un imposteur qui 
Se donne pour Ce qu^l sait qu'il n'est pas^ ou 
un plagiaire qui machine de supprimer VétcCt 
(tautrui , la disposition dés ordonnances ci- 
viles ne fait point d'obstacle; on n'est plus 
astreint au genre de preuve» qu'elles exigent ; 
il s*agit alors de prouver un crime punissa- 
ble et odieux ; et en matière decrimes, la jus- 
tice ne rejette aucune sorte de preuves : c'est 
même sur la preuve par témoins qu'elle se 
fonde le plus ordinairement, 

*Ona prétendu que^dans les accusations im- 
pliquées avec une question d'état, il fallait da- 
bord traiter la question d'état par la voie civils, 
et que ce n'était qu* après son événement, qu'on 
pouvait passer à la poursuite criminelle. Il se- 
rait d'une trop funeste conséquence d'interdire 
toute accusation dimposture ou de suppresion 
d état, jusqu'à ce que l'état f lit constaté par 
la voie civile. L'imposteur muni des titres de 
tétat qu'il s'attribue, serait en pleine sûretés 
dès qu'il ne pourrait être convaincu que par 
des témoins qu'on ne pourrait faire entendre. 
Celui qui aurait entrepris de supprimer Vétat 
d autrui t serait d autant plus invulnérable, 
qu'il aurait pris plus de sùinden dérober toit- 
tes lesprêuves écrites, et trouverait la source 
de r impunité dans la consommation complète 
de son crime : cet excès n'est pas proposable; U 
faut éviter seulement un contraire excès. \ 
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» RejeHr indiètinctement toutes Us ne- 
cusations de cette nature , fan4 que Vé^at 
n*estpas promue ewiUm^nt , c^ett favoriser le 
coupable , c^est procurer V impunité du crime, 
(fest choquer ouvertement les premiers pria- 
cipes des matières criminelles, Mqis autoriser 
toutes ces accusations sans discernement et 
sans choix , n'e^t-Cf point ouvrir la port€ 4 
un artifice d^g^niu^ , qui peut , sous l'qp- , 
parence d'une accusation frivole , ne tendit 
«n ^et qu*à sç procurer une preuve testinukr 
niale d^ l'état^ tou/our» difficile i^ faire ad" 
mettre par la voie civile F Cet artifice m{ 
fréquent dans Fusage ; mais il n*a pas échappé 
à lapénétration de la justice , et il y a Iq^* 
temps oue sa prudence a trouvé I0 moyen de 
le réprtmer, 

• En toutp matière criptinelle , il faut 
premièrement un titre d'accusation quali- 
fiée et ensuite une procédure qui tende se' 
rifusement à en acquérir la preuve. Toutes 
les fois qu'une plainte reivdue en justice 
présente, dans son exposé, les caractère^ 
itun crime qui mérite eCétre poursuivi, il est 
difficile que lajuHice refuse 4 Paoousateur la 
permission etèn informer; t information est 
urne voie de droit en matière de crime ; mai^ 
en accordant cette permission, la justice sup* 
pose que faceusateur f exécutera à la lettre, 
cest-À-dire , qu'il Rattachera à instruire et 
à prou/ver ce qui fait le véritable titre tfaceu' 
sation. Lorsque le titre d'accusation a quel' 
que rioport au civil, P implication du civil et 
du criminel tiempéehe pas or4iinairement 
la justice da permettre d'abord d'informer ; 
mais comme son intention n'est pas d'autori- 
ser un détour qui élude la disposition des 
lois sur les wuuières civiles , elle est attentive 
d'avance à ce qui résultera de l'information ; 
et si elle reconnaît que, dans cette informa- 
tion , on ne s'est attaché qu'à faire la prem^e 
du civil , et qu'on a négligé le criminel , elle 
regarde le titre d accusation comme une cou- 
> leur emplojrée pour la surpreusb'e; elle désa- 
voue aisément tout cequ*eÛe a fait , et se porte 
à le réformer^ à le détruire* Pour fonder une 
procédure criminelle , il faut un titre sérieux 
d'accusation ; et ce titre ne passe pour tel, 
qiû autant que les premières charges, les prcr 
mières informations y répondent sérieuse- 
ment. Ce principe est un remède efficace au9 
inconvéniens qu'on pourrait craindre , dans 
le cas éMi Vaccusation a quelque rapport au 
eiyil , et surtout à ce qui regarda l'état des 
personnes, 

e Après avoir iaisM réfuté le preaiior moy^o, 
k imoy/?n de droit du djM: àe la V»)Uére^ 
M. Vf Toott-géiM^al Gilbert a dbcuA^ le m» fis» 
de (ait . ce qui offrait à son enamen la queitina 



de savoir si la pjaign^^otc avait léeUcmeoi 
prouve ce qui forimit le titre de son accusa- 
tion, a'il résultait directement de Vinformatioa 
que son état eû^ été' supprimé ; ou si , par l'io- 
fof mation, elle avait seulement cherché à éta- 
blir quel était son véritable état ; et voici com- 
ment il s*est expliqué : Sur la suppression 
d'état, nous ne trouvons dans V information 
aucun fait particulier et circonstancié, nipa» • 
rapport à H* de la FalUère, ni par rapporta 
aucun autre. Qi^'a donc prouvé la demoiselle 
de Saint' Cyr sur la suppression d'état? Mien* 
autre chose que son état même. Nul vestige 
dans tout ce q^e ^i^rit les témoins , de pré- 
méditation , de complot, de démarches , pour- 
parvenir à la suppression d'état; elle n'en <f. 
donc pas fait de preuve directe, elle ne pa* 
rail pas même avoir essayé <f en faite. Lesté" 
moins qu'elle a produits % ne s'attachent qu'4 
expliquer, jusqu^qu moindre détail, tous 
les faits quipeuvent set\'ir à assurer la nait- 
sance qu^elle s'attribuç. Cependant ce n'était 
peu là l'objet d$ l'information ; il s'agissait 
de déposer du crime de suppression d'état , 
et non d*attestcr la naissance. Qui ne voit 
donc qu^ la plaignante rCa eu d'autre vue 
que d'acquérir, par cette voie détournée, une 
preuve testimoniale de sor^ origine prétendue, 
que le magistrat civil lui aurait pmU être re- 
fusée T L'événement nouf fait connaître que 
Von n'a eu sérieusement f a vue qu'un objet 
civil. Il f}€ s^aqit donc p<^s de prononcer un 
décret contre M. le duc de lu f^allièrci il ne 
doit plus être accusé , il ne l'a même jamais 
été sérieusement. 

o En conséquence, M. Cilbert a conclu à ce 
que la procédure crimjpelle fi^t déclarée nulle, 
sauf à la demoiselle Saint-Cyr à se pourvoir 
par la voie civile ; e^ ses conclusions ont ét^' 
adoptées par arrêt du 19 juin I7a4> 

rt Ainsi, Messieurs^ des trois arrêts rendus 
dans cette cause vruiment célèbre, les deu^ 
premiers préjugent clairement qu'il n'ejt pas 
nécessaire que le jugement civil de la question 
d'état précède rinstructiou criminelle sur Je 
délit de stippresfiion d'état ; et le troisième ne 
juge qu'il n'y avait pas lieu , dms Tespèce , ù 
l'instruction criminelle, que parceque , défait» 
cette voie n'avait pas été prise pour prouver la 
suppression d'état, mais uniquement pout éta* 
blir la preuve directe dn l'état même. 

A Le dernier arrêt que nous f vous annoncé, 
a été rendu dans des circonstances toutes dif- 
férentes et parfatteroent conformes à celles de 
la cause actuelle. 

Y» £u ^784, une d^smoisoUe nommée Sa* 
pbie , élevée jusqu'alors par un sieur l/UA- 
pital , intendant de la marquise de 4a Ferté* 
Scmieierre , rendit pUnnte contre kri eiv 
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suppression d'étnt. Elle exposait que ce parti- 
culier 8*ëtait toujours obstiné à lui cacher le 
secret de sa naissance ; que , parvenue â l'âge 
de vingt ans , elle l'ignorait encore; que ce- 
pendant on ne pouvait douter qu*il n*en fût 
pleinement instruit; que cela résultait de Té- 
ducation brillante qu'ithai avait fait donner ; et 
de ce qu'en ce moment , par une contradiction 
qui décelait sa mauvaise foi , il prétendait la 
réduire au métier de coiffeuse ou de couturière* 

«Sur cette plaintCtpermission d'informer ; in- 
formations, preuves préparatoires du délit dont 
est accusé L'Hôpital ; décret d'ajournement 
personnel converti , faute de comparution , en 
décret de prise de corps *, perquisition dans ses 
papiers. Li , on trouve un acte de naissance 
portant que, le 28 novembre 1763, un enfant 
a été baptise à Lyon , qu'on Ta nommé Fran- 
çoùe Linette , et qu'elle est 6lle du sieur 
Mondesir, domicilié a Paris , et de la dame 
Sainlin , son épouse. 

» Cet acte de naissance , par ses rapports 
avec les faits consignés dans l'information , 
parattne pouvoir être que celui de la préten- 
due Sophie; et cette première apparence se 
fortifie encore par le défaut de preuve qu'il 
eût existé, en 1763, un sieur Mondesir et une 
dame Sainlin^ mariés. 

)t Bientôt après, la marquise de la Ferté-Sen. 
neterre, indiquée dans l'information comme 
mère de la prétendue Sophie^eat aussi décrétée. 
Elle appelle de son décret, et L'Hôpital se rend 
également appelant du sien. Tous deux se réunis- 
sent pour demander la nullité de la procédure. 

» Par aiTét du 19 juillet 1786, rendu confor- 
mément aux conclusions du ministère public et 
après un délibéré, les appellations sont mises 
purement et simplement an néant, et il est 
ordonné gue le procès sera fait et parfait 
jusqu'à sentence définitive. 

» Il est donc bien démontré qu'avant le 6 
avril 1789, le parlement de Paris avait toujours 
jugé que l'action criminelle pour délit de sup- 
pression d'état , pouvait être intentée , pour- 
suivie et jugée, non seulement sans quMleût 
été préalablement statué par les tribunaux ci- 
vils sur la question d'état , mais encore sans 
que le plaignant rapportât ni preuve ni com- 
mencement de preuve par écrit , de l'état qu'il 
alléguait avoir été supprimé. 

1» Loin de nous la pensée que cette juris- 
prudence soit préférable à la disposition de 
l'art. 827 du Code civil, combinée avec toutes 
les sages mesures que le nouveau législateur a 
prises pour empêcher à l'avenir les suppres- 
sions d'état ! Mais ce qui ne doit pas nous 
échapper , c'est que , lorsque le Corps législa- 
tif a décrété cet article , il lui a été observé 
par les orateurs du tribunat , que cet article 



présentait une innovation. C'est une réforme 
(lui a-t-on dit ik sa séance du a germinal an 
II); cette réforme était désirable ; elle était 
généralement désirée { et c'est dans celte vue 
qu*)a^rèi avoir établi que les tribunaux ci- 
vils sont seuls contpétens pour statuer sur Us 
réclamations (téiat^ le projet de loi, pak 

VtfE DISPOSITION CONTRAIRE AU DROIT COMMUN , 

mais uniquement applicable à ce cas et évù 
demment utile , dispose que V action crimi- 
nelle contre un délit de suppression iTétat , 
ne pourra commencer qu'après le jugement 
définitif de ta contestation civile. 

y% Ainsi, Messieurs , en prononçant la cassa- 
tion de l'arrêt du 6 avril 1786 , vous n'avex fait 
que rappeler la jurisprudence du parlement 
de Paris lui-même à son état primitif; vous 
n'avez fait qu'appliquer littéralement la dis- 
position de la loi 7 , G. de lege Comelid de 
falsis ; vous n'avez fait que venger l'art. 8 du 
tit. 14 de l'ordonnance de 1670 , de la contra- 
vention qu'il avait essnjée au préjudice de ia 
dame Sirey. 

* Mais ici se présente la deuxième question 
que nous avons annoncée comme sortant du 
premier moyen de cassation àes demandeurs , 
celle de savoir si la dame Sirey a pu , au moycD 
de la preuve acquise par la voie criminelle de 
la suppression de son état , faire juger que son 
état était celui de fille légitime des sieur et 
dame de Houobin. 

» Dans toute affaire criminelle , lorsque le 
plaignant panrient à faire déclarer que le délit 
est constant et que l'accusé en est auteur ou 
complice , le jugement ne doit pas se borner à 
infliger au coupable la peine établie par la loi 
pour la rindicte publique; il doit encore con- 
damner celui-ci à réparer le dommage qu'il a 
causé au plaignant. Ce principe est de tous 
les temps et de tous les lieux ; il est écrit dans 
les lois anciennes comme dans les lois nouvel- 
les ; il ne peut souffrir , il n'a jamais souffert 
la moindre contradiction. 

n Si donc la dame Sirey , par respect pour 
sa mère qui se trouvait chargée par les infor- 
mations d'avoir été Tinstigatrice et le prin- 
cipal auteur de la suppression de son état , 
n'avait pas demandé et obtenu que l'affaire 
fût renvoyée à l'audience ; si , par suite , 
la procédure eût été réglée à l'extraordinai - 
re, et que la dame de Hpuchin eût été, en 
définitive , déclarée coupable de la suppres- 
sion de l'état de sa fille, nul doute que la 
dame de Houchin n'eût dû subir envers sa fille 
la même condamnation civile que Marie Nas- 
sier avait subie, le 4 décembre i638 , envers 
Marie Cognot ; nul doute par conséquent 
qu'elle n'eût dû être condamnée à réparer le 
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tort qu'ellt arait fait k sa fille, c'est-à-dire, 
à la reconnattre , & la traiter fiKalement. 

• Or, ni le renvoi 4 l'audience, ni la ciTÎli^ 
sation qui 8*en est ensuivie , ni le d^cès de la 
dame de Houchin , n'ont pu rien changer aux 
droits personnels de la dame Sirey. Ce que la 
dame Sirey eût obtenu par un jugement inter- 
venu sur un procès rëglë i Textraordinaire , 
elle a dû également l'obtenir par un juge- 
ment intervenu sur un procès civilisé. Ce que 
la dame Sirey eût obtenu contre la dame de 
Houchin encore TÎvante , elle doit également 
l'obtenir contre ses héritiers , contre les pos- 
sesseurs de ses biens. 

)> Mais , objecte-t-on , c'est là une fraude à 
la loi , c*est une contravention indirecte aux 
dispositions des ordonnances de Blois et de 
1667, qui défendent implicitement de prouver 
la Bliation par témoins. 

M Est-ce donc bien raisonner que de dire : 
la loi vous défendait de prouver votre état par 
témoins ; donc vous ne pouvez pas vous ser- 
vir , pour justifier votre état , de la preuve 
testimoniale qui résulte de la procédure faite 
pour en constater la suppression ? C'est comme 
si l'on disait : vous avez pu rendre plainte en 
suppression de votre état; les témoins que 
vous avez appelés dans l'information , ont pu 
déposer de tout ce qui concernait ce délit; 
mais ils ont dû s'y renfermer strictement; ils 
n*ont pas dû révéler à la justice quel était l'é- 
tat dont on vous avait dépouillée ; et peu im- 
porte que la révélation de votre état fût insé- 
parablement liée à sa suppression ; vos témoins 
devaient détacher des âiits relatifs à celle- 
ci, les faits relatifs à celle-là ; ils ne devaient, 
ils ne. pouvaient pas dire la vérité tout en- 
tière. Comme s'il était permis de diviser 
ce qui de bm nature est indivisible î Comme 
si Ton pouvait ajouter foi aux témoignages 
sous un rapport, et la leur refuser sous un 
autre ! Comme si enfin il n'était pas de l'es- 
sence de toute conviction acquise par la voie 
criminelle , d'entraîner contre le coupable 
une condamnation à tous les dommages-in- 
térêts du plaignant ! 

• £h ! N'avons-nous pas, dans les jugemens 
qui se rendent sur les procès criminels en sup. 
pression de testamens ou en soustraction de 
titres de créances , un exemple et en même 
temps une preuve sensible de la légalité de 
cette partie de Tarrét de la cour d'appel de 
Dijon ? 

» Bien certainement , la loi défend de prou- 
ver par témoins les dispositions de dernière 
volonté ; cependant si un héritier supprime un 
testament et qu'il en soit convaincu par une 
procédure criminelle, il n'en sera pas quitte 



pour la peine publique déteritiinée par le 
Code pénal ; le légataire qui aura rendu 
plainte , obtiendra encore centre lui une con- 
damnatiOB à lui payer son legs. 

• Bien certainement , la loi défend de prou- 
ver par témoins toute convention dont l'objet 
excède i5o francs ; cependant si mon débi* 
teur m'enlève, par des manœuvres coupables , 
le titre récognitif de sa dette , non seulement 
le ministère public le fera condamner à 1» 
peine infligée par la loi à ce genre de délit ,. 
mais je le ferai également condamner, en me 
rendant partie civile , à me payer le monunt 
de l'obligation qu'il m'a soustraite ; et c'est ce 
qu'établissait If. l'avocat-général Joly de 
Fleury , à l'audience du parlement de Paria 

du 9 août 1706 (1). 

» C'est aussi ce qu'a jugé de nos jours un 
arrêt du parlement de Bordeaux, queSalviat, 
çuest, i4, nous retrace en ces termes : 

» Le sieur Lacouture porte pUUnte de- 
vant U liêutênanP^irùmnel iVUzerche , con- 
tre un particulier y sa femme et sesJîHeSy 
prétendant quUl y avait eu une vente sous 
seing -privé d*une Jorge et d'un étang à 
lui faite par ce particulier; que celui' 
ci avait eu la facilité de fouiller très-sou- 
vent dans ses papiers; que la femme et les 
filles de ce particulier venaient très-souvent 
dans sa maison pendant une absence qu'il 
avait faite ; qu*unjour elles avaient emporté 
un sac plein desdits papiers , et que le dou- 
ble de cette vente ajrant disparu , ce. ne pou- 
vait être que par t enlèvement qu'en avaient 
fait ces gens intéressés à le détruire. Vinfor» 
motion faite , les accusés qui avaient été dé- 
crétéSf demandèrent â ^audience de la tour- 

nelle, la cassation de la procédure^ sur 

le moyen pris de ce qu*il n'est pas permis de 
prouver par témoins ^existence des contrats 

qui excèdent la somme de 100 livres 

•Le sieur Lacouture répondit que,sUl n'est 
pas permis de prouver V existence d'un acte 
purement et simplement , la preuve est néan- 
moins reçue lorsqu'on articule, non seulement 
l'existence^ mais encore la perte de Pacte par 
un cas fortuit ou la soustraction et enlève- 
ment par la partie contre laquelle on agit, 
parceque tout cela ne tombe pas en conven- 
tion; que ce sont des faite qui peuvent toujours 
être prouvés par témoins; que la soustrac- 
tion ou enlèvement d'une pièce sont un dol , 
un délit , qui , de leur nature , sont toujours 

susceptibles de la preuve vocale 

• La chambre de la tourne lie ne cassa point 
la procédure ; bien au contraire^ le particu- 

(1) y, le plaidoyer du ao fruaidor an 12, ra]it(>orlc 
A l'article SujtpressioH de titres, S* i< 
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lier ^ui ni^i h vetUé de$ ohjgts ççmpri$ 
dams U dQukU, fia,*»^* condamna ^ stfr <#IOo 
pnu et , 4 «« dimur dênliu objëu, 

»I)ira-t-on qa'U n'en est pas de la tu^NreMioa 
4'éUif eomioe de la auppreuion d*un titre de 
créance , comme de U luffresâon d'un testai 
. nent? 

• Mais d'abord , il n'iemUte a«c«iiie raiton do 
différence entre ees trois eu : dans le second 
et le Iroisiénie, il y a, dans la lei, une pro^ 
bibition formelle de prouwr par tërooina li| 
oenventien et le testament ; comme dans le 
premier , il 7 a , dans la loi , «ne probi^ 
bition implicite de prouver par iém^M la 
filiation. Si donc , dans le second et le troisié«> 
me , Teffiet de la prohibition cesse, quand, par 
la voie criminelle , on a établi la suppression 
da testament ou de la convention , il doit né- 
cessairement oetser aussi dans le premier , 
quand, par la voie criminelle, on a prouvé la 
suppression de Tétat. 

)i Eosoite, voulonsnens une assurance posi- 
tive qu'il o*y avait , en efi4»t , dans notre an- 
cienne législation , aucune diffiSrence entre ces 
trois cas ? Ëcoutons les nouveaux éditeurs de 
Benisart , aux mots Étmt(question ^ ), §. 5 : 

• Pour poêer que l4fU0S principes sur Us cas 
où, dans Us questions itétatt il faut admettre 
ou rejeter ia preuve testimoniaU, il faut dis- 
tinguer si t action est intentée tut civil oti au 
criminel, 

» Lorsque Vaetion est inUntie au civil , 
il faut absolument que celui qui demande • 
la preuve UUimoniale , rapporte des corn- 
mencemens de preuve des faits dont il deman- 
de la permission défaire preuve..,. 

» Bn matière criminelle , le commeiKement 
de preuve n'est point nécessaire pour faire 
enUndre ses témoins; U suffit que la plainte 
contienne des faits précis etpertinens dun dé- 
lit. Ainsi ^ celui qui n^a aucun commencement 
de preuve de fétat qu'il prétend lui apparte- 
nir^ peut former sa plainte en suppression d'é- 
tat. S^ilarticuU des faits pertinens de tasap» 
pression dont il se plaint, il obtiendra , sur 
sa plainte , la permission d'informer , quoi- 
qu'il ne présente aucun commencement de 
preuve , soit par écrit ^ soit résultant de l'en- 
semble des circonstances de la cause.,.. 

• Lorsque Us informations contiennent la 
pleuve parfaite. . . . que le plaignant était flU 
{tun tel ou d'une telle , peut-il employer en- 
suite ces informations comme preuve..., pour 
réclamer au civil son état et les biens qui lui 
appartiennent par suite de son état....? 

V II faut distinguer si les deux actions, civile 
et criminelle , sont dirigées contre la même 
personne f ou contre des personnes différentes. 

Lorsque les deux actions , criminelle en 



^upprê$siQ0 dé^, çiyilif en réoUmmion 
d'état ft w rf j<î^u<îe/| des biens qt^i doi-^ 
wfvfl étve vendMiS 4 çflui dont ^itat n été 
supprimé , sqni dindes çgnupe la mém^i pat^ 
sonné.. ^, si la preuve m entièrement 4909140^ 
m^ criminel cou^r^ l'acc^si^ qui a été déoùré 
et convaincu d'avoir supprimé l'état d^fiU d'un 
tel etd'uïï^ telUÂl ne peut m^Mquerdétre cçor 
damné 4 la restitution des biens çuiafipartian' 
nont au plaignant par tui^ de Véta% wppri^ 
mé.., 

• Lorequa les d^ux actiosts^ crisain^Uom 
suppression (tétçt , €t dviU $n reMitution dos 
biens appartenant au plaignant , é raison de 
l'état supprimé , sont dirigées contre des per- 
sonnes differentfis, si la preuve de la suppres- 
sion de l'état défis et un tel «t d'une telle, est 
entièrement acquise au criminel contre l'accu- 
sé.. .^ et que l'accusé ait étç déclaré dûment 
atteint et convaincu d'avoir enlevé au plaig- 
nant rétat de fils de tel et (tune telU , alor^ 
la preuve acquise au criminel subsiste, même 
au civil. Tant que le Jugement de condamna- 
tion n'est pas détruit, il serait contraire à 
réquité de r^user au plaignant Us biens dont 
il doit jouir par suite de tétât qu'on recon» 
natt lui avoir étéenUvé. Mais comme U juge- 
ment de condamnation est absolument étran- 
ger au possesseur de biens contre Uquel on 
vfiut s*en servir , il pourray former tierce-op- 
position y et établir , soit que t accusé n'a pas 
enlevé tétat au plaignant^ soit, en convenant 
qu'il lui «F enlevé son état , qu'il ne lui a pas 
enlevé tétat adjugé en vertu duquel /a de- 
mande en restitution des biens est formée. 

o Le possesseur des biens que le plaignant 
aurait droit de réclamer en vertu de tétat 
qu'il se plaint de lui avoir été enUvé , peut « 
sans attendre la fin de la procédure crimi- 
nelle, jf intervenir pour défendre ses droits. 
Ju mojren de son intervention , fondée sur- 
son intérêt visible , il cherchera à établir, ou 
que taccusé n'a pas enlevé tétat du plaig- 
nant , ou que , s'il lui a enlevé son état , son 
véritable état n'est pas celui qu'il réclame. 

• Ainsi, Messieurs, diaprés cette doctrine, si 
les héritiers Roquclaure n^avaient pas été par- 
ties dans le jugement qui a déclaré Jean-Louis 
Copeaux coupable d*avoir concouru à la sup- 
pression de tétat de la dame Sirej , ce {uge* 
ment n'en serait pas moins obligatoire pour 
eux, il n'entraînerait pas moins pour eux l'ellH 
de les contraindre à la restitution des biens qui 
composent la succession de la dame de Heu- 
cfiin e seulement ils pourraient 7 former une 
tierce-opposition; mais cette tierce- opposition 
serait ju§ée sur les charges du procès crimine4, 
sauf les prcnres qu'ils auraient à y op|flfcer; 
elle n*aurait à leur égard d'autre eflbt que de 
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i ^ M C tUe en qMiUonti OopetoK ^it cooptt- 
ble oa non. Et si , dans cette hypothéie , Co- 
peaux était de nouyeau jugé coupable , les 
héritiers Roquelaure se troaveraient toujours, 
par le seul effet de la déclaration de sa culpa- 
bilité , dans TobligatioD de remettre à la dame 
Siregr les biens de sa mère. Or, ils*en faut beau- 
coup que les héritiers Boquelaure soient dans 
une position aussi avantageuse. Le jugement 
rendu contre Copeaux , l'a été en même temps 
contre eux ; et c*est contradictoirement avec 
eux qu'il déclare constant, en fait, que la dame 
de Houchin a été le principal auteur de la 
suppression de l'état de sa fille. Comment donc 
aurait-il pu ne pas les condamner à reconnaî- 
tre la datte Sirey pour fitte légitime des si«iir 
et dame de Houchin , et ii souffrir de sa part 
l'exercice de tous les droits attribués à cette 
qualité ? 

> Après àvmr ainsi justiHé dans foutes ses 
parties^ la dispoaitioo de Ywnèt de U ceiot 
d'appel de Dijon , qui déclare ratable là pro- 
cédure criminelle en suppression d'état, et 
qui, du fond même de cette proeé^re, tire la 
conséquence que la dame Sireyu'été illégale- 
ment et méchamment dépouillée ^%oiidtat 
et ftlle %iti«ie des sieur et éa/tàt de HMichftt, 
a BOUS reste à etafnlDer si , 'dans «a fortne , ce 
«féme arrêt «l'eirt pas susceptible de censure,- 
•oar c'est «miqueitfefit sur sa forme cfèe portent 
les autres ttojrent de cassation de» demaii- 
deurs. 

-n Et d^bord , en jugeant ifur de sittiples 
plaidoiries et sans un rapport *préaUb1e^ la 
tiour d*«ppel de Wffim n'at-^lle pas eonti^e- 
veno à4*«rt.ai de la loi du 9 octobre i^^? 

^ fin vous proposartft ce moyen , tes demlAi- 
Heurs ne liMit que répéter cehii que vous pré- 
sentait subsidiatremeot la dafne Sfa^, le So 
^^rtMidôt an 10 ,'coeftre l*arrêt delà cour d'ap- 
pel de Paris, du ^ 0otM Recèdent ; fcar la 
O0Ur d'appel de Paris avait , eomme ceHe de 
Dijon , jugé sans rapport préalable ; et Vur ce 
fl^dement , la dame Sîrey vous faisaft ce di- 
li«ime : ou le procès devait, devant le «ribunal 
d^ippel de Paris ,^re considéré comme pure» 
«HHit dvil ; et dans ce ohs , le jugement que 
j'attaque doit être cassé, d^iprès l'art. 49 de 
lu loi du 27 ventôse an 8 , parcequ'tl y est 
^Hit^venu deux juges qui n'appartenaient pas 
à 4a section saisie de Taffairre , et dont la pré- 
«tmce était inutile pour compléter le tribunal ; 
ou 4e procès doit être considéré comme pare- 
"metrt eriitfinel , conwne pourvtmt emporter tfne 
peilteafflii^ve ou Intimante ;ct dam ce cas, 
le jugement doit ettcôre être cassé, d'après 
l'art. 3*de la loi do 9 octobre 1789, parceqae 
les juges ont prononcé sans rapport. 
y* Sur ce dilemme, Messieurs, nous avotis ob- 



serve qu'il nous ptrâissail tans réplique; mats 
queidiÂs nott««pinloii,e'étaU le premier mem- 
bre qai devait prévaloir; que l'art.o t de la loi du 
9 octobre i^gn'étail pas applicable à Tespèce v 
q«e les foraialités introduites par cette loi , 
pour garantir de toute surprise les jugemen» 
ren^Nie en matière erimhieile , ne Tavaieut été 
que pour les jugemon définitif de condÉtt- 
nation ou d'absolution ; que par conséquent ces 
formalités éuient étrangères aux jugemena 
qui intenrenaient sur des appels de plaintes , 
de permission d'informer ou d'autres actes^ 
d'instruction ; que ces jugemens ne pouvant ni 
Mndamner ni absPoudre , mais seulement eon- 
firmer, annuler «u évoquer, les mêmes pré^ 
eautions n'y étaient pas aussi nécessaires que 
s'il se fût agi d'iniiget' à un accusé une peine 
afiUetive uu infamante , ou de décharger d'in- 
culpations emportant l'une ou IViutre; qu'enfin, 
ta difficulté , si c'en éUit une , se tlDuvah net- 
tement résolue par fart. i3 delà loi du aa 
avril 1790, portant que cd^e du 9 octobre 
Ï789 n'aurait aucune implication au ùaf 
où ie titre de t accusation ne pourrait con- 
fère raceueé à une peine afflietive eu in- 
Jhmantè, Et en effet. Messieurs, par vdtfe 
arrêt do 3o fructidor an to, vous n'avez adopté 
que le moyen principal de la dame Sitiey ; vous 
n'avex cassé Tai-rêt de la cotnr d'appd de Patis, 
qoe pour cootraventicm à l'art. 4ô ^^ ^ ^^ ^^ 
•a^ ventôse an 8; vous sfvci par conséquent 
rejeté à l'avance le moyen qoe les héritier» 
boquelaure , i Texemple de la dame Sirey , 
Y^étendent aujonrdliui tirer dû défaut de 
rapport. 

*r* Cnsuite , le jtige qui avait été tfppeié pour 
vider le partage survenu te 11 floréal an la , 
autia questioti delà vatidlté delà procédure 
crimhielle , a-t^l pu concotirit à l'évociition 
et au jugement do principal ? 

i> Les héritiers Roqtrclaure soutiennent la né- 
gative, et c'eA, comme tous l'avex remarqué, 
letroisième des boit moyens de Cassation qu'ih 
proposent contre l'arrêt du 7 Thermidor. M.ltu* 
bat^disent-ils^n'était que départheur ; ses attri- 
hotions ne pouvaient pas avoit* plus d¥tendue 
qtresa qualité; il ne pouvait donc prendre con- 
tiafssarice que de la question sur laquelle la 
cour d'appel avafît été partagée le n 'floréal ; H 
devait donc se retirer apuès le jugement de 
cette question ; il a donc , en ne se retirant 
pas , transgressé la sphère de ses pouvoirs. 

3» Mais ëst-îlliien vrai qu'en thèse générale , 
titi juge déparlitcur ne doive , dans un procès 
chargé de plusieurs questions , connaître que 
de celle qui a donné lieu au partage ? Une 
chose très-constante, c*est qu'aucune loi ne 
s'est expliquée là-dessus : et c'en est déjà as- 
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aeK , pour qu'en cette matière , il ne puisse 
jamais y ayoir oarerture à cassation , soit sous 
ie prétexte que le d^partiteur se serait retire , 
soit sous le prétexte qu*il ne se serait pas re- 
tire\ après le jugement de la question par- 
tagée. 

n II y a plus : vous ayez rous-mémes adopté, 
^our le partage des questions qui s'élèyent 
élevant tous , et sur lesquelles il se troure 
4'abord égalité de Toix dans une section , un 
mode de procéder qui est absolument con- 
traire au système que Ton vous plaide an- 
jourd'hui. 

)i 11 n*est pas rare de yoir, dans une des sec- 
tions de la cour , un partage se former dans 
une affaire où étaient présentés plusieurs 
jDoyens de cassation indépendans les uns des 
autres» et ne tomber que sur un seul de ces 
moyens ; cependant jamais on n*a douté que 
les juges départiteurs ne dussent connaître 
de Taffaire en entier. Jamais les juges dépar- 
titeurs n'ont été restreints à opiner sur la 
seule question qui arait occasionné le partage. 

)i La cour a même été plus loin encore : 
elle a décidé deux fois que les juges départi- 
teurs devaient concourir avec les juges parta- 
gés, au jugement des questions qui n^étaient 
surrenues que postérieurement au partage. 

M Le i3 pluviôse an ii, sur le rapport fait 
à la section civile > d'une instance en cassa- 
tion entre le sieur Guyenot , demandeur , et 
le sieur Delarue, défaillant, arrêt qui déclare 
qu^il y a partage. Quelques jours après , le 
sieur Delarue constitue un avocat , et fait sig- 
nilîer un mémoire par lequel il soutient à la fois, 
et que le sieur Guyenot doit être déclaré non- 
recevable dans sa demande en cassation, et que 
le jugement attaqué par celui-ci a bien jugé. 

M Le 23 du même mois , les cinq juges 
départiteurs se réunissent , dans la chambre 
du conseil, aux magistrats entre lesquels s'était 



Delarue et la demande en cassation du ti^r 
Guyenot. 

» Le k«r germinal an lo , sur une contesta- 
tion entre le sieur Van Broechen et la com- 
pagnie des charbonniers de Trivières , l'une 
des sections de la cour d'appel de Bruxelles 
déclare qu'elle est partagée d'avis , et ordonne 
que leè trois plus anciens juges des autres 
sections seront appelés pour vider le partage. 

tt Le 21 floréal suiyant,le sieur Van Broecben 
récuse le président de cette section , et mo- 
tive sa récusation sur un fait dont il affirme 
n'ayoir eu connaissance que depuis peu de 
jours. 

• Le 39 prairial, les juges parUgés, à 
l'exception du président, et les juges dépar- 
titeurs prononcent sur cette récusation et la 
rejettent. 

• Recours en casastion de la part du sienr 
Van Broechen. Les juges départiteurs, di- 
sait-il , n'avaient de mission , et par consé- 
quent de pouvoir , que relativement k l'ob- 
jet qui avait divisé la section saisie de l'affaire. 
Ils n'ont donc pas pu concourir au jugement 
d'une récusation qui était étrangère à cet ob- 
jet , qui même n'était pas encore proposée , 
lorsque, sur cetobjet,était survenu un partage. 

» Par arrêt du 25 messidor an 1 1 , au rap- 
port de M. Coffinhal , la cour a rejeté la de- 
mande en cassation du sieur Van Broecben , 
Attendu que^ lorsque le partage est formé , 
les juges appelés pour départagera sont m- 
vestis^ relativement à Cajfairequienesi L* ob- 
jet f des mêmes pouvoirs que les autres juges , 

TAHT POUa LBS ACCBSSOialS BT IHCIDXHS , QVB 

roua LE FOVB ; que , s^Uen était autrement^ Us 
juges partagés pourraient trouver le moyen de 
revenir indirectement sur le partage ^ de se 
reconstituer juges exclusifs du différend^ et 
d'enlever aux parties le droit qui leur aurait 
été irrévocablement acquis , d'avoir d'autres 



formé le partage ; et là , s'élève la question juges que ceux qui avaient déjà émis leur 
de savoir par qui devront être jugées les fins opinion 



de non-recevoir opposées par Delarue à Guye 
not, si elles devront l'être par la section ci- 
vile seule , où si les juges départiteurs de- 
vront en connaître conjointement avec elle. 
Après une discussion qui , nous devons le dire , 
ne fut pas longue, parcequ'on n'y trouva 
aucune difficulté , il fut unanimement re- 
connu que les juges départiteurs devaient 
coopérer au jugement des fins de non -rece- 
voir, comme à celui du fond. 

I» Et effectivement ils y prirent part , en 
entrant tout de suite à l'audience ; et les fins 
de non-recevoir furent plaidées devant eux 
avec le fond ; et ce fut par un seul arrêt rendu 
le même jour, surnos conclusions, que fu- 
rent rejetées les fins de non-recevoir du sieur 



it De ces deux décisions solennelles, il résulte 
clairement que, si, devant la cour d'appel 
de Dijon , il s'était élevé, postérieurement au 
partage déclaré le 11 floréal an 12 , une ques- 
tion tout-à-fait indépendante de celle qui avait 
partagé les avis , le juge départiteur aurait 
pu et dû prendre part à l'arrêt qu'il eût fallu 
rendre pour la juger. A combien plus forte 
raison n'a-t-il donc pas pu et dû prendre part 
au jugement des autres questions qui avaient 
été agitées , et qui , par leur nature, devaient 
être jugées en même temps que celle dont il 
s*était ensuivi un partage ! Car, il est impossi- 
ble de se le dissimuler, la question desavoir s'il 
résultait de la procédure criminelle, que l'état 
de la dame Sirey avait été supprimé , la quts* 
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iMfttira» ceiHétit etail «elni de fitt9 
Sesaieuretikniede HouebîA» la ^nctftÎMi de 
•nvoîr fi GepeewL de? eit être çemAininé è dei 
donunaget-blâte poar aroir • prijé la daiae 
Sir^j de eeléUt, la qoettioo de tafoir « Fcni 
devait prououoer tout de a«ite «ur cef tn»ia 
point! en évoquant le principal » la qoettlon 
de savoir ai Farrét à rendre sur eea troia 
poîntf , devait être déclaré cooiHHin aux hérl^ 
tiars Eoqnelauxe , toutes ces questions avaient 
la plus intime connexilé avec celle de sa- 
voir ti la procédure criminelle était origi- 
nairement valable; elles n'en étaient, à 
la vérité , que les acoestoins , mais elles 
l'étaient nécessairement; et il existait une 
telle dépendance entre elles et la validité on 
nullité originaire de la procédure criminelle , 
que la procédure criminelle jugée nulle, elles 
se résolvaient infailliblement toutes contre 
la dame Sirey , puisqu'en supposant la nul*, 
lité de cette procédure , la dame Sirey ne 
pouvait plus en tirer, ni la preuve de la sup- 
pression de son état, ni la preuve que son 
état eût été celui de fille des aienr et dame 
de Houchin , ni matière à demande en dom- 
magesrintéréts contre Copeaux , ni matière à 
Goodusioos quelconques contre les héritiers 
Boquelaure. U est vrai que « dans le cas con-. 
traire , c'est-à-dire , dans celui où la procé-, 
dure eût été jugée valaWe , la dame Sirej; 
poavait encore succomber sur les questiona 
accessoires ; mais du moins, dans ce cas , elle 
était sûre, par l'effet du partage» d*a?oir. 
contre elle quatre vmx sur huit : car , l^ien 
certainement , les quatre juges qui regardaient 
la procédure criminelle comme nulle ,. an- 
vaientf sur les questions accessoires • été d*avia 

atie la procédure ne prouvait rien en lavenr, 
e la dame Sirey, Ainsi > l'efiet du partage se 
aérait, némp après le partage vidé sur^ 
question principale , prolongé jusque sur les 
questions accessoires; et c'était assuiément 
une raispn bien déterminante « pour que le 
juge departiteur Testât en place jnsqa'aprèii 
le jugement de celle-ci. £n user autrement» 
c^eût été exposer la cour d*appel à se trouvée 
encore partagée .successivement autant d^ 
fois quHi y avait de questions accessoires à 
juger ; et c'est assez dire qu'en prévenant un 
inconvénient aussi bizarre , aussi scandaleux» 
non seulement on n*a violé aucune loi , mais 
on s'est exactement conformé k la saine raison» 
véritable source de toutes les lois. 

» Les demandeurs sont*ils mienx fonéés à 
aOttleair que l'errét du 7 thermidor contre^ 
vient à rart4 5 du tit. a(> de l'erdonnanee de 
1670 r en ce, qu'il évoque le principal ? . 

3» Cet article permet aux cours d'évoquer 

Ton» XVI. 



le principal , tontes les fois qu'en prononçant 
sur rappel d'un décret ou d'une sentence in- 
teriocntnire , elles tronyent que U maUêf 
est lifl^ et mê mUrite fms tme ampU ùuirmc' 
tiom Or, ici, la ««cîi^rt était-eUe Ugère ? 
Elle l'était certainement dans le sens de la 
loi. Sous le rapport de b criminalité , c'est-à- 
dire 9 sous le rapport dont s'occupe l'ordon- 
nance , b matière est toujours légère, quand 
il ne peut pas y intervenir de condamnation à 
peine afflictive ou in&mante. Aussi Muyard 
de Vouglans» Serpillon, Jousse, tous les com- 
mentateurs , s'accordent* ils uniformément à 
regarder comme susceptibles d'évocation, 
tous les procès dans lesqueb il ne peut y avoir 
lieu qu'à des condamnations pécuniaires^ 
D'un autre côté, il appartenait à la con- 
science des juges de b cour d'appel, de dér 
cider si l'affaire ne méritait pas une plus 
ample instruction : c'était une pure question 
de fait» et par conséquent une question don* 
le jugement , quel qu'il fût, ne pouvait je* 
mais donner prise à la cassation. Et d'ailleurs 
qeelles nouvelles lumières aurait-on pu espé- 
rer d'une instruction ultérieure ? Le délit 
de suppression d'état était constant; et 
l'homme qui en avait été le principal instru* 
ment» Copeaux , avait fait l'aveu de sacul-i 
pabilité, 

» Mais an moins , disent les demandeurs 
( et c'éfi lenr cinquiène moyen de cassation ) , 
Farrét eu 7 thermidor an la contrevient à l'ar. 
tielecHé de l'ordonnance de 1670 , en ee qn^i 
évoqoe le principal , sans fiiire mention ée Ai 
êêc t u r € éei charges et informations à fan^ 



» Le succès de ce moyen serait véritable- 
ment infbiliible, si l'art. 5 du tit. i6 dePordon- 
■anee de 1670 renfermait textoellenent la 
disposition que les demandeurs y supposent. 
Unis IWtiole invoqué par les demandeurs, ne 
s'eipliqtie pas , à beaucoup près, comme Us 
le font parier. Il exige bien que les cours 
dfappel aient vu les charges et infomurtiotts 
pnnr pouvoir évoqner; mms il n'exige pai 
qu'elles déclarent expressément les avoir 
vues} il veut seulement qu'elles basent men- 
titiB des okai^s>H infifrmaêioà» , et l'on sent 
asseï pourquoi il n'en demande pas davan* 
tage : c'est qu'aux yeux du législateur , la 
tmtntion des chargt» et informations de b 
part d'une oenr d'appel , équivaut à l'asser- 
tion positive que cette cour lésa vues ; c'est 
que le législateur a pensé que des* juges sn* 
périenrs ne pourraient pas se permettre 
de parier des charges et informations,' sans 
en avoir pris connaissance. Or, l'arrêt» ^dù 
7 thermidor contient-ll U mention acflressfe 
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dêtahûrgt^ et ii^dmaiibfïi f Oui , j^rthkJuH 

prmt^ùn JhÙfB h là tenfuêtëide là dttMt SU 
T^^ffùiM hMm^'éite ài>MdémiMéù 
U jmthé r 9tt« Uk inmto^t&ires de Cc^ 
p9d»tx «f Fa^n plÉtmt tém prêm^ àU det* 
met etégféét eMOehcé t tiiii tlacùre ; jpuift» 
^e , feur Ié troisfètkie qoeHion , il côttsîdèf^fe 
pi*U rèèutiê deê ûtikà<M «ï nifOàMATloM , 
fa fprèit^e Mdmtt et fuHâiqûe , f tte Itf dàtfmB 
dé Hnudhih était êntêinté au eomtuètteê* 
ment de tannée t^Ôi , ttu^éttê eit àcetfachée 
dont ià Hait ilb 8 Bit 9 mai, été, L*atrét dti 
7 ibiefinidorftn ti rompUt doUt paiffaitemeiit 
Kl condîtfoii prescHte par rirt. 5 du tlt. ti6 
de Tordôtiiiuice de 1670. 

1» Le eiiiqdiéuie moyen de easâaUcm dei de- 
nÉAtideurf ne peut done pas èite accueilli. 

nVous porleret mm doute le méate |oge^ 
■mit tarie sÎMénie) e*ei^<iHilre » aur celui 
«fike les denaiMleurs foui rééulter de ce que , 
aekm eux, la cour d'appel ^e D^ùnm eu é^nl 
idaédëpoaitioiM qui ^aieut nulles dans là 



• Quellei ionl eeè dëpoiitiottlf Oes(tfit d*a* 
bordî dièent leâ demfendeurft, eeHe^dèa ténottis 
quii^ûtdomeitiqaefe delà dafthe de Honcbin, 
n'en avaient pas fait la déclaration af aut "dtl 
dépoter. Oest ensuite la seconde d4pqëtitf>n 
fiiite par F«Tin , sans assignation préalable. ^ 

• Vais I® TOUS a?ez déjà yniéy par ^U'^ 
tre arrêt de e^ prairial an 7 * «que Aes dé-; 
l^sUions des domestiques de la dume ,àm 
Houcliin étaient valaÙes : Us téfmi/u mià 
dans P information , ayez-vous dit , ont «|é 
rtfiuf topr^ la Uciiêr$ de la pièinte , ik fié* 
clarer ê*iè§ étaient $ervit€urê on éùmestiçuae 
des parli9M^ ce qui sati^mit à fo^damiaueem 
v> ïU seconde déposition de Fayin était nul^ 
sans doute » et elle n*eÀt pas diH par eette ral^ 
son 9 être lue ^ i'audienee de la oour d'ap* 
pel de Dijon*^ Mais . nous apiireuotis « par les 
conclusions imprimées du procureur géneràâ 
de cette 09ur « que les béritiers ftoquelauoe 
fyaient eux-mêmes argumenté de eette dépQ^ 
sition I et , comme il Fobsei'rait IbciiUdicieu» 
sèment , il est clair que par U ils ayaiasit 
rendu à la damç Sirej « le droit de rinvoquer 
à son tour* Cette déposition devait donc res-» 
0r au procès ^ atais , coauno l'obseryait en*» 
ooiœ le méBM magistrat , êOns p réfudit e de 
$ou$ les nuAifê de êuepieion tpii potnmiemi 
ÙH éter Imeonfianoe^ 



. M Pour septième moyen» les demandeurs 
vc^ exposent que Tarrét du 7 thermidor an 
la évoque uto principal qui n*existatl pas. 
« Vn principal qui n*cxistait pas ! Certes , 
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tt existait Mtti m GhÉlelet> eâ i^KI , uA pw»- 
eès etttits la dame Slrey , acoaialrtee , «i <>- 
peaux, aeelMé. LadaméStrey^ti^HMeia prta 
Mrtl^tdpiiflttx , après lé renfol de et pHieée 
à l*audleoee, des eottiiliislooti tendant k eè 
quii mt décUré eoutaineii ^natcèr supprime 
ioti état de fille MgHime des eléur et dam» 
de Houehin, et à ce qu'il tCkî condamné auK 
dommages^ittléréts résultant de ce délit Or, m 
ptxMês éUit-il jugé ait momeMt éft la cour 
d'appel dé Dijou a rendu son arrêt ! Non. H 
existait dont en ce moment uu principal ; ce 
n'est donc pas utie chimère qu'a évoquée Far « 
rêt de la cour d'appel de Dijon. 

1* Et hiutilement lei demattdéor* vieMfiettt<« 
ils dire que le principal n'exlsuife pas à leur 
égard ', qull ik*y avait donc pas , k leur ^ard , 
matière il évocation ; et qu^eu évoquaèt a leur 
égard , en adjugeant à la dame Sirey , dea 
conduslotts qui , entre elle et eux , notaient 
point été Tob jet d'une contestation en première 
iustanee, la tour d'appel de Dijoh a violé rart7 
de la loi du 3 btfumaire an s. 

)i O'abord , ce n'est quVtiIre la dame Sirey 
a Copeaux trae le principal est évomië par 
l*arrê(dont il s'agit t et il ne l'est pctut par 
rapport aux demandeurs t seolemetit le juge- 
ment d^yocalion est déclaré commun ayec 
eux , él il était bien Impossible qu'il ne le fttt 
pas t poi^r(|ut>l ? ^areequ'aù moyen dé leur 
appel , ks demandeurs étaient intertenûs « 
de leur plein gré , de lettr profpre mouvement, 
dans le procès entré ^^opeaux ci la dameSiï^ey; 
patcequ^H est de printipè élémentollre , que 
t6ute partie qui intervient dans un procès Où 
eue nVst pas en qualité , doit subir te même 
fdgementquela partie originaire avec laquelle 
^Hé vient ùAte cause commune ) navcéque ce 
serait une chose monstrueuse qu'un interve- 
nant ne courût pas la ehsinee dHHre condam- 
né , alors qu'il se met sur les tangs pour db- 
pnter la palme de la victoire ; parceqatl es! 
dé l'easettce de tout jugement , qtnl puisse 
condamner une pai'tie qu'il a lé droit d^bsou^ 
dre i Ntmà qui èbmdemnare pcftèst, âbMoiuerê 
Aôh pûtett, dit la loi 5^ , D. de rêgutii jutii ; 
en un mot, parceque tout jugemeoA qu'une 
partie ne peut pas attaquer par tleirce-Oppotl- 
tlon , a néceMalrement contre die l^autoritè 
de la chose jugée , et que bien certainement 
les héritiers Hoquelâure ne seraient pas rece- 
vables à prendre la voie de la tierce-opposition 
contre le chef de Tarrêt du ^ thermidor qdl , 
en leur présence et conlradictoîivawnt avec 
eux > a déclaré Copeanx eoovuiwsu d'avoir 
supprimé l'eut qui appartenait à la dame Si- 
rey , de fille légitime des sieur et dame de 
Hou<diin« 

• Ensuite , comment les demandeurs peu- 
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«fi 9? Ctommit Qf Hunlfi^Ula pu* qp^îU^it 
491ÎA fti»-n4ii»i» D(a4»» m^-fHQimMstf^ kh 

il* !»•« m ç#a« An 4a «M^stattoif eil.Vliftr 

miliimil au pirltfffffit 4U PatU « wm tiMMPt 
A»v«iit U OMT d'appel 4« 1« mêm^ yUW, ^ qt 
qu« le prinaiMU â^ évoqué 4iMlft toH* *•» 
poînU ? Ed effet , IfeMteur», devant la «owr 
U*«ppel de FarU, les héfitiera JUNpioUMre ne 
ll«nÂiMUi««i FM M oleisent que le plaipie , la 
ptrwUtiw d'inli^riiier , rie/oruietioii et toute 
la procédure criminelle fuMent d4cUr4«> imi^ 
Im ei mçompéifmtôi ; iU ettaquaient c^oore 
rînlbfnnatioa oonune non paolMU»te» AU aoutot 
naieiit notianoMAt que ie» deptpUko» de» 
4oiiiw preniet^ et du qaatenûénNi Umoim 
ëtaîeot nulles dent la forme ; et U» finiafakot 
fmr oonelure 4 ce ^tè ^ f oç^ ^f H le primai «1 
rJiÛMmt éiroU , U tlamê f^irtiy ftiê-JMtg^ 

^«a iDia o«K , «^ ffi fUt déimut4é i ^ye. iat 
hàriiU^n Roqu^Uutrê JuMêwê^ déçkat^ df 

jgtUMë iàM diâÊÊlMiÈÊioê m. ÛMM £t fMTiir/liiTtfMit CAlfe 

pw €UK pri^ê^i et ênço9t0Hdmnâ ce 4tnu»r 
AM* ifMe A^ iAmm Sèi^ fin eimiieMreéa d 

mupitr i mmt m et «uf tribumal d ' ^pfêi. Âiwék^ 
devant la cour d*appel de Paris , les iMJritiem 
Rotw eU wr e «nt eoxrUMlwef contrevenu à la 
)^ du 3 l>rHinaNre an a » en prenant dca ioa- 
dusions qu'ils n'avaient pas prises en pcw> 
miére instauce , et qu*iU n^valent pas pu jr 
9f«ndre « poisqulls n'avaient pas 4té parties 
dUM la pmerfdwffe ennineUe. 

» Que serait deno arrivé» si la cône d*api- 
pel de Paris , au lieu d'annales U pmei^dnrr 
«riminnUe et dn venrcyer la danie âirejr à te 
pauwolr à iwB civttis* avait déclatd k pe^ 
4)Muf e vnlaUe ,.dvoqnd le prineipal etadinf^ 
lè la daiM Simtif tentes aes denîtndesf lits 
bMtiefi Bnqnelanra auraie nt i l s étd, dans 
4ette ^jpothdse , raeevablea k crttiqnnr no 
^reil iugmient, sous k prêtante qn'il eiU 
atatné sur des conclniioni nouvelles î Mon eer- 
Uinenent ; nn lene auiait dit : s'il a dtdeon- 
irevenu à la loi dn 3 Imunnii* lui a, c*eat par 
l'eflet de vntee propre co néwâ te « €'ost vons- 
méme qui avex provoqué b cQntfaveotien#et 
nul n'nst et ne {Mut être ada;iis à tirer un 

estai vrai, que la eetur a soUnnellement m- 
eeann»parnnnrrétdnnivenlése anio»Bandn 
i la toctien eivik , an rspportde II. Aumont» 
qi^nn $nkuÊml mid d$ i u p p êk ^nnptgmmmt 
4s cenydimri, peut fn^ar le fond, et hê 
pmrti9ê sMriwtisêêiU pçur plmdtr âmrhfimd 



ipaleût été évoqué et 



nétt*. Oi y 'Ue q«n vnne 
dMt keas o4 le paîiici[ 
déeid^ m fiifeuf de k da«o8iiiey, parla 
d fa pe pl de Pmâs , peunpiai nek )n|enes«voos 
pna m wâoù anjoiurd'liiii ? Seeaitroe pareeqna 
dntfnnt lanour d'appel de DijoA, les héritieas 
aaqueUnte ont rélrnoté leurs ennclnsiom à fib 
d'- mo a a t kn du prineipal f Mais Je ponvaienlT 
•ban preindkn 4» dreit qui était a^uis à la 
dbise Sir^ , d'étae ^i^éndéanitivenent ? Im 
pnnvaienitilsnn préjudiee du contrat indkuirt 
fni s'était formé entre elk et eux devant k 
«en» d'appel de Paris? Non, ils nekpeueaient 
pns«jet vnns l^vkn veua^mémce jufé kmaelk» 
ment par vntm aerét du 3o fructidor an lOt 
en renvoyant la çaus€ pt lês parties pardwaiU 
le tribunal d'appel séant à Dijon , pour é/rf 
statué sur Us appellations des héritiers Ro» 
^^elaure et sf/M hïïê coac^ussons RESPECTirM$ 
PUISES PAR LE* PABTtEê, \a cour d'appel de 
Dijon dtait saisie , par ce renvoi , de la connais- 
sance de deux objets : de l'appel que les hëri- 
liera Koquelaure avaient interjeté en 178I6 ,de 
)a procédure criminelle, et dos concluions 
qu*eus et la dame Sirey avaient respective- 
ment prises avant le jugement de la cour d'ap- 
pel de Paris ; 11 fallait donc qu'elle statu&t sur 
les deux objets â la fois ; il ne dépendait donc 
pas des héritiers Koquelaure , de restreindre 
sa compétence , de diminuer les attributions 
qu'elle tenait de votre eutorité; les héritiers 
Roquelaure ne pouvaient donc pas, en retirant 
devant elle leur^ conclusions A fin d*évocatiop 
du principal , Tempécher ni même k dispen- 
ser de statuer sur les conclusions prises à k 
même fin par la dame Sirey. 

A Mais 11 y a plus : quand même les héritiers 
ftoquekure n'auraient pas pris devant la cour 
d*appel de Paris , les conclusions que nous ve- 
nons de vous retracer, le fait «eul de leur 
intervention spontanée dans le procès de Co 
peaux y aurait toujours nécessité , dans Tarrét. 
attaque , la disposition qui déclare commun 
avec eux le jugement de révocation du princi- 
pal. Par leur intervention , en effet; «ts ne 
pouvaient pas empêcher que le principal ne 
fût évoqué entre la dame Sirey et Copeaux : 
et nous l'avons déjà dit , du moment que k 

Srincipal était évoqué entre Copeaux et k 
ame Sirey, Il éuit impossible que le juge* 
nient d'évocation ne Alt pas commun avec 
eux ; la cour d'appel de Diîob ne l'aurait pas 
déclaré commun avec eux , qu'il ne l'eût pas 
DKuns été de plein droit. En on mot , k dé* 
claraiion de jugement comip«D n'est, dans 
Parrét atUqué , qu'un certificat délivré fura* 
bondaroment a k dame Sirey , pour consUter 
qw ks h^Utkrs ftM|«elMiffe diaif «t partiea 
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dftnt œt arrêt: €ir, par eéMi leal qa/li»^ 
étaient partiet, cet arrêt ayait coatM ettu 
rautoritéde lachotetogëes par cela aeal qo'ilf 
j ëtaîent parties , il était jogé avec eux que la 
4a0ie Sirey arait été méckamment et ill^ale* 
mat dépouillée de ton état de fiHe légitime 
des sieur et dame de Hoachin. Et une fois cette 
grande base poaée, il i*eiMoiTait tout naturel- 
lement, parlons plus juste, il s'ensuivait né* 
. cesiaireineBt , et sans même qu'il (ai booin de 
l'exprimer , que Pacte de naiisance de<la dame 
âirej derait être rectiûé, qne la dameSirey 
derait être reconnue 611e légitime des sieor 
et dame de Houchin , qa'eMe derait exercer 
tons les droits attachés à cette qualité. 

• Mais, disent les héritiers Roquelaure (et ici 
leur huitième mojende cassation vient se lier 
avec celui que nous discutons actuellement ), 
la cour d'appel de Dijon n'était saisie par les 
conclusions prises de notre part devant elle, 
que de la question de savoir si la procédure 
criminelle était valable ; elle ne pouvait donc 
pas statuer sur la réclamation déjà formée de^ 
vaut elle par la dame Sirey *, et elle le pouvait 
d'autant moins, que la sentence du Châtelet , 
du 3 février 1786, avait , par sa seconde dis- 
position, renvoyé la dame Sirey à se pourvoir 
a fins civiles contre nous ; qu'il n*en avait été 
appelé , en ce chef, par aucune des parties; 
que par conséquent, en ce chef, elle avait 
acquis l'autorité de la chose jugée ; et que, 
dés-lâ , il était irrévocablement décidé qu'en- 
tre nous et U dame Sirey, la question d'état 
ne pourrait être agitée que par la voie civile. 

• Sn raisonnant ainsi ^ les héritiers Roque- 
laure oublient , comme vous le voyex , les con- 
clusions qu'ils avaient prises devant la cour 
d'appel de Paris, à fin d'évocation du principal; 
ils oublient que , par votre arrêt du 3o fructi- 
dor an 10 , la cour d'appel de Dijon était ex- 
pressément chargée de prononcer sur ces con- 
clusions , en même temps que sur celles qu'y 
opposait, de son cêté, la dame Sirey; ils 
oublient, en un mot , que , si leur raisonne- 
ment eût été bon devant la cour d'appel de 
Fans , dans le cas où ils se Cussent bornés , 
devant ce tribunal , à la critique de la procé- 
dure criminelle, il a cessé de l'être, et il 
est devenu non-recevable dans leur bouche , 
du moment que , devant ce tribunal , ils y ont 
eu renoncé , en concluant à révocation du 
principal dans tous êt$ points, puisque le 
principal étant évoqué dans tous ses points , 
il ne pouvait plus y avoir aucune suite â don- 
ner au second chef de la sentence du 3 février 
1786. 

» Maie prêtons-nous^ ponr nn instant j à lear 



inttridn , et niissant de côté, tant wiifi conclii^ 
•ions à fin d'évocation dn principal , wie le 
renvoi êrdeimé par votre arrêt dn 3o froctî- 
dor an 10 , de ces mêmes conclnsions an juge- 
ment/ de la cour d'appel de Dijon , examinons 
Sf>, oes> circonstances à part, l'arrêt de cette 
e«nr ne serait pas encore parfaitement régo- 
ller ; et ponr bien fixer là-dessus nos idéeê , 
reportons-nous à l'origine de la procédure, 
et suivons-en les progrès. 
' w Dans l'origine de la procédure , la dame 
Sirey y était senle partie ; sa plainte artieuftait 
une suppression d'état , mais eQe n'en indi- 
quait pas les auteurs. 

1» Par l'information, Copeaux a été prévenu 
d'avoir pris une part trèMictive â ce crime, 
et il a été décrété. Dès ce moment , Copeaux 
est devenu partie dans la procédure , cqmme 
la dame Sirey. 

» Coneaux a été interrogé ; et par ses inter- 
rogatoires combinés avec l'information, U 
dame de Houchin s'est trouvée prévenue d'a- 
voir été la principale autenr du délit de sop* 
pression d'état. La dame Sirey ne vonbnt pas 
alors qVon pèt lai reprocher d'avoir dirigé 
contre sa mère une procédure crimineBe, 
s'est hétée de conclure au renvoi à l'andienee; 
mais â peine sa demande étail-eNe formée , 
que la dame de Henckin est descendue an 
tombeau. 

• • Qnelqoes jours après , le S octobre 1785 , 
erdonnanee dn lientenantpcriminel qui, adap- 
tant les cenelnsions de la dame Sirey, renvoie 
les parties à l'andienee. 

» Le 4 janvier suivant, la dame Sirey fidt 
assigner à l'audieneede la chambre criminelle^ 
Gepeanx, la dame de lloqneianre, qu'elle pré- 
tend être s» scnor , et le sieur de Roqndaure , 
son mari ; et elle eonehid centre Copeanx,à ce 
qu'attendu la preuve résultant de ses interro- 
gatoires et de rinfermation , qu'elle est fille 
légitime des sieur et dame de Beochi n, et qu'à 
a l« plus coopéré à In sopfiression de son état, 
il soit condamné à tels dommages-intâpêia 
qu'il plaira au tribunal defixev; et centre les 
sieur et dame de Roquelmire , en ce qute lui 
donnant acte de la dénonciation qu'elle leur 
liltde la procédure criminelle, lêjugeosent 
b intervenir contre Copeaux soit déclaré com- 
mun avec eux. 

n Vous voyex, Bfessieurs, qne , par ces oon- 
elttsions, la dame Sirey cherchait à introduire 
les sieur et dame de Reqoelaure dans la proeé» 

• dore criminelle, et à les y rendre parties.Bfais 
quel a été le sort de cette demande ? Le 3 fé- 
vrier 1786, sentence par défout delà chambre 
criminelle du Châtelet, qni ,. à l'égard de Go- 
peaux, convertit l'information en enquête, en 
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mtmthiedieèïïAimmaPqoiêetie-Botiehin, 
rartuMi iêêpériim à êmpù mum àjim* tmêeê* 
Aiam , le pm«ét a'ttt ciyiliirf yi'à Pëgardl d« 
GopoMS ; Copcttos y raii« «eul puAie ayèt^ltt 
dane 8Hrtf ;. et la» ââor et <laflM'Roq«iekMire 
•ont rcftiffét 4et.qrialitët. 

w Que serait-il amyé, ti cette aentence iàt 
depieiusée, aaiM «pp<U «^ m eUe eût reçu son 
exécution ? JUe procét crindool «civilité eàt été 
juge entre la daote 8irej et Copeaux aeule» 
ment ; et iL eût pu , il eût dû Tètre ^ san» im* 
tructioo ultérieure : car , d4a le 30 4u, aiéme 
mois de février 1786 , Copeaux éuinjorcioê 
de la contre-enquête à laquelle il avait é^' ad- 
mis, contre-enquête d'ailleurs qui ne pou «^ 
Tait avoir pour lui aucun rtîsultat utile » 
puisqu'il avait tout avoué dans ses interroga* 
toires. 

» Si donc Ta sentence du 3 février 1786 eût 
été exécutée, et s'il n*était pas survenu un appel 
qui eût dessaisi la chambre criminelle du Cbâ- 
telet de la connaissance du procès civilisé , il 
est indubitable que Copeaux eût été , tout de 
suite , déclaré convaincu d*aToir supprimé , 
non seulement Tétat quelconque de la dame 
Sîrej , mais encmv et précis^ent ton état 
de fille légitime des sieur et dame de Houchin« 

nEt quel eût été l'effet de ce jugement en- 
▼ers les sieur et dame de Roquelaure^ dans la 
cause civile en réclamation d*éta't?Nousre- 
▼ons déjà dît , arec les nouveaux éditeurs de 
0enisart .ee jugement aurait prouvé cdiitre 
€ox que laxiàme Sfirey étarit leur sofiùr et belle- 
MBur légitime; seolement ih sntraient eu« 
poor lui ûter cet effet , la ressomrce de la 
«icree-oppeëtién ; wtuà» cette r eswo ree n*«àt 
ékà rie« mMM'qae ra— rantep— r ema. :1a 
eeadeiBitfen de Gopeam aanril I wi j m in 
f e tm é , à lenr détaf^atage, mi P**iiigd qWtt 
lanr eAt été diifieile de vainere. Ut 1^1 «enli I 
el de là, Tapfel qu^ se eentem pim é a dfûi- 
«Kietor de U tentenee d« Chàtelet , da 3 1^ 
▼rier i^eo* 

. » U est Tni que lemr appel ne portait ei« 
priMaémeot q«e sar le chef de cette sentence 
qui eivtliiait le procès criminel. Nous voyons 
même par leur requête du 3 ami 1789* qu'ils 
consentaient , «js corrigimni kurêpréoidenêu 
éonciusions, qoe la voie civile £ût réservée à 
la dame Sirey. 

«Mais qa*on 7 prenne bien garde : ils ne 
censentaient à la réserve de la voie oîvile en 
(a[f€ar de la dame Sirey , que dans la suppo- 
sition que .la procédure criminelle serait dé- 
clàEée noUe , et qu'il ne resterait plus de pro- 
cès entre la dame Sirey et Copeaux : ib 



ëudent-donc , par te kit Haéwe « appetan» de 
kiiientence, en tant qn*elle avait 'dMJdlnl -la 
eanse de Copeaux d'aveeJk letar;et ils to 
étaient vi bien appetans, que ,par tentes hntê 
eendusîoBS, ils se rendaient parties dans le 
eause de Copeaux : ce qni-était assurément la 
meillearemiiniêre de prouver quils n^icqules* 
calent pas à cette disjonction. 

y» Qnel a donc été , par rapport à cette -dis- 
Jonction » l^'effct de- leur ap)>el f Nécessaire** 
ment il a' tenu eette disjonction en suspens r 
nécessairement il en a résulte que, si la procé- 
dure dimlnelle était annulée , la dame Sirey 
demeurerait déâoitivement renvoyée à se 
pourvoir il fins crviles, pour faire juger sa 
rédiimatîpn d^'tat ; mais que, si la procédure 
eiéanneUe 4tait reconnue ii la fois valable et 
pcbliante , et si , par suite , la dame Sirey 
était jugée arei^ éprouvé , par le fait de Co- 
peanx, la suppreirion de son état de fille lé- 
gitimedes sieor et dame de Houcàin, ce 
Jugement- serait commun aux sieur et daa» 
de Roquelanre , et qu'en conséquence le ren- 
voi de la dame Sirey à fins diviles n'aurait plus 
robjet. 

}• EtHïe qui achève de prouver que td était 
le but direct de l'appel. dee sieur et dame de 
Roquelaore 5 c'est que , devant la cour d'ap- 
pel ' de Paris ^ leurs héritiers ont expressé- 
ment conclu h ce qu'en évoquant le principal, 
même dans le cas où la procédure crImineUe 
serait jugée valable, eette cour déelarât l'in- 
formetion non-probante , déboutât en consé*^ 
qnencela dame Sirey de toutes ses deaMmdes,et 
b condamnêt même aux dépens fidtaavec eux 
au Cbitelet. Il est bien impossible, en effH, 
de eonelKer de pareilles conclusions avec 
lldée que Je renvoi à fins civiles prononeé h 
leor égard par la sentence du 3 février 1786 ^ 
n'eàt essuyé, de leor part , aucune attaque , 
sinon expresse, du moins impNeîte.Le renvoi- 
a fins civiles subsistant envers eux , ils n'au- 
raient pas pu conclure à ce que la dam» 
Sirey fÂt déboutée de sa demande en recon- 
naissance d'état de fille légitime des sieur et 
dame de Houchin. Ils ont donc , en concluant 
ainsi , attaqué le renvoi à fins civiles ; ou , on 
qui est la même chose , ils ont , en oonclnan^ 
ainsi, prouvé que les sieur et dame de Roque*^ 
laure l'avaient attaqué avant eux. 

% On sent,' d'après cela , combien est futile 
le reproche qu'ils font à la conr d'appel -de 
Dijon, d'avoir, en évo<piantle principal envete 
Copeaux , dédaré le jc^ement d'évocation com* 
mnn avec eux, sans qu'il y eût eu préalable» 
ment, de la part de la daoae Sktji^ ancnn 
appel de la seconde disposition delà sentence 
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Toif contre «i^ yfii; ^qUqo àfil^ . L» 4miié 
9irejr p*ii?fti^ pM 4|>p<W de 4}«Ue «Kipotiiion} 
1^^ 4^ hè«9io aroito^lU 4l*ea iiitfri«t«9 
«ppnl ? Lff ii^ntit^ Ro^MeUucf lui f» ârmnl 
^^^^èmti ép%rgoé la peine et let irait» en 
vanaot au p«riemeot de Pavif » te vendre , du 
leur propre nouveinenti partie» au praoèf daiM 
Ifquel ^Ue avait voulu les (aire fif urer devant 
kCbàteleiietparlelaU, elle a l)ien prouM 
^u'à cel ^giurd , elle lea prenait au mot, pttûh 
qu'elle a répéta , d'abord devant le parkinen* 
de Parii , ensuite devant la oonr d'api^ de la 
même TUIe, et enfin devant la eenr d'app«l 
de Dijon , les mâmet conclu^iona qu'elle avaH 
imea en premite ioatance« par fare4|Uéle 
dn 4 janvier 1786 , ooneluMens cjui , «omnie 
nom ravona ddfi vu» tendaient pnéciWment k 
faire jngnr Copeaux coupable d*a«oira«ppvimé 
tnn etnt de fitte Idgitime des si^ur et dame de 
Koudlûn t età faire déclarer oe jugement eom* 
mm» avee lei h^ritieffi RoqueUure. C'eai 
commeaielleeûtditàaeâadvecMMrea; f^ona 
vou$ pUûgne% th ea 4fU« le Chéiêlrt i»*n pn$ 
permis que je vous rendisse partie dans Ai 
ptvoès gu*ii a ci^Uieé 0UP0 Copeaux ei moi; 
«I -u^uâx murvenê% potu^la difsnM.de poê 
infiréis « tsêenUeU^ment, liés au eon de of 
procès. Eh biem ! Tjr comme »* Misons d^ 
c^té la disposition de la $$i%tenQe qui eépant 
tfçire cause de celle de Copeaux i plaidoms 
comme si cette disposition a! existait pas ; et 
^ne Von nous Juge de JÊa même manière qu'eût 
dé le faire le ChàteletMt comme je k lui a^aie 
demandé f il atmit joint la £attsc de Copeauat 
àia vôtre» 

» Il «st deno évident que laaeoonde ditpo*^ 
litien de la sentenec da 3 février 1786 ne for-» 
omit atienn obetade à «e que la cour d'appel 
de J>iion déelar At le ji^ement qu'elle rendait 
oonire Cepeani, comaMia avec les béritieri 
Boquelaure. Mais d'ap<^^ ^^ • quelle objnc<- 
tiett petftil rester aux héritiers Boquelaore 
oontre oetU partie de Tarrét atUqué ? 

» Nous l'avons déjà dit, le» héritiers Koqne- 
lanre étaient intervenus d*eux4(iêmes dans le 
procès civilisé $ et ils j étaient si bien interve^ 
nus volontairement , que personne ne les avait 
ioMés de s' j rendre partie» ; car la dame Sirej 
n'ayant pas appelé de la disposition de la sen*» 
tencedu 3 février 1786 qui la renvoyait à se 
pourvoir contre eux par action civile et sépa- 
rée , il ne tenait qu'à eux d'exécuter cette 
dispesitinn et d'attendre qne la dame Sirej 
exerçât séperément contre eux l'action civile 
qnilni était ré»ervée. Si donc il» ont pri» part 
au procès eivilieé , iU l'ont fait de leur plein 
fpi; il» l'ont lait peur leur propre avaotago; 



ilaltetiMtpnnra^ pnémmir céttirë IWMiita» 
qn\iàâpn ntnkr n leur épiad le fogmment de 
ce proèée; ^k de le aust néeetaai g e m en t la 
oonséqueneo, yele jnfement de ce p ie cé» a 
dâ Ittur 8tnà jconmnnn, pni»qu'il répugna à 
toiiteale»idéas«<eçneevqne l*on pnisan ie|nr* 
venir dans une ooniostation jndiciaivo , amm 
se »oumettre à toutes loe ehaoee» qu'uM e pré* 
•ente* 

» Vainement donc les héritiers Eoquehnire 
ont-ils prétendu , devant la cour dPappd de 
Dijon , qtf'ih n'étaient intervenus dam le pro*- 
eé» civilisé I qoe pour en quereller la forme ^ 
et que l'on ne pouvait en conséquence le juger 
avec eux au fond. 

» Il ne dépendait pas d'eu! de diviser ainsi 
la contestation à laaueilc ils venaient se mê- 
ler ; il n'était pas en leur pouvoir de critiquer 
la forme des preuves acquises par la dame Si- 
rey , et de priver la dame Sirey du droit de 
leur opposer ces preuves , dans le cas arrifé 
06 elles seraient jugées régulières. L'efficacité 
de ces preuves était essentiellement liée à leur 
régularité; et du moment que la régularité en 
était constante , l'efficacité n'en pouvait pas 
être douteuse. 

• Ce n'est pas ayeo plus de raison que les 
héritiers Roquelaure viennent vous dire qu'au 
moins la cour d'appel aurait dû , avant de ju- 
ger le fond avec eujc, les admettre i leur 
preuve contraire. 

» t)*abord , iU n'y 01^ pas conclu devant la 
cour d'appel %. cK c'mt déjà plus qi^'il n'en faut 
pour qu*ils AÇ P W^»^t tire;r de là ançuA moyen 
de cassation, 

» £nauitn> dans l'état où se trenvait l'affimc 
devant la^nm-^appel^ tonte pvenve oontrame 
était no o mceeahlo dn leur part 11 ré»ultnen 
fSêH, de» poncinaion» qu^ avaient prism é»- 
vaut laieour d'appel de Paris, wr le» dépeai* 
tien» dm 4onw peemiera et du que toraiéme té- 
moin» de rinAMnomlmn, que cm dé pu é ti ane 
leur étaient parfaitement connue»; et t^mt 
un dm premims pvincipm de l'ordre judiciaire, 
en matière de preuvm , qu'en ne peut pluadtne 
admis à la eonlre<mM]oéte , lorsqu'une foia en 
a pris ooonaiemnee ée l'enquête de m partie 
aéverm. Il mt vrai qu'à côté de ee principe , 
qnelqnm auteurs, et notamment Jousm, »nr le 
tit. 39 de l'ordonnance de 1667 , placent mm 
exception en fiiveur de eekii qui ia tm vi en t 
dans un procé» après qne le» deux pertimerl- 
ginmrm ont fut et »e»eHt »ignifié mutneNe- 
ment leurs enquélm , ou aprè» que l'une d'eNm 
ena été ferdom. Mai» oet|e eaceptien n*eat 
dcrite dan» ancmie M , et conséqnemmmt nn 
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I «véiqiébi«felte^ni'peatpi»ètfèfioiH><!elii 
MiîM è ciAMtîbiu < ' 

» I^t M i^ulldoiiètKMrtflftlillr l«|»nCdlUi 

taot qa*il ëroque le principal', tdoihrenieiiià 
G0^in^ et qu'il en dleinv le ftsffuum» éom- 
■nfcl avec ka bérîticn Rèqaelattfe. Konè irtfiia 
dtiAllMn t>nNi¥é fii« <«t an^t a bien )«fé «^ 
dM ch w ant valabla la ffocéâure criaiiii«He iiM^ 
Iffètl» aor la plamU do la dane Sîfty , «t «Il tf " 
mot de eetu proerfdora la prevtre que la dame 
Sbcy «(tait fille légitime de la dame de Bmi^ 
cUb. Ainti «aeut tout let nfferU^ tttti éiMil« 
^e eel arrêt ne didtè être maliiteMi. 

iillaié l'obligatîoli d'e* teqfàétit le euin^ 
lien B*Ml pat la teille qtiefeloice minîtlèi^ nont 
Mtifpoie ; Terdte pnbKc a éU otéDêi êohêê vot 
jreiftB par nn mëmoire tnr lequel le Koeteme» 
■iéiit noua a ezprettëaient diargat dfappeler 
veira ettMMre* Ce iliéaM>ire on platM ce libelle 
eti Snlitelé ! CoMr" de eat*ae»o«t; prMspré*- 
pmrmoire potit Us Aê#iz tûrt ^quëimm?^^ dH" 
tmmtkdeart en cfutfotiojt, èoficrr ia ««tiw^ i^i- 
rtfjTi s€ tUêom née dé HmmMH^ défimétP^ée. 
Hm'ett aètevent eecito de Toot , Mettieors, 
qm n'en ait prit kctnre^ elqoi n'ait été 1)tappé, 
tMl de randatt ayee Jaqnelle oo y comprottiec 
lea nont lea plot i«tpeêtaUe» , toit de la cri- 
tique aotn anére qu*indëcon|e ifà*oà y affidie 
de Tet arrélt det I9 uMaMdor an 6 et 3o ^e- 
tidor an 10^ teit de l^aftetatfon que Vm f met 
à relever le aaërlte dfta jugetattureMiéHt Mi* 
eetilaabkt , qui enfe epinë en fti¥tiir det bëri- 
tkffa Roqn^ure , at à mwWtr par d*lnturieates 
idik en e e t eeutt qui eut tuM dant le tetitoon* 
tndre. 

• Mêla eeqiii 4»it flxM piM partieuffêre^ 
ment voira etittttieii ^ec Mut tet tertiet s6att« 
«mquellêa en eae ft*y lltivr, nont^ 
cnt eontre M. 6odlkiet, eH le pMgfiaiit 
un habitué det lieot eontaerët à ri« 
», kl qui , par le lëvërité de tet mttun, 
a to«H^ni benertf le caraeiére dent fil est re^ 
vêtu ; codtve U* Rebat , en le tépr^éeutamt 
eDaitae âéfUâé k ratante eontre leé liëriti«r« 
RequeliMre, oMnine aoerd à toatet leai*« ttiU 
aol» , eoMnie oeeupë etttlBfaltefnent de la lec- 
ture ifutie naactfe, pettdaint la daibéralion à 
laquelle il cencounit en qualité de départi* 
leur, lui qui n*ett pat ntoîttè connu par ta ri* 
gide îutégrilé que par l^fteudue de Mê con- 
naitianoM et la juttette de ta tegiqne) enfb, 
eoutre le pr o c u re u r géoéttri de la cour d*appel 
de Diioii, en le désignant an publie cMunie 
Pavoea t de la daiM ^rejr, plutôt <pe eemnie 
rorgaoe à\m minfiatèrs eatentielkmmiit impar* 
tial ^ lui dont II sttiit de lire les coneluiioni 



peur detteurer éOnvélueii ^11 to> fnt nnife» 
iMiir déployé, dant cette aflViSre^ dei tdien» 
dlMrtktkit ^û9 précfienz , qdlla sont malfaeti^ 
MuAttieilt dèfvetius plut rares; malt qUHI y ft 
eàeone apporté ee calme fmpotant, cetteréH- 
giéiite elrconspeetion qui dittiogue le vérita- 
ble «Miteur de la loi , et quil o*y a montré là 
chaleur inséparable d'une profonde et intime 
cOttvIctfûti , qtt*aprét aroir acquit cette con- 
tietiott même , par la discussion froidement 
raisonnée de tootet let parties de la cautO. 

• Que Tauteur de cette diatribe coupable 
pitrfhe du silence de nos lois erimtnelles sut 
les lAjQres écrites ! Quil fouisse de impunité 
dont rassure l'heureUse impuissance dans la- 
<^elle sont aujourd'hui les magistrats de dé- 
cerner det peines arbitraires * Mais du nioiiks 
nous remplirons notre devoir en requérant U 
tupprettlon de son libelle , et tous penserei 
sens doute >, Messieurs, que cette suppression 
doit être accompagnée de tout les accessoires 
nécessaires pour donner à la réparation due à 
desmagittrattaffVeusementcalomniés^un éclat 
et une publicité qui toieut, i^il ètt possible, en 
proportion avec les outrages qu'ils ont reçus. 

)• Dans ces circonstances , 

> Et attendu, en ce qui coueeme l'arrêt du 
du 1 1 floréal An in et celui (}uf k été rendu à 
l'audience le 3 messidor suivant , que ta régie 
iié mitrorem n'est applicable qu'aux procès 
criminels qui peuvent amener quelque cott- 
damnation pénale contré les prévenus ou ac- 
cttaés ; qu'elle ne l'est nullement aux procès 
originairement Criminels , qui ont été civili- 
tés, et dans lesquels la voie criminelle n'a pas 
élé reprise ; qu'elle Test encore moins aux 
procès criminels dont la civilisation est deve- 
nue irrévocable , soit par le décès des préve- 
nus ou accusés , soit par feflët d'une loi pos- 
térieure ; que , dans Tespèce dont il s'agit, la 
civilisation prononcée le ) février 1786 , du 
procès crimmel Instruit sur la plainte de la 
dsme $Srey, n'a jamais été révoquée, et 
qu'elle ne pouvait plut l'être au moment où 
la cour d'appel de Dijon a prononcé définiti- 
vement, puisoue, d'une part , la mort de la 
dame de Houchin et celle des accuses Copeaux 
et Favin , et de fautre , la loi du 18 janvier 
179) formaient un double obstacle à toute es- 
pèce de retour à l'action criminelle ; qu'ainsi^ 
le procès était alors absolument civil , quant i 
sou objet , quoiqu'il demeurât criminel quant 
à la compétence des juges qui en devaient con* 
naître; 

n Attendu , en ce qui concerne la disposi- 
tion du même anêt du 3 messidor an td , 
qui nomme pour départiteur le président de 
hi COUT de justice criminelle du départe- 



Digitized by VjOOQIC 



TRIBUNAL lyAPPWé, g. V, 



193 

ineot de Saône-et-Loire t que ce oiagittnt 
ëtait appelé « par l'ordre du tableau , à vider 
le partage déclaré par l'arrêt du 11 floveal» 
et qu'il pouvait 7 avoir d'autant moÎDi- de 
doute sur la Décesstté de Vj appeler en effe|t> 
qu*il est constaté par la lettre écrite le ii flo« 
réal même , par la cour d*appel de Dijoa «u 
grand-juge ministre de la justice , qu'il ne ra- 
tait en cette ville ni juge, ni avocat, ni avoué» 
qui n'eàt ouvert extrajudiciairement son avis 
sur la cause ; 

•Attendu, en ce qui concerne l'arrêt interve- 
nu le 3 messidor an 12» sur la requête des héri^ 
tiers Roquelaure,etdans la chambre du conseil, 
que , quoiqu'il ait été rendu dans une forme 
contraire à l'art. 14 du tit. a de la loi du 24 
août 1790, lesbéritiers Roquelaure sont cepen^, 
dant non-receyables i l'attaquer de ce dief^ 
parceque la disposition qu'il contient, se re- 
trouve littéralement dans Tautre arrêt rendu 
le même jour, à l'audience; et que consé- 
quemment , à leur égard, l'irrégularité en est 
couverte et réparée par celui-ci ; 

» Attendu , en ce qui concerne l'arrêt du 7 
messidor qui a rejeté la récusation péremp- 
toire proposée par les héritiers Roquekiure 
contre le juge d^rtiteur nommé par les deux 
arrêts du 3 du même mois^ que , dans la Torme^ 
non seulement cet arrêt n*est pas critiqué par 
les héritiers Roquelaure , mais qu'il ne pour^^ 
rait pas même l'être pour avoir été rendu dans 
la chambre du conseil , puisque les récusations, 
appartenant à la discipline intérieure des trir 
bunaux , c'est dans la chambre du conseil que 
doit être jugée toute récusation même motivée, 
et i plus forte raison toute récusation péremp- 
toire; que tel est évidemment le vœu de l'or- 
donnance de 1667 et de la loi du a3 vendé- 
miaire an 4 i qu'au fond , ce même arrêt a. 
bien jugé , et parceque le président de la cour 
de justice criminelle de Saêne-et-Loire étant 
essentiellement membre de la cour d^appel de 
Dijon , le délai pour le récuser péremptoire- 
ment avait expiré en même temps que le délai 
accordé par l'art. 5 de la loi du a3 vendé- 
miaire an 4 « pour récuser péremptoirement 
les autres juges, c'est-i dire , le 4 nivêse an la , 
les plaidoiries ayant commencé le 8 du même 
mois ; et parceque les héritiers Roquelaure 
avaient consommé , le 7 du même mois, dans 
la personne de M. Godinet , la facnUc qu'ils 
tenaient de la loi , de récuser péremptoirement 
un seul juge de cette cour; 

» Attendu , en ce qui concerne Tarrêt du 7 
messidor, qui a rejeté la demande des. héritiers 
Roquelaure en sursis à toute plaidoirie ulté- 
rieure 9 jusqu'après le jugement de leur recours 
encassation contre les arrêts des 11 floréal , 3 



et 7 meaaidoraB la^ ^iw le reeoaré ea osés»* 
tion ne peut arrêter ni suspendre rexëcistîoo 
des ingesieaji même définiti£i en matièfe ci- 
vile^nl celle de» jngemens d'in a tructiob enaù- 
tière erioÉioeUe s 

..» £n ceqai eonccme l'arrêt dn 7 thermidor, 
» Attendu 10 que les dispositions de For- 
donnance de 1667 prohibitives de la prevre 
par témoins en choses excédant la sosnie om 
valeur de 100 livres • n'ont jamais étéooDttdé* 
rées comme , formant obstacle à la prenVe par 
témoins des crimea et délits , ni par conàsd- 
quent comme s'c^posant à ce qu'une partie 
lésée par mû crime ou délits en poucsnivit la 
réparation par la voie criminelle ; que la sup- 
pression ^d^at était qualifiée de crime par 
l'art. 8 du tit« 14 de l'ordomumoe de 1670 ; 
qu'ainsi , la dame Sirej avait valablement pria 
la voie criminelle , pour prouver la soppreseioa 
de son état, et pour en rechercher et Mre 
punir les auteurs ; que la chose était d*autaiit 
moins susceptible detdifHculté dans Tespêce , 
que la suppression de l'état de la dame Sïrty 
était matériellement prouvée par l'acte même 
de son inscription sur les registres de nais- 
sance de la paroisse deVillerogr ; que la ques- 
tion n'en est même plus une pour la cour, 
puisqu'elle est jugée par ses arrêts des 19 mes. 
sidor an 6 et 99 prairial an 7 ; qu*à la vérité , 
j' l'art. 3a7 du Code civil établit en principe que 
l'action criminelle, pour déUt de snpprearion 
d'état, ne peut être intentée qu'après que In 
question d'état a été jugée par les trttmnsraK 
civils ; mais que cette disposition est introdoe- 
tive d'un droit nouveau , et qu'elle ne peut 
être invoquée contre une procédure crinMndIe 
commencée et pleinement instruite long-tempa 
avant sa promulgation; qu'au surpltti,la 
cour d'appel de Dijon ayant jugé , ea £ût , dTa* 
prés les charges et informations , que la dame 
Sirey avait été illégalement dépouillée de aon 
état de fille légitime des sieur et dauie de 
Houchin , elle a dû néoessairement le déola- 
rer , et qu'en le déclarant , elle n'a ni eaatre-. 
venu ni pu contrevenir à aucune loi ; 

» Attendu ao que l'art. 21 de la loi du 9 
octobre 1789, concernant l'obligation de ne 
juger les procès criminels que sur rapport, 
n'est pas applicable aux procès civilises ; et 
que cela résulte du texte littéral de l'art. i3 
de la loi du aa avril 1790 ; 

n Attendu 3o que le juge appelé > le 3 mes- 
sidor, pour vider le partage survenu le 11 
floréal , a. dû prendre connaissance , non seu- 
lement de la question sur laquelle ce parta^ 
avait eu lieu , mais encore de toutes les autrea 
qui y étaient nécessairement connexes, et 
que l'on n'aurait pu en séparer sans ^expo-. 
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MT kàemom^mwM jMrtafes qui turtSent readu 
l*ftftûre islevniiiable ; 

9 Attendu 4* que l^rrèt du ; ibero^idor 
Ciit mcptioB expresse des charges et infor- 
Mstioiia, et qae , par là , il rempHt Kttérale- 
ment la condition sous laquelle Tart. 5 du 
^t. 96 de l>ordonBaiiee de 1670 permet aux 
co«Ft d*éyecpier le principal ; 

» Attendu 5« que les dépositions arguées 
de oullitq par les demandeurs , ont été juge'es 
légales par Farrét de la cour du 39 prairial 
an 7, sauf celle de Favin sur laquelle cet ar- 
rêt n*a pas statué , mais que les demandeurs 
«e sent rendus non-recevanles , en s*en préva- 
lant , i faire r^eter du procès ; 

> Attendu 0* que cour d'appel de Dijon 
n*a pu violer l'art. 5 du tit. !i6 de Tordon- 
nance de 1670 , en évoquant le principal en- 
▼en les héritiers de l'accuse Copeaux ; qu'elle 
en a , au centraire , fait une juste application , 
puisque, d'une part, la matière était légère, 
ne pouvant plus y avoir lien à aucune con- 
damnation pénale ; et que, de l'autre, la cause a 
paru suffisamment instruite aux juges, et qu'en 
la déclarant telle , ils n*ont fait qu'user d'un 
droit qui leur appartenait essentiellement ; 

•Attendu 7* qu'en déclarant commun avec 
les hàntiers Aoqaelaure , le jugement rendu 
par évocation sur le principal avec les héri- 
tiers Copeaux , la eour d'appel de Dijon n'a 
fait que statuer sur les conclusions prises par 
les héritiers Roquelaure eux-mêmes et par la 
dame Sirey devant la cour d'appel de Paris , et 
'que non seulement elle j. était autorisée , 
mais qu'elle en était expressément chargée 
par Tarrél de la cour , du 3o fructidor an 10 ; 
qu'en vain, les héritiers Roquelaurc avaient* 
ils retire, devant la cour d^ppel de Dijon , 
leurs eonclasions primitives à fin d*évoca- 
tion du principal ; qu^ls n'avalent pu , par là, 
ni èter à la dame Sirey le droit qui lui était 
acquis d'être jugée définitivement par la cour 
d*appel de Dijon, ni restreindre les attribu- 
tions que Tarrétdn So fructidor an 10 avait 
déléguées à cette cour ; 

«Qu'au surplus, révocation du principal, 
il l*égard des héritiers Copeaux, entraînait 
nécessairement la déclaration de jugement 
commun à l'égard des héritiers Roquclaure ; 
que tel était Veifei inévitable de nnlerven- 
tion de ceux-ci dans le procès civilisé entre 
Copeaux et la dame Sirey ; que cette inter- 
vention ayant été purement volontaire de 
leur part, il n'avait été en leur pouvoir, ni 
dVmpécher, par leurs canclusions, que le 
procès qu'elle avait pour objeti ne f&t jugé 
avec eux en même temps qu'avec les autres 
parties , ni d'attaquer les preuves qui en ré- 
ToiiR XV!. 



sultaient à l'avantage de la d^m^ Sirey , «ans 
courir la chance de voii* ces preuves se tour- 
ner et faire foi contre eux ; que Copeaux %'<• 
tant trouvé forclos de toute preuve contraire, 
au moment où leur intervention avait été 
formée , la cour d'appel de Dijon a pu ,^ sans 
violer aucune loi , ne pas les admettre à faire 
une contre-enquête, surtout dans la circons- 
tance où il était prouvé, par leurs conclusions 
prises devant la cour d'appel de P^is, qu'ils 
avaient connaissance des dépositions, des té- 
moins ouïs dans l'information ; que d'ailleuics 
ils n'avaient pas même conclu a la çon^re- 
enquéte devant la cour d'appel de Dijon; 

A Attendu S° que la dispositions ^e la sen- 
tence du 3 février 1786 qui avait renvoyé la 
dame Sirey è se pourvoir a fins civiles contre les 
héritiers Roquelaure , était devenue s^ns ob- 
jet et comme non-avenue par le fait des hé- 
ritiers Roquelaure eux-mêmes ,^ puisqu'en 
intervenant, de leur propre moqvement, 
dans le procès criminel civilisé ^ ils avtient 
évidemment manifesté l'intention de faire pro- 
noncer sur leurs intérêts civils, par le même 
jugement qui statuerait sur le sort de l'accusé 
Copeaux ; aue la dame Sirey, loin d'acquiescer 
à cette partie de la même sentence,«vsât adhéré 
au parti pris par les héritiers Roquelaure 
d'en abandonner Tefiet, et qu'elle avait mani- 
festé cette adhésion, en concluant, comme ils 
l'avaient fait devant la cour d'appel de P^ris , 
à ce que le jugement à rendra sur leur inter- 
vention, fut le même que celui à rendre sur le 
procès civilisé entre Copeaux et elle; qu'«insi, 
rarrét dont il s'agit, n'a ni violé, ni pu violer 
l'autorité de la chose jugée *, 

I» Nous estimons qu'il y a lieu de reje^fur l«s 
demandes des héritiers Roquelaure en çassu- 
tion des arrêts de la cour d'appel de Dàixm , 
des 1 1 floréal , 3, 7, 9 messidor et 7 thermi- 
dor an la ; déclarer les amendes par eux con- 
signées, acquises à la République; Cuisant 
droit sur nos conclusions , casser et aonuler , 
pour l'intérêt de la loi seulepientf at pour 
contravention k l'art. 14 du tit, a de la loi du 
!»4 août 1790, l'arrêt rendu le 3 messidor» en 
la chambre du conseil, sur la requête des hé- 
ritiers Roquelaure ; ordonner qu'4 notre diU* 
geuce, l'arrêt de cassation à intervenir SAra 
imprimé et transcrit sur les registres de la 
cour d'appel de Dijon ; faisant pareillement 
droit sur nos conclusions , supprimer CMMUe 
indécent, calomnieux et contraire av res- 
pect dû aux magisl-rats, le mcmoira intitulé-* 
CottT de casuUion, Précis préparatoire ponr 
les héritiers Roquelaure , den%andeur» $n cas- 
sation , contre la veuve Sirity^ se diêOBtMée 
de Houchin , défenderesse; lequel commence 

25 
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par ce» mots : Quand le sentiment de rin- 
dîgnation^ finit par ceux-ci , n'a jamais trahi 
la vérité, et porte la signature, Morgan- 
Béthune^ partie, sans nom d'imprimeur; 
ordonner que Tarrét à intervenir sera imprime' 
et affiché au nombre de 5oo exemplaires dans 
la ville de Paris, et en pareil nombre dans le 
ressort de la cour d*appel de Dijon ; et que 
trois expéditions du même arrêt nous seront 
délivrées pour être par nous transmises à 
M. Rubat, président de la cour de justice 
criminelle du département de Saône*et-Loirc; 
à M. Godinet , juge en la cour d'appel de Di- 
jon ; et à M. Legoux , procureur général de 
la même cour ; le tout aux frais du sieur Mor- 
gan , dont il nous sera délivré exécutoire sur 
lui, pour le recouvrement en être fait à notre 
requête, poursuite et diligence de l'adminis- 
tration de l'enregistrement et des domaines »• 

Sur ces conclusions, arrêt du 19 brumaire 
an i3, au rapport de M. Aumont, qui ordonne 
qu'il en sera délibéré le 24 du même mois. 
Le 94 , autre arrêt qui continue le délibéré 
au lendemain. Et le a6 , arrêt définitif, par 
lequel , 

(t Faisant droit sur le pourvoi formé par les 
héritiers Roquelaure, le 3 messidor dernier, 
contre l'arrêt de la cour d*appel de Dijon, du 
II floréal an 13, et celui rendu à Taudience 
de cette cour, le 3 messidor suivant ; 

1» Attendu que la régie prescrite par Tart. 
32 du tit. 95 de l'ordonnance de 1670, n^est 
applicable qu'aux procès criminels qui peu- 
vent amener quelque condamnation pénale; 
que, dans l'état du procès, lorsqu'à été rendu 
l'arrêt du 11 floréal an 13, il était devenu ab- 
solument civil, quant à son objet, quoiqu'il 
demeurât criminel, quant à la compétence 
des juges qui en devaient connaître; 

• Attendu, en ce qui concerne la disposition 
du même arrêt du 3 messidor, qui nomme un 
départiteur, que cette nomination a été régu- 
lièrement fiaite par la cour d'appel de Dijon ; 
« Attendu , relativement à l'arrêt rendu le 
même jour à la chambre du conseil, sur la re- 
quête des héritiers Roquelaure, que ceux-ci 
sont oon-recevables et sans intérêt h l'atta- 
quer, puisque la déposition qu'il contient, a 
été régulièrement prononcée à l'audience du 
même jour, sur la demande desdits héritiers; 
» La cour rejette le pourvoi et condamne les 
demandeurs à l'amende par eux consignée. 

M Faisant pareillement droit sur le pour- 
voi formé par les mêmes héritiers Roquelau- 
re, le 8 thermidor ; 

n Attendu, en ce qui concerne l'arrêt du 
7 messidor, qui a rejeté la récusation péremp' 
toire par eux proposée contre le juge nommé 



départiteur, que cette réeusatioa a été légale^ 
ment rejetée, puisque les héritiers Roque* 
laure avaient consommé, dans la persome de 
M. Godinet, le droit de récusation peremp- 
toire que leur accordait la loi du 3 veodémia»- 
re an 4 ; 

» Attendu, relativement h Tarrêt du 9111e»- 
sidor , que cet arrêt a valablement rejeté la 
demande en sursis des héritiers Roquelaure, 
puisque le recours eu cassation ne peut arrê- 
ter ni suspendre l'exécution des jugemens 
d'instruction ; 

• En ce qui concerne l'arrêt du 7 thermi- 
dor, en tant qu'il statue sur les appels princi- 
pal et incident des plaintes, permission d'in- 
former, information, etc., et delà disposition 
de la sentence du 5 février 1786, qui conver^ 
tit les informations en enquêtes, 

» Attendu 10 que la cour d'appel deDijon, 
en décidant que la dame Sirej avait pu se 
pourvoir par la voie criminelle , pour raisoa 
de la suppression de son état , avant d'avoir 
fait juger la question d'état par les tribunaux 
civils, n'a contrevenu à aucune loi antérieure 
à la publication du Code civil ; que d'ailleurs 
le principe adopté à cet égard par ladite cour, 
avait déjà été consacré par les deux arrêts de 
la cour de cassation des 19 messidor an 6 et 
39 prairial an 7 , rendus , le premier , sur le 
pourvoi de la dame Sirey , contre l'arrêt du 
parlement de Paris de 1789; le second , sur 
l'opposition du mineur Roquelaure à l'arrêt 
de cassation de l'an 6 ; 

)i Attendu 30 que l'art, ai de la loi du 9 oc- 
tobre 1789, concernant l'obligation de ne ju- 
ger les procès criminels que sur rapport, n'est 
pas applicable aux procès civilisés; 

7i Attendu 3o que le juge appelé, le 3 messi- 
dor, pour vider le partage, a dû prendre con- 
naissance, non seulement de la question sur 
laquelle le partage avait eu lieu, mais encore 
de toutes les autres qui y étaient nécessaire- 
ment connexes, et que Ton n^aurait pu en sé- 
parer sans s'exposer à de nouveaux partages; 
V Attendu 4° que les nullités proposées par 
les héritiers Roquelaure, contre les déposi- 
tions des douze premiers et du quatorzième té- 
moins de l'information , ont été rejetées par 
l'arrêt du 39 prairial an 7; 

» La cour rejette ledit pourvoi, sans néan- 
moins rien préjuger sur la nullité propotée 
contre la seconde déposition du témoin Fa vin ; 
«'Faisant droit sur le même pourvoi, en tant 
qu'il porte sur la disposition du même arrêt 
du 7 thermidor , qui déclare commun avec les 
héritiers Roquelaure et le préfet du départe- 
ment de l'Oise, le jugement du principal 
rendu contre les héritiers Copeaux , et sur 
toutes les dispositions qui en sont la suite ; 
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% Attendu que, sur la demande en déclara- 
tion do jugement commun, formée par la re- 
vête de la dame Sirey, du 4 janyier 1 786, les 
parties ajant été renvoyées à se pourvoir i 
fioa civiles par la seconde disposition de la 
sentence du 3 février suivant, à laquelle toutes 
lea parties ont acquiescé , et dont les héritiers 
Boqœlaure n*ont abandonné VetÊét par au- 
^mne des conclusions par eux prises , notam- 
ment devant la cour d'appel de Dijon ; qu'ainsi, 
cette cour était incompétente pour statuer 
comme tribunal criminel, sur cette même de* 
jnande en déclaration ^de jugement commun, 
renouvelée devant elle par la dame Sirey, en 
contravention à l'autorité de la chose jugée et 
par elle acquiescée ; 

•>i D*aprés ces motifs , et vu l'art. 4^6 , n« 6 , 
du Code du 3 brumaire an f^\ et Tart. 5 du tit. 
97 de l'ordonnance de 1667, la cour casse et 
annulle lesdites dispositions de l'arrêt du 7 
thermidor, rendu par la cour d'appel' de Bi- 
)«n-, relativement aux héritiers Roquelaure et 
au préfet du département de l'Oise, qui se 
sent pourvus contre cet arrêt, et dans leur 
intérêt ; sauf à la dame Sirey i se pourvoir con- 
tre eux , ainsi qu'elle avisera , concernant le 
second chef de la susdite sentence du 3 février 
1786, défenses réservées au contraire (i) ; 

» Ordonne que l'amende consignée sera resr 
tituée ; compense les dépens faits en la cour 
entre les parties ; 

« Faisant droit sur les conclusions du pro- 
cureur général , relativement à Tarrét rendu 
le 3 messidor an la , dans la chambre du con- 
seil , et sur requête , par la cour d'appel de 
Dijon ; 
• Vu l'art. 14 du tit. a de la loi du 24 août 

7* La cour casse et annuUe ledit arrêt dans 
l'intérêt de la loi ; ordonne que le présent ar- 
rêt sera , dans toutes les dispositions de cassa- 
tion qu'il renferme, imprimé et transcrit sur 
les registres de la cour d'appel de Dijon ; 

» Et encore faisant droit sur les réquisitions 
du procureur général; 

" » Vu un mémoire imprimé , distribué dans 
cette cour, intitulé : Coite db cassâtioh. Pré" 
as préparatoire pour Us héritiers Roque- 
laure , demandeurs en cassation , contre la 
veuve Sirey , se disant née de Houchin , dé- 
fenderesse ; lequel commence par ces mots : 
Quand le sentiment de tindignation , et finit 
par ceux-ci, fi'a jfamaû trahi la vérité ^ et 
porte la signature Morgan- Béthune , partie, 
sans nom d'avocat ni d'imprimeur ; 



(i)C«tU partie de Tarr^t D*a pesW ^*A vnetris- 
U iblc majorité , et a étooDé beaucoup de monde. 



• Attendu que ce mémoire contient des 
£rits calomnieux , des expressions indécentes^ 
injurieuses à plusieurs magistrats , et attenta- 
toires an respect dû à l'autorité judiciaire ; 

» La cour le supprime ; ordonne qu'aux 
frais de Morgan, qui l'a signé , le présent ar- 
rêt sera imprimé et affiche au nombre de 3oo 
exemplaires dans la ville de Paris, et en pareil 
nombire dans celle de Dijon ». 

§. VI. i^ Est-il au pouvoir d* une cour 
d'appel d* annuler , sur laseule demande 
d'une des parties en règlement déjuges , 
Us procédures faites en matière posses" 
soire devant un tribunal de paix de son 
ressort , sous le prétexte que t objet de 
ces procédures est connexe à une affaire 
dont elle est saisie ? 

9*" Feut-elU, sous U même prétexte, 
évoquer à soi V action possessoire pen- 
dante devant le tribunal de paix P 

3** Peut-elle , en cas de refus du juge 
de paix d'obtempérer d son arrêt, U 
condamner personnellement aux dépens^ 
dàmmoges et intérêts P 

tt Le procureur général expose qu'il est 
chargé par le gouvernement, de requérir, 
pour l'intérêt de la loi , l'annullation de deux 
arrêts de la cour d'appel de Rome , des i4 et 
a5 novembre 1809. 

» Le prince Barberini et Jacques Tomani , 
sou fermier, étaient en instance devant la 
cour d'appel de Rome, à raison de diverses 
dégradations que le premier accusait le second 
d'avoir commises dans les biens dépendans de 
son bail. 

v II parait que, pendant le procès , Jacques 
Tomani a prétendu s'approprier un terrain 
en vigne et jardin , faisant partie des objets 
que le prince Barberini lui avait affermés. 

» Le prince Barberini , suivant la marche 
tracée par le tit. 4 du liv. 1 du Code de procé- 
dure civile , aux propriétaires troublés dans 
leur possession , a fait citer Jacques Toma ni 
devant le juge de paix du deuxième arrondis- 
sement de Rome , pour voir dire qu'attendu 
quil était en possession , depuis une année 
au moms , ù titre non-précaire, de la vigne et 
du jardin usurpés par Jacques Tomani, il y 
serait maintenu ; et que défenses seraient fai- 
tes à Jacques Tomani de l'y troubler de nou- 
veau. 

» Le8 novembre 1 809, jugement par lequel, 
avant faire droit sur la demande du prince 
Barberini, le juge de paix ordonne que la vig- 
ne , le jardin et leurs dépendances , contigus 
à d'autres propriétés du prince Barberini , et 
tenus de lui à ferme par Jacques Tornani, se- 



Digitized by VjOOQIC 



196 



TRIBUNAL D'APPEL, $. VI. 



ront visites t le 31 du même mois , par des ex- 
perts qui eu dresseront un procés-verb«l des- 
criptif. 

» La veille du jour êzé pour cette vitiCe ^ 
Jaccfues Tomani fait assigner , à l>r€f déki, le 
prince Barberini devant ia cour d^appel, pour 
voir déclarer nuls, et la citation ^fue Îui4i 
donnée celui-ci devant le juge de p«itt «t It 
jugeibent interlocutoire du •% novembre ^ui 
s'en est ensuivi ; ce faisant , voir dire que la 
comuissaiice de TaiKiitv engagée devant le 
foge de paÎK , sera dévolue à la cour d'appel , 
co m me déjà tmêie (tune ccmtewtmtmn entre 
les mêmes pmriies peiù* dégradétwns jfriun- 
dises cotnmisfts dstns la mimé tfigne. 

1» Le prince BarberSni %e présente, le 14, sur 
cette Ésirigfiatioii , et eb demande la nullité , 
avec dépens , dommages et intérêts. 

1* Lé même jour , arrêt par lequel , considé- 
rant qu*à la cour d*appel appartient exclusi- 
vement le droit de prononcer sur la compé- 
tenoe des juges de paix de son ressort ; que ce 
droit lui est conféré par Tart 187 de l'arrêté 
inséré dans lé cinquième Bulletin de la Con- 
sulta , et par Tart. 363 du Code de procédure 
civile; que les seuls cas exceptés de cette at- 
tribution générale, sont ceux où il s^éléve 
des questions de compétence entre des tribu- 
naux de paix ou de première instance , non 
ressortissans de la même cour d'appel eu 
entre des cours d'appel ; que la réclamation 
portée par le prince Barberini devant la 
deuxième justice de paix de Home, si elle n'est 
pas identique avec le procès dont la cour 
d'appel se trouve saisie, est du moins connexe 
à ce procès , et peut essentiellement influer 
sur sa décision ; qu'ainsi , d'après l'art. ly i du 
Code de procédure civile , c'est la cour d'ap- 
pel qui doit en connaître ; la cour se déclare 
compétente pour prononcer sur l'assignation 
donnée devant elle par Jacques Tornani au 
prince Barberini ; et j faisant droit , annuité 
toute la procédure faite à la requête du 
prince Barberini devant le juge de paix; or- 
donne que, sur toutes les contestations re- 
laUves i la description, vishe et confrontation 
de la vigne dont il s'agit , les parties procé- 
deront devant la cour, et condamne le prince 
Barberini aux dépens. 

nCet arrêt n'étant ni levé ni signifié, le 
prince Barberini n'en va pas moins en avant 
sur l'exécution du jugement de la justice de 
paix du 8, et n'en poursuit pas moins sa main- 
tenue dans la possession du terrain qui en 
forme l'objet. 

1* Jacques Tonoani, de son côté, dénonce ces 
poursuites à la cour d'appel de Rome, et de- 



mande qu'elles soient iOAulées co^me jtttea* 
utoires à r,autarité de eetèe «omr» 

TU En conséquence , eecotid «rtoêi dn »Ô da 
même mois, qni^ donnant défaMi contre le 
prince Barberini , attendu que la eomr a défè 
décidé • par son arrêt du i4v que le fvge de 
paix ne devait rien innover dans l'aflaire ac» 
tuelle , concernant la visUe , la confrentatMMi 
et la description de la vigne eo litige; q«» 
les actes faits et les jugemeos rendst depîris 
cet arrêt , tendent à ea enfreindre la snba^ 
tance et en éluder l'eSeti isasse et annntte ces 
actes et jugemens , et condamne iuk déptnti, 
dommages et intérêts » non seu feinct le 
prince Barberini , maïs encore le jmge ^ m 
présidé , c'est • à- dire , le juge de paix Inê- 
même. 

» Tels sont les deux arrêts sur lesquels l'ez- 
posant se croit d'autant plus obligé d'appeler 
la censure de la cour , que c'est le seul moyen 
de faire rentrer dans la ligne de leurs devoirs, 
des magistrats qui n^en sont sortis que par an 
esprit d'indépendance, véritable AUm de 
l'administration de la justice, et plus à re* 
douter encore dans un pays nouvellement 
réuni , que partout ailleurs. 

> Le premier de ces arrêts est motivé, 
comme la cour l'a reconnu , sur l'art, i^j de 
l'arrêté inséré dans le 5« Bulletin à£s actes de 
la Consulta^ sur l'art. 363 du Code de procé- 
dure civile , et sur l'art. 171 du même Code. 

11 Transcrivons d'abord les deux premiera 
de ces trois textes. 

» Art. 187 de l'arrêté inséré dans le 5^ Bul- 
letin des actes de la Consulta : La cour de cas- 
sation statue , en outre , sur les réglemens de 
juges , lorsque le différend est porté par- 
devant plusieurs tribunaux de première 
instance , non ressortissans de la même cour 
d* appel , ou lorsque le conflit existe entre 
plusieurs Cours. 

1» Art. 363 du Code de procédure civile (1) : 
Si un différend est porté à deux ou à plusieurs 
tribunaux de paix ressortissans du même 
tribunal^ le règlement de juges sera porté 
à ce tribunal. Si les tribunaux de paix 
relèvent de tribunaux diffirens^ le règle- 
ment de juges sera porté à la cour d* appel. 
Si ces tribunaux ne ressortissent pas à la 
même cour tT^pel, le règlement sera porté à 
la cour de cassation. 

M Ces deux textes , qui centrent absolument 
l'un dans l'autre et ne font que se répéter mu- 
tuellement, ont-ils pu autoriser la cour d'ap- 

(i) Ce Gode ëtliit alors , ainsi que le Gode civil , 
eréêUt^ire ctans'Ies 'ÉlnU romain» , depuis le i^*^ aoàt 
1809, 
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|iel 4e RooM à le c am U ài mar juge de ki 
cômpëtflBoe dn trîbMHd de fais , deiwttt le- 
qa9llcprklceBarberaii»*«Uitpo«nra«fe oom- 



M Po«r f«'ili •«•MûH po Ty Mrteri»dr tti 
eSSèt » deuiL oondîtioBS «eoiient abtoUuDeat 



» I* Il fandraiC ^elediffëread porte parie 
^inoe Bai4>eriBi de?«U le Iribcmal de ptis 
im deiudém««rroadMieineBl de Rose, eàt M 
porte ee méeie temps , pw lac«[uet Tonmâ 
devant 1MI antre tribiuud de paix; 

» eoll iÎMidraH q«e le tribanÉl de^fMiic de^ 
▼4Mit laqvel Jaofvea Tornani se senut poorra 
en laéme teasps ^oe le priace Besbenoi se 
poorTûjàt dofwit le ftribmial de paâs de 
deuxième arreodisaemeftt de lone , ne res- 
sortit pas du même iribiMuil de pMmièreiiis- 
tance ^e celui-ci , et que les tribiniawL de 
preflBiéi>e ÎDSÉaeoedoDt ies deux featioes de 
p«is eemittit ressortiestreapeettttemeBt, n*eiis- 
seDt eu d'autre sape'riear«emm«e <[eela eo«r 
d*«ppel de Rome. 

» Or , ni Tune oi «l'aetiie de ces Qoiiditkms 
ne se rencontre ici. Jacques Tornani , assigné 
en complaîate devmit le tnbusal de pMx du 
densiéme aivondissement de Beme , «Mm «e»- 
lemeat ne s'est pourvu., de «on e6ié , deiMmt 
aoouB aotM trilniBel de paix , mais n'a pas 
même ddcUnéle tribunal devant lequel il était 
assigne. Dés4à, nul .prétextée règlement de 
juges. Dès-U^ineompdlence absdnede la cour 
d'appel de Roaoe , pour atatuer sur la question 
de savoir si le Wibooal de paix , saisi de l'ac- 
tion possessoire du prince Barberim , -était on 
n'était pas ooa^iéteBt pow: en caonaltae. 

M Si laoques Tornani eèt youlo contester 
régulièrement la compétence deoetribmmi, 
quelle marcbc aurait- il dû seivre? 

» D'abord , il eût £ftllu qu'en oompandssairft 
devant le jufp de, paix, il déclinât ca juridio- 
tion. 

» Ensuite , il eûtUUu qoe , débouté deson 
dédinatoire , il en appeUt au tribunal de pie- 
miére instance , lequel y aurait «tatué souve- 
rainement. 

« Il n'j a^enefiet^que rappel comme de inge 
incon^tent , qui paisse dessaisir un tribunal 
de ^ix de l'action ^lortée devant lui ; et cet 
appel ne peut jamais être posté devant une 
cour; il ne peut jamais l'être que devant le 
tribunal de première instance dans le cessort 
duquel se trouve place le tribunal de paix. 

» C'est donc par le bouleversement le plus 
monstrueux de tous les principes de Toidre 
{udiciairej que la cour d'appel de Rome s^est 
permis de casser les poursuites laites et les 
)ugeroens rendus , dans le tribunal de pats du 
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rrteditmMnt ée cette ville ; entre 
le prince Baiéerim et Jacquet Ibmaefi . 

» £t ce qu'il j a de pkis iaeoBcevaMe , ePM 
qu'en «amant ces procééeres et ces fugemens , 
b coer d'appel de Rome n'a pas osé nier 
qate thèse géaërale , k tribunal de paix du 
aeoKièKie arrondiasement de cette villeeèt êié 
mm compétemment de l'action posse ss oir e 
dont il s'agissait: et il était , dans le fait , bien 
impcasible qu'elle le niilt. Il était trop évident 
que Inaction dont il Vagissait , étaift véritable^ 
ment possessoire ; il était trop évident que le*^ 
aelionB posseftsoires soM, en première ^s- 
tance , de la juridiction exdusive des juges de 



"9 Mais, tout 'CD reoonnaissant , an mdns- 
par aoa ^lenee , -que ke tribunal de paix du 
deuxième arrondissement de Rome aurait M; 
par la natare de see attributions, habile à 
ocnnaltre de l'action du prince Barberinf , la 
eonr d'appel de Rome a prétendu que cette 
action étant connexe aux •contestations qui 
précédemment arvaient été portées derant elle, 
entre les mêmes parties , c'était deyant elle» 
et non devant le tribunal de paix, qoe le 
prince Barherini avait dû se pourvoir en ceoa- 
piainle; et c'est â ce sujet qu'elle a cité, i 
Tappui de sa décision , un troisième texte dont 
il BOUS veste à parier , savoir , l'art. 171 du 
Gode de procédure civile. 

« «Cet article , qui est placé sous le titre des 
Exct^i'wu, §. deermiwiê, tient à la -suite 
des art. 166, 169 et 170, lesquels s'occupent 
de l'exception déolinatoife , fondée sur l'in- 
campétence du <trfbuBal devant lequel le dé- 
fendeur est -assigné ; et voici ce qu^l porte : 
S*Ua étéjbrmé précédemment en un autre 
tribmimt, um demande p9mrU même objet, 
ou si ta contestaiion est connexe à une cause 
défà pendmnte «a un taure trHmnûl, le 
fwu^ pourra êêre demandé et ordonné. 

» ilinsi , trois «ortes de demandes en renvoi 
peuvent être formées , cm , ce qui est la même 
chose , trois sortes d'exceptions déclinatoires 
peuTcnt être proposées 'par le défendeur > au 
moment 011 il comparait devant un tribunal 
de première instance. 

• llpentdécliner ce tribunal comme incom' 
pètent. 

• Il peut le décliner , paM:equ'un autre tri- 
bunal est déjà saisi de la contestation. 

•Il peut le décliner, parcequ'il j a oonnexité 
entre ia demande fdrméepar l'exploit d*ajoar« 
nemeert sur lequel il se présente , et une cause 
déjà pendante devant un autre tribunal. 

» Mais, dans chacun de ces trois cas, c'est 
devant le tribunal où le défendeur est assigna , 
que c^ai-^ci éoit pro poser een exceptioB dé- 
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climtoire ', et c'est ^ ce tribunal qu'il j doit 
être statué : le renvoi pourra être demandé 
et ordonné , dit l'art. 171. 

» Mais celui qui est assigné devant un tribu- 
nal de première instance , peut-il , au lieu de 
comparaître et de proposer son exception dé- 
dinatoire fondée sur Tune de ces trois causes, 
s'adresser au tribunal qui lui parait devoir 
connaître del'affiiire? 

» Non : car, de deux choses Tune l ou le 
tribunal auquel il s'adresserait , n'aurait au* 
cun droit de ressort sur celui devant lequel 
il est assigné ; ou il en serait le juge immé- 
diatement supérieur. 

M Au premier cas , quel prétexte le tribunal 
k qui s'adresserait le déf codeur, imaginerait-il 
pour dépouiller celui devant lequel le défen- 
deur est assigné ? 

» Au second cas , ce tribunal ne pourrait 
prononcer que comme )oge d'appel ; or , il ne 
peut pas y avoir d'appel , là où il n*j a pas 
encore de jugement. 

» Dans notre espèce , la cour d'appel de 
Romeu*était pas même le juge immédiatement 
supérieur du tribunal du deuxième arrondis- 
sement de cette ville. Elle n'aurait donc pas 
pu recevoir l'appel du jugement de ce tribu- 
nal qui avait accueilli l'action possessoire du 
prince fiarberini. Et elle s'est permis dMvc- 
quer celte action , c'est-à-dire , de faire ce que 
même le juge immédiatement supérieur du 
tribunal de paix n'aurait pu «c permettre que 
dans le cas où il eût prononcé comme juge 
d'appel , que dans le cas où , en réformant le 
jugement interlocutoire du tribunal de paix, 
il eût cru pouvoir vider le fond par un seul 
et même jugement ! Il est difficile d'imaginer 
un excès de pouvoir plus fortement caracté- 
risé. 

» Qu'une cour puisse, dans certains cas, con* 
naître directement d'une demande encore 
vierge , qui se trouve connexe à la cause dont 
elle est saisie légalement par la voie d'appel , 
cela se conçoit. 

)> Mais qu'elle puisse, sous le prétexte de 
connexité, évoquer une affaire légalement por- 
tée devant un tribunal de première instance 
ou de paix , et qu^elle le puisse , soit avant que 
ce tribunal y ait statué, soit après qu'il j a 
statué , sans qu il y ait appel de son jugement, 
c'est ce qui répugne à toutes les idées reçues. 
M Qu'on dise donc , tant que Ton voudra , 
qu'il y avait connexité entre l'affaire dont la 
cour d'appel de Rome était saisie , de la part 
du prince Barberini contre Jacques Tornaoi , 
son fermier ,et l'action possessoire sur laquelle 
le tribunal de paix avait à prononcer entre les 
méme$ parties ; qu'on dise , tant que l'on vou- 



dra , que le jugement de l'aatioB pwieaaoïrg 
intentée par le prince Barberini dârant le tii* 
bunal de paix , pouvait influer sur le jagetncnt 
de Faction en dégradations poursuivie par le 
même devant la cour d'appel de Rome , co ce 
que si, sur la première action, il eût été jugé- 
que Jacques Tomani était légitime possesseur» 
du terrain que le prince Barberini soutenait 
n'être tenu par lui qu'à titre de bail, il eûk 
^té , par cela même, jugé que la seconde actioi» 
n'avait plus d'objet quant à ce terrain : il de- 
meurera toujours incontestable que la oanr 
d'appel de Rome n'aurait pu s'emparer de 
l'action possessoire , qu'^iutant que cette ac- 
tion eût été portée devant elle par le prince 
Barberini, ou qu'elle lui eût été renvoyée , soit 
par le tribunal de paix , soit , sur son refus et 
en cas d'appel du déni de renvoi , par le tri- 
bunal de première instance de Rome (1). 

uTels sont les vices essentiels et radicaux 
qui infectent l'arrêt de la cour d'appel de Rooie^ 
du i4 novembre 1809. 

M Celui du aô du même mois- n'est pas moins 
vicieux , et offre un caractère encore plut mar- 
quant d'arbitraire. 

» Sous le prétexte que* le juge de paix du 
deuxième arrondissement de Rome avait con- 
tinué', après l'arrêt du i4 , de connaître de 
l'action possessoire intentée par le prince Bar- 
berini , l'arrêt le condamne personnellement 
aux dommages^intérêts et aux dépens. 

• MaisM'abord , le juge de paix n'avail-i\ pas 
dû en effet continuer de connaître de cette 
action , même après l'arrêt du i4? 

• Pour que l'arrêt du 1 4 lui eut lié les mains, 
il eût fallu que cet arrêt eût été produit , soit 
à son audience , soit à son grefie, par l'une ou 
l'autre des parties ; et bien certainement il 
n'avait pas pu l'être, puisque ni Tane ni l'autre 
des parties ne l'avait encore levé. 

n Ensuite , de ce que le juge de paix aurait 
désobéi sciemment à l'arrêt du 14, s'en aerait41 
ensuiTi, pour la cour d'appel de Rome, le droit 
de le condamner à des dépens , à des domma- 
ges-intérêts ? 

• Ce n'est qu'à la suite d'une prise à partie 
qu'un juge peut être condamné personnelle- 
ment, soit aux dépens d'un procès dont il a été 
saisi , soit aux dommages-intérêts résultant de 
ce procès. Tant quMIn'a pas été pris à partie, 
c'est-à-dire , tant qu'il n'a pas été cité par la 
partie intéressée devant le tribunal compé- 
tent , tant qu'il n'a pas été mis, par cette cita- 

(l)Et encore remar<{aoiu bien qne, dans duoto 
de cet trois cas , tlte n*iarait pa ^emparer àt celte 
action , que pour la reoToyer an joge de paix. K Vaxii* 
de Dénonciation de nouvel œuvre ,$, 4- 
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tloB, à portés de m défendre ^ toate espèce 
"de ccmdaiiuHitioii doit , i soo ëgard , rester en 
•uepene ; et le coodanuier , sans qu*il ait été 
«Dleeda ni appelé , ee n'est pas rendre à son 
préjudice un jagement proprement dit, c*est 
exercer contre loi un acte du plus dëhontë 
despotisme. 

« Mais , du reste , la loi ne permet même 
pas de prendre arbitrairement un juge à par- 
tie. Li*art. 5 10 du Code de procédure civile 
Teut qu* aucun juge fie puisse être pris âpar" 
tie , ^ans permission préalable du tribunal 
devant lequel la prise à partie sera portée' 
Li*art. 5ii détermine la forme dans laquelle 

cette permission doit être demandée. L'art. ,^„,^^ „«„ 

5i5 ajoute que, si U requête tendant k ob- les art. i68 , i^ . Î70 et i^i du C^el/pi^' 
tenir cette permission, est admise^ elle sera cëdure civile, et Fart. 363 du mémeCode.., 
^'^^ifiée , dans les trois jours , au juge pris 
à partie^ qui sera tenu defourrdr ses défenses 
dans Ja huitaine, EnBn , par IVt. 5i5 , il est 
dit que la prise à partie sera jugée par une 
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de lenr ezécntion entre les parties intéressées , 
les arrêts de la cour d'appel de Rome des 14 et 
a5 novembre 1809 , ci-dessus mentionna, et 
dont les expéditions sont ci-jointes ; et ordon- 
ner qu'à la diligence de l'exposant , Tarrét de 
cassation à intervenir sera imprime et trans- 
crit sur les registres de ladite cour. 

» Fait au parquet, le a8 mai 1810. Signé 
Merlin. ^ 

» Ouï le rapport de M. Botton-Castellamon- 
te , conseiller en la cour , et les conclusions de 
M. Girauddu Pleuis , avocat-général; 

1» En ce qui concerne Tarrét du i4 novembre 
«809, 

1» Vu l'art 80 de la loi du 07 ventôse an 8 ; 



OMAtre section que celle qui Paura admise; et 
que , SI la cour d'appel n*est composée que 
d'une section , le jugement de la prise à par- 
tie sera renvoyé à la cour etappel la plus 
voisine parla cour de cassation, 

i»£t il n*est pas possible de douter que ces 
dispositions ne soient applicables aux juges 
de paix, comme aux autres juges. L*art. 609 
du Code cité porte , en toutes lettres, que ia 
prise à partie contre les juges de paix , con^ 
tre les tribunaux de commerce ou de première 
instance.,,» sera portée à la cour d^appel du 
ressort, 

n Ainsi, d'une part, la cour d'appel de Rome 
D*aurait pas pu faire citer devant elle le juge 
de paix du deuxième arrondissement de cette 
ville, pour avoir désobéi à son arrêt du 14 
novembre, sans rendre , à cet efièt, un arrêt 
formel qui eût autorisé À le prendre â partie. 

» 0*un antre côté, cet arrêt n'aurait pu avoir 
aucun résultat , s'il n*eût été signifié au juge 
de paix. 

• Enfin , tous ces préliminaires remplis , le 
juge de paix n'aurait pas pu être jugé par la 
ijection de la cour d'appel de Rome qui eût 
autorisé sa prise i partie , il n'aurait pn l'être 
que par l'antre section. 

• Eb bien ! La cour d'appel de Rome a mé* 
prisé toutes ces régies qui forment la sauvegarde 
des juges inférieurs ; eUe a tout méconnu , elle 
a tout foulé aux pieds pour ne suivre qn'nn 
instinct aveugle. 

• Ce considéré , il plaise à la cour , vu l'art. 
80 de la loi du 27 ventêse an 8 , les art 171 , 
363 , 5o5 , 509 9 5io , 5i I > 5i4 et 5i5 dn Code 
de procédure civile , casser et annuler , dans 
l'iiÀérêt de la loi seulement et sans préjudice 



• Et attendu que le prince Barberini avait 
porté devant le seul tribunal de paix du second 
arrondissement dn Rome «la complainte qu'il 
exerçait ; 

1» Que la compétence de ce tribunal ne fut 
pas contestée devant lui et ne pouvait pas 
l'être ; 

» Qu'aucun renvoi à raison de connexité ne 
lui fut demandé ni prononcé par ce tribunal ; 
et que c'est dans un pareil état de choses que, 
par l'arrêt du 14 novembre 1809, la cour d'ap- 
pel de Rome, qui n'était pas même le juge im- 
médiatement supérieur du tribunal de paix , 
se permit d'annuler tonte la procédure en com- 
plainte faite devant ce tribunal , et d'évoquer 
l'affaire; ^ 

• D'où il suit que l'arrêt dénoncé a violé les 
textes de loi précités et commis un excès de 
pouvoir ; 

tt En ce qui concerne l'arrêt du a5 novembre 
1809, 

• Attendu qu'en thèse générale , un juge ne 
peut être condamné personnellement i des dé- 
pens ou des dommages-intérêts qu'à la suite 
d'une prise à partie j 

1» Attendu que , suivant les art. 5o5 , 609 , 
5io , 5ii , 5i4 et 5i5 du Code de procédure 
civile , le juge ne peut être condamné , sur la 
prise à partie , sans avoir , par une citation 
préalable , été rois i portée de se défendre , et 
sans le concours de toutes les formalités établies 
par lesdits articles ; 

1» Attendu que l'arrêt dénoncé a condamné 
le juge de paix dn second arrondissement de 
Rome aux dépens et aux dommages- intérêts 
envers Jacques Tomani , sans qu'aucune des 
formalités susénoncées ait eu lien ; en quoi la 
cour de Rome a contrevenu aux articles de 
loi précités et commis un nouvel excès de pou- 
voir ; 

» La cour , faisant droit sur le réquisitoire 
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dm ftrocuÊtmt gëiiéral, eaise et ansalle , dan* 
l'niéréi de la. loi , pow eacét 4e pom9ow, et 
sans prë)udice des drails des parties, lee arrêts 
rcadas par la eoor d'i^>pel de Rome , les i4 
et 35 novembre iSeg... 

• Prononcé à l'andiencepnbtiqvie de U oenr 
de cassation , section des requêtes , le 7 juin 
k8ie n. 

$. Vil. V^ Peut-çn, mpri* n*avoircpnelu 
«n première in*tamt€ qn/^à la nmlliêé d^un 
contrat » confiture iUvûm ie Tribunml 
Rappel à ce yM'il 401I remndà /* 

30 Peut-on , après n'avoir conciu en 
première instance <fu^k Ut ricinoss à un 
contrat ^conclure detumtt le Trihsmatdfap^ 
pel à ce ifu'il soit déclaré nul ? 

3^ PeM'On^ après w^ avoir conclu enpre- 
mière instance qu*au rachat osààla resci- 
sion ttmme vente ^conclure devant le Tri- 
bunal d* appel à ce quUl soit dit que eeête 
venta wiest q^una antickrèse dégui- 
sée? 
V. le plaidoyer du aa mars 1810 , rapporté 
aux nets Contraê pignoratif , §. 9, n« s. 

§. Vm. Jutroê fuaetions sur les pou- 
voirs des Tribunaux d'appel ^ ainsi que 
sur la manière d'instruire et eh juger les 
affairée portées devani eux, 
y. l'article Appel, ti ràrticte Tribunal de 
première irwtance , §. 5. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. §. I. Avant 
le Code de commerce , les juridictions com- 
merciales pouvaient elles ^ dans les affaires 
compliquées^ nommer d'office des arbitres 
pour donner leur avis ? 

y. le plaidoyer et Tarrét du a3 floréal an % 
rapportés à rartiele Eff^ publiése^ §. i. 

§. II. 10 jâvsuu le Code de commerce , 

les juges commerciaux pouvaient - ils ^ 

' lorsqu'ils étaient en nombre stifflsant, 

ajfpeler des supplêans pour concourir 

avec eux au jugement des affaires P 

2^ Un Tribunal de commerce viola-t-il 
la loi qui r^use touU exécution en 
France aux jugemens rendus en ^qys 
étrangers contre des Français , lorsqu^il 
admet, comme pièce probante^ une en- 
quête faite sur des points d'usage^ devant 
des juges étrangers sans commission 
préalable de juges nationaux P 
.K l'article Suppl4atu{ju^)^%. i. 

§.in. Celui qui n'a ni créé, m emhssé y 



mi aevepté weabsttra deekastga, pmu^^^ 
sams le prétaxêe quSi amdoiêlm w Ê a m t mt t 
au iimur^ être aeeigmè en fe n an ft e dm 
paiement de eetu Irocfls, deimntia Twi- 

eeèÊii-^iP 
y, Tarticle Lettre de change , J. 4« 

g. IV. Les Tribunaux de com me r c e 
peuvent-ih, incidemment aux afiùres 
commerciales dbnt ils sont saisis , con- 
nattre des demandes étrangères à leur 
juridiction , qui sontjhrmée» réeonven- 
tionneliement par Us défendeurs ? 
y. le plaidoyer du 3^ thermidor an la, rap- 
porté à rartiele Contre-façon , §. 5. 

§. V. f Avant le Code de commerce , 
un entrepreneur génefal des transports 
militaires, était-il justiciable des Tribu- 
naux de commerce » pour Vexécution des 
traités qu*ilfhisait avec des particuliers? 

a» Qu'entend-on par marchand^ sous le 
rapport de la juridiction commerciale F 
Combien jr en a-t-H de sortes, ? 

Ces questions sont traitées dans les conclu- 
sions suivantes, que j*ai données à Taudience 
de la section des requêtes , le a3 brumaire an 
9 » sur la demande en cassation formée par 
Etienne Muiron , contre un jugement du tri- 
bunal civil du département de la Seine, du 
99 pluviôse an 8, rendu en faveur du sieur 
Géhier-Saint-Hylaire, entrepreneur général 
des transports militaires. 

« Le jugement qui vous est dénoncé, an- 
nulle , pour cause d^incompétence absolue, un 
jugement préparatoire du Tribunal de com- 
n^erce de Paris , qui était intervenu entre le 
cit. Muiron fils, demandeur en paiement du 
solde des transports qu'il avait effectués poor 
le compte de la compagnie des entrepreneurs 
des transports militaires , d'une part ; et le 
qit, Géhier-Saint-Hylaire, mem)>re dç cette 
compagnie , défendeur , de l'autre, 

* Par ce jugement préparatoire, le Tribunal 
de commerce avait ordonne au cit. Gréhier* 
Saint-Hylaire de rétablir entre lea miôoa du 
oit* Muiron, des piécea dont celui-ci paraia- 
fait ^voir besoin pour mettra sa. demaiMie en 
régie , et l'avait en outre condamné à une 
provision de i,5oo francs. 

» Le cit. G^•^.8aÎBt^^7laire nv«t kiter- 
jeté appel de oe jugement , et il s'était bens^, 
pour teot raoyeii , à soutenir que notant point 
marcbend» et U demande foraM à ia obarge 
n'ayMit peint pour objet un Irit d«raérolyn- 
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dkÊê^ l8 tribwMl de eoouterM ii\iYatl pu pu 
p>i Jte €0— il woe delà cotttetUliMi. 

« Ui cMMe t>ortëè à l'ftiMHeiKie ë* fHburml 
«irîl dtt «pirtanrtBt d« la 8«îfle , dMn quc^ 
iitnt 9ÊitÛEéVMaàtkêa êm Jtt|«i : Ié pMMuM^ 
fe, tf TeBceptloa dincoMpélettiie' pôttVâil» 
dMM Têipéoe, élfepfopoiée guf Pappel, tit 
f a jast pâa ëlë «a pimnière ntttaiice ; la «cf^ 
€<Hn0 f Mf au fDBilf wa ctttf 6pi' 6ii6U n |[€iiefa0È 
daa tNuupoita «ûlMrai feobC foaCieîafoles des 
IribUMivE dt eomoÉeree. 

» Par i«geaBnl da 99 plof Mm an S , 1« M 
Imiial cîfil de la 8éiiie, pfMMMiÇiiif lar </eê 
devB ^ptuUomÊ efl CiteQr dtf dl. ^^ifer^Saiiit* 
Hjrlatrâ, a dëelaïf^ le }«feflkêMt da THlMttal de 
ooBunevoe oui el naoaifiéfceniaieiit renda , et 
« rw^é lespartiea k le pouii>«oir derant léè 
fagat fiût en diêfaient eonaatlve. 

» Cett de ee fogeoieiit que te dt. MuiMii 
fils daiBMde la eetaaHeii; etU ledèmandè 
d'àhord en ▼erla de Fart. 6 de la toi da S brov 
maire an t, qa*tl p^életid atoir élé TÎolé ptfr 
Faceneil qu'a fbit le Iribuiial de ta Seioe , à 
rappel d'an )«feiaent qui tt*ëlatt paa déBiif fl^ 

» Effielittemeot, 00 ne peol pai regaràer 
«oDHDe dtf AMf le {agenent da TribaHal dé 
ooaineroe deot le cit. Gêhler-Saûit-llylaire 
fêtait fenda appdant. Malt la dltpodtlonde 
Fait, ^delalovda^bmintire aiv a i*étefid^ 
elle jntqii'atix appel* comme de juges ineom'* 
péfeat^ turtoat loriqQ*il i*agit d*ane ineom- 
pëteace rmtiûm mmtirim , ou , ee qoi ett te 
même ehoae 1 d'une iiicomp^tettce oaî carae- 
tériae a» rérUable excéa de poatoir ? 

nVoat VÊTteÈ qne ran. 14 de la loi du s 
brumaire an 4 renfiirtte , pour le recour» ett 
eaaietion^ «ae diipoiHSoii absohiuent 8emMa<> 
ble k eelle <fa*on trooTe sur l'appel dam Tart 
6 de la loi du 3 brumaire an 1, et que VtkXk dit 
êa reooon en caisation, comme Fautre dit de 
rappel, qu'il ne aéra ouvert contre le» Juge*- 
mena préparatoiret, qu*aprc» le jugement d^- 
flnitif* 

n Or, il a été constamment reconnu , et la 
section eHwineffe a encore jugé formellement, 
le 19 floréal dernier, sur nos conclusions, que 
la régie établie par Fart. 14 de la loi du 1 bru* 
maire an 4, ne inappliqué pas au recours en 
cassation pour cause d^ocompétence absolue 
et d'excès de poutoir. Comment, d*apré8 cela, 
poumit-on appliquer à Fappcl comme de jUge 
incompétent ratwne moteriaj Ta dbpoiition de 
l'art. Ode la loi du 3 brumaire an a r Oà ta rai- 
son est te même, la décision doit atissi Fétre. 

M Et il ne faut pas s'élonner que les|actes 

contenant eacéa de pouvoir , ne soient point 

aonmis à te règle générale qei interdit tout 

recours, soit devant le tribunal de eassaHon, 

Tout XVI. 



soft devant les Tribunaux d'appel, contre les 
fngemens préparatoires ou dinstructioo. 

ii Riefn ùé compromet Fbarmonie sociale 
comme tel usurpations d*nn pouvoir sui* un 
iutre. Ccétpar Fattentlon réciproque des di- 
verses auionlés à ne faire que ce quelles doi- 
vent et k respecter leurs attributions respec- 
tives, que le corps politique se soutient, se 
meut et garantit te sûreté de tous ses meo»- 
bres. Si une fois elles s'entravent et se heur- 
tent les unes les autres ; si le pouvoir judiciai- 
re , par exemple , entreprend d'administrer j 
ai Fadministration entreprend de juger; si te 
juge civil veut connaître dtê aflTaires crimi- 
nelles, et Te juge criminel des afiaires civiles ; 
si le magistrat inférieur veut s'élever au niveau 
bu iu-dessus du gouvernement; si te force pu- 
blique prétend donner des ordres, au tieù 
d'eiécuter ceux qu'elle reçoit ; alors, plus de 
constitution , plus d^>rdre soctel , plus de 
garantie pour tes citoyens; et il n'y a plus 
que le ehaos de Fanarcbie. Combien donc ne 
serait-il pas impoTitique de temporiser sur te 
répression des excès de pouvoir ! De quelle or- 
gence n'est-il pas , au contraire , de les fiiire 
cesser, à Finstant même où ils sont oonnus! 

n Et tel est précisément le but auquel 00 
atteint , pour Fordre judiciaire, en soumet* 
tant , soit k Fappel , soit au recours en cassa- 
tion, suivant les circonstances, tout jugement 
interlocutoire ou d'instruction qui contient 
excès de pouvoir. Par ce moyen, dèM qu*un 
juge eit sorti de sa spbére , le tribunal supé- 
rieur, si c*est un juge de première instance , 
ou s'il est lui-même juge supérieur ^ le tribu- 
nal de cassation Fy ûut rentrer sur-le-cbamp s 
et les attributions de chaque autorité judiciai- 
re reprennent la ptece que leur a assignée te 
loi. 

it Écartons donc le premier moyen de cas- 
sation du demandeur, et voyons si le deuxié* 
me est mieux fondé, c'est-à-dire; s'il est vrai, 
comme on le prétend , que le tribunal de la 
Seine , en admettant une exception d^incom- 
pétence qui n'avait pas été proposée devant le 
premier juge , ait contrevenu à l'art. 7 de la 
même Toi du 3 brumaire an 3, suivant lequel 
H me peut itrejhrmi en came €t appel aucune 
nouvelle demande^ et les juges ne peuweni 
prononcer que sur les demandes formées en 
première instance. 

» Déjà, sans doute, vous vous êtes dit à vous- 
mêmes que, par ces mots, ne peuvent pronon^ 
cet ijue sur les dèmandesjormées en première 
instance te loi fait assez entendre que sa dis- 
position frappe uniquement sur les conclu- 
rions qui constituent des demandes propre- 
ment dites , qu'elle ne s'étend pasîusqu'aux 
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conclusions prises par les parties contre les- 
^aelles sont formées ces demandes , qu'en un 
" mot elle n'est pas applicable aux exceptions; 
et que toute exception que ne couvrent pas 
les défenses au fond , peut être proposée en 
cause d'appel , quoiqu'elle ne Tait pas été en 
première instance. 

* Mais Texception d^incompétence dont il 
s^agit ici , n*a.t-elle pas été couverte , même 
devant les premiers juges , par la défense an 
fond? 

)tLe demandeur prétend qu'elle Ta été 
effectivement , et c'est son troisième moyen 
de cassation , qui consiste à dire que le luge- 
ment attaqué n*a pas pu , sans contrevenir à 
l'art. 5 du tit. 5 et à Tart. 3 du tit. 6 de l'or- 
dpnnance de 1667 , admettre en cause d'ap- 
pel an déclinatoire qui, même devant les pre- 
miers juges, n'aurait plus été recevable après 
la contestation en cause. 

i> Mais ce moyen est évidemment , comme 
les deux premiers , subordonné à la question 
de savoir si le Tribunal de commerce était 
ou n'était pas incompétent ratione materiœ, 

n Si telle était en effet l'incompétence du 
Tribunal de commerce, nul doute que le cit. 
Géhier -Saint- Hylaire n'ait pu en exciper 
même en cause d'appel. Il est bien vrai que , 
lorsqu'on veut décliner la juridiction d'un 
juge, à raison de ce qu'on n'est point domicilié 
dans son ressort, ou de ce qu'on a un privilège 
pour n'être traduit que devant certains tribu- 
naux, le déclinatoire doit être proposé avant 
que les défenses sur le fond aient été fournies, 
et qu'après s'être défendu , après avoir con- 
testé devant le juge , après avoir par consé- 
quent reconnu sa compétence , on n'est plus 
recevable à demander le jrenvoi de la cause 
devant un autre ; et c'est là tout ce que signi- 
6ent les articles de l'ordonnance de 1667 ci- 
tés par les demandeurs. Mais le déclinatoire 
est-il motivé sur la nature de l'affaire en elle- 
même? La connaissance de cette affaire est- 
elle interdite par la loi au juge devant lequel 
elle est portée ? En un mot, ce juge est-il in- 
compétent ratione materiœ P Par exemple , 
s'agit-il d'une affaire de police correctionnelle 
qu'on veut soumettre à un tribunal de simple 
police? S'agit-il d'une question de propriété 
immobilière que l'on a portée devant un Tri- 
bunal de commerce? Alors , le déclinatoire 
peut être proposé en tout état de cause, et le 
demandeur lui-même peut le proposer, parce- 
que l'art. i«rdu tit, 6 de l'ordonnance de 1667 
déclare nuls les jugemens rendus par des juges 
doht l'incompétence est absolue , et enjoint 
même à ces juges de renvoyer d'ofHce ces sor- 
tes d'affaires, sous peine d'être pris à partie. 



« C*est sur ce fondement qne, par toUc, 
jugement, du 39 prairial an 8, an rappcnri dm 
cit..Borel , vous avez rejeté la fin de non-re- 
cevpir que Ton oppouàt i la demande en cas- 
sation d'un jugement du tribunal dvil do d^ 
partement de l'Eure , rendn sur une matière 
de police correctionnelle , et que l'on fondait 
sur ce que le demandeur en cassation n'aTait 
point décliné la juridiction de ce tribunal. 

• Et si l'on veut une preuve daire et posi- 
tive que ces principes s'appliquent spédaie- 
ment aux tribunaux de commerce , on la trou- 
vera dans ce passage de Jouise sur l'art. i4 du 
tit. la de l'ordonnance de 1678 : // est même 
d^rUUê anx juges ooatuU de oonnaftrm des 
causes qui ne sont pas de leur cotnpitgnee , 

D4HS LE CAS ou LES DEOX PAMTiSS CONSESTf^ 
EAIEST DE PLAiPEk DErAlfT EUX / et îls doî- 

vetft miors renvoyer d'office ces parties de^ 
vont Us juges qui en doivent connaitre, Jinei 
jugé par arrêts des i5 mars 1674 , 3 avril H 
QQ juillet i565, rapportés par Chenu ^ en son 
recueil de réglemens. Autre arrêt du a3 fé- 
vrier 169Ô , rendu pour Orléans, Ce denûer 
arrêt est rapporté dans le Journal des audien- 
ces , à l'ordre de sa. date : il enjoint OMtx juges 
et consuls de renvoyer les causes qui ne sont 
pas de leur compétence , devattt les Juges or- 
dinaires des lieux , encore que le rssufoi n'en 
J\U requis, 

A Nous lisons dans la nouvelle éditi<m de De- 
nisart, aux mots Consuls des marchands^ $, ^ 
qa'un autre arrêt du 7 août 1698 enjoint, 
ainsi que le précédent , aux consuls desedé* 
pouiller de la connaissance des affaires qui 
ne sont pas de leur compétence , lors même 
que les parties ne comparaissent pas, ou qu'en 
comparaissant, elles ne demandent pas leur 
renvoi. 

» Nous y lisons encore que, par un arrêt du 
conseil, du i«r juillet 1734, inséré dans le 
Code de Louis XV , tome i«», page 160, W 
fut fait défense aux juges et consuls (de Pa- 
ris ) , sous peine d^ interdiction et 3,ooo livres 
d'amende , de prononcer, màmE par défaut, 
sur les affaires qui ne sont pas de leur com- 
pétence. 

n Le même recueil nous oflQre un arrêt rendu 
au parlement de Paris , le a4 janvier 1733, 

5(ui renouvelle aux juges et consuls dAngou» 
éme,C injonction du renvoi, même et office^ 
en cas d'incompétence, 

• Nous y trouvons enfin un arrêt du même 
tribunal, du 4 juillet 1760 , qui consacre bien 
autiientiquementle principe : Un cavalier du 
guet avait actionné un maréchal qui, par im- 
per itie , avait blessé son cheval en le ferrant. 
L'affaire avait été portée aux consuls ety 
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mvmii été/ugie, ( Sur Tappel porté k U grand'- 
chaniiNre ), aucune des paHieà me se plaignait 
de tineompéiênce , et on plmidait la cause au 
Jhmd, Mais M, t avocat - général Jofy - de- 
FUmy observa que les consuls étaient ineom' 
pétens pour eonneUtre if une pareille affaire ; 
que^ les Juridictions étaient de droit pu» 
btic , etc. ; en conséquence , iurétqui déclare 
ia sentence des consuls nulle eitincompétem-' 
mont rendue , et renvoie ia causé devant les 
juges qui en doivent connaître. 

* Il Doot ferait facile de citer beaucoup 
d'autres autorités à Tappui de ces arrêts ; mais 
eu voilà plus qu'il n'en faut pour établir que 
rinoompétcnce des Tribunaux de eoromerce , 
CD tout ce qui n'est pas placé par la loi dans les 
termes de lenrfuridietion , est une incompe-' 
lence absolue , une incompétence ratione ma» 
teriee; et dés-là , les trois premiers moyens do 
demandeur Tiennent tous se fondre dans le 
quatrième , c'est4-dtre dans celui qui a pour 
obfct d'établir que les entrepreneurs gêné* 
rauz des transports militaires sont justiciables 
des Tribunaux de commerce , et qu'en jugeant 
le contraire, le tribunal de la Seine a contre- 
yenu à Tart. 4 du tit. 1 a de l'ordonnance de 1673, 
qui attribne à ces tribunaux la connaissance 
desd{férends pour ventes faites par des mar- 
chsusds , artisans et gens de métier , âjin de 
revendre ou de travailler à leur profession. 

* Nous avons donc à examiner , non pas 
précisément si le cit. Saint-l^laire est mar- 
cband , mais si l'objet de la contestation éle- 
vée entre lui et le demandeur, est ce que l'or- 
donnance appelle un fait de marcbandise , de 
négoce , de trafic ; car, dit Jousse sur l'art, i*' 
du tit 1 », la juridiction des Tribunaux de corn* 
merce est réelle et non pas personnelle; et pour 
en être justiciable , il ne suffit pas que l'on soit 
marchand, il fiiut encore qu'il s'agisse de fait 
de marchandise on revente. Ainsi, une contes- 
taiien entre nmrehands pour vente de choses 
qui sont à leur usage personnel , ne serait pas 
de la compétence des Tribunaux de commerce. 
Ainsi , quand même le cit. Géhier-Saint*Hj- 
laire serait marchand, indépendamment de 
sa qualité d'entrepreneur général des trans- 
ports militaires, le Tribunal de commerce de 
Paria n'aurait pas pu se prévaloir de la pre- 
mière de ces deux qualités , pour prendre con* 
naissance d'un diiërend qui a sa source dans 
la seconde , si d'ailleurs la seconde n'était pas, 
sons le rapport judiciaire > de la même nature 
que la première. 

- «En un mot, le cit. Géhier - Saint • Hy- 
laire est il mardMnd, par cela seul qoll est 
entrepreneur général des transports militai- 
res ? Telle est la question qu'il s'agit de déci- 



der. Le demandeur soutient Taffirmative ; et 
il la fonde notamment sur la loi du i«r bru- 
maire an 7 , ou plutêt sur le tarif qui y est 
annexé , et par lequel les entrepreneurs ^ 
fournisseurs et munitionnaires de la Repu» 
blique , sont rangés dans la première classe 
des individus sujets à la contribution des pa- 
tentes. 

* Mais cette loi , ou , si Ton veut , ce tarif 
asta jétit à la même contribution les notaires , 
les huissiers , les architectes ; et certainement 
aucune de ces professions ne constitue mar- 
chand celui qui Texèrce , aucune ne te rend 
justiciable des Tribunaux de commerce. On 
ne peut donc tirer aucune induction raisonna- 
ble de la loi ni du tarif dont il s'agit; et il 
faut , pour résoudre notre problême , entrer , 
pour ainsi dire , dans la substance même , 
tant de la qualité de marchand que de celle 
d'entrepreneur général des transports militai- 
res , les soumettre l'une et l'autre à une sorte 
d'alambic mental , et en comparer les résul- 
tats. 

n Ce qui constitue la qualité de marchand , 
c^est l'action d'acheter pour revendre. 

» Il y a deux sortes de marchands. Les uns 
achètent et revendent , sans que la marchan- 
dise change entre leurs mains de nature ni de 
fbrme, ce sont les marchands prq>rement 
dits. Les autres achètent les choses dans une 
fbrme , et les revendent dans une autre ; ainsi , 
un fabricant achète de la laine , la fait tis* 
ser , et la revend convertie en drap ; ainsi , un 
tailleur achète du drap , et le revend en ha- 
bits ; ainsi , un boulanger achète de la farine ,' 
et la revend en pain ; ainsi , un armurier 
achète du fer , de l'acier, du bois, et les revend 
métamorphosés en fusils : ces sortes de mar- 
chands s'appellent manufacturiers , artisans » 
gens de métiers. Ces deux classes de marchands 
ont cela de commun , qu'elles sont l'une et 
l'antre justiciables des Tribunaux de coni« 
merce. 

it 11 est une troisième espèce d'hommes qui , 
par ses rapports nécessaires avec les marchands 
de l'une et de l'autre classe , est égalenient 
sujette à la juridiction de ces tribunaux : ce 
sont les commissionnaires, les fkctenrs, les 
serviteurs que les marchands , les manufactu- 
riers et les artisans emploient dans leur négoce, 
manufiicture ou métier. Voici ce que porte à 
ce sujet Part. 4 àe l'édit du mois de novembre 
i563, relatif à la juridiction consulaire' de 
Paris, et rendu commun à toutes les autres 
par l'art. !•» du tît. la de l'ordonnance deT673 ; 
Connaîtront Usdits juges et consuls dé latu 
procès et différends qui seront mus entre mar- 
chands pour fait de marchandise seulement ^ 
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leurs facteur^^ serviteurs et 
tous marchands. 

Il Les art. 4 çt Ç du tit. la dç Jl'otiioBnance 
de 1763 conÇnnent et développent cette dis- 
position : Les Juges et cçnsids (dit J'art. 4) 
connaîtront aes différends pour ventes faitee 
par de* marchands , artjUans et gens de mé- 
ù'er^ afin de revendre ou de travailler à leur 
profession; comme à tailleurs ^habits , pour 
étoffes , passemens et autres Joufnitures ; 
houlang^rs et pàUssierf y pour île et farine; 
maçons , pour pierres , moellons et plâtre ; 
charpentiers , menuisiers , charrons, tonne* 
liers et tourneurs , pour hoi* ; serruriers , nur 
réçhaupc , taillfi^iers et armuriers , pour fer; 
plombiers et /ontainiers ^ pour plomb et an- 
tres semblables, 

» LVt. 5 ajoi^te : Connaîtront aussi des 
gages , salaires et pensions des commission-^ 
nairest facteurs ou t^rviteursdes marchands» 
pour le fait de trafic seulement, 

* Ainsi , en ce qui concerne la compétence 
des Tribunaux de commerce , la loi^considére 
comme marchands^ et celui qui acMte pure- 
ment et simplement pour revendre , et celui 
qf/LÏ achiète pour irayailler et revendre dans 
une autre forme , et celui qui loue son indus* 
trie , 9oit à l'un pour acheter ou revendre 
purement et simplemient , soit à l'autre pour 
aclieter, ou travailler , ou revendre le produit 
de son travail. Mais là s'arrête la juridictb» 
de^ Tribunaux de commerce *, elle ne s'étend 
pas hors de ces trois classes. 

* lia qualité de niarcband ainsi analysée et 
dé.ftnie cUns ses rapports avec la compétence 
des juges commerciaux , tâchons d'analyier e^ 
de définir également la qualité d'entrepreneur 
général des transports militaires. 

f Ii'ieiitrepreneur général des transports ml* 
(itaires est un homme qui , moyenna^nt un 
salaire déterminé, s'oblige de voi^reraux 
endroits qui lui sont indiqués par le gouver^ 
nement , l'artillerie , les munitions de guerre , 
les hidûUemens , les vivres, et généralement 
tout ce qni concerne le service , Pentreticn el 
la subsistance des armé^. 

» Cette obligation le constitMe*treUe mar-* 
chand proprement dit? Non 9 car il n'acheté 
ppipt pour revendre. Il achète bien » si l'oo 
veut, les voiture^ , les chevaux , les bateaux , 
}ei| iiavir(^ dont il a besoin pour les transports 
<|D'ildoit effectuer, mais il ne les revend pas è^ 
\f^ R^ublique ; il ne iait que les lui louer ; et 
il n'est^àFégard delà Bépifl^lique^ue ce qu'est 
envers moi 1® propriétaire] d'qn <^rro^ de 
p|#çe, qui me 4e loue à tan^ par heure, pour 
Q^ tniDtporter d'un quartier de Paris k 
l'auUe. 



• C'est eRi oaUquIl diflKré «MeMMmaamot 
des «ntrepreMUffs généraux, aoît des vivuM » 
soit de l'habilkmeot des troupea. Cewc-ci , 
non ae«lement achètent de divers partsculiers 
les ol^ets qui loirmeiit le malériel de leur» 
entreprises; mai» ils les imrcodent encore à Iss 
républi<|»e. Il 7 a d«nc dans leurs opération» 
achat et revente; ily a» par eooaéqueat, Émit 
de commet fte proprement dht 

» Au lieu que rentreprenenr g é n ér al éêm 
transports militaires se borne* aoit à adieter , 
soit à prendre à louage « les înatromens cpii 
servent à remplir le but do son ent r epr i s e ; 
mais encore une fois • il ne revend riesà à l*&* 
tat; r£tat n*acbfite rien de lui ; il n'y a entre 
lui et rftat d*autre contrat qne celui qu'on 
appelle endroit hcatio eondMctÊOopermnan^ 

» Si l'entrepreneur général dea transporte 
militaires n*est point marchand proprement 
dit , eat-U du moins manufact«rier , artisan , 
homme de métier, travaillent pour revendre 
dans une forme ce qu'il a acheté dans ime 
autre 7 Pïon encore : car , puisqu'il iaut le 
répéter, il ne revend rien à r£tat , de ce qu'il 
a pu acheter pour se mettre en état de édre 
son service. 

* Mais enfin n'est-il paa de la troisième classe 
dont nous venons de parler^ et ne peut-on paa 
le considérer commue facteur en commission- 
naire , soit de marchand proprement àit^ st^ 
de manufacturier , soit d'artisMi ? Pas davan- 
tage. L*État n'est ni marchand ni manufiMs* 
turier ;.ce n*est ni pour acheter ci revendre 
purement et simplement, nî peur adieter 
d^ms une forme et revendre dans une autve 9 
qu*il fait transporter ses effets militaires ; 
c'est uniquement pour le service et le besoin 
de ses armées» 

n L'entrepreneur général des transport» 
militaires n*appartien t donc à aucune des trois 
classes d'hommes qei sont, par leur état , et 
à raison seulement de leur état , iostickhlea 
des Tribunaux de commerce. 

» Sans doute « on va dire qu'il ne luit pas» 
dans cette affaire , le considérer sons ses rap- 
ports avec le gouvernement , mais unique- 
men^ soua qeiyx qui , par suite de ses engage- 
mens envers le gouvernement , se sont étsUis 
entre lui et le cit. Mniron. £t efiectivement 
le cit Muiron soutient qu'on ne peut envim- 
ger l'entrepreneur général deslransporfei mi- 
litaires, que comme un négociant qui iait un 
trafic sur les emballages et lea tranapoata, 
puisqu'il achète les services dea emballeais , 
dea voÂturiers , dea niarinîers » peur les levan- 
dre an geuvemement meyennaat un profit 

» Mak prenons garde à l'abus qqe l'en liit 
ici des mots acheter et revendre* Les ussvMk 
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bien en drcnt le coatrat appelé tocmtm mi^ 
tiiàC$9Q €pm^tmm fémny rniineU point eetoi 
qn'en Tondrait m faire appeler cyg n a nen 
W Ê H ^tw Q Afu t ii ii îm ; et Je caîeen ee ett ttaiiple : 
c'eat qne le eonlnil 4e vente ett eesentièUek 
meMl Iraaalatif deptopriéfeé; et^pteiaouôe 
lee mwwkm pmement iodualneb d'an kooMne 
ne 9««ifept devenir la ptopiiété ë'en aetce 
heinitti Or ^ n'enbliooa pet que ee qyi cen» 
ctiftne réut de aMrcband^ e?ert l'achat fiât 
en vœ delà fwrente, e'eit^4-dire, l'ecqvâ- 
ai Ijon d'eoe propri ëte MobiHèee , avee înten^ 
tlon de la Acamleper an pieaner eoMteor. La 
loi n'e pet dit que eelniqei prendrait à leoege, 
ponr lever lu>-niteeàd*aiitrea,tevaît jaiti- 
ciable det TnJbenam de cean^nee ; elle n'e 
ateM^ti à la jeridictien de cet tnbmiaux, 
que oelui qoi ecàétetait pour rerendre. Su 
nn mot, eUe eôge pour cendltien premidre 
et foadeancntale de leur coBpdteoce, qe'il 
y ail/aû de marchandise , c*ert* à-dire , trafic 
cnnnatant^ teii à acheter et revendre pure- 
ment et tiauplement, toit à acheter dam une 
fornie et revendre dent une autre. Or , rien 
de tont cela ne te rencontre dant un entre* 
preneur det trantportt miittairet; il n'ett 
donc pat marchand ; il n'ett donc pat jatti- 
GÎeble det Trihanans de commerce» 

Hait, dira-t-en, let Tribanaoz de com- 
merce connaiitent hiea det différendt qui 
a'elèveat entre un entrepreneur général de 
roulage et let voituriert cp'il emploie. Pour- 
qnoi n'en terak-il pat de même de cens qui 
a'élèvent entre un entrepreneur général dea 
trantportt militairet , et let particulière , 
voituriert eu non , avec letqiieU il tout* 
traite ? Pourquoi ? Parcequ'il / a entre let un» 
et Ici autret nœ trèt-grande différence. 

n En effet,, dana le premier cat , il j a véri- 
tahlement /mit de imarchandùe ; Tentrepre* 
neur gâterai de roulage ett , à ce titre , le 
co m m i tuommire, le facteur du négociant qui 
le charge de trantport de tet étaSb, de tet 
deoréet , de let Mqueurt , de tet objett mann- 
CMturét', étalera le voitnrier employé par 
rentrepreneur général de roulage , n^ettlui^ 
même qu'un tout*eemmittionnaire , qu'un 
laeteur tecondaire de eeméme négociant. Et 
ilmttl vrai que c*ett là Tunique raiton de 
rattajétîtaement, aoit de Pentrepienenr gé* 
néral de roulage, toit do rouher même , à la 
loEÎdiotion dea Tribunaux de coouneree, ^pie^ 
per l'art. 3 du règlement du eonteil du i5 
ae^ 1669 pour la coatervelton de Lyon , et 
per PaH. «4 de la dé«laretian du a4 eoàt 
1903 » relative à la navigation de la Lmre, 
Itt voituriert et marinicrt ne tont iutticie^ 
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hlea de cet tribunaux , que pour raiM>n 
du trantport det marchanditet et denréee 
dont font, commerce ceux à qui ellet appar- 



* En ettril de même de Tentreprenear gé* 
néraidcttransportt militairet P Non certaine* 
ment ; car, encore une foit, il n'ett ni le corn- 
mîttionnaire ni le facteur d'iin marchand ; il 
n'ett committionnaÎM , il n'ett facteur que 
de rÉtaU II a bien cela de conunun avec 
Tentrepreneur général de roulage , que , 
comme lui , il fait par det voituriert particu- 
liert ce qu'il ne peut pat faire par lui-même, 
et que , comme lui , il loue let tervicet de cer 
voituriert ; mait il en diffère etsentiellement, 
en ce qu'en louant let tervicet det voituriert 
partîculiert , il ne let emploie pat à ûnjaif 
de marchandise ; il ne let loue pas comme 
committionnaire , comme facteur de mar- 
chand ; il ne let loue que parcequ'il a loué lui- 
même les sieni à TËtat. 

» En un met , le simple louage de tervicet 
qui' ne se rapporte pas primitivement à un fait 
commercial , ne peut jamais être de la compé- 
tence des Tribunaux de commerce. Et comme, 
dans respéce actuelle , il n'y a ni achat pour 
revendre , ni revente efl^tive , ni louage , ni 
sous-louage de service pour fait de commerce , 
H est clair que le tribunal de la Seine a bien 
jugé, en déclarant nul et incompétemment 
rendu le jugement dont le cit. Génier-Saint- 
Hylaire était appelant. 

)» Par ces considérations, nous estimons qu'il 
y a lieu de rejieter la requête en cassation , et 
de condamner le demandeur à i5o francs d'a- 
mende ». 

Cet conclusion» n'ont pat été tniviet. Par 
arrêt du a3 brumaire an 9, au rapport ilifr 
M. Laefaêse , la requête du siear Muiron a été- 
admite; et l'affaire portée en contéquence à la. 
teoHon civile, arrêt yest intervenu, le 1 1 ven- 
démiaire an 10, au rapport de M. Basire , et 
contre let condotions de M. Lefessier • Grand- 
Prey, par lequel . 

« Yn l'art. 9 do tit. I9 de la loi do %i août 
1790, et Tart. 4 du tit. 12 de l'ordonnance de 

» Attendu que l'entreprise des transporta, 
militaires constitue un trafic auquel les agent- 
de cette entreprîte tont employét ; que let obli- 
getiont det entrepreneurt généraux envert le* 
cit. liution , leur agent , tont pour le fiiit de 
ce tMfic ; etque , dê»lort , dlei sont dant la. 
clatte de mIIm dont kr comiaitiBnce ett attri- 
bnée aox Tribexiaux de commerce ; d'où il toit 
<pM le logement attaqué , en prononçant ,dant 
Tetpéce, que le Tribunal de eommeree de dé- 
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partemeDldela Seîne n'ëUit point compëtent 
ratione ma^riœ , a oontreTeau aux articles 
précités *; 

Il Le tribunal casse et annuUe le jugement 
rendu parle tribunal ciyil du département de 
la Seine.... i* 

Le Code de commerce confirme le principe 
sur lequel est fondé cet arrêt : La loi (porte* 
t-il , art. 63a) répute actes de commerce atout 
» achat de denrées et machandises pour les re- 
>i vendre , soit en nature , soit après les avoir 
» travaillées et mises en oeuvre i ou même pour 
» en louer simplement Vusage ; toute entre- 
» prise de transport parterre ou par eau ». 

§. VI. lo Avant le Code commercial j la 
veutfe et les héritiers d'un marchand, qui 
ne continuaient pat son négoce^ étaient- 
ils , pour raison de ses, dettes commer- 
ciales ^ justiciables desTribunauxde com- 
mercer 

v> Aidant le même Code, un TVibuntU 
de commerce pouvait-il déclarer exécu- 
toire contre lès héritiers d'un marchand, 
le jugement rendu contre celui-ci F 

Ces deux questions qui , au premier coup- 
d*œil , paraissent n*eo former qu'une , doivjent, 
comme on va le voir , se résoudre par des prin- 
cipes diiférens. 

Louis Cheuais , maître des forges à Aron , 
prés Mayenne, avait vendu des fers à Cailletel, 
qui en faisait commerce. 

Cailletel était mort domicilié dans le dépar- 
tement du CalvadoSf et laissant pour héritière 
une fille en bas âge , dont Costy avait été 
nommé tuteur. 

Le 5 floréal an ii , Chenais à qui Cailletel 
devait , au moment de son décès, une somme 
de 976 francs pour solde de ses fbuniitures, 
tire cette somme sur Costy , en sa qualité de 
tuteur ; et le même jour, il passe sa lettre de 
change à l'ordre d'Olivier Desmoulins : celui- 
ci , à défaut de paiement^ la fait protester, et 
assigne le tireur en remboursement devant le 
tribunal civil de Mayenne , son juge donûci- 
Iiaire,et dans le ressort duquel avait été fournie 
la marchandise que la traite avait pour objet 
de faire solder. 

Chenais dénonce cette assignation k Costy , 
en sa qualité , et le fait citer devant le même 
tribunal pour se voir condamnera le garantir. 

Costy décline , et soutient que n'étant cité 
devant le tribunal de Mayenne que comme ju- 
ridiction commerciale , il n'est pas tenn de la 
reconnaître , attendu que ni lui ni sa mineure 
ne oontinnentle oonmerce de ieu Cailletel , et 



qu'ils DC irotni l'un iir l'antre aucape cj pc ee 
den' 



Sur eedëcttoi^re, jvgenent en demier res- 
sort du 1$ messidonr an 1 1 , ainsi conçu : 

« Considérant qullest constantes fait que 
la lettre de change du 5 ioréal dernier a été 
tirée sur on curateur dSsoe mineure dont le 
père était marchand de fers; que le curateor 
et la mineure n'ont continué ni l'un ni Paotre 
leé afiàires du père décédé , et qu*iU n'exercent 
point la profession de marcliAnd ; qu'il est en- 
core constant qu'il n'a été dirigé par Chenab 
aucune action contre le père de la mineure , 
pour raison du commerce Isit entre eux ; 

• Considérant, en droit, que les juridictions 
consulaires sont des justices d'attribution; que,, 
dés-lbrs, elles ne peuvent connaître que des 
affaires dont l'édit de i56S et l'ordonnance de 
1673 leur attribuent la connaissance ; que > 
par l'art. 3 de l'édit de i5^ , les juges -consub 
peuvent connaître des affaires pour lettres de 
diange contre marchands , leurs veui^s mar~ 
chandes publiques ; que de cette dispontîon 
première , il résulte qu'en comparant les héri- 
tiers à la veuve , il faut que les héritiers soient 
aussi marchands pour être justiciables des Tri- 
bunaux de commerce ; 

n Considérant que , pour qu'il en soit au- 
trement , il faut que l'ordonnance de 167S 
déroge aux dispositions de l'édit précite ; que 
l'art. 16 du tit. la de cette ordonnance, in- 
voqué par Chenais , loin de dérogera l'art. 3 
de l'édit de iô63 , renvoie au contraire for- 
mellement aux dispositions qu'il contient, 
ainsi qu'il sera facile de s'en assurer , en com- 
parant ces deux articles ensemble, et en 
pesant les expressions grammaticales de l'art. 
16 du tit. 11 de l'ordonnance de 1673 ; que 
cette dernière loi porte : Les veuves et héri- 
tiers des marchands, négocions et autres 
contre lesquels on pourrait se pourvoir par- 
devant les juges-consuls ^y seront assignés 
en reprise ou par nouvelle action , eto. ; 
qu'en pesant et examinant cet article, il faut 
voir d'abord ce que le législateur se propose ; 
que , depuis l'art. la du même titre, il n*est 
question que du mode de procéder , et non 
de déterminer une nouvelle attribution aux 
juges-consuls ; que cet article ne diffère de 
l'art. 3 de l'édit de i563 , qu'en ce qu'il parle 
des héritiers, et que l'autre parle seulement 
des veuves des marchands ; que c'est par une 
fausse interprétation et application de l'art. 
16 , que ses dispositions peuvent avoir £iit 
l'objet d'un doute; qu'en effet, on rapporte 
les mots contre lesquels on pourrait se pour- 
voir y aux mots marchands ^ négocians et au- 
tres , pendant quHls n'ont de yrai sens qu'en 
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•fes r«|^poirtant aux OMto Uê tmwû$ ei héri' 
timrs ; cet article oa panit aToir {mv but que 
d*»}«oter aux v9U¥t* , /«« héritier» des mar- 
<shaMidto doal l'art. 3 de Tédit de 1 663 oe parle 
"poêiat ; que, s'il en était autrement, l'art. 16 
^ic Ko^dcnnance de 167S rapporterait Fart. 3 
<!• l'eîdit précitd « ce qak% ne dit pas ; il résulte 
aa contraire dûê mots çontr» let^ueis om pûuT' 
mit Mm pourvoir^ un renvoi formel aux dis- 
posîtioiia de l'édit de ere'ation des juges^con- 
Mil»^ art. 3 précité ; or , cet article de Tédit 
cjùge que les veuves soient marchandes, poor 
^^a^dltfs puissent être traduites deraot les jn- 
^en-^coQsuls , à raison des dettes on obligations 
•de leurs maru; c*est ainsi quciBomier et le 
^emnaentateur Jousse , sur cet art. 16» l'ont 
entendu. On a dit mal-à*propos que ce der- 
aiier auteur est en contradiction ayec lui- 
même dans ses notes ; car il rapporte Topinion 
de Chenu dans son recueil de réglemens, et 
non la sienne , lorsqn*il dit: néanmoins s'il 
M^agit ftune dette ijui procède du fait du di- 
Junt et qui soit consulaire j ilfaudra assigner 
la. veu^e det^ant les fuges, consuls. Les auteurs 
du JUpertoire de Jurisprudence n*ont émis la 
même opinion de Chenu, sur l'art. 16 , que 
parcequ'ils ont £iit rapporter aux marchands 
et négocians les mots contre lesquels , au lien 
de les appliquer aux mots veuves et héritiers^ 
dont cet article parait s^occuper exclusive- 
ment. Il en est de même de Topinion de Tou- 
beau. Au surplus, ce qui a paru pour le 
tribunal une explication bien précise de Tart. 
16 de l'ordonnance de 1673, c*est l'arrêt du 
conseil d*état rapporté par les éditeurs du 
nouveau Denisart, pour la veuve Redon. Car, 
dans cette espèce , l'arrêt ne peut avoir eu 
pour cause la circonstance que Tobligation 
• de la veuve Redon était postérieure à la mort 
de son mari, cette dernière n'ayant contracté 
C|ue pour son mari ; d'où il résulte que la nova- 
tion n'avait pu avoir lieu d'après les termes 
de son obligation. 

» Enfin, le tribunal a encore considéré que,si 
les veuves et les héritiers des marchands étaient 
généralement justiciables des Tribunaux de 
commerce pour les affaires de leurs maris ou 
auteurs marchands, Jousse , dans sa note 18 
sur les actes de puissance publique et de 
juridiction volontaire, n'aurait pas décidé 
que, quand il s'agit de faire déclarer exécu- 
toire contre des veuves ou héritiers une sen- 
tence rendue par les juges-consub, sans autre 
condamnation , cette demande doit être for- 
mée devant les juges ordinaires, parceque 
les juges-consuls nudam habent notionem^ 
et que ce n*est qu'accessoirement et par une 
attribution particulière, que leur sentence 
emporte exécution contre ceux qui étaient 
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parties en llnatance poortnivie et jugée par 
eux. 

» Il a pam encore au tribunal , qu'en ad- 
mettant que les veuves et héritiers des mar- 
chands fussent justiciables des tribunaux de 
commerce, sans être marchands eux-mêmes, 
il leur serait infiniment onéreux d'être obligée 
de plaider à des distances très-éloignéea et 
devant plusieurs tribunaux , pour des lettres 
de change négociées et protestées , par actioa 
en garantie exercée contre eux. 

* Par ces motifs , le tribunal ( après avoir 
condamné Chenais à rembourser la lettre de 
change à Olivier Desmoulins ) , faisant droit 
sur le dédinatoire proposé par Costy, se dé- 
clare incompétent pour connaître de la de« 
mande récursoire de Chenais contre ce der- 



nier.. 



Chenais se pourvoit en cassation. 

Le a5 floréal an i9, arrêt de la section 
des requêtes qui admet son recours. 

)t L'art. 16 du tit. 1 9 de l'ordonnance de 
1673 ( ai-je dit à l'audience de la section ci- 
vile , le ao frimaire an i3) a-t-il été violé par 
le jugement que vous dénonce Louis Chenais? 
Telle est la seule question que prnente à votre 
examen l'afiàire dont vous venez d'entendre 
le rapport ; et pour la résoudre , il importe , 
avant tout , de bien fixer les principes que l'on 
doit prendre pour guides dans toutes les con- 
testations relatives à la compétence des Tribu- 
naux de commerce. 

* Deux élémens doivent concourir à la for- 
mation de cette compétence , la chose et les 
personnes : 

« La chose , il faut que ce soit un fait 
commercial ; les personnes , il faut qu'elles 
soient marchandes. 

» Mais , faut-il que les personnes soient mar- 
chandes au moment où l'action sMntente en 
justice ? Non ; car le marchand qui s'est retiré 
du négoce , demeure toujours justiciable des 
tribunaux consulaires , à raison des actes de 
commerce qu'il a faits , à raison des dettes de 
commerce qu'il a contractées précédemment. 
Et de là vient que l'ecclésiastique , l'homme 
de loi , l'officier de judicature , qui , sans avoir 
ni boutique , ni magasin , ni registres , ont fait 
en passant des actes de commerce , et qui par 
là se sont momentanément cotistitués mar- 
chands, ne laissent pas, pour les contestations 
auxquelles ces actes peuvent donner lieu^ 
d'être sujets à la juridiction des Tribunaux de 
commerce. Cest ce qu'ont jugé trois arrêts du 
parlement de Paris des 9 août 1607 , 16 juillet 
i65o et 5 février 1664, et un autre du grand 
conseil du !•' février 1661 , cités par Jousse , 
sur l'art, itrdutit. i a de l'ordonnance de 1673. 
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Oftt aoni et q«c porte tcKtaeUmeot «ne 
dëclantioo du aB ami i565 , rendue pour ht 
juridietigii eoBsnlaire de Bevdeam, et rappor- 
tée per le^iéme auteur» Cett enfi» ce qui fidt 
•dbe à tout les furitoonfultea qui te teot oetQ- 
péB de la eonpëleiioe dea TrihuBaux de oo«i« 
fueree , que leur )nri(fietioii est réêUe M mm 
penommèU, 

* Il ne faut donc pu entendre à la lettre ta 
■MsinearaBcëe par le tribunal dont le juge- 
ment vous ettdéBoneé, que les dettes deeou^ 
oMTce ne tonC de la compëlenee dei {«ridic* 
tiont eeniultiret, que dans le eai oè cens qui 
Isa doivent et ceux à qui elles sont dues , aoni 
aardiandt : ellet tont de la compétence de oet 
jnridktiont , toutes les fois qoll y a eu ovlgi- 
n a irement acte de commerce de la part des 
■uns et des autres , toutes les fois que les uns et 
les autres ont été marchands , ou se sont tran- 
si toircment rendus tels au moment où ces dettes 
4mi été contractées. 

* Hais si la qualité actuelle de marchand 
ti'est pas nécessaire pour fonder la compétence 
des juridictioos commerciales ; s'il suffit , pour 
fonder leur compétence , que cette qualité ait 
existé à l'époque de Tacte de commerce qui 
donne Heu an litige, par quelle raison , par 
quel prétexte Toudrait-on affranchir de ces 
juridictions , les Tcmres et les héritiers d'un 
marchand à qui l'on vient demander paiement 
d'une dette de commerce contractée par cehri- 
ci Plis ne continuent pas, dit-on, le négoce 
du défunt. Mais si le défunt Tivait encore » et 
qn*il eût quitté son négoce , on pourrait le 
traduire devant les Tribunaux de commerce. 
Le défont de continuation du négoce du défunt 
n'est donc pas pour eux un titre d'affranchis- 
sement de la juridiction de ces tribunaux. 

» Voilà ce que nous dit le bon sens ; voilà 
où nous conduit la saine logique. Sans doute, 
s*ll était bien évident que la loi voulût le con- 
traire , il faudrait se soumettre à sa volonté. 
Mais quelle preuve nous donne*t-on de ce 
qu*on avance à cet égard? 

)t On cite l'hrt. 3 de Tédit du mois de no- 
vembre de i568 , qui , dit-on , par les termes, 
ieur» veuves marchandes fnAliques , fait daî* 
rement entendre que les veuves de marchands 
non marchandes publiques , ne sont pas justi- 
ciables des Tribunaux de connnerce. 

• Mais d'abord , est^il bien constant que ces 
mots , Uws veuves marchandes pubii(p»es , 
doivent être lus dans Pédit, tels qu'on vo«s les 
présente ? On vous les présente comme ne for- 
mant qu'un seul contexte , et c'est ainsi en eflët 
qu'on les fit dans plusieurs des collections oè 
cette loi est rapportée. Cependant il est aussi 
des recueîls^éme très-anciens, et notamment 



oeux de FontMKm, t«ÉMi«9 \kf. %^ fàlU so ;dr 
liUea», iMst i^^) |M«o 4l^$ de todw», Mv. 4, 
tit.ia, partrif éstui l eiq ue b lie xnoty Jbvi 
veu^m sont sépevésparone'vîrgni» dcvAMb 
marchandée pêihiiqméé; etiei telle mt 
ment la leçon oii|iaalede U Idî^ il«nt { 
que la loi, Menlein è&ikT&nÊm le i 
trib nna l^e Mayenne^ ieiWtf oit et le i 
4e fond en oonàble. 

• S»aeoostdNeu^leilettwe-pe«eolee4lv 99 
Bwi i56t tr sb fti fei à la fnridletlMcenaeiaiM A 
Tbnlonae, et qui seM , cemne rédH 4e f909, 
dédarda» eemnittet à toutes lea jniidiiîiiSe^s 
oeBsnkires deFfcnoe, p«rrart. i^4a lit. it 
de FoidoiMUMMe de 1^3, œs lettins p tentas 
portent formellenieBtque iceux prieur «tene- 
jttis eoinseftw>nr ef pùês rt'a mt eosmaitre .... 
«jrrae reusù^n^BB^çtrÊLÇûe ÉrjtMrçtrMLrti 
^v*iLMrsonirr^ des procès et dijftnmdw .... 
/NHir reàmm d» tOêOee chases amarmemi U 
fmi de marchsuMHoÊf trmfle, commerça et 
change. Cet meta , entre tous genr , de ^nel- 
gwÀsm et quarté qmUh soient^ eiefamteem 
évidemment dmt leur généndHé let veares 
communes et les nei^tiers oea mevcnauiBi ^ n^ 
prouvtent évidemment que, dés qull ^agit 
d\in hki de eommeree , on ne doit paa consi- 
dérer M la psnrtie aangnce etft peraonneflemeut 
marchande . on si elle n'est que le anccesseor 
d'un marchand; et ce qui achève de démon- 
trer que, par cette loi, les successeura de 
marchands qui ne le sont pas eux-mêmes , ne 
laissent pas d'être assujétis k U juridiction 
consulaire, c*esrle soin qu'a pris le parlement 
de Toubuse , en enregistrant ces lettres-pa- 
tentes par arrêt do 8 mars i5d< , de déclarer 
que les prieur et consuls ne pourraient pas 
prononcer la contrainte par corps coiitrs les 
héritiers et successeurs des obligés pour le 
fidt , négociation et trafic des marchandises. 

•» En troisième Keo, par l'art. r6 do tSt. la de 
ISrdonnance de 1678 , il est dit que les imt^et 
et héritiers des marchanda , négocions et 
autres contre lesquels on pourrait se pour" 
voir pardetmnt Ces juges et consuls, r seront 
assignés ou en reprise ou par nouvetU action. 
Ainsi , diins tous les cas oà le marchand dé- 
cédé était justiciable des tribunaux de com- 
merce, sa veuve et ses héritiers le sont éga- 
lement. Il n^f a là ni disUnction ni réserve. 
£t remarquez , Messieurs , que , dans cet ari- 
de , le législateur a précisé un cas, mais un 
seul cas , où cesserait la compétence des Tri- 
bunaux de commerce , à l*égard des veuves et 
des héritiers : c'est celui où la qualité , soit 
de veuve commune, soit d'héritier pur et sim- 
ple ou bénéficiaire , serait contestée : slors , 
dit la loi , /é» ptarties seront reiwojréet par- 
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éê tmiU Uijuge$ ordinaire* peur Us régler; 
malt après is jugement de la qualité , elles 
aeroru renpcjjfies pardevant les juges et con- 
mile. Doiki hors le cas de oontcttatioD sur 
leurs qualités, les Teares et les héritiers sont 
tenos de procéder devant le Tribnxial de com- 
merce. Donc ils sont tenas d'y procédier, 
eoit qu'ils appartiennent, soit qu'ils n'appar- 
tiennent pas personnellement à la classe des 
HMUrdiands. 

» Et comment le tribunal de Mayenne a-t-il 
pu imaginer que, dans ce même article, les mots 
contre lesquels on pourrait se pourvoir par- 
devant les juges et consuls , deraient se rap- 
porter, non aux termes marchands y négo- 
cions et autres , mais aux expressions veuves 
et héritiers? Comment n'a-t-il pas senti que 
lu seule contexture de la loi se refusait i cette 
interprétation ? D'abord , suivant cette inter- 
prétation , le sens de l'art. i6 serait que les 
veuves et les héritiers des marchands , qui 
sont eux-mêflaes de la classe commerçante , 
peuvent être assignés devant les juges-consuls, 
•oit en reprise , lorsqu'il y a eu instance com- 
mencée avec leurs auteurs, soit par action 
nouvelle. Or , peut-on supposer que le législa- 
teur eût cru devoir faire pour cela un article 
exprés de la loi ? Peut-on se figurer qu'il ait 
jugé nécessaire d'interposer sa puissance, 
pour déclarer une chose aussi simple? Ensuite, 
qui ne voit que, si l'on rapportait aux veuves 
et héritiers , les mots contre lesquels on pour- 
rait se pourvoir jîX y aurait dans la phrase une 
faute grammaticale ? £es veuves et héritiers 
contre lesquels on pouseAtT se pourvoir par- 
' devant les juges et consuls jjr sbsomt assig' 
nés .* si , tel était le langage de la loi , le mot 
pourrait ne se trouverait là que par l'effet 
d'un solécisme ; et ce serait pourra quil fau- 
drait y substituer , pour rendre la phrase ré- 
gulière ; au lieu qu'en rapportant aux mar- 
chandsy négocions et autres^ les mots contre 
lesquels on pourrait se pourvoir, le condi* 
tionnel pourrait se trouve véritablement à sa 
place, parcequ'alors le législateur est censé 
dire: les veuves et Us héritiers des marchands, 
négocions et autres ^ contre UsqueU ^ s'ils 
rtFMEBT KNCOSB^ OU pourrait se pourvoir 
pardevant Us juges et consuls , jr seront as- 
signés^ etc. 

• Mais ce qui doit , à cet égard, lever toute 
espèce de doute , c'est que , par l'art. i8 de 
redit de février 1715, relatif aux juges et con- 
suls de Lille , le même législateur de qui était 
émanée l'ordonnance de 1673 , a soumis ex- 
pressément à la juridiction consulaire, même 
les cessionnaires non marchands de dettes 
originairement commerciales : Ils connaU 
Ton XVI. 
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tront (porte cet article) de tous transports de 
cédules , promesses et obligations , ou dettes 
pour fait de marchandises , quoique Jaiu 
par lesdits marchands et négocions à person- 
nés privilégiées ou autres queUonques non 
eujettes à la juridiction consulaire, A coup 
sûr, l'héritier d'un marchand ne peut pas être, 
à l'égard de la juridiction commerciale, d^une 
autre condition que son cessionnaire; et puis- 
que le cessionnaire non marchand d'une dette 
de commerce , est sujet à cette juridiction 
conmie l'était son cédant , il faut bien que 
l'héritier non marchand y soit également sujet 
pour les dettes de commerce de la personne à 
laquelle il a succédé. 

» A cette raison, déjà si décisive , nous de- 
vons ajouter une considération qui nous pa- 
rait tranchante. Tout le monde sait que la , 
preuve testimoniale qui, devant les tribu- 
naux ordmaires , n'est permise , en fait de 
contrats et de paiemens, que dans les affai- 
res dont l'objet n*excède pas i5o firana, 
est, même en fuit de paiemens et de con- 
trats, admise indéfiniment dans les Tribunaux 
de commerce. JLors donc que deux mar-, 
chands traitent ensemble pour des valeurs 
au-dessus de i5o francs, lorsqu'un marchand 
paie à un autre marchand une somme supé- 
rieure à ce taux , le droit de prouver par té- 
moins , soit la convention , soit le paiement , 
est, par cela seul 4 irrévocablement acquis à 
l'un comme à l'autre. Qu'arriverait-il, cepen- 
dant, dans l'opinion du tribunal de Moyenne, 
si l'un des deux venait à mourir ? Dans ce. 
système , l'héritier du premier inourant ne 
pourrait être cité , il ne pourrait loi-même 
citer le survivant , que devant les juges or- 
dinaires; et par une conséquence inévita- 
ble , le traité , le paiement ne pourraient être 
prouvés que par écrit. Ainsi , un traité , un 
paiement qui , à l'époque où ils ont été faits 
auraient pu être prouvés par témoins , pour- 
raient, par le seul effet de la mort de l'une 
des parties, se trouver dénués de toute 
preuve légale. Ainsi, le décès de l'une des 
parties changerait , non seulement l'ordre 
des juridictions , mais même le fonj du droit. 
Ainsi, le créancier oui aurait pu faire condapi- 
ner son débiteur à l'aide de la preuve testimo- 
niale t ne pourra pas faire condamner Theri- 
tiérde celui-ci. Ainsi, le débiteur qui, du 
vivant de son créancier , aurait pu , à Taide 
de la preuve testimoniale , se faire déclarer 
pleinement et légitimement libéré , perdra 
feffet de sa libération par la mort de son 
créancier. C'est assez dire que le système du 
tribunal de première instance de Mayenne , 
heurte à la fois et le texte et l'ordonnance 

«7 
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de 1673 , et les notions les |>Ia8 simples de 
rëquîté naturelle. 

• Mats, dit-on , des arrêts ont aceueillî ce 
système. OistinguoDs les époques ou ees ai^- 
réts ont été rendns. 

» Ceox da parlement de Paris, du !U> 
avril 1573 et du mois de mars 1574 , sonttrès- 
▼oisBis de redit de i563 ; et personne nlgnore 
que , dans les prem i e rs temps , le parlement 
de Puris Tojait de maorais ostl l'éttfbHsse- 
ment des juridictions consulaires. Il n*est 
donc pas donnant qa*û ait alors cherché à 
restremdre la compétence de ces jurtdictiona, 
etqu*tl se soit aidé pour cela de Tëquiroque 
qui se trouve dans Tëdit même. Ces arrêts ne 
peuvent donc pas fiiire autorité. Us le peu- 
vent d*aataBt moins , qu^ls n'ont pas empê- 
ché que le parlement de Rouen ne fugeài le 
contraire, même avant Tordonnance de 1673. 
Brillon /au mot CoiMK^, n* 5, rapporte, d'a- 
près Basnage , un arrêt do cette cour , du i5 
janvier 16^, qui décide que Vhiritier d'an 
marchand f ^uoiquHi ne soit piut de eeite 
profession , est tenu de plaider devant les 
consuls , pour les effets qui lui sont deman- 
dés , résuttAnM des marehamRses faites par 
ledéflmt, 

' » A l'égard de Tarrêt du conseil du 11 no- 
vembre 1757 , voici dans queb termes il est 
rapporté dans la' nouvelle édition du recueil 
de Deoisart,aux mots Consul* des marchands ^ 
S. 3, n« 7 : On a plaidé la question de savoir si 
la veuve ttnn nommé Bedon y eloutier à Us^ 
sel t qui , depuis sa viduité , avait disconti- 
nué ce commerce^ et avait jhit un billet au 
profit thi sieur Duffaut, marchand de fer ^ 
pour restant du prix des marchandises four- 
nies à son mari ^ pouvait être traduite devant 
les jugss et consuls de CUrmont-Ferrand, 
pour le paiement du montant de son billet. La 
veuve Redon soutenait qiCelle n'était pas 
consulaire ; eUe avait obtenu un arrêt du par- 
lement de Bordeaux y le 10 octobre 17^7, 
qui cassait tassi^nation que lui avait fait 
donner Dùffaut , et qui renvoyait la cause 
devant le juge ttÛssH* La veuve avait 
obtenu sur cela des lettres de règlement de 
juges ; et par arrêt contradictoire inter- 
venu au conseil privé , au rapport de M. 
LepOeur dApligny^ le 11 novembre Ï757, 
il a été décidé qu*il fallait se pourvoir de- 
vant les juges ordinaires , et non devant les 
consuls. Quel a été le motif de cet arrêt ? 
Nous rîniorons. Peut-être le conseil a-t-il 
pensé, bien ou mal, qu'il j avait eu novation 
entre Duffaut et la veuve de son débiteur. Ce 
qu^il 7 a du moins de très-certain , c'est que 
Te parlement de Paris l'avait ainsi juge pré- 
cédemment. JÉcoutons Denisart^an mot ^ova- 



tion , n*> g: La cour a jugé par arrêts ren- 
dus les 9 mars 1736 et 5 avril 1737 , 911*1/ jr 
a wotrjTtON^ lorsqi^un marchand prend une 
obligation d'un autre marchand auquel H a 
vendu des marchandises ; et que les constsis 
sont incompétens pour en connaître, lore 
même que le d^enaeur a volontairement pro- 
cédé' devant eux, A Dieu ne plaise que noos 
nous rendions les apologistes d'une pareille 
jurisprudence ! Mais elle existait à Tépoque 
où est Intervenu l'arrêt du conseil que l'on 
nous oppose , et il est sensible qu'elle a pu le 
motiver. Au surplus, un arrêt isolé et dont 
on ne connait même pas bien la véritable es- 
pèce, ne peut pas l'emporter sur le texte de 
la loi. Le texte de la loi , nous l'avons déjà 
dit , n*admet ni exception ni restriction re. 
lativement aux héritiers et aux veuves qui 
ne continuent pas le négoce do défunt : il 
les soumet donc , par cela seul , comme les 
héritiers marchands , comme les veuves mar- 
chandes, à la juridiction des Tribunaux de 
commerce. 

* Et c'est ce que la cour a jugé tout récem- 
ment , de la manière la plus positive. 

tt Marc-Louis Lourdet demandait la cassa- 
tion d'un arrêt de la cour d^appel de Kouen, 
du aS brumaire an 10 , qui avait décidé que 
la veuve et les héritiers d'un marchand nommé 
Leborgne, avaient pu, sur ^assignation qu'il 
leur avait donnée devant on Cnbunal ordi- 
naire , en paiement de marchandises livrées 
au deTunt , décliner le juridiction de ce tribu- 
nal , et demander leur renvoi au Tribunal de 
commerce , quoiqu^s ne 6ssent et n^eussent 
jamais fait personnellement aucun acte de né- 
goce. Il attaquait cet arrêt comme contraire â 
l'art. 3 de redît du mois de novembre i563, 
et comme appliquant à faux Part 16 du tit. 12 
de l'ordonnance du mois de mars 1679. 

it L'art. 3 de l*édit du mois de novembre i563y 
(fisaît-il,ne soumet les veuves des marchands i la 
juridiction commerciale qu'autant qu'elles sont 
marchandes publiques; et cette disposition 
doit restreindre celle de Part. i€ du tit. is de 
Pordonnance de 1673 . qui parait , 1 la pre- 
mière vue , rendre indistinctement justiciables 
des Tribunaux de commerce , les veuves et 
héritiers de ceux contre lesquels on pourrait 
se pourvoir devant ces tribunaux , s'ils vi- 
vaient encore ; elle doit la restreindre au cas 
oà ces veuves , ces héritiers sont eux-mêmes 
marchands; et la nécessité de cette restriction 
résulte de l'art, ler du même titre, par lequel 
Pèrdonnance de 1673 ordonne l'exécution de 
Pédit de i563 : car vouloir ne pas adapter 
cette restriction à Part 16 de cette ordon- 
nance, ce serait vouloir que cette ordonnance 
se fût contredite elle-même. D'ailleurs , conti 
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noaît Marc-JLoaii Lourdet » il ett 4e priodpe 
que It jnndicUoii des IHbuaaux de conmerce 
est i la feu pênonnslie et rielU, Elle ^per* 
sonne lu , eo ce qu'elle n'atteint que les mar- 
cbaBdftelle/e9trM/e,ein «equ'eUone peut 
s'exercer que sur les objets de négoce on nar- 
chindian Aîn^, peur teder leur compétence» 
il ne suffit pas que la oHitière aoît eonmer- 
dale , il £iut encore que le litige existe entre 
larcfcands} et c'est ce que détortnine bien 
iaairwentrartt3der^tde i563: Comim/- 
4roisC U9di$s /ygés §i eotutàU de êtms procès 
^4{ffèTonds^uiMromt mmsmWromarchmèds 
pour fait de m^T^hsuuUsu setUement ^ leurs 
veutfes wutrcluusdes publiques , leurs fac- 
teurs, serviteurs et aommêttmmSf tous mur- 
ckmnds,BuBÊài disait le sieur IiOurdet,^ Bor- 
aier, sur Fart. 26 du tii. la de r^ordonnance 
de 1673» nHiéntM pas à reeannaltre qne les 
Yeares et héritiers nan marcbands ne aont pas 
justiciables des TcibanaiBs deoenuoerecuBeux 
«nrétsduparlenfiDt deParis, du aoaTfil iS^S 
«t du auÀ» de «arsf^4tl'Mit ainsi }agé; et 
^est ce qu'a aussi décidé un arrêt du eonseil 
dan BùYeiabw 1957, rapporté par Denîsart. 
• Tels étaîenti awt punr meâ, les niaoane- 
. «ncns , tellea ^taienties aniorités » sur lesy i e ls 
le sieur Lourdet fimdaît sa demandée» cassa- 



tk ce ft^il est fait entre marchands pour 
fait de commerce ; itoù il suit que la com- 
pétence existe du moment ou le contrat est 
formée et que son existence étant acquise, 
les changemens ultérieurs dans les personnes 
elles-mêmes sont ind(fférens et ne peuvent la 
faire cesser; 

* Que ce principe lui-même est si certaim ^ 
qu*il est consacré par Part, a du même ii» 
fre, quiauujétit à la juridiction des Tri- 
bunaux de commerce^ ceux qui signent du 
lettres de change , quoique non marchands , 
ou que , depuis lors , ils n'aient plus fait de 
commerce ; d*où il est évident que e*est la na- 
ture du contrat qui forme essentiellement la 
compétence: et en ^et^ s'il en était autre- 
ment^ des marchands de mauvaise foi r^au" 
raient qu*â cesser leur commerce pour se sous- 
tnfire à la juridiction de ces tribunaux et 
aux prem^es vocales qu* ils peuvent seuls ad- 
mêttre au-dessus de 100 lucres , et le but de 
ces institutions se trouvertùt éJ^ndi ; 

pjttendu que Part, 3 de Pédit du mois de no- 
vembre 1Ô63 ne dit rien de contraire^ en sta^ 
tuant que lee juges et consuls connaîtront des 
différends mus entre marchands pour fait de 
asarehandises,et leurt veuves marchandes pu- 
bliques , sans faire mention de celles qui ne 



lion ; et rous rogres , Measîears y qn'il n'omet, font^ùnt de commerce ; que cet article saine- 



tait rien , ouprescpae rieo , de cequ'a enplojé 
ie tribunal de Mayenne pour justifier le 1096- 
nent déféré aujounThui à Totre oensuve. Mais 
à cet raiscwnemens,à oes autariléf 9 aouaatons 
opposé littéralement tout ce que nous venons 
de TOUS répéter ; et par arrêt reiidu à la sec- 
tion des requêtes, le s$ prainal an 1 1 ^ an rap- 
|KMrt de M. Gassaigne, le reooun du aieur Lonr. 
deta été rejeté, 

» Attendu que Part, 1$ du tit, 19 de Por- 
dosmance de 1673 assujétit formellement à 
la Juridiction des Tribunaux de oommereej 
Ue veuves et héritière de marchands ^ pour 
fait de marchandises de leur auteur, lors 
mi m e qu'ils ne sont pat marchands^ que 
cela résulte dû sa disposition expresse , 
puisqt^il parle des veuves et hiritiars du 
marchand contre lequel on pourrait se pour» 
voir pardavant ceê trib una u x , et il or~ 
donne de les assigner en reprise ouparmc- 
tion tsouvelk , sous dittinff*er iilsfbnt le 
eonmeerce ou^Usne le font point, et sans en 
asaoepurmicumi que,<fest aussi son imention 
évidente au fond, puisque ^ par cette attribu- 
tion, il ne fait que oomsacrer la conséquence 
naturelle du principe constitutif de ces sortes 
de jmridictiom «- 

a QêCil ett^ efi effet, de principe que la 
compétence des Tribunaux de commerce dé- 
rêvm da lu natun du cofUratp t^est-à-dirc r 



ment entendu , ne fait au fond que consacrer 
le principe que c^est la nature du contrat qui 
constitue la compétence de ces juridiaionsyst 
an déduire la conséquence à tégard des- mar- 
chands ^ de leurs veuves marchandes publi- 
ques , en leur en faisant Pepplication ; 
qiûainsi^ foin dexclure de sa disposition les 
veuves r^on marchandes , il les comprend évi- 
demment par s(m prifuipe ; et si son silence 
À leur égard laissait quelque chose à désirer 
pour leur en faire l'application , il se trouve 
réparé par la dispositionformelle de Part^ 16, 
tit. i^^ de P ordonnance à-dessus citée; 

9 Atundu enfin que^dans Pespèce^ les veuves 
et héritiers Leborgne étaient assignés pour fait 
de marchandises de leur auteur marchand 
avec un autre marchand; que, parsuite^ en 
les déclarant justiciables des Tribunaux de 
commerce^ le jugement attaqué n'a fait que 
se conformer exactement à Part. 16 du tit, la 
de Pordomtonce de 1673. 

» A cet arrêt , qui assurément est aussi tôt- 
inel qu'on peut le désirer, s'en joint un autre 
qui en reconnaît et consacre de nouveau les 
motifs, mais qui, en les jugeant inapplicables à 
l'espèce qu'il avait pour objet^réfute complète- 
ment le demierdesarguniens sur lesquels repose 
le jugement atUqué aujourd'hui devant vous* 
» Pastoureau avait fût assigner les cnfans 
et béritierB non marchanda de Montaund de- 
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▼aDt le Tribunal de commerce de Limoges , 
pour voir déclarer exécutoire contre eux on 
jugement qu'il y ayait obtenu le 94 plaW^ 
an 10 , et par lequel il avait fait condamner 
leur père à lui payer quatre lettres de change, 
montant ensemble â 4,000 francs. 

n Les héritiers Montazand avaient dédimé le 
Tribunal de commerce, et demandé leur renvoi 
devant les juges ordinaires; mais leur déclina- 
toire avait été rejeté par jugement du 8 firucti- 
dor an 10. 

» Sur rappel, on arrêt de la cour de Limoges, 
du 16 niv^ an 1 1 , avait infirmé ce jugement 
et accordé le renvoi , attendu , avait-il dit , qoe 
les Tribunaux de commerce ne peuvent cou- 
naître de Texécution de leurs sentences, et 
qu'aux juges ordinaires seuls appartient le pou- 
voir de prononcer sur cette exécution. 

«Pastoureau demandait la cassation d« cet 
arrêt, et il fondait son recours sur l'art. 16 du 
tit. la de l'ordonnance de 1673 , qu'il préten- 
dait avoir été violé par la cour d'appel de 
Limoges ; mais par arrêt du 3 brumaire an i s, 
rendu au rapport de M. Brillât- Savarin, eon^ 
êidérani^i^aux termes de l'art, 16 dkiftC la 
de Pordonnance de 1673 , Us Tribunùux de 
commerce ne sont compitens^vis-à'vis des veu- 
ves et héritiers yQD'juTjnT çus les masch^nds 

qx/ïLS MEFSÉSBNTSlfT , POUSttMEHT EUX-MÊMES 

r ÊTRE jFPELÉs ; gue Montazand n'aw^iit 
pas pu être traduit de nouveau au Tribunal de 
commerce , puisq\iayant déjà éti précédem- 
ment condamné , tout était dit à son égard ; 
que la demande afin de déclaration exécu" 
toire , r^est autre chose que le premier acte 
pour t exécution dujugement dont la connais- 
sance a toujours appartenu aux tribunaux 
ordinaires; la section des requêtes a rejeté la 
réclamation de Pastoureau , et l'a condamné 
à l'amende. 

« De là , deux conséquences également sim- 
ples e la première , que, par cet arrêt, comme 
par celui du a5 prairial an 1 1 , la cour a décidé 
ue, dans l'art. 16 du tit. 12 de l'ordonnance 
le 1673 , les mots contre lesquels on pourrait 
se pourvoir pardevant les juges et consuls^ 
ne se rapportent pas aux veuves et héritiers , 
mais bien aux marchands^ négocians et au- 
tres fia seconde, que du principe oniverselle- 
inent reconnu, que les TrilMinaux de commerce 
ne peuvent pas déclarer exécutoire contre 
l'héritier d'un marchand, le jugement qu'ils 
ont rendu contre celui-ci, il ne résulte nulle- 
ment qu'ils soient incompétens pour statuer 
sur une demande formée contre l'héritier 
non marchand d'un nécogiant décédé avant 
qu'aucun jugement soit intervenu à sa charge. 
Ti Ainsi , la jurisprudence de la cour est par- 
ftitement d'accord avec les principes que dous 



I 



avons eu rhonneor de vous exposer; et pare» 
considérations, nous estimons qu'il y a liea ^ 
casser et annuler le jugement dont il a*agit •. i 

Par arrêt du 10 frimaire an 1 3, au rsf^port v 
deM.Boyer, ^ 

« Vu l'art 16 du tit. la de l'ordomMBee de 1 
commerce de 1673 ; | 

» Et attendu qu'aux termes de cet article., 
>les héritiers des marchands , encore qu'ils ne 
soient pas marchands eux-mêmes, peuvent 
être traduits devant les juges de commerce ^ 
pour raison des engagemens souscrits ou des 
obligations contractées par leurs auteurs, dans 
tous les ca»oà ceux-ci auraient été justiciables 
des ces mêmes juges ; 

* Que I si quelques commentateurs semblent 
avoir émis une opinion différente , en se fon- 
dant sur ces expressions de l'édit do mois de 
novembre i563^ connattroni lesdits juges et 
consuls de tous procès et différends qui seront 
ci ' après mus entre marchands , pourjait de 
marchandises seulement , leurs veuves , mer- 
ehandes publiques^ il parait que cette opinion 
a pour base l'absence du signe disjonetif entre 
les mou, leurs veuves et marchandes /mhli- 
ques , signe qui manque , en eflèt , dans quel- 
ques éditions modernes de l'édit , quoiqu'il se 
trouve dans les plus anciens et les plus authenti- 
ques exemplaires de cette loi ; mais qu'an sur- 
plus le» doutes même qui pourraient naftredu 
contexte de l'édit de i563 , doivent s'évanouir 
â la lecture de l'art 16 précité de Pordonnance 
de 1673 , dont la disposition est précise et ne 
présente aucune ambiguïté ; 

* Attendu d'ailleurs qu'il est de principe, en 
eette matière , que la compétence des juges de 
commerce est spécialement déterminée par la 
nature commereiale de la contestation ; 

» Attendu , enfin , qu'il est dans l'intérêt 
même du commerce , que celui qui , ayant 
contracté avec un marchand, a dû compter sur 
tous les avantages qui peuvent résulter en a 
faveur , soit de l'attribution à la juridiction 
commerciale des contestations auxquelles ce 
contrat peut donner lieu , soit de la forme de 
procéder particulière à cette juridiction , ne 
soit pas privé de ces mêmes avantages par le 
décès de celui avec qui il a contracté ; 

* Qu'ainsi , dans l'espèce , la matière de 
l'action étant telle que le demandeur en cassa- 
tion aurait été fondé , du vivant de CaiUetel , 
k le traduire devant les juges de commerce, 
en paiement du reliquat de compte dont il 
s'agit , cette même action a pu être également 
portée devant les mêmes juges, contre la fille 
et héritière dudît Cailletel; et qu'en accueillint 
le décHnatoire proposé par le tuteur de* cette 
dernière , le tribunal de Mayenne a coMre- 
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f yrean à Fart. 16 tiu-ënoiicé de Tordoiniaiice de 

I 1673; 

f » Far eeâ motift , la coùt casse et amiulle le 

jagement renda jpar le tribanal d*arroiidisse- 

I ment de Majtxkne , le 18 messidor ao il ; 

sur le fond , renvoie les parties devant le même 
tfânmal d'arrondissement, jogeant en matièite 
de commerce , poar leor être fait droit , ainsi 
qnll appartiendra.... *• 

VII. Leê Tribunaux dt eommercep€Ui- 

vernie ordonntr Pimprei9ion et taffitké 

d^iëursjugttmenê aux fraie de la partie 

oêndamnie? 

y. le plaidoyer et l'arrêt dn 4 firimanre an 9, 

rapportés à l'article Jtfomiaie dicimaU. 

§. VIII. Un Tribunal dé commerce 
peut-il statuer en dernier ressort sur la 
question de savoir iily a société entre 
deux personnes , à t effet déjuger si Vune 
d'elle* est passible d'une dette au^des' 
êOUM de ifioo francs t contractée par 
tautre f Le peui'il^ lorsque celui des 
deux associés prétendus qui n'était pas 
originairement en cause , intervient sur 
la demande en garantie formée contre 
lui par son prétendu associé, et prend 
contre le demamleur originaire des oois- 
clusions excédant la somme de 1,000 
frwtcs^ mais étrangère à f objet de la 
demande principale P 
y, Farticle Dernier ressort , §. 17. 

§. IX. Est-ce de ^autorité des Tribu- 
naux de commerce , ou de celle des tri- 
bunaux ordinaires , que doivent être 
vendus les immeubles des négocions 
frillisP 
y.Ysin\c\eyente,%.B. 

§. X !• £a péremption U'-ê^lle lieu 
dsuts les affaires qui swtt portées devant 
les Tribunaux de commerce ? 



20 Parmi les dispositions du Code de 
procédure civile concernant les tribunaux 
ififérieurs en général fjr en artril d^ autres 
applicables aux Tribunaux de commerce, 
que celles qui sont comprises dans le 
tit. 95 du liv, a de la première partie de 
ceCodep- 

On aperçoit, do piemier coop-d'œil , que 
ces denz questions n*tn font» à proprement 
parler , qu'une. 

En effet, si la forme de procéder dass ks 
Tribunaux de commerce » n*est r^^que par 
le tit. a5 du liv. s de la première partie du 
Code de procddore civile , il esidfideal que la 



'péremption n*a pas lieu dans les affaires por- 
tées devant ces tribunaux. 

Et il est d'une égale évidence que l'opinion 
contraire doit prévaloir, si toutes les règles 
tracées aux tribunaux inférieurs par les titres 
généraux du Code de procédure civile , sont 
applicables aux Tribunaux de commerce , en 
tant qu'elles sympathisent avec rorganisation 
de ces tribunaux et qu'elles ne sont pas modi- 
Ifiées par les dispositions du tit. 25 du Hv. a de 
la première partie qui leur sont spéciales. 

Entre ces deux partis , je me suis prononcé 
pour le second dans des conclusions données 
a Taudiencc de la cour de cassation, le a8 mars 
181 5, sur la question de savoir si les affaires 
commerciales sont soumises , en matière de 
reddition décomptes, aux dispositions du tit. 
' 4 du liv. 5 du Code de procédure civile ; et 
Tarrét dont elles ont été suivies, le même 
jour , a implicitement consacré la même opi- 
nion (1). 

La question s'est représentée depuis , rela- 
tivement à la péremption, devant la cour 
royale de Rouen qui l'a jugée dans le sens con- 
traire. 

Le sieur Lettré avait fait citer le sieur Doré 
devant le Tribunal de commerce de Rouen , 
par trois assignations sur lesquelles celui-ci 
s'était laissé condamner par défaut. Le dernier 
des trois jogemens était du aS janvier 18 13 ; et 
le sieur hcitrf ne lui avait donné aucune suite, 
non plus qu'aux deux précédens. 

Eu mai 1817 , le sieur Doré forme , devant 
le Tribunal de commerce , une demande en 
péremption des trois instances, et la fonde 
sur l'art 897 du Code de procédure civile. 

Réponse du sieur Lettré que cet article est 
inapplicable à la procédure commerciale. 

Et le Tribunal de commerce le juge ainn , 
en rejetant la demande en péremption. 

Appel de la part du sieur Doré*, et le 16 
juillet de la même année , arrêt ainsi conçu : 

« Vu l'art. 64a du Code de commerce , por- 
tant :Laybrme de procéder devant les TVi- 
banaux de commerce , sera suivie telle qu*elle 
a été réglée par le tit, a5 du liv. a de la pre- 
mière partie du Code de procédure jf 

n Attendu qu'il n'y a d'exception k cette rè- 
gle qu'en ce qui concerne les jugemens par 
défaut auxquels l'art. 543 déclare les art. i56, 
1 58 et 159 du Code de procédure applicables; 
qu'ainsi, et hors ce cas , il n'y a rien de com- 
mun entre la forme de procéder devant les 
Tribunaux de commerce, et celle de procéder 
devant les tribunaux ordinaires de première 
instance ; 
' » Attendu que le tit. a5 dn Code de procé- 

(1) y. l'article Cmpie ceurtmi > f* 2. 
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dure, sur la forme à tuiyre dans les Tribunaux 
de commerce 9 ne contient aucune dispositiota 
qui autorise la demande en péremption dans 
ces joridicttons, ou qui leur applique les régies 
e'tablies au tit. sa sur les péremptions , les- 
quelles, par leur nature, prouvent qu^elles 
n*ont été instituées que pour les matières ci- 
viles 5 
» La cour met lappellation au néant..... ». 

Il fout convenir que , si cet arrêt était bien 
d*accord avec la loi, Ton aurait une grande in- 
conséquence à reprocher au législateur. Quel 
est le but de la péremption ? C*est de mettre 
un terme aux procédures. Or, quelles sont les 

Procédures à Taccelération desquelles le légis- 
iteur montre le plus d^ntérét ? Ce sont, sans 
contredît, celles qui se font devant les Tribu* 
nauxde commerce. Tout le tit. a5 du liv. a de 
la première partie du Code dont il s'agit, en 
contient la preuve. £t cependant le législa- 
teur aurait exclu la péremption de ces procé- 
dures ! n l*en aurait exclue , tandis qu'elle 
avait incontestablement lien dans les juridic- 
tions consulaires (1), qui n'étaient sous un 
autre nom que ce que les Tribunaux de com- 
merce sont aujourd'hui ! Il n'est pas crojable 
que telle ait été son intention. 

Et la section de législation du tribunat le 
pensait si peu , que , dans l'examen qu'elle a 
fait des dispositions du tit. 5 du liv. a de la 
première partie du Code de procédure, rela- 
tives à la police des audiences, elle a dit en 
toutes lettres, comme l'atteste M. Locré (a) , 
d'après le procès- verbal même de cette sec- 
tion , tt qu'elle ne croyait pas qu'on eût be- 
» soin d'un article particulier qui rendit ces 
n dispositions communes aux Tribunaux de 
)» commerce , attendu que le titre de la pro- 
• cédure devant ces tribunaux , ne contient 
n que des règles spéciales ; et qu'ainsi , les rè- 
v gles générales leur sont applicables 1». 
Efièctivement, si les Tribunaux de com- 

(i) Voici oé ^s dit, i ce ioiet, Ifonelct, énu «on 
Traité des péremgÀmê dis vuianeêM , S* '^> 
page 37. 

«Les péremptions ont anssi lien aox présidiaux, 
aux bureaux des finances et aux juges-consuls. 

» Quant aux présidiaux, ès-cbefs qui se jugent en 
dernier ressort , on a dout^ si un procàs mis en àat 
parderant eux , se peut périmer , et il a été décidé 
qu'oui, pareequ'o a peut leur faire des sommations en 
déni de jnitiee : c^ettPavSs deBrodeau aor M. Louet , 
latlre P, $. 18, a» 1. H finit appliquer «ed aux 
hurttmx des f aanoes et aux jnges^coMills, k-«at oè Us 
peuTent juger sans appel. K Brodeau sur la foutime 
d» llaiM,page6i9 ». 

(3)£sprUduCodêdêCimmêrcêt toasa9,pagtt7 
atS. 



merce n'aivaiont dVii|t»8 régies à eonsullcr 
dans le Code de procédure , que celles qm 
•ont consignées daxu le tit. s5 du liy. 9 de la 
première partie, queUe serait leur boimoie 
pour les récosations, pour les «xpertiaes, 
pour les désistemens, pour les reddûioitt et 
comptes, pour le serment décisoire oa aop- 
plétif , et pour une foule d'autres objeU anr 
lesquels «e titre ne leur prescrit abaokmeat 
rienf 

Que les TribwMuix de dtaBneree lie soient 
pat soumis a«mdispotUMMM du Gode de procé- 
doie, qui, sans être espreasémeat ëcaitées oa 
modifiées par celles du titre q«i leor est pro- 
pre, seatineompatibles avec leinr otfanisalîoo 
ou la nacttbe qui Imt est tracée par U loi, 
rien de plus évident. 

Amà , il n'y a , dans les Tribunaux de corn* 
meroe, ni av«atës, ni oflicicfs du ministère 
poblto , ni initfiietio» par ésrit $ et vous 
eondureB de U avec cevtstode que l'on ne 
doit ni ne peot leur appliquer les ^spositions^ 
da Code de prooédnre qui «ont relatives k 
rinstnietion par écrit , au nnnistère public , 
mx avoués 

Mais si vons attea jusqu'à les aArwclûr des 
dispositions de ce Code «pie ne repoussent à 
lenr égard ni IVHngaessation que la loi leur a 
donnée , ni la marche qu'elle leur a prescrite , 
■i les ipégles particulières qu'elle le«r a impo- 
sées , vous les piongei dans lechaos, vons les 
livrez à un arbitraire aussi pénible pour eux 
qu'effrayant pour les parues. Vous fiaitea 
même plus : vous violez formellement la loi ; 
car le liv. s de la première partie du Code 
de procédnre civÛe n'est pas intitidé : dea 
tribuÊtaux ciMê de fniÊmière instance i il est 
intitulé : des trièwumx inférieurs; et cette 
rubrique est l'ouvrage du législateur loi' 
même. Or, les Tribunaux de commerce sont 
certainement des tribunaux inférieun^commt 
les tribunaux civils de première instance. Ds 
aottt donc, oomaM ceux*ci, sosunis à toutes 
les dispositions eontenoes dans ce livre, aux- 
quelles il n'est pas spé c ia lem ent dérogé, \ leur 
égard , par celles que renferme le tit sô ; et 
c*est ce que je crois avoir démontré dans le 
Répertoire deiurisprudencfiy aux mots Oppo- 
sition ( tierce ) , $. i ^ n» 5. 

Vainement , au surplus , la cour royale de 
Rouen a-t-elle , dans l'arrêt ci-destus trans- 
crit, argumenté » en faveur du système con- 
traire , de Tart. 543 du Code de ooaisnerce. 

L'argmnentseraitsans dente conduantts'il 
n*y avait rien dans le tit. a5 du liv. a de k 
première partie dn Code de procédure, qui 
exceptât Içs jogemens des TrUwnanx de oom- 
nerce de la d^wsitîon des art« iâ6 , 1S8 et 
159 du même Cfcfe. Dent cette hypotiiése, 
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«tt élllel^ on lenife fymé ê I â^ quVn déck- 

rant , par l'art. 549 clo Gode de commf rce , 

que netamtoim ( ou , en d'autres termes , no- 

noIMwit h disposition de l*«rtiele précédent 

qtti Teat que « la proeédcre deranf les Tirrbii- 

» nsii» de eooitnerce; soit saMe telle qu'elle 

» n ^é r^fglée p*r le tit. «5 <hi Ifir. 9 de U 

1» première partie du Gbde de procédure lï j, 

iesart. i56, i58 fCi $9 <A< m^ms CodisFvfotî/i- 

otet fàgemens par d^Çntt rmAu par iéê tri- 

bmniux infhiêunr, HfiM appUeaUèâ an» 

Jugenunspar défaut rendas par Us TViiv* 

naxtse de eômmêree, le 16j |l slalè er a dafféttent 

fmH entendre mie, sans eelfe disposition el- 

oeptibmietle , les jogemens pâr'délilttt des 

Tribanaaz dé commerce ne seraienfpai sos« 

c«ptfl>les de iVippKcation des art. tS6, 1S8 et 

i5^ daCode de procédure; et que cen*esf 

qu*eK Terta de dispositions spéciales ame 

Tribunaux de cotaHnercé^ que p c sryen t leur 

^tre appliquées les règles générales de k pro- 

eédvre non rappelées dans le tSt. ^ du Mv. 9 

de la première partie. 

Mais reportons-nous à Tart. 436 qui est 
ptàce sous ce dernier titre, et nous ycrrons ■ 
s*éYanouf r rargument sur lequel repose Plurét 
d« la cour rojnsle deleoen'.CetartUe portait 
qae PoppoMon aux jug^oms pM délawt Aaa 
Tribunaux de commerce , n# isroîf plus rs* 
eavâhU apr^ la ku it aim à du four de la s%* 
ii^eaiK>fi;«t e^était, comme Toa^it, une 
dérogatkn bien matriflesle è la règle établie 
par les art. idO, i56 et 169 pe«r le» fuge-* 
mens par défaut des tribunaux ordinaiM»^ 
Mais lorsqu'on 8*0001^ «U.Co^e de Cdm- 
merce , on crut deroir faire disparaître cette 
iléregatioa ; et cfo là le mémtmmni par lequel 
élbute Part 643 de ee damer Goda; L'objet 
de ce néanmoins n'est dose pasdnétabliry 
relalîrement ans jugeaseds par délaot , «ne 
exception à la prétendue limitation féaéiak 
des Tribunaux de commerce aux dispositions 
écrites dans le tit. «5 du lir. t de la première 
partie du €pde de prooédure , mais unique- 
ment dVfaeer deee densier titre une disposi- 
tiott qui disait , pour les fogomens par défaut 
des Ûbonanx de commerce , une exception 
aux règles générale» des fngamens par déAot 
rendus par les tribunaux ordinaires. 

Aussi j a-t-il un arrêt de la cour royale 
d'Amiwis ,' du 98 )aîn id^ , qui , en confir- 
mant un jugement du Tribunal de commerce 
de la mèmeTille, du i^ mars précédent, décide 
nettement que la péremption d'instance a lieu 
dans les juridictions commerciales comme dans 
les jnridictions ordinaires, 

« Attendu , en droite qu'il est de principe 
que les règles générales sont applicables aux 
matières régies par des règles spéciales, toutes 
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les fois qu'il r^y a point de dàogalioo , soit 
expresse , soit tacite ; 

* Attendu qu'aux termes de l'art. 897 du 
Code de prooédure , la péremption doit frap- 
per sur toute instance , par le seul £iit de du- 
continuation de poursuites pendant trois ans; 

* Qu'il n'existe, ni dans le tit. 95 du Code 
de procédure , ni dans le Code de commerce^ 
aucune dérogation ii cette r^le générale ; 

* Que toutes les dispositions spéciales rela-* 
tires aux Tribunaux de commerce, concourant 
à l'accélération de la procédure, l'esprit de la 
loi est loin de s'opposer à ce qu'on applique & 
ces matières la péremption dont le but est 
d'empécber les procédures de se perpétuer 
indéfiniment; 

n Que le silence de la loi et son esprit sont > 
au surplus, suffisamment expliqués par laî 
combinaison des art. 64B du Code de commerce 
et 469 du Code de procédure qui appliquent 
la pÀemption, en eflfet, aux matières com- 
merciales , sans que la raison indique aucun 
motif de diffi&ence à cet égard, entre la pro- 
cédure de première instance et celle d'appel ; 

» Sans s'arrêter aux fins , moyens et conclu- 
sions de l'appelant , dont il est déboute, con- 
firme.... (1) »• 

§.ZI. Um Tribunal de commerce f nui' 
fais cêtril compéUnt pour connaitre, en*- 
tre deux éirangersyêoit d^un acte de com^ 
merce qu^ilt ont fait dans êon arrondisse" 
ment, et quijr a reçu son exécution par 
lalitfraison de la marchandise ^ soit 
d'un acte de commerce gu*ils ont faitf 
n^importe où , mais avec obligation d^ 
Pf/rer dans ce mime arrondiuemexd P 

Cette question rerient à celle de savoir si la 
r^e de compétence qui , relatirement aux 
Tribunaux de commerce , est écrite dans part* 
490 du Code de procédure civile , copiée mot 
pour mot sur Tart. 17 du tit. la de TordoQ- 
nance de 1673, est applicable aux étrangers 
qui contractent entre eux , comme il l'est aux 
français qui contractent^ soit les uns %yec les 
autres , soit arec des étrangers. 

La cour 4e cassation s'était prononcée pour 
la négative, par un arrêt contradictoire du 6 
février iSsa , que je me suis permis de criti- 
quer dans le Répertoire de jurisprudence ^ au 
mot Étranger^ §. a ; mais elle est reyenne 
depuis à l'opinion contraire , par un arrêt 
du 96 novembre 1898, dont le bulletin civil 
(tome 98, page 959) nous retrace ainsi l'espèce 
et le texte: 



(1) Joiiriul des «udieaces de U oonr â$ 
anné« i827,ptrtie 9, ptge i8«. 



Digitized by VjOOQIC 



ai6 TRIBUNAL DE PREMIÈRE INSTANCE, ~D£ POLICE, $• I et U. 



tf Le sieur de Wobnâr , aDgUis , d'origine , 
»*élali ûné eo France. H y aycit fait dirertea 
opëratiooide commerce. 
' * En 1817 , il conclut avec le gouvernement 
françaiB plusieurs marchés pour fourniture de 
grains aux troupes. 

* Les sieurs Harris, negocians anglais, lui 
vendirent, à Paris, des grains qu'il s'était 
(d>ligë de livrer à Rouen. 

» Une partie du prix fut payée ; mais pour 
le surplus, les sieurs Harris exercèrent des sai- 
slies-arréts entre les mains de quelques débi- 
teurs du sieur de Wolmar. Elles lui furent dé- 
noncées avec assignation , devant le tribunal 
civil de la Seine , pour les voir déclarer va- 
lables. 

m Le sieur de Wolmar déclina la juridiction 
des tribunaux français, attendu son extranéité 
et celle des sieurs Harris. 

« Le 6 janrier iSaS, fugement par lequel 
le tribunal se déclare incompétent, 

» Attendu que la cause portée devant lui ne 
s*agite qu'entre des étrangers ; qu'il est tout*à- 
fait indifférent , pour la validité de Topposi- 
tion, qu'elle ait été formée entre les mains de 
Français, puisque ces Français ne sont pas en 
cause et qu'il n'y a point de contestation avec 
eux; attendu, d'ailleurs que , si la convention, 
quelle qu*elle soit, a été passée en France , si 
la livraison des grains y a été £iite et si le 
paiement devait y avoir lien, ces hh» , pro- 
pres à des étrangers, ne peuvent forcer la com- 
pétence du juge français. 

« Appel de ce jugement. Arrêt (du i5 avril 
i8s5 ) par lequel la cour royal de Paris , adop- 
tant les motifs des premiers juges, confirme 
leur décision. 

* Pourvoi, de la part des sieurs Harris, 
pour violation de l'art. 4ao du Code de procé- 
dure civile. 

* Le défendeur a fait défaut, et la cour a 
cassé Tarrét attaqué, par les motifs suivans : 

» Ouï le rapport fait par M. le conseiller 
Henry-Larividre , les observations de Dela- 
grange , avocat des demandeurs , ensemble les 
conclusions de M. Joubert, premier avocat 
général , et après gu'il en a été délibéré en la 
chambre du conseil; 

9 Vu l'art. 4^0 du Code de procédure civile ; 

» Considérant, en fait, qu'il a été reconnu 
par les tribunaux, qu'il s'agissait, dans la cause, 
d'un acte de commerce , que la marchandise 
était livrable ii Rouen ; qu'elle a été livrée dans 
cette ville; que le paiement devait être eflbc- 
tué à Paris, et qu'il y a été effectué, du moins 
en grande partie ; 

» Considérant , en droit , que l'art. 4ao du 
Code précité qui , en matière de commerce, 
permet d'aitigner le dd^itenr dans le lieu où 



lapronetaelaété fiûte, n'établit pas djsdk- 
tinctîon entre les étrai^ers et les Français , et 
qu'il n'était pas dans l'esprit da législateur 
d'en établir ancnne, puisque, d'après raacîeooe 
jurisprudence et les principes recoumu lors de 
la discussion d^ Code civil , il est certainqne 
les tribunaux français sont tenus de proiNnocr 
sor les actes de coauneroe faits eo Frmoœ par 
des étrangers; 

* Considérant, d'aiUevrt , que l'art. 17 dn 
Code civil ne renfenne pas de dispcaitioa con- 
traire; 

» D'où il suit que la coar royale de Paris a 
violé l'art, liao du Gode de procédure civile, 
tia jugeant, par le seul motif de l'extranéité des 
parties, que le tribunal civil de Paris était 
incompétent pour connaître de l'action inten- 
tée par les demandeurs contre le défendeur , 
en paiement du reste du prix des grains ^'ila 
lui avaient vendus et livrés ; 

* Par ces motifs, In cour casse et annnUe 
Tarrét rendu par la cour royale de Paris, le i5 
avril 1895 •• 

§. XII. Autres questions sur la juri- 
diction et la procédure commerciale» 
F.lts articles Commerce (acte de)eiDe- 
mieUeélu,%.i,nfi^. 

TRIBUNAL DE PREMIERS INSTANCE. S* 
I. Quel nombre dhommes de loi un TtOhowI 
de première instance peuit-U s' ati^indre pour 
se cosspléter à P^ffet de rendre un juge- 
ment F 

y. l'article Avéceit^ §. t. 

§. II. Dam quel cas UsTribunaux de 
première instance peuvent^il» juger en 
dernier ressort F 
V. les artides Dernier ressort , Fruitsti 
Mente /ôndire , §. t6, no 1. 

§. IIL Les Tribunaux de première ins- 
tance pouvaient-ils y avant le Code de 
procédure eit»ile^connatire des demandes 
en nullité de sentences arbitrales t Dans 
quels cas le peuvent-ils aujourwtksU F 
1^. l'article ^i^âire,§. 4. 

§. IV. Quel était , avant le Code de 
procédure civile^ l'^etd'un arrêt qui 
cassait un fugement de première instance^ 
pour avoir été mal à propos rendu em 
dernier ressort t Les parties devaient- 
elles , après un pareil arrêta se pourvoir 
à lacour d^ appel F Ou devaient-elles re- 
tourner devant le TVibunal de première 
instance F 
V. l'arUde Rente J^mcière , §• "• 
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k §. y. Autres ^lUêUonê relatiuêM aux 

I Tribunaux de première instance, 

^ y. \ts articles Hiérarchie judiciaire , Juge- 

> \Hent^ Jugement de défenses ^ Tribunal d^ap- 

\ pel, Tribunal de commerce et Tribunal de 

' police. 

TRIBUNAL DE POLICE §. I. !• Us 
T'rihunaux de police peuvent-ils connaître 
de la calomnie verbale ? 

a® Peuvent-ils^ pour injures graves , con- 
•damner à une réparation solennelle ? ■ 

y, Tartiele Réparation d'injures, §. i. 

§. II Peut'On poursuive devant le 
Tribunal de police , une voie défait 
purement réelle , et contre laquelle V ac- 
tion possessoire est ouverte? 
V. l'article Voie de fait, %, i. 

§. III. i« Sous le Code du 3 brumaire an 
4 , les Tribunaux de police pouvaient-ils 
élever au-dessus de bo francs , les dom- 
mages-intérêts qu'ils étaient autorisés^ 
par Part, i54 de ce Code , à prononcer 
tn dernier ressort au profit des parties 
plaignantes ? 

a» Quels changemens le Code d* ins- 
truction criminelle a-t-il faits, en cette 
partie , au Code du 3 brumaire an /^ ? 

3* Le Tribunal de police qui renvoie 
le prévenu , sur le fondement qu*il riy a 
ni délit ni contraventionà lui reprocher, 
peut- il néanmoins le condamner à des 
dommages'intérits ? 

I. Sar la première auestioD ^ fai m tou- 
tenîr plasiears fois la négati?e. 

On la fondait sur les art. 9 et lo du tit. 3 de 
la loi du !4 •oût 1790 , qui restreignent à la 
soinme de 5o francs^le droit de juger en dernier 
ressort qu'ils attribuent aux justices de paix. 

Mais tous les raisonnemens que l'on fai- 
sait à cet égard, venaient échouer contre la 
disposition générale et indéfinie de l'art. i54 
du Code des délits et des peines du 3 bru- 
maire an 4 1 qui attribuait au tribunal de po- 
lice y le droit de prononcer en dernier res- 
sort , poF l^ mime jugement, sur les dom- 
mmges'intéréu prétendus pour raison dun 
délit y et sur la peine infligée par la loi. Il 
n'j avait là ni distinetîon ni limitation; et 
certes, il n'était pas permis de distinguer 
quand la loi ne distinguait pas ; il n'était 
pas permis de créer des exceptions là où la 
loi n'avait pas jugé à propos d'en établir. 

Et remarquons bien que cette disposition 
n'était que la conséquence des art. 4 9 ^) 6 et 
TOMK XVI. 
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8 du même Code : « Tout délit ( j éUit-il dit ) 
» donne essentiellement lieu a une action pu- 

* blique ; il peut aussi en résulter une action 
» privée ou civile. L'action civile a pour objet 
rt de punir les atteintes portées à Tordre social. 
» L'action publique a pour objet la réparation 

• du dommage que le délit a causé ; elleappar- 
» tient à ceux qui ont souffert ce dommage. 
» Vaction civile peut être poursuivie eh 
-» même Umps et devant les mêmes juges que 
« faction publique 1». 

Il résultait dairement de ces articles , que 
celui qui, par Teffet d'un délit du ressort 
du Tribunal de poliee, avait souffert un dom 
mage plus ou moins considérable, était en 
droit de faire citer le délinquant à ce tribu- 
nal , pour le faire condamner à l'indemni- 
ser. La loi voulait donc que le tribunal 
de police lui adjugeât la réparation entière 
du dommage qu'il avait souffert. Oe quel 
droit , après cela , serait-on venu dire que , si 
cette réparation excédait 5o francs , le Tri- 
bunal de police ne pouvait pas Tadju* 
ger ? De quel droit serait-on venu soutenir 
que le Tribunal de police devait restreindre 
à 5o francs la réparation d'un dommage qui, 
dans le fait , s'élevait à une plus forte somme ? 
De quel droit seraitK>n venu tromper la con 
fiance que le demandeur avait dû avoi^ 
dans la disposition générale et illimitée de la 
loi, lui qui aurait porté son action devant 
le Tribunal civil 9 s'il n'avait pas été forcé t 
par cette disposition générale et illimitée, 
de croire que le Tribunal de police pouvait 
également lui accorder tous les dommages • 
intâréts qui lui étaient dus ? 

Prenons un exemple ( pouvait-on alors ajou-i 
ter) dans une espèce qui arrive tous les jours. 
Je passe dans une rue, portant, ou un babit 
très-riche , on un vase d'un grand prix', ou une 
glaoe de la plus haute valeur. Un particulier 
jette sur moi , du haut du premier ou du se- 
cond étage , quelque chose qui casse mon vase 
ou ma gljice , ou qui gâte mon habit. Je le fais 
assigner au Tribunal de police , en vertu dn 
§. 3 de l'art. 6o5 du Code des délits et des pei- 
nés. Là,, sera-t-il fondé à m'oflBrir 5o francs 
pour tous dommages- intérêts, et le tribu- 
nal sera*t-il réduit à ne pouvoir pasm'adjuger 
davantage ? Ce serait une véritable dérision. 
Quoi ? Ma glace , mon vase , mon habit auraient 
dû m'étre payés à leur véritable valeur , si je 
m'étais pourvu devant le tribunal civil; et 
parceque j*ai, sur la foi du législateur, porté 
mon action devant le Tribunal de police , je 
n'obtiendrai que la moitié , le tiers , le quart, 
le vingtième de ce qui m'est dû ? De pareilles 
idées sont insoutenables. 
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Qu'importe que , par la loi du a4 août 1790, 
les justices de paix soient restreintes, quant au 
droit de juger en dernier ressort, aux objets 
^.. .^».».^. A^ I. »«i^... Â^ 5^ francs ? Il ne 

que je traite ici , 
qui n'est relative 
es justices de pai^ 
jz civils. Il s'agis- 
se dont la comp^- 
elle l*est çncore 
aujourd'hui , déterminée par une loi tonte dif- 
férente; il s'agissait d'one loi qui attribuait 
indéfiniment aux Tribunaux de police le droit 
de régler en dernier ressort les doramages<in- 
téiéts dus par suite des contraventions placées 
sous leur juridiction répressive ; et la question 
n'était pas de savoii* si le Tribunaux de police 
étaient composés des mêmes individus que les 
justices de paix,maisbien de savoir si la volonté 
arbitraire de Thomme pouvait limiter les at- 
tributions générales et ind^'finies dont le lé- 
gislateur avait investi les Tribunaux de police. 
Mais , dira-t-on, n'eût-il pas été bien singu- 
lier que, sous le Code, du 3 brumaire an 4 « un 
Tribunal de police pût, en dernier ressort, ad- 
juger des dommages • intécéU qu'un tribunal 
correctionnel n'aurait pu adjuger qu'à la charge 
de l'appel ? / 

Nous r^ondrons qu'une singularité n'était 
pafplus alors qu'au joard'hni, une raison pour 
refuser k la loi l'obéisaance qui lui était due. 
CeUe prétendue singularité d'aillenrs aurait en 
également lieu dans le système contraire ; car, 
on convient que. sous le Code du 3 bmmaire an 
4, un Tribunal de police pouvait, eo piatiére de 
dommages-intérêts, juger en ^dernier ressort 
juaqu'à 5o francs. Eh bien{ Un tribunal cor- 
rectionnel n'avait pas même ce pouvoir; et si , 
par un jogeolent, il condamnait, un délinquant 
à. une amende de quatre journées de travail et 
à aie francs de dommages-intérêts, ce jugement 
était sujet à l'appel. 

Ne nous égarons donc pas ici dans des rai- 



Par le premier, du 36 pluviôse an 12, elle a re. 
jeté, au rapport de M. Basire, le recours dUlric 



Wirtz contre un jugement du Xriboiui de po- 
lice du deuxième arrondissement de Bordeuix, 
du 3o frimaire précédent , qui le !M>nda]niiaità 
une amende de la valeur de trois jouméesde 
travail , et à mille francs de dommages-inté- 
rêts applicables, du consentement de la partie 
plaignante , aux hospices de la oommone. 

Le second arrêt, qui a été renda le s déœn- 
bre 1808 , est rapporté au mot Injure , §. a. 

II. Le Code d'instruction crimindle ne li- 
mite pas plus que ne le faisait jcelui dq 3 bru- 
maire an 4 5 le taux des dommages-intérêts à 
adjuger par les Tribunaux de police : l'art. 161 
de l'un porte indéfiniment , çooune Tart. 1S4 
de l'autre , que ces tribunaux statueront, par 
le même jugement, sur la peine encoqrae par 
le prévenu déclaré coupable , et sur les de- 
mandes en restitutionet en dommages-intérêts; 
mais l'art. 17a du premier soumet leurs juge- 
mens à l'appel, lorsque les amendeM^rêêtitu- 
tions et autres réparations cMUs excèdent la 
somme de 100 francs, 

lil. Sur la troisième question , y, l'article 
Réparation civile , §. 3. 

§. IV. 10 Les Tribunaux de police peu- 
uent-ils ,. dans leurs juçemens , a'écarier 
des dispositions des régUmens faits par 
les municipalités , dans les matières çus 
sont du ressort de la police administra- 
tive municipale ? Peuvent-ils se dispen- 
ser d'appliquer les peines de simple police 
portées par ces réglemens, sous le pré- 
texte, ou qu'ils sont abusifs^ ou qu'ils ont 
cessé dé^re obligatoires .à raison dm 
changement des circonstances qui les ont 
provoquas? 

Qo Peuvent-ils s*en dispenser, sous le 
prétexte de défaut de preuve de contra- 
vention à ces réglen^enSy quoique la con- 
travention soit constatée par un procès- 
verbal atsqful H ,n*est opposé ni vice 
déforme , m preuve contraire ? . , , 

ZoQufi doivent-ils f^ire t lorsque,. ces 
régl^mens ne déterminer^ aucune peine,? 
40 Doiven^ils et peinent ils fippliqufir 
les peines portées pvr ces réglemens^ 
lorsqu'elles excèdent les termes ordinai- 
res de leur çoitpétencef . . 

5o Doiê^ent-i^s et peuveif^tf-Us t^ppUqMer 
^s peines portées par les arrêtés des. p^- 
fets çu, ,des maires , qui sQnf éjtrangers 
à la police municipale adminiAtraU've f 
60 Les contravetipipns ^ux réi^^n»ens 
de police municipale des anciennes autor- 
rites ,qui prononcent des peines au-des- 
sus de la compétence actuelle des Tribu- 
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maux de police^ peut^eçt-elies étfe portées 
devant ces tribunaux f 

I. JVû trakë la première question dans deux 
«éqaisîtoîret que fe crob deroîr placer ici , 
arec let arrètt de la cour de caMation qoi 
fte sont eotomfl^ 

!• « Le procnreor général expose qu*il est 
panrenu à aa connaissance deaz jugemens du 
Tribunal de police du canton de Vitré, dépair- 
temeiit d'Ile-el- Vilaine , dont la loi et l'ordre 
poblic réclament impérieusement la cassation. 

»Le a8 bmmaire dernier, à trois henm 
du matin, les nommés Jean Arnoud , François 
Rossard, Prosper Dagobert, Jean-Baptiste 
Antignso ils, Jean-Baptiste Onffiray fils, 
Jean^Baptîste Pradbomme et Frédéric Per- 
rier, tons domiciliés dans la commune de 
Vitré , ont été surpris par le commissaire de 
police du lieu , dans le cabaret tenu pat \è 
nommé Papin. 

• Cet officier en a sur-le-champ dressé pro- 
cès-verbal, et les a lait dter tous sept , âiiîsi 
que le cabaretier Fapin, à Taudience du tri- 
bunal de police , do 3 frimaire présent mois , 
pour s'y Tolr condamner aux amendés qu'ils 
avaiimt encourues, d'après le règlement du 
malte de la commone, approuvé par le préfët 
du département , le lo prairial an 12 , lequel 
porte, entr'autres choseé , ce qui suit : 

y^ jfrt. i5 hes maiions publiques de jeu et 
autres seront Jermies , savoir, depuis le i** 
-uendémiisire jusqu'au l«r gertnihal, à neuf 
heures du jotir, et le reste de Vannée à dix 
heurts. Ceux qui , après ces heures , ày trou- 
tueraient ^ encourront les mêmes peines de 
policé que les maîtres de ces sortes de mai- 
sons qui les y souffriraient, 
' t» Jrt. 99. Toute contrayention au présent 
règlement sera punie des peines de simple 
policé , sans préjudice des dommages^intérits, 

• A fandience , les préyenns ont fait fateu 
de leur contravention , et ont seulement élier* 
cbé à s'excuser par différentes défaite^: 

• Le juge* de paix , de èon tàïé , les a tous 
reconnut coupables ; mais il n'a pronoticé d*a- 
mendtf de simple police que contre le cabare- 
tier; et il en a déchar jpê les sept buveuH , 
sous 1^ prétexte que le maire et ywt suite le 
préfet amient eu tort, dans la sedmde partie 
de hirt. 5 do règlement. Attendre surlesper* 
sonnés qui se trouveraient dans une Menton 
publique ', la peine encourue par lès conireve- 
nans à la définse que fait ce même article de 
vendis à boire ou donner à jouer après l'heure 
à laquelle cette i>ente ou ee' jeu doit cesser; 
et que c'était une innovation aux anciens ré- 
glemens de police , notamment à ceux des 8 
ocfèbre 1780 et 91 mai 1784 , qui ne sévis- 



saient en jpareil cas que contre les cabniclicif. 

» Le 6 frimaire, un procès-verbal sembla- 
ble k celui dn 18 bmmaire , a été dressé par 
le mètne commissaire de police , contre les 
nommés Jean Destoudis, Jean-Baptiste Menou- 
Sergèrè et fitienne Masson, trouvés 4 trois 
heures du matb , buvant dans le cabaret tenu 
par la femme Rebillé. 

» La femme Rébillé et ces trois particuliers 
ont été en conséquence cités au Tribunal de 
police, qui, par jugement du 10 de ce mois , 
a pareillement acquitté les trois particuliers 
et n'a condamné que la cabaretière. 

n En prononçant ainsi, le Tribunal de police 
a tout à la fois mat jugé et transgressé les 
limites de ses pouvcârs. 

* Il a mal jugé : cal: bien que les ordon- 
nances de police de 1780 et 1781 , conformes 
en cela aux arrêts de règlement du ci-devani 
parlement de Rennes , des 97 juin 1759 et 1$ 
février 1767 , insérés dans l'ordre de leurs 
dates au Journal des audiences de Poullain 
Duparcq , ne portassent de peines expresses 
que contre les caba retiers et maîtres de café 
qui donneraient II boire k des heures indues , 
ce n'est pas à dire pour cela que le maire de 
Vitré et le préfet du département d'Ile-et- 
Vilaine n'aient point eu le droit de régler 
qu'à l'avenir les mêmes peines seraient appli- 
cables aux particuliers qui boiraient à des 
heures indues dans les cafés ou cabarets. 

» L*arL 4^ du til. i*r de la loi du 92 juillet 
1791 autorise chaque municipalité à faire, 
sous le nom Al arrêtés y et sauf la réformatîon 
par Tautorité supérieure, tels réglemens 
qu'elle juge convenables sur deux sortes d'ob- 
jets, savoir, i» LorsqUil s*agit dordonner les 
précautions locales sur les objets confiés à 
sa vigilance et à son autorité par les art, 3 
et ^du tit. \\ du décret sur Vorganisatîon 
judiciaire ; v> de publier les lois et réglemens 
de police ou de rappeler les cilojrens à leur 
observation, 

% Or, d'une part , l'art. ^ du tit. 1 1 du dé- 
cret sur Torganisation judiciaire du 16 abat 
I ^90 , place parmi les objsU de police cordés 
à la vigilance et à V autorité dès corps mnni-^ 
cipauxy tout ce qbi concerne le maintien du 
bon ordre dans les endroiu où il se fait dé 
grands rassémblemens d*hommès, tels que 

les jeux , cafés et autres lieux publics ; et 

par là les municipailitétf sont évidemment 
investies du pouvoir , non seulement 'd'ordon- 
ner que les éafés et les cabarets seront fermés 
après certaines heures , mais encore de défcn- 
dte qu'après ces heures aucun particulier n'y 
entré ori n'y reste. 

n D'un jiufre côté , l'art. «5 de l'ordonnance 
d'Orléans et Varl. 38 de l'ordonnance de 
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blois déCendeot à tous manans et habitant 
des viUe$, bourgades et villages , même à 
ceux qui sont mariés et ont ménage , daller 
boirç ou manger es^tavemu et cabarets^ et 
aux taverniers et caharetiers de Us jr rece- 
voir^ à peine ( contre les uns, tout aussi bien 
que contre les autres ) d* amende arbitraire 
pour la première fois j et de prison pour la 
seconde^ Le maire de Vitré aurait donc pu , 
ei| faisant publier de nouveau les dispositions 
de ces ordonnances , défendre à tous les par. 
ticuliers domiciliés dans cette commune, d'al- 
ler boire dans les cabarets , à quelque heure 
que ce fût du jour ou de la nuit. Il a donc bien 
pu aussi et à plus forte raison ne le leur dé- 
fendre' qu'à certaines heures ; et en restreig- 
nant ainsi cette défense , soumettre les in- 
fracteurs à la peine écrite dans ces ordon- 
nances , avec les modifications résultant de 
Tart. 5 du tit. ii de la loi du a4 mai 1790, 
combiné avec les art. 600 et 606 du Code des 
délits et des peines du 3 brumaire an 4. Qui 
peut le plus , peut nécessairement le moins. 

r* \je Tribunal de police du canton de Vitré 
a donc mal jugé , et en même temps violé 
Tart. 46 du tit. i*' de la loi du aa juillet 1791, 
en refusant de reconnaître pour obligatoire 
la seconde partie de Fart i5 du règlement 
de police dont il s*agit. 

it Mais par là il est encore tombe dans une 
infraction bien plus répreliensible. En s'éri- 
geanten juge d*un règlement fait par l'autorité 
administrative dans une matière qui appar- 
tenait essentiellement à la police municipale , 
il a méprisé et foulé aux pieds Tart. i3 du 
tit. a de la loi du a4 août 1790 qui porte: 
Les Jonctions judiciaires seront distincus , 
et elles demeureront toujours séparées des 
Jonctions administratives: les juges ne pour' 

ront, troubler f de quelque manière que 

ce soit , les opérations des corps administra- 
tifs; car «c'est bien troubler les opérations d* une 
municipalité , que de refuser d'appliquer aux 
contraventions à un règlement de police , les 
peines de simple police dont il les punit, 
pqisque c'est ûter à ce règlement sa force 
coactive , le dépouiller de sa sanction , le 
paralyser. 

V ta jurisprudence de la cour est, au 
reste , fixée imperturbablement sur ce point. 

V Le aa prairial an 1 1 , le maire de la ville 
de Bruxelles avait fait , pour la police de la 
boulangerie, un règlement ainsi conçu: Les 
boulangers seront classés par numéros dor- 
dre , et devront apposer les numéros qui leur 
seront attribués , sur tous les pains qiiils 
fabritfueront. Tout pain qui sera trouvé sans 
numéro , sera confisqué ^ et le boulanger tra- 
duit au Tribunal de police. 



• Le ao thermidor suivant, le coaunôn 
saire de police de la ville trouva dans la -bou- 
tique du boulanger Decoek , sept pains qui 
y étaient exposés en vente et ne portaient 
point de numéro. £n conséquence , les sept 
pains furent saisis , et Decoek fat dlé an Tri- 
bunal de police. 

)t Le 6 fructidor de la même année , jmge- 
ment par lequel ce tribunal te déclare in- 
compétent , I® parceque le délit de police 
dont il s^agit , n^est pas du nombre dis cetac 
repris dans tart. 6o5 delaloiduZ brumaire 
an 4 Y ni dans celle du aa juillet 179 1 ; 
ao parceque l'arrêté du maire , ilu aa prai-> 
rial , ne porte , outre la canjiscaiion qui a 
déjà eu lieu par voie de police administra' 
tive^ aucune mesure pénale , et qu^il n'ût- 
dique aucune ordonnance qui soit applicable 
â tespèce. 

» Le commissaire de police se pourvoit en 
cassation ; et le ao vendémiaire an ta , arrêt , 
au rapport de M. Barris , par lequel , 

» Fui art, So du décret du 14 décembre 1789, 
qui porte : Les fonctions propret au pouvoir 
municipal.... sont... de..... £ûre jouir les habi- 
tans d'une bonne police ; l'aru a du tit. 11 de 
la loi du 16-94 août 1790 , dont Us termes 
sont : Le procureur de la commune poursui- 
vra d'office les contrevenans aux lois et aux 
lifiLBMBvs de police ; Part. 3 du même titre ^ 
ainsi conçu : Les objets de police confiés à la 

vigilance des corps municipaux , sont Tint- 

pection sur la fidélité du débit des denrées 

qui se vendent au poids ; l'art, 5 du même 

titre , dont la teneur suit : "Lts contraven- 
tions à la police ne pourront être punies que 
de l'une de ces deux peines , ou de la con- 
damnation à une amende pécuniaire...., ou 

de l'emprisonnement \l'art, 600 du Code 

du 3 brumaire an 4 , qui , fixant Us pei- 
nes de police , Us détermine à une amende 
de la valeur de trois journées de travail , on 
à un emprisonnement qui n'excède pas trois 
jours ; vu enfin Part. 4^ du même Code , 
qui veut que le tribunal de cassation annulU 
Usjugemens , lorsqU'iU contiennent^ en quel- 
que manière que ce soit , excès de pouvoir ; 

n Et attendu que U régUment de police du 
aa prairial dernier , publié pur U maire de 
BruxelUs , pour assurer la fidélité du débit 
des boulangers ^ était un acte administratif 
dont Vautorité judiciaire devait assurer 
f exécution en en punissant Us contraiven- 
tions ; que les contraventions aux régUmens 
de police sont, en effet, soumises à des peines 
par la disposition généraU de Fart. 5 du 
tit. Il eU la loi du 04 août 1790, ci-dessus 
transcrit ; que les Tribimaux de police, saisis 
de ces contj'ay entions ^par la poursuite du mi' 
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mstèrt public , doiuent donc Us punir dans 
toute retendue des dispositions pénales qu^ils 
sont autorisés à prononcer diaprés Vart, 600 
du Code du 3 brumaire an 4 ; que Vart, 6o5 
du même Code n^ est point limitatij'^ mais sew- 
tement démonstratifs et ne déroge point à la 
disposition générale du susdit art, 5 du tit. 
M de la loi du a4 <so<^< 9 P^^ lequel toute con- 
trut^ention à des réglemens de police est dé' 
dorée punissable; que la contravention à tar» 
rélé du maire de Bruxelles , tiu 2a prairial, 
devait donc donner lieu à la prononciation 
des peines de police , quoique cet arrêté n*en 
portât pas expressément la disposition ; que 
le refus de cette prononciation qiCa fait le 
Tribunal de police du canton de Bruxelles , 
est même (fautant plus extraordinaire dans 
tespèeey que cet arrêté ordonnait que les 
contrevenons seraient traduits oeyast i.b tbi- 
BOVAi. DB POUCB ; tr€uluction qui ne devait 
avoir pour objet que de faire prononcer par 
ce tribunal , les peines ordonnées par la loi 
contre les violations des réglemens de po- 
liée ; qv^en refusant de prononcer une con- 
damnation contre une contravention à nu 
réglement'de police bien constatée dans leju^ 
gemesU mime par les procès-verbaux est les 
dépositions des témoins , le Tribunal de police 
du canton de Bruxelles a donc fait unefautêe 
application de Vart, 6o5 du Code du 3 6ru> 
maire an 4 ; quUl a violé Vart, 5 du tit, il de 
la loi du 34 ooût 1790 et les art, 600 «1 606 
du Code du 3 brumaire an 4 ; 

1» Attendu , en second Heu , que ce même 
tribunal a condamné le commissaire de po- 
lice^ faisant fonctions de ministère public^ 
aux dépens , coiuiamnation qui ne lui était 
permise par aucune loi ; qu*en cela , 1/ a com- 
mis un excès de pouvoir ; 

» D'après ces motifs ,/« tribunal , pour le 
maintien des lois , et sans préjudice du droit 
acquis à la partie , casse et annulle le juge' 
ment rendu de 6 fructidor dernier, par le 
Tribunal de police du canton de Bruxelles , 
sur la poursuite du commissairexlemandeur 
contre le boulanger Decock* 

• Un antre arrêt Don rooÎDS formel a été de- 
puis rendu dans Tespéce suivante. 

• Le 6 vendémiaire an 12 , le maire de la 
ville de Namur fait publier un arrêté par le- 
quel il défend aux conducteurs de voitures de 
monter sur leurs chevaux en traversant les rues. 

• Plusieurs voituriers contreviennent à ce rè- 
glement. Le commissaire de police les fait citer 
au Tribunal de police du canton de Namur. 

» Le 17 pluviôse an 13 , jugement qui les met 
hors de cause , sous le prétexte que le maire de 
Namur n'a pas eu le pouvoir de prendre un 



pareil arrêté , et qu'il u*a surtout pas pu le 
faire publier , sans l'approbation pràilable du 
préfet. 

11 Mais sur le recours du commissaire de po» 
lice , arrêt du a5 ventôse an 1 a , au rapport de 
M. Liborel , qui , vu l'art, 4^ du Code du S 
brumaire an 4 i attendu qu'il n'appartient 
point à la police judiciaire de rendre sans ef- 
fet les arrêtés des maires concernant la po- 
lice dont P administration leur est corifiée } 
et qu'ainsi 9 le jugement attaqué , en rejetant 
la demande du commissaire du gouvernement 
près leTribunalde police du canton de Namur^ 
sur le motif que le maire de cette commune 
n^aurait pas pu avoir pris F arrêté sur lequel 
cette demaruie aurait été fondée , et que cet 
arrêté aurait été illégal , a contrevenu for- 
mellement auÈit art. 456 ^u Code duZ bru- 
maire an 4 9 ci'dessus cité,,,, ; casse et aa- 
nulle .... 

• Ce considéré, il plaise à la cour «vu Tart. 
88 de la loi du 37 ventôse an 8 , et les autres 
lois rappelées dans le présent réquisitoire, cas- 
ser et annuler , pour Tintérêt de la loi « les 
jugernensci-jointi duTribunalde police du can« 
ton de Vitré ,des 3 et 10 frimaire présentmois y 
en tant qu'ils déchargent des conclusions prises 
contre eux par le commissaire de police de la 
commune de Vitré , les nommés Jean Amoud , 
François Rossard , Prosper Dagobert , Jean- 
Baptiste Antignac fils , Jean-Baptiste OulTray 
fils , Jean -Baptiste Prudhomme , Frédéric Fer • 
rier, JeanDestoudis, Jean-Baptiste Menou- 
Sergére et Etienne Masson ; et ordonner qu*à 
la diligence de l'exposant, l'arrêt à intervenir 
sera imprimé et transcrit sur les registresdudit 
tribunal Signé Merlin. 

1» Ouï le rapport de M. N.-J.>P. Barris , Tun 
des juges.... ; 

» Vu rart.4 du tit. II du décret du 16 août 

1790 ; Tart. 46 du tit. ler de la loi du sa juillet 

1791 ; Part, a du tit 11 de la même loi du i6-a4 
août 1790 ; Part. 5 du même titre , et l'art. 600 
du Code du 3 brumaire an 4 « vu enfin l'art i3 
du tit a de la susdite loi du i6-a4^o^^ >790 * 

» Et attendu que , par un arrêté du maire dç 
la commune de Vitré , approuve par le préfet 
du département , il avait été ordonné que les 
maisons publiques de jeux et autres seraient 
fermées aux heures fixées dans cet arrêté , et 
que ceux qui se trouveraient dans ces maisons 
après lesdites heures, seraient punis des peines 
de police , ainsi que les maîtres desdites mai- 
sons ; que , d*après les procès -verbaux du com- 
missaire de police, plusieurs individus avalent 
été trouvés dans deux cabarets de Vitré, en 
contravention au règlement du maire de celte 
commune/, que le Tribunal de police devait 
donc leur appliquer les peines qu*il était au- 
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torisé de prononcer ; que ce tribunal s'est 
néanmoins permis de refuser Tapplication de 
ces peines ; qu'en arrêtant ainsi , par une usur- 
pation de pouvoir manifeste, rexécution d*ua 
acte administratif , il a aggrave' sa contraven- 
tion par la censure qu*îl n*a pas craint défaire 
de cet acte ; que Tacquittement par lui prononcé 
en faveur des individus qui lui étaient dénon- 
cés y est une violation des lois ci-dessus trans- 
crites, et spécialement de Tart. i3 du tit. a de 
la loi du a4 août 1700; 

» D'après ces motifs , la cour , faisant droit 
au réquisitoire du procureur général , casse et 
annuité , dans Hntérét de la loi , les jugemens 
rendus par le Tribunal de police du canton dé 
Vitré, déparlement dlle-et-Vifaine , les 3 
et 10 du présent mois , dans les dispositions 
qui déôbargent des condusions^prises contre 
éùXj par lé commissaire de police, les nommés 
Jean A moud , François Rossard , Prospér Ba- 
gobert, Jean-Baptiste Antignac fils, Jean- 
Baptiste Ouffray fils , Jean-Baptiste Prudhom- 
me, Frédéric JPerrier , Jean Destoudis , Jean- 
Baptiste Menou-Sergére et Etienne Masson...... 

» Ainsi jugé et prononcée raùdience'de la 
cour de cassation , section criminelle le 3o firi- 
mkiréaniS*.... n. 

2» «Le procureur général expose qu'il se 
croit oMigé d'appeler la censure de la cour sur 
un jugement en dernier reissort qui viole ou- 
vertement la loi. ' ' 

« Le 9 décembre 1^08 , le maire de la vi|le 
«le Fontenay , chef-lieu du département de la 
Vendée , a pris un arrêté par î'àrl. i»» ()uque) 
itest défendu^ soUs les peines portées par 
les lois et Us réglemens de police , à tous ca- 
bareu'ersf aubergistes et cafetiers , de donner 
à Boire et à Jouer, à qui que ce soit, après ne^f 
heures du soir, depuis le 1er octobre fusait au 
i«r «ïTit, et après dix heures du soir depuis 
le i^ airril jusqu'au leV octobre eoiclusivemenL 

• Auniépris de éet arrêté, qui avait été pu- 
blié dans le temps, qui même avait été r^publié 
les 18 décembre rSoq , 3 avril et i*^' octobre 



Code pénal; que , <f un autre côté , eUe n'est 
point régie par des lois et réglemens particu- 
liers ; et que , tout au contraire , s'il en a 
existé^ ils sont abrogés ; qiCil en est de même 
de l'arrêté dont on argumente , qui fut pris et 
dicté datu des circonstances périlleuses qui 
n'existent plus depuis fort long-temps ; que , 
(t après cela, il rCy à, dans la conduite du 
sieur Coutand, ni délit ni contravention de 
police y le tribunal ^ Jugeant en dernier res- 
sort, annulle la procédure et renvoie le sieur 
Coutand absous sans dépens. 

» Ainsi le Tribunal de police de Fontenaj a 
tenu le fait imputé au prévenu pour constant; 
ma^s il l'a jugé non prohibé et non punissable. 

)» Il lui était cependant bien facile de recoa- 
naitre que ce fait portait tous iet caractères 
d'une contravention de police. 

» L*art. 3 du tiU SI de la )oi du a4 août 1790 
place dans les attributions de la police moni- 
eipale administrative, le maintien du bon 
ordre dans les endroits oà U se fait de grands 
rassemblemens d'hommes, tels 4fue les foires^ 
marchés , réjouissances et cérémonies puhÙ* 
gués , spectacles , Jeux , c^fés , églises et 
autres lieux publics. 

» Et par là , les maires sont clairement au- 
torisés à faire, pour rouvertme et la ferinetùre 
des cafés à certaines heures, les réglemens qui 
leur paraissent convenables. 

» €es réglemens sont-ils obligatoires pour 
les tribunawt? Sans doute, puisque l'art. 5 dû 
titre cité veut que ceuk qui y contreviennent, 
soient punis des peines de simple )poUce. 

n Les tribunaux peuvent-ils se dispenser 
d'appliquer les peines de simple police aux * 
ikifràcteuré de ces réglemensj sons le prétexte 
que ,par la cessation dt% circonstances qui les 
avaient motivés, ceï réglemens ont cesse 
d'être obligatoires ?Pas davanUge. L'autorité 
administrative qui a seule fe droit de faire 
ces iréglemèns , û évidemment aussi le droit 
exclusif de lès rapporter-, et tant qu'elle 
né les rapporte pas , tant (ju'en ne les rappor- 
tant piis , elle en juge' le maintien utile ou 
nécessaire , ils conservent toute leur autorité. 

« Ici , d'i ce a eu 

d'autant [ comme 

abrogé Ta \ , qiie', 

d'une part lier ce( 

arrêté à tr ^ue , de 

Tautre, le: avaient 

fait juger ! bonne 

police, n'é en no- 

vembre 181 

» Du reste , on ne peut douter que les régle- 
mens relatifs auxlieures où doivent être fer- 
mes les cabarets , les cafés e^ les autres lieux 
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publics , ne soient înaîntenaspar rârt^ 4^ ^ù 
Code pébal. Cet article, comme Ta dit Tora- 
teur du gouvernement , M. Real , en le pré- 
senta nt au Corps lëgblatif, le lo février 18x0, 
a spc^cialement pour objet de maintenir les 
lois et réglemens relatifs,,., aux commerces 
particuliers des,., cafetiers , restaurateurs , 
marchands et débitons des boissons , des ca- 
hare tiers et aubergistes.,, , à la police des 
cqfks, 

1» Ce considéré , iï plaise à la cour . vu l'art. 
443 ^u Code d'instruction criminelle, Tàrt. 
484 à%x Code pénal, et les art. 3 et 5 du tit. 11 
de la loi du 34. août 1790; casser et annuler , 
dans l'intérêt de la loi, et sans préjudice de son 
exécution entre les parties intéressées^ le 
jugenient du Tribunal de police de Fontenay, 
et -dessus mentionné et dont expédition est 
ci-jointe , et ordonner qu'à la diligence de l'ex- 
posant , l'arrêt à intervenir sera imprimé et 
transcrit sur les registres dudit tribunal. 

y% Fait au parquet , le a6 janvier i6i4« Signé 
Merlin. 

t^ Oui le rapport de M. Bataud , conseiller 
en la cour; 

« Vu Tart. 44^ du Code d*înstruction crimi- 
nelle... ; 

n Attendu que l'art. 3 du tit. 1 x de la loi du 
34 août 1790 place dans les attributions de là 
police municipale administrative, le maintien 
du bon ordre dans les endroits où il se fait de 
grands rassemblemens d'hommes , et que les 
cafés 7 sont nommément désignés; 

» Que les maires sont par conséquent auto- 
risés i faire , pour fa fermeture des cafés , à 
certaines heures , les réglemens jugés néces- 
saires ; 

« Que ces réglemens faits dans Vexércîce 
d'un pouvoir légal , deviennent obtfgatoires ; 
et que les tribunaux doivent en assurer l'exé- 
ctilion , en appliquant les peines de police 
encourues par ceux ^ui y contreviennent ; 

» Que , dans l'espèce , ou il existait uii 
arrêté pris par le maire de Fontenây , publié 
le 5 décembre 1 808 , et repubfié à trois épo- 
ques différentes, en 1809 et 18x2 , pour régler 
rbeure à laquelle les cafés devraient être fer- 
mes dans cette ville , soqs les peines poriiées 
par les lois et réglemens, le Tribunal de police 

?xk\ a reconnu constant , en fait , que le sieur 
!outand , cafetier , ne s'était pas conformé à 
cette disposition dudit arrôté , ne pouvait se 
dispenser d'appliquer à la contraven6oi) , la 
peine de police encourue ; 

fl Que cependant ^ sur te motif que , d'un 
c6té , la matière n'était pas réglée jpar le nou- 
veau Code pénal , ni régie par des lois particu- 
lières qui , s'il en existait , se trouveraient 
abrogées par ledit Code ; et d'un autre c6lé , 



que l'arrêté dont il s*àgit^ avait ^ pris dans 
des circonstances périUeuses qui n'existaient 



POLICE, S. IV. ii5 

ae l'arrêté 

Jes circonstances , ^ 

plus , le Tribunal dte police a jugé que ledit 
Coutand n'avait point commis de contraven- 
tion, et l'a renvoyé de l'action formée contre 
lui par le ministère public^ ^ , 

* Mais que la police de^ cafés a toujours 
été l'objet de réglemens particuliers qui se 
trouvent dans la cTasse de ceux maintenus par 
la disposition générale de Vârt. 484 îu Code 
pénal , comme Ta formellement énoncé l'ora- 
teur du gouvernement dans son discours , lors 
de la présentation de la loi ; 

« Et que ce n'est point aux tribunaux qu'il 
peut appartenir de juger sî des réglemens de 
police doivent ou non^d'aprêsTes circonstances, 
continuer d'être observés ; que l'autorité qui 
a le droit de les faire, a seule le droit de les 
rapporter ou d'en tolérer Tinexécutiôn ; que 
le maire de Fontenay avait, au contraire, bien 
reconnu que le maintien de l'arrêté dont il 
s'agit , était toujours utile et nécessaire , puis- 
qu'il eu avait ordonné une nouvelle publica- 
tion; 

« Que , dans ces circonstances , le Tribunal 
de police a donc violé tout à-la -fois les dispo- 
sitions de l'art. 3 du tit. i x de la loi du a4 août 
1790, celles de l'art. A84 du Code pénal , et le 
règlement de police dont il s'agit ; 

« Par ces motifs, la cour , faisant droit sur 
le réquisitoire du procureur général, casse, et 
annulle , dans l'intérêt de la loi, et sans préju- 
(Fice de son exécution entre les parties inté- 
ressées , le jugement rexidu par Iç TribtMial 
de police de Fontenay , le 18 décembre der- 
nier î . . 

« Ainsi jugé et prononcé à l'audicsnce 4e, la 
cour de cassation , section criminelle , le 1 7 
février 1814 ». 

II. Sur là seconde question , voici uii réqui- 
sitoire dans lequel j'ai étal^Ii la ii^ative, et un 
arrêt de la cour de cassation qui l'a consacrée : 

o Le procureur général expose qu'il se croît 
obligé , pour l'intérêt de la loi , de requé- 
rir la cassation d'un jugement du Tribunal de 
police du, canton de Clermôiît, département 
de la Meuse. 

* Par un arrêté du maire de la ville de 
CIcrmônt , du 5 pluviôse an 11 , il est fait très- 
expresses défenses à tous les hatittuzs àe ceUe 
commime de mettre aucune paille sur la voie 
publique en aucun temps, ni de fumiers du 
autres immondices dans lès rués de cette 
ville , qui puissent embarrasser la voie pu- 
blique , ou Vchstrucr^ de quelque manière 
que ce soit, au-deuant de leurs maisons ^ 
granges et écuries , et même de laisser aucune 
voiture , pendant la nuit , au-devant des mai- 
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som; et dam U cas (ajoute le maire) oà il 
arriverait que quelques aubergistes soient 
obligés d'en laisser au-devant de leurs mai- 
sons^ leur enjoignons de mettre aurdessus 
une lanterne allumée , afin d'éviter tous oc- 
cidens, 

» Le 8 janvier dernier , procés-verbal par 
lequel le maire déclare qu'après avoir averti, 
par écrit, le sieur Nicolas Lafournière , caba- 
retier en cette ville , doter les voitures qui se 
trouvent placées dei^ant sa maison, sur le trot- 
toir ordinaire, et , de l'autre côté de la grande 
route , des chariots qui se trouvent placés de- 
vant Phôtel-de-vitle , dont les conducteurs 
sont tous logés chez lui; ce qui rétrécit singu- 
lièrement la voie publique, et met les passons 
et voyageurs dans le cas d'éprouver des ac- 
cidens , surtout Us militaires ; il s'est trans- 
porté au-devant de la porte dudit Lafour- 
nière , et avons reconnu ( continue cet offi- 
cier^ qu'il ne s'était pas mis en devoir de 
satisfaire à notre invitation ; et que la route 
était tellement rétrécie , tant par la voiture 
qui se trouve sur le trottoir au-devatit de sa 
porte ^ que parcelles qu'il a fait placer de 
r autre côté de ladite route , au-devant dudit 
hôtel'de-ville , que les voitut^s et lespasstuis 
ne peuvent circuler sans courir de risques ; 
ce qui est contraire aux lois et réglemens de 
police. 

« Diaprés ce procès-verbal , le sieur Lafour- 
nière a été appelé , sans citation , par Tadjoint 
du maire , devant le Tribunal de police , pour 
se voir condamner aux peines portées par 
l'art. 6o5 du Code des délits et des peines , du 
3 brumaire an 4* 

» Le 1 7 du même mois, le sieur Lafournière 
a comparu et a dit qt^^ectiuement iljr avait, 
devant sa porte et tout près de sa maison^ 
une petite voiture qui devait jr passer la nuit^ 
appartenant au sieur Périn^ marchand fo* 
Tain , qui logeait habituellement chez lui ; 
mais que cette voiture , qui n'occupait même 
qu*une partie du trottoir le long de sadite 
maison , et ne gênait nullement Id voie pu- 
blique , puisque la rue qui est fort large 
et la distance quCily aidait de ladite voiture 
à celles placées près la maison de ville oà 
jamais les voitures ne passent , étaient sitffi- 
santes pour laisser un libre passage à deux 
voitures de front; que d'ailleurs il s'était 
conformé aux réglemens de police et à F ar- 
rêté de la mairie , en éclairant la voiture 
dudit Périn^ à Caitie d'une chandelle placée 
dans une lanterne sur une fenêtre de la 
chambre haute de sa maison ; qu'enfin , il 
était le seul de tous les cabaretirs'iogeurs de 
Clermont à qui ton faisait cette dijfîculté, 
quoi</ue presque tous se trouvassent tous les 



jours dans le même cas ; qiik t égard de pla^ 
sieurs autres chars ou charrettes charges Je 
vins, et qui étaient placés le long de tadiu 
maison de ville , il ne pouvait en être res- 
ponsable , attendu qu'ils appartenaient à des 
voituriers étrangers , notamment de Rari- 
court , qm étaient , ainsi que bien ttautres , 
dans tusage , à leur retour de Champagne , 
de mettre leursdites voitures dans cet em- 
placement, soit pour débiter leurs vins, 
soit pour les conduire plus loin ; ma^'s qu'aus- 
sitôt leur arri%^ée à Clermont, ils recondui- 
saient leurs cheuaux chez eux y et ne les 
logaient nullement chez lui Lafournière , ce 
qui est de notoriété publique ; que, si {Tail- 
leurs on élevait le moindre doute à cet égard^ 
il offrait d'en administrer la preuve ; qu'en- 
fin, il n^est point en son pouvoir d' empêcher 
les voituriers étrangers de mettre leurs voi- 
tures dans cet emplacement ni de les faire 
ôter ; qu'en conséquence, il demandait à être 
renvoyé de la demande contre lui formée 
par le sieur adjoifU, 

» L'adjoint a répliqué que le sieur Lafimr- 
nière était en contravention aux réglemens de 
police, ainsi qu'il est constaté par le procès- 
verbal du maire; que d'ailleurs il n'était 
point aubergiste , n'qyant qu'une paUnte de 
cabaretier ; et qu'il persistait dans ses con- 
clusions, 

n Sur ces débats, le Tribunal de police rend« 
le même jour 17 janvier , un jugement ainsi 
conçu : 

p Considérant que ledit Lafournière rCobs* 
truait point la voie publique , puisque la voi- 
ture dont il s'agit , était près de sa maison ; 
qu'il s'est d'ailleurs conformé à F arrêté de la 
mairie , du 5 pluviôse an il, en mettant une 
lumière sur une des croisées de sa chambre 
haute, pour éclairer la voiture dont s'agit; 

» Considérant qu'il ne peut être responsa- 
ble des autres voitures qui étaient placées le 
long de la maison de ville , puisqu'elles 
appartenaient â des étrangers , et qu'il n'é- 
tait pas au pouvoir dudit Lqfiyurnière de les 
en empêcher, non plus que de les placer ni 
les conduire ailleurs ; 

» Uavons renvoyé de la demande contre 
UU formée par ledit sieur adjoint, 

» La cour voit que , par ce jugement, le Tri- 
bunal de police acquitte le sieur LaCbumière 
des deux contraventions qui lui sont imputées 
par le procès- verbal du maire ; quil Tacquitte 
de la première, sur le fondement que la voiture 
stationnée prés de sa' maison, n'obstruait point 
la voie publique; et que d'ailleurs il avait 
placé , sur Tune des croisées de sa chambre 
haute, une chandelle qui avait suffisamment 
averti les passans d'y prendre garde ; ef q«i'il 
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racqmUe d« |« imoiule,«iir le fondtmcBt que 
U$ vciUireê placée! près Ue l'hôtel de ville, 
«pparteneicut k def etnmgen. 

» Hait il est ^ideot que , sur Vaa oonme 
sar Tantre point, le Tribunal de poliee 8*est 
écailë de la «lerehe qœ lui traçaient les lois. 

»£n effet, lo le proc^vcrbal do maire 
attelle que U Toiture qui a 4té treuvée par ce 
magietrat , prés de la naifon du sieur Lafourr 
niére » (d>#trp«it le veie publique. 

• Sans doute , ce procès-verbal ne f^ît point 
foi de son contenu juaqu'à inscription de iaux, 
ci il peut être débattu par une preuve contrai- 
re ; mais tant qu'one ppenve contraire ne Ta 
point détroit, il doit faire pleine foi ; et le juge 
ne peut , sans violer la loi , regarder comme 
non constant le délit qu^il atteste avoir été 
commis, C^t ce qu'ont jugé, au sujet d*un 
proeés-verbal dressé par le commissaire de 
poliœ de la ville deLons-le-Saolnier, un arrêt 
de cassation, du 17 mai 1808 , an rapport de 
M. Camot ; et an sujet d'un prooèt -verbal 
dressé par un garde-ehampétre, un autre arrêt 
de cassation, du a8 aoàt de la même année , 
an rapport de M, Aumont (i). 

» %• L*arrété du eS pluviAse an 1 1 enjoint 
aux aobergistes de la ville de Clermont, doHê 
U cms oà il mrHf*erah qiiiliJUêêent obligée 
de laissêrr dès voitures au-devant de leurs 
maisons^ de mettre ^U'DBSsus une laniernê 
mlluméa^ afin ttéfitar tous acddens, 

(i) r. le MéperMre de jurisprudence , aa mot 
iVooèa-Mr6al , f. a , b<» 4, ai $.7 , ii« i. 

ta xsàme «hoM a hi jag^a la ai décandira 1809 , 
par nnafrèt qaala M%lMn ofimSmelàe Itcoorda 
cavatioQ aooi retraça aa cet teni«ai : 

• te. femme GiQrdaaa, dite Pistolé , houlaagiro , 
avait contrerena aux r^glemens de police sur le pri^ 
et le poids dn pain. Le procis-yerbal énonçait la t^ 
rificaUoo Clite en présence de la prévenue. 

«Le commissaire de police, en saisissant le pain, 
le fti distribuer aux paavres, et 6t citer la prévenoe. 

» 6«v sa seule dépégatioa , et sans antre preuve , le 
Trtbnnal de polica da canton de Saa-Rema h renvoya 
de U dMaapde. 

» Sfir <{Uot , la oonr a rendu Tarrêt suivant : 

» Oui le rapport de 1^. Scb^endt... ; 

» Ya rart 4^6 , $. 6, de la loi du 3 brumaire 
an 4» 

■ Considérant que foi était due au procès-verbal 
du commissaire de police sur le délit dont il s*agit , 
vérifié at constaté an présenee de la prévenue , jus- 
qu'à preuve contraire, et que cette foi ne pouvait Atre 
détruite par la simple dénégation de la prévenue ; 
que , sous ce rapport , le jqgement préseato un excès 
de pouvoir ; 

n La cour casse le jugement rendu par le Tribunal 
de police du canton de San-Remo , le 11 novembre 
dernier, au bénéfice de Catherine Giordana , Hitc 
Fislolé....» 

Tome XVI. 



12^ 

i»8ans contredit, les mots mu-dessiu^se 
rapportent, dans cetarrété, non 9nx maisons, 
mais aux voitures. le sieur Lafournière nç 
pouvait donc , même en supposant qu*il eût 
pu mépriser favertisscment verbal que le 
maire lui avait donne de faire retirer la voi- 
ture qui était stationnée le long de sa maison, 
se mettre à Tabri de toute contravention à 
farrâtë du î5 pluviôse an n , qu'en plaçant 
une lanterne au-dessus de cette voiture. 

5» Op , de son aveu , ce n'était pas au-dessus 
de oette votyure, c*était à la fenêtre de sa 
maison , qu'il avait placé une lanterne pen- 
dant la nuit que cette voiture avait séjourné 
le long de sa maison même. 

»3<» Leprocês-verbal du maîre atteste que 
les prçpriétaires des voitures placées prés l'hô- 
tel de ville, étaient loçés dans le cabaret du 
sieur Lafournière 1 et de ce fait que le maire 
n'a sûrement consigné dans son procés-ver- 
bal , qu'après s'en être assuré par ses propres 
yeux , il résulte évidemment que le sieur L9- 
fenmiére était responsable de la contraven- 
tion que ces voituHers avaient commise à l'ar- 
rêté du maire , du 95 pluviôse an 1 1 . 

>• Ce considéré, il plaise k la cour , vu l'art. 
SB de la loi du 27 ventôse an 8 , l'art. i3 d^i 
tit. a de la loi du a4 août 1790, les art. a , 3 
et 5 du tit. 1 1 de la même loi, et T^rt. 600 du 
Code du 3 brumaire an ^ ; casser et annuler, 
dans l'intérêt de la loi seulement , et sans 

dudice de son exécution entre les partie^ 
ressées , le jugement du Tribunal de police 
du canton de Clermont , du 17 janvier der- 
nier, dont expédition est ci-jointe , et ordon- 
ner qu'A la diligence de l'exposant , l'arrêt k 
intervenir sera imprimé et transcrit fur les 
registres dudit tribunal. 

1» Fait au parquet , le 11 avril 18 10. Signé 
Merlin. 

y» Oui le rapport de M. Favard ^e l'Anglade, 
conseiller , et M. Thuriot , avocat-général ; 

n Vu l'art. 88 de la loi du 97 ventôse an 8, 
et l'art. 456, §.6, de la loi du 3 brumaire 
an 4 ; 

V Attendu qu'il est constaté par un procés- 
verbal du maire delà ville de G)ermon(, dé- 
partement de la Meuse, du 8 japvier dernier, 
10 que Lafournière, au mépris d'un règlement 
municipal de police du 5 pluviôse an Ht avait 
placé prés de sa maison une voiture qui obs- 
truait le passage de lame ; a» qu'il avait aussi 
fait placer le long de l'hôtel-dc-ville, des voi- 
tures appartenant à des personnes qui logeaient 
chez lui ; 

)» Que les faits résultant do ce procès-verbal, 
pouvaient bien être modifiés par une preuve 
contraire qui aurait été faite contradictoire- 

29 
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ment ; mais que , jusque U , ils ont dû passer 
pour constans , sans pouvoir être détruits par 
une simple dénégation ; que, dés-lors, il résul- 
tait de ces faits une contravention formelle du 
règlement de police du 5 pluviôse an 1 1 , la- 
quelle devait être punie conformément k Tart. 
600 du Code des délits et des peines ; 

« Attendu que, par Fart. i3 du tit. a de la loi 
du 34 ^^^^ 179^' « '1 ^'^ défendu aus juges de 
troubler , de quelque manière que ce soit, les 
opérations des corps administratifs ; qu*il ré- 
sulte de cet article que les r^lemens admi* 
nîstratifs doivent être respectés ; qu*ainsi , en 
disant qu'une chandelle mise sur l'une des 
croisées de la chambre de Lafoumiére , rem* 
plaçait suffisamment la lanterne allumée que 
le règlement de police l'obligeait de placex 
au-dessus de la voiture stationnée, le tribunal 
a modiBé le règlement de police, et a commis 
par U un excès de pouvoir ; 

it Par ces motifs, la cour, faisant droit sur le 
réquisitoire de M. le procureur général, casse 
et annulle, pour llntèrét de la loi, le jugemeot 
rendu par le Tribunal de police du canton de 
Clermont du 17 janvier dernier 

» Ainsi jugé et prononcé à l'audience publi- 
que de la cour de cassation, section criminelle, 
Je II mai 1810. n 

III. La troisième question, déjà préjugée 
par plusieurs des arrêts rapportés ci-deuus , 
n* t , s*est présentée dans une espèce que le 
Bulletin criminel de la cour de cauation nous 
retrace en ces termes : 

H Un arrêté du maire de Coulommiers dé- 
fendait le lavage des laines ailleurs que dans les 
endroits y désignés, sans une autorisation par- 
ticulière ; et il y était porté que les contraven- 
tions seraient poursuivies devant les tribu- 
naux compétens. 

• Le Tribunal de police , saisi par la pour- 
suite de l'adjoint contre Louis-Denis Lemairef 
a suspendu toute décision , prétendant que 
Tarrêté ne portant pas Bxalion de la peine 
pour la contravention , sa compétence n'était 
point assurée ; et il a en conséquence renvoyé 
devant le maire pour régler la peine à subir 
par les contrevenans. 

" ^ tribunal ayant méconnu la loi et ses 
pouvoirs à l'égard des contraventions aux lois 
et aux réglemens de police , la cour a rendu 
(le 7 décembre i8o9)rarrêt suivant : 

1» Ouï le rapport de M. Schwendt... ; 

• Vu l'art a, tit. 11 , de la loi du a4 août 
'799Î 

» Considérant que les contraventions aux 
réglemens de police, sont, par leur nature, du 
ressort des Tribunaux de police ; 

ï> Que l'arrêté du maire, du 19 juin dernier, 



en renvoyant devant les tribonauz compé^ 
tens , et la poursuite dirigée par l'adjoint da 
canton , ont saisi le Tribnnal de Police, dont 
la oompétence et le pouvoir étaient réglés par 
les dbpofitioBS des art. 3 et 5 da tit. 11 de la 
loi du 04 aoAt 1790, et l'art. 6ô5, n* 5, de la loi 
du Code de bmmaire an 4 > 

• Qu'ainsi, le tribunal eèt de instruire, et, 
s'il y avait lien, prononcer les peinet de 
simple police affectées par la loi aux délits de 
simple police ; 

« LtL com* casse et annulle ... ». 

IV. Sur la quatrième et la cinquième quet- 
lions, r. l'article Pré/êt, §. 4. 

V. La sixième question revient eo d'autres 
termes à celle de savoir si les peines pronon- 
cées par les réglemens de police municipale 
des anciennes autorités , sont encore appÛca- 
bles aux contraventions à ces règlement ; car 
il est évident que si elles le sont encore , ce 
n'est que devant les tribunaux correctionnela 
que peut être poursuifie l'application de 
celles qui excédent la compétence actudle 
des Tribunaux de police. Cela rétulte des art. 
id8 et 139 du Code d'instruetion criminelle , 
comme cela résultait sous le Code des délita 
et des peines du 3 brumaire an 4 9 des art. 
600 et 601 de ce Code. 

Or, veut-on se convaincre qu'A la vérité, les 
dispositions tant préceptives que prohibiti- 
ves de ces anciens réglemena , qni n'ont été 
ni rapportées ni modifiées par des réglemena 
postérieurs et ne sont pas tombées complète* 
ment en désuétude, sont encore (obligatoires , 
mais qu'il n'en est pas de même de leurs dis- 
positions pénales ? Il suffit de se bien fixer sur 
le titre des juges en matière de police , qui 
forme le 1 1« de la loi du a4 août 1790 , con- 
cernant l'organisation judiciaire. 

L'art !•' porte que • les corps mnnidpaux 
1» {remplacés aujourd'hui parles maires) 
» veilleront et tiendront la main , dans l'éten* 
« due de chaque municipalité , à l'exéemùon 
r* des lois et riglemens de police , et connai- 
» tront du contentieux auquel cette exécution 
» pourra donner lieu ». 

L'art, a ajoute que u le procureur de la com- 
» mune ( remplacé aujourd'hui par le mtaire 
I» ou le commissaire de police ) poursuivra 
• d'office les contraventions aux lois et r^e- 
1» mens de police, et cependant chaque citoyen 
« qui en ressentira un tort ou un danger per« 
)> sonnel , pourra intenter l'action en son 
rt nom » . 

Les art. 3 et 4 spécifient les ohjeU de po- 
lice qui seront désormais confiés à la vigi- 
lance et à Vautorité des corps municipaux ; 
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«MÎtOfiie diaentpM quelet corps manici- 
pauz pourront les régiementer* lit ne font 
que se référer aux denx «rtieles prëcëdens qui 
restreignent Jes attributions de ces corps k 
iaire esécoter les lois et reglemens de police 
existant;, et Ton sent bien pourquoi ils ne 
Toot pas plus loin : c'est qu*au moment oà ils 
ont été rédigés , n'existait pas encore Tart. 46 
du tit. !•' de la loi du 32. juillet 1791 , qui 
autQuise les corps mnnicipaux à Jiure des ar^ 
réU$ 9 smtf ia réformaiion^ s*U y a lûu^ par 
iadminUtration du diparHmtiit^ lorsçu^U 
s'agira d'ordonner les précautions loeaUs 
sur Us objets conjîés à leur vigilance et à 
leur autorité^ par les art. S et ^ du tiL i5 du 
décret sur ^organisation Judiciaire, 

.Vient ensuite Tart. 5 , qui est ainsi conçu : 
«c Les contraventions à\la police ne pourront 
» être punies que de l'une de ces deux peines, 

> ou de la cosidanination à une amende pécu- 
» niaire , ou de Temprisonnement par forme 
» de eorrection, pour un tanps qui ne pourra 
-m excéder trob jours dans le» campagnes , et 

> boit jours daiu les villes , dans les cas le* 

> plus graves ». 

Dans cet article (qui est aujourd'hui mo- 
difié , quant aux peines dont il régie l'appli- 
cation , tant par les arl. 600 et 606 du Code 
du 3 brumaire an 4 « que p«r diverses dispo- 
sitions du livre 4 du Code pénal de 1810), 
que signifient ces termes , Us contraventions 
à la police? Bien évidemment ils ne désig- 
nent pas les contraventions aux reglemens 
de poUce municipale qui seront faits par les 
corps municipaux , puisqu'encore une fois , 
les corps municipaux ne sont pas encore au- 
torisés à fiire de pareils reglemens. Ils se rap- 
partent donc,, ils ne peuvent donc se rappor- 
ter qu'aux reglemens de police municipale 
qui ont été faits précédemment on qui le se- 
ront à l'avenir par les autorités auxquelles le 
législateur en attribuera le pouvoir. Et dés-là, 
il est clair , clair comme le jour , que , pour 
déterminer les peines k appliquer aux inlirac- 
teursdes anciens reglemens de police muni- 
cipale, ce n'est plus à ces reglemens que Ton 
doit s'attacher, mais uniquement à l'article 
<lont il s'agit, en y s joutant les modifications 
quecetjurtide a subies depuis. 

Il vrai que l'art. 46 du tit. 1*' de la loi du 
afl juillet 1791 permet aux corps municipaux 
de publier de nouveau Us lois et reglemens 
de police et de rappelUr Us citoyens à leur 
exécution. 

Il résulte bien de U qu'aujourd'hui les mai- 
res et , àleur défaut , les préfeu peuvent , au 
lien de faire eux-mêmes des arrêtés sur les ob- 
jets compris dans les art. 3 et 4 <iu tit. 1 1 de 



la loi do 24aoét 1790, ordonner une nouvelle 
publication des anciens reglemens de police 
municipale, en tant qu'ils prescrirent ou pro- 
hibent cerUines choses , et par U , rendre ap- 
plicables aux infracteurs de ces reglemens , 
les peines de simple police déterminées par 
l'art. 5 du même titre de la même loi, sous les 
modifications qui y ont été faites depuis. 

Mais il n'en résulte nullement qu'ils puis- 
sent, en faisant publier de nouveau ces anciens 
reglemens, rendîre à leurs dispositions pénales 
une autorité dont la loi du a4 ^^^ >79o les a 
nécessairement dépouillées, en les remplaçant 
par une disposition pénale qui est commune 
à tout le royaume. 

Il est vrai encore que , par deux arrêts dea 
Il février 1808 et ao juin 1809, rapportés dans 
le Répertoire de jurisprudence aux mots Tribu- 
nal de police ^ sect. 1, §. a, no 6, la cour de cas- 
sation a jugé que ce n'était pas aux Tribunaux 
de police , mais aux tribunaux correctionnels- 
qu'appartenait la connaissance de contraven- 
tions de police municipale qui , d'après d'an- 
ciens reglemens , pouvaient être punies d'a- 
mendes de 5o , de 100 et même de 600 francs. 
Mais elle ne l'a jugé qu'en supposant , 
sans examen , que les dispositions pénales de- 
ces reglemens subsistaient encore ; et elle a: • 
reconnu depuis , en 7 regardant de plus prés ,. 
que c'était une supposition erronée. 

Le 39 janvier 1816 et le 7 novembre i8t8 , 
le préfet du département des fiasses - Alpes 
prend et fait publier deux arrêtés par lesquels» 
en rappelant d'anciens reglemens de police qui 
défendaient aux cabaretiers , sous peine dé 100 
francs d'amende, de garder chez eux des bu- 
veurs après dix heures du soif , il ordonne que 
ces reglemens seront exécuter , et que les con< 
trevenans seront poursuivb. 

Aux mou de janvier et de février 1819 , le 
commissaire de police de Manorque fait citer 
devant le Tribunal de police de cette ville , 
plusieurs cabaretiers pris en contravention à 
ces reglemens , et conclud à ce qu'ils soient 
condamnés aux peines de droit. 

Par jugemens des 9 janvier et 20 février , le 
Tribunal de police , considérant que les regle- 
mens invoqués par le ministère public , punis- 
sent d'une amende de 100 francs, les contra- 
ventions imputées aux prévenus, se déclare in- 
compétent. 

Le commissaire de police laisse écouler le 
délai faUl sans attaquer ces jugemens dans l'in- 
têfêt de la vindicte publique -, mais M. le pro- 
cureur général prés la cour de cassation les 
attaque dans l'intérêt de la loi ; et par arrêt du 
jo avril 1819, 
« Oui le rapport de M. Aamont, oonseU- 
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ment ; maU que , jusque là , ils ont dû passer 
pour coDStans , sans pouvoir être détruiU par 
une simple di^négation ; que, dés-lors, il résul- 
tait de ces faits une contravention formelle du 
règlement de police du 5 pluviôse an 1 1 , la- 
quelle devait être punie conformément k l'art. 
600 du Code des délits et des peines ; 

» Attendu que, par Tart. i3 du tit. a de la loi 
du 34 août 1790 , il est défendu aux juges de 
troubler , de quelque manière que ce soit, les 
opérations de» corps administratifs ; qu*il ré- 
sulte de cet article que les r^lemens admi* 
nistratifs doivent être respectés ; qu'ainsi , en 
disant qu'une chandelle mise sur Tune des 
croisées de la chambre de Lafoumiére , rem- 
plaçait suffisamment la lanterne allumée que 
le règlement de police l'obligeait de placer 
au-dessus de la voiture stationnée, le tribuna* 
a modiBé le règlement de police» et a comr 
par U un excès de pouvoir ; 

it Par ces motifs, la cour, faisant droi' . i / 
réquisitoire de M. le procureur génè ;,' 
et annulle, pour l'intérêt de la loi, 1' , ' 
rendu par le Tribunal de police ' ^ ^^ 

Clermont du 17 janvier demie. t^t^iâ. 

» Ainsi jugé tt prononcé à »* -r». j «• * 

qoedeUcoordecassation. ^.^^^^ 
Je,, mat ,810. n v;^^^,^^, 

lII.La troisième ;.£^«»*«' •^T^ 
par plusieurs des r . >^ ^^ M» «"• ^ 
n- 1 , s'est présen/SiP**** ««û^» «/7do* 
Bulletin crimir ^'>Z^*!^ au)ourd'bw aus 
retrace en ce- .y^^, ^^9^ ^^ fonetioiit 

«c Un arr' <îf>j5tfstfve; 
fendaitle >^i/î^*'«H^: V^«^*«*<"^ 
endroit' /^J^mI*^^»^ • ^•IS'^^»^^» t' 
ticnliè ^jj^^^e.dontl^^ 

/Ç/'^pius mvestis , la connaissance 

-^ '^iion% aux arrêtés de police ainsi 

f objets spécifiés dans les art. 3 



en renvoyant devant les t^âi^^ 
tens , et la poursuite dirig<^^ ^ 



lions 
nau 



>ob,e 

^ ^iiirei 



81 y^7ti^ ' 

t ^^ftti' ^ ^ ^^ ^^ peines qui étaient 

^i^ par ces contnivcntions , «t que ces 

^^f^^f^irent être appliquées par les Triba- 

Jfi^i^ police , avec les modificatioDS qui ré* 

f^ttàt» ^^' 606 et 607 du Code du 3 bra- 

^^ue les pemes ne peuvent , en aucun cas ^ . 
^prononcées que d'après la loi; 
pQ}xt f lors donc qu'un Tribunal de police 
^l saisi d'une contravention à un arrêté de 
pjice rendu sur un des objets spécifiés dans 
jèiart.3et49 tit. 1 1, de la loi du a4 août 1790» 
iê compétence pour en connaître est fondée 
sur les art. I et a du même titre ; qu'elle est 
déterminée par l'obiet sur lequel a porté l'ar- 
rêté , et que la peine est fixée par l'art. 5 ; que 
c'e«i u peine de cet article , combiné avec les 



^4, 



canton , ont saisi le Tribu^^ /- ^ Atra- 

la compétence et le pou vc /f r "* " ^^^ 

dépositions des ar^/ ' ** y *^ 

ilua4aoôtî79o,ef'/// *•' 



.dcpieitt 



les 

loi du 

du Codé dé brumaVV/ 

• Qu'ainsi, le '4^'. ^ âÉMé«.ai 

s'il y avait li' / / olT?^^'^» 

simple polie. ' /.; " ^T«1*P^^ 

simblepoF:/ ;« .ï!iK'^î"'»^« 

lie . .'/'* -^ «»»«veoiiwi,de 

... ^ ?*^ P*' l'-t-t. 5 Al 

avoeleiart.6o6oteo7<h, 

iaire an 4 f îl en «et rétnJté 

de tovtes les dispotiUottf des loît 

oieos antérionrs iur cet oontnvco. 

, que ks arrêtés des pr«rts » en rapp©- 

at les dispositions pénales abrogëes,n'avaioot 
pas pu les faire revivre ; que la compéteBee des 
tribunaux ne peut , en effet, être résèque 
par des lois , et que ce n'est que d'apte letiit 
dispositions qu'ils peuvent avoir le droit de 
prononcer des peines) que néanmoins le Tri- 
bunal de police de Manorqoo , sans ^ard pour 
la loi qoi le chargeait de eonnaltro de la eon-i 
traventionqoe lui dénonçait le minMiére pu. 
blic , et qui avait fixé là peine par la^fuelle iï 
devait punir cette contravention , si elle était 
prouvée , s'est déclaré incompétent, soua pré^ 
texte que la peine portée dam les arrêtés, dé^ 
passait la nesoro des peines qa'il était auloriaé 
à prononcer ; 

* En quoi ce tribunal a violé les art t , t 
et Ô da tit. Il de la loi dn 94 août 1790, at 
méconnu la compétenoe qne loi attribuaient 
œs articles ; 

» D'aptes ces motiii , la eonr , liisani droH 
au réqnisilMre du procnreur général du roi , 
casse et annnlle, dans l'intérêt de la loi, les jn- 
genMns rendus, les 9 janvier et so février der* 
niera, par le Tribunal de police de Ifanor- 
que , sur les actions portées devant lui par le 
ministère pablk , contre Joseph GebeKn, 
Jean Baptiste Artand...., prévenus de contra- 
vention aux arrêtés des préfets des Basses* 
Alpes, des 29 janvier idi6 et 7 aeveasbro 
1818(1)1 

A plus forte raison, les Tribunanx de 
police seraient-ils seuls oompétena ponr con- 
naître des contraventions dont il s'agit, dana 
les lieux ou, depuis la publication des an- 

nu . [ 1 iT - 1 - ^ I ' "'- .- ^^ 

(i)fiiil««iB «ffiasîMiaali esardsasMMiaa, toOM 

s4. f%^ tf- 
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ckw régloMBs 4e police BMiliîtîpele qù la 
ponineieDt de peines esoédaM celles de aSoiple 
policei el postérieuremeM à kkidvaa fsHiét 
1791^ il est ititerrentt^ de la part des asaircs, 
des airétës qui eat pvreMent et simplement 
renouvelé ou modifié lek infénetienS on proiû*- 
bilions contenues dans ces rëgleaens 1 et de 
là rarrél rendu par la eonr de cassation dans 
ra^>éoe eniyMile. 

JÛ 5 jaurier i8t8, procés-verbal qui conn- 
tate que le cale de k femme Gettîn, limona>- 
diére à Clamecy était enoore ouvert» et qn^ 
s'j tronrait plosieurs personne», apr^ dix 
heures du soir. 

tette femme est en conséquence eitëe» à la 
roquéte du ministère pnUic ^ dotant le Tribut- 
ml de police , pour se voir condamner «u:r 
pêimeê de droit, comme coupable de oontra- 
TCntion à an arrêt de règlement du parlement 
de Paria» «Ui 10 lévrier 17144 et à un arrêté d« 
■laire de Claaseçjr, du aa février 1809. 

Le 4 février suivant ^ jugement par lequel^ 
nttendu que la contravention dénoncée est , 
aux termes dn rëgleasent de 1724 1 punissable 
4'une amende de 9o francs, le Tribunal de pe«^ 
liée se déclare incompétent pour en oonnaétre* 

A défaut de recours en cassation contre ce 
jugement, soit de U part du ministère public | 
soit de la part de la limonadière , le procurent 
du roi fiiit citer celle-ci devant le tribunal 
correctionnel, pour se voir oondamner à Ta* 
monde de 5o francs. 

Ce tribunal reconnaît sa compétence; mais 
ne trouvant pas la contravention sofltoam*' 
ment constatée, il acquitte la prévenue* 

Le procureur du roi n'appelle pas de ce ju- 
gement» et Je laisse ainsi passer en force de 
eboae jugée. 

Mais ie jugement du Tribunal de police» 
étant rendu en dernier lessort(i), M. le procu- 
reur général prés la cour de cassation Tatta- 
que dans l'intérêt de la loi } et le 11 jein 18 18, 
arrêt par lequel, 

« Oui le rapport de IL Aumont, conseiller, 
et M* Henri Larivière, avocat^généralien ses 
ooncittsioas; 

9 Vu TarL 44> du Code d^instractton orimi- 
selle ; 

» Vu aussi les art. 4oS et 4i3 du même 
Code, aux termes desquels la eourdecasmtion 
doit annuler les arrêts et les jugemens en 
dernier ressert ^ en matière eriinineUe, correc- 
tionneUe et de police , qui vident les rè. 
gles de eenspétence établies par la M; 

•Itlcadu que, dans la législatsoU aetnelle , 
le droit de faire des régfemens en matière de 
' ■ Il 1 1 1 1 1 1 1 I I— i»^i— ^— *■ 

4i) r. Partiels rappel, $. v, a» i5. 



pdiioé «ppÉfUenténKMdlreti en qili l^ékide 
amjourd'hiii Fantorité nmtiiclpale ; 

^ Que^ perini'ies obfeU Ipécialement eonfiéb 
k la vigilance et à l'autorilé des corps muni^ 
eipami, la loi dn !i4 ae6t 1790, tit. ti{art.3,à 
(diseé U mménthnéu bon ùrdH dune Us en- 
drûitê oè il 9*Mt de gnmdi t-ûê—HtèUmeng^ 
têiê tfttB Usjbirêt^ mwxhés , réfouàstahetB et 
àirémoiûH fmkiiifum^ iffêeutêleg, jemc, tafh^ 
égUmè et mures At^ujr publia f 

» Qd'un règlement sur divers Objets de po- 
lice a été fiiit par le maire de.Clameey, le 9Si 
février 1809^ et approuvé le 18 avril sulvaM 
par le préfet dn département de bi Nièvre ; 

« Qu'on lit dans ee règlement , art 96, nné 
disposition ainsi conçue: Lêê attbtrgûtéê^ 
9mbMrmiÊrêi lrtté(eiii*s, fiestmài^atéÊfê^ caft- 
tien et iimônmdier$§ népeut>tttî hi $mfiet 
ni reoéifmr dam kmre maiêMê\ det habitàHs 
de la viUê éi des/buboutTgâf éû^oif'^ pàêèi dik 
hemm dm eoir depuiê ie f* m^Hi funfu'làU 
I*' nopembre^ eS pMââé neuf henrei du sfiê* 
dut**' novembre au tlemiirjour de man ; 

» Que cette disposition de l'arrêté du maire 
de Cùmecy eontient la rè^ qui doit être 
suivie dans cette ville, relativement auxbetires 
pendant lesquelles les maisons y désignées peih- 
vent être ouvertes au publie ; 

» Qu'en exéeution de Urt. tt da Code 
d'instruetien criminelle , le comidisssrire et 
police de Clamecy, faisant sa visite dans lel 
divers quartiers de la ville, après dix beorei 
du soir, le 6 janvier dernier , avait trouvé ou^ 
vert le cafiè de la femme Cottln; et, dans le 
café, plurieurs particuliers réunis autour d'une 
table et buvant de la liqueur ; qu'il avait 
dressé procés-rerbal de cette contravention \ 
et que, conformément à Tart. 9, tit. tt, de là 
loi du a4 août 1790, il avait cité h contreve- 
nante au tribunal de simple police ; mab que, 
par jugement du 4 février, ce tribunal s'est 
déclaré incompétent, et a fondé son incompé-. 
tenœ sur on arrêt de règlement du parlement. 
de Paris, du 10 février 1734* tf^\fokd^Jin$ei. 
à êomtes penonneê de fréquenter les lieux 
ak SB vendent virt^ eau-dè-vie^ eafi et autres^ 
liqueurs^ et à tous hétes^ cabaretiers^ tauei^i 
niersf linsonadiets et autres , dé hi y rece- 
voir^ k peine ttune amende qui ne pourra, 
être moindre^ la première /bis^ de 5o litotes- 
dans ieevUies, et de ao Hures dans léà 
bourgs et villages; et tontPe les uns et les^ 
autreSy de prison, pour ta seconde fois, ep 
d'aile amende au moins du double de celles 
ci'destus ; 

}t Que le procureur du roi près le tribusmi 
<le première instance de GiMnecgr, Instruit de^ 
ce jttgetnent dvTffSMnel depofiee, adtébt 
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femme CotUn au tribaBal corrieetîoDiiel, et a 
conclu Â ce qu*il lui fût /ait aipplication de 
Tart. ij^jW» 5, du Code pénal et de l'arrêt de 
règlement de 1724 : que le tribuBal correction- 
nel a reconnu sa compétence; mait que, ne 
trouvant pas la contravention . suffisamment 
constatée , il a renvoyé la prévenue de l'aclioo 
qui lui était intentée par le ministère publie ; 

» Que les tribunaux de simple police et de 
police correctionnelle de Clamecy se sont trom- 
pët, quand ils ont cru que Tarrét de 1794 
était maintenu par l'art. 4^4 .^^^^ ^^^ pénal » 
et devait continuer à recevoir son ekécntion ; 
que 4:et article ne preacrit aux cours et tribu* 
nauz d'observer et de faire exécuter que les 
dispositions des lois et des régiemens actuelle- 
ment en vigueur \ que, lors de la promulgation 
du Code pénal de 1810, il existait , pour la 
ville de Clamecy, au moins depuis le mois 
d'avril 1809, un règlement de police t émané 
de l'autorité administrative compétente ; 
qu'un des articles de ce règlement a expressé- 
ment le même objet que l'arrêt de 1724; que 
cet arrêt avait donc cessé d'être en vigueur , 
relativement à cet objet, depuis la publication 
dudit règlement qui , seul, devait être exé* 
cuté (i) ; que c'est donc par une violation'évi* 
dente des régies de compétence établies par la 
loi, que le Tribunal de police a cru ne pouvoir 
connaître de l'action intentée contre la femme 
Cottin par le commissaire de police , et que le 
tribunal correctionnel a retenu la connaissance 
de l'action intentée contre ladite Cottin , par 
le procureur du roi, en considérant cette ac- 
tion comme ayant un délit pour objet, et étant 
ainsi dans les attributions de la juridiction 
correctionnelle ; que l'infraction commise par 
cette femme au règlement de police du la fé* 
vrier. 1809, ne pouvant,en effet, être punie que 
d'une peine de police déterminée par les art. 
600 et 606 du Code du 3 brumaire an 4 1 qui 
ont modifié les dispositions de l'art. 5 du tit. 11 
de la loi du s4 août 1790, elle ne constituait, 
aux termes de l'art. i«' du §. i«' du Code pé- 
nal , qu'une contravention dont la connab- 
aance et le jugement appartenaient au juge 
de paix , prononçant en Tribunal de police ; 

» Attendu que , si le jugement dn tribunal 

(1) D*aprAs la masière doat eti rédige caUa pw- 
tie ées motifs d« Tarrét, il Mmblarait que la conr de 
«aMatioo a roula dira que, n la réglemai|t da 10. 
fhrrïw 1724 n'eût pat été remplacé à Clamecy , par 
Farrdlé da maira decetu ville , du %a février 1809 , 
la peine de 5o franci d'amende eût encore été appli- 
cable A la contraTention dont il ft'agitiait Mais c'est 
sêremant nn vice de rédaction; car ,aiiMi enUndne , 
««Ite partie des motifs de Farrét serait en opposition 
manîM* av«c U lettre et l'esprit dt l'art. 5 du Ut. ir 
de la loi dn 14 août 1790. 



correctionnel de Clamecy ne peut être ni d^ 
noneé ni annulé d'après l'art. 44* ^^ Code 
d'instruction criminelle, quelque vicieux qui! 
soit, dès qu'il n'est rendu qu'en première 
instance, il n'en est pas ainsi du jugement de 
simple police de la même ville f 

• Que l'art. 179 de ce Gode ne déclare sojet 
à l'appel les jugemens rendus ea matière de 
police , que lorsqu'ils prononcent un empri* 
sonnement, on lorsque les amendée, restitu- 
tiooa et autres réparations civiles, excédent la 
soBune de 5 francs outre les dépens; 

a Que cette exception an principe consa-» 
cré par le Code de brumaire an 4) qui ne per- 
mettait d'attaquer les jugemens de police que 
par la vole de la cassation , ne saurait être 
étendue au-delà des termes de Tarticle qui 
l'énonce; «que c'est donc par jugement noo 
sujet à l'appel , que les tribunaux de simple 
police prononcent suf leur compétence ; 

a Que le jugement par lequel le Tribunal 
de police de Clamecy a , dans l'espèce, déclaré 
son incompétence , est donc un jugement ea 
dernier ressort; que le procureur général en 
la cour a donc été anlorisé , par l'art. 44> <iu 
Code d'instruction criminelle , à dénoncer 
d'office ce jugement contre lequel aucune des 
parties n'avait élevé de réclamatioii ; et que 
l'annullation en doit être pronoDcée dans l'in- 
térêt de la loi , dès qu'il contient la vioiatieo 
manifeste des règles de compétence que la loi 
a établies ; 

A D'après ces motifs , la cour, faisant droit 
au réquisitoire du procureur général , casse et 
annulle dans l'intérêt de la loi (1) ». 

§. V. Powaii-on , souê U Code du 3 
brumaire an 4, appeler dun jugememt 
d'un Tribunal de police, sous le prétextm 
qu'a avait êtmtité sur une matière pure^ 
ment civile ? 
r.Tarlicle Appel, §. i , mg. 

§. VL !• Un jugement rendu par un 
Tribunal deptdice , peut-il être dislaré- 
nul , jocis le pritexU que la ciution a 
été donnée en vertu 'dune cédule du juge ? 

3» Det^ant les TVibunaus de police , 
les prévenus doivent- ils être entendus 
misant les témoins produits par les par^ 
ties plaignantes ? 

d« Les Tribunaux de policé sont-ils 

tenus de dur dans leurs jugemens , les 

lois en vertu desquelles ils rejettent les. 

reproches proposés contre des témoins f 

y, le plaidoyer et l'arrêt du a décembre 

1808 , rapportés au mot Injure , §. s. 



(i) ihid'f tome aS , page s32. 
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f . VII. £•» Trihumiux W# policê peu- 
went'Us, sur ia demmndê ttunê pmrtie 
injuriée^ ordonner^ non êt m i ém êmt quê 
Uitrt jugêmmu seront imprimiê et affi' 
ehéê aux frais de la partie condamnée , 
maiê encore 4ju*iU seront prodaméspar 
un officier ministériel dans les marchés 
et autres Ueux publics F 

Cette question, sar laquelle la négative a?ait 
déjà été adoptée par Farrét du 17 messidor on 
89 rapporté aux mots Réparation étinju* 
rff#, $. I , et par un autre du 18 prairial an 19, 
qu'on peut voir dans le Répertoire de juris* 
prudence , an mot Injure , §. a , n« i , s'est 
représentée depuis dans Tespèce suivante 
que je puise dans le Bulletin criminel de la 
Cour de cassation. 

«Pierre Motet, cultivateur À Cahagnes, 
arrondissement de Bajeuz , a été condamné 
par le Tribunal de police du canton de Can- 
moni, k l'amende de trois journées de travail, 
et h 100 francs de dommages et intérêts envers 
le sieur Pagny , notaire , pour injures ver- 
bales. 

» Le tribunal avait ordonné en outre, pour 
plus amples réparations et sur la demanoe de 
ce notaire, que ce |ugement serait imprimé, lu, 
publié et affiché à la porte de l'auditoire , an 
marché du lieu et dans les vingt communes 
du canton , aux frais de Motet. 

« Le notaire Pagny avait effectivement con- 
clu contre Motet , k ce que le jugement à 
fntervenir fài imprimé, publié et attché à la 
porta de l'aoditoire, au marché du lien et dans 
lea vingt cenamwnes du eanton. 

» Motet s'est pourvu en cassation; il ap- 
piyai t prineipalement sa demande sor ce que 
la lecture et la publication faites k la pc«te 
extérienre de Tauditoire , au maiché du lien 
et dans lea vingt communca du canton, étaient 
«ne peine grave , et sur ee qne le juge n'était 
antorisé à la prononcer par ancnne loi. - > 
. un convenait que les tribnnan» avaient 
bien le pouvoir de permettre l'inipretsion et 
l'affiche de leurs jugemena anx frais des. dé- 
hnquans, lorsque cette sorte de poblication 
étaitdemandée pour plus amples réparations. 

n Mais il soutenait qu'il n'en était pas de 
même de k lecture par un officier ministériel, 
de leurs jogemens dans les lieux et places 
publiques; que cette sorte de proclamation 
était une véritable peine qui ne pouvait être 
ordonnée , même lorsqu'elle aurait été de- 
mandée , sans excès de pouvoir. 

n LsL cour, adoptant ce moyen, a rendu (le 
7 juillet 1809) , l'arrêt dont la teneur suit : 

» Oui le rapport de M. Oudot ; 



n Va rart; 456 , n^, du Code dei délits et 
dea peines (dn 3 lûruniaire an 4) ; 

» Attendu que la lecture et la proclama- 
tion d'un jugement prononçant une peine, 
dans les marchés et Keux publics d'une on 
de plusieurs communes qu'on pourrait fiiire 
avec plus on moins de solennité, seraient une 
aggravation de peine qu'aucune loi ne pro- 
nonce ; 

» Attendu que les tribunaux ne sont auto- 
risés k faire aucune proclamation hors de 
l'enceinte du lieu de leurs séances ; 

» Attendu oue le Tribunal de police de Cau- 
mont , en ordonnant la lecture et la publîca • 
tion de son jugement k la porte de l'auditoire, 
an marché du lieu et dans les vingt comnm- 
nes dn canton, a commis un excès de pouvoir 
qu'il est nécessaire de réprimer ; 

« La cour casse et annulle cette disposition 
seulement, du jugement du 96 mai dernier, 
le surplus dudit jugement devant subsister 
et être exécuté suivant sa forme et teneur w. 

§. VIU. En matière d'injures verbales^ 
les Tribunaux de police peut^ent-ils , 
lorsque la partie plaignante «y conclut 
pas expr essé m e nt , et sur les seules con- 
clusùms du ministère public, ordonner 
que leurs jugemens seront imprimés et af- 
fichas emx fiais de la partie condamnée f 

rai rapporté , dans le Répertoire de /m- 
risprudence , an mot Injure , §. 9 , n* 1 , plu- 
aieurs arrêts de la oonr de cassation qui jugent 
que non. En. voici encore un , du 3o juillet 
1807 , qui confirme de plus en plus cette ju- 
risprudence. 

tt II s'agissait, est-il dit dana le bulletin cri- 
minel de la cour de cassation , d'une ri«e élevée 
sur «ne plaee publique : le plaignant atNÊÎi 
borné sa deuuusde au remboursement . dee 
fraisi W ministère publie avait requis lapeine 
de trois jours de prison et en entre Vi mpre s- 
sion eUi jugement et son affiche* 

9 Le tribunal avait cendawné Géapard Gi- 
raod, dit AUois, à trois jours de prisonetâ 
payer au aieur Olivier, par forme de dommages- 
intérêts , la somme de 6 francs ; il ayait or- 
donné que ê09i jitgement serait imprimé et 
affiché au nombre de cinquante exemplairee^ 
et avait condamné Giraud aux dépens liquidés^ 
outre ceux de mise k ezécutioa dndtit ju- 
gement , avec défense de récidiver à l'avenir 
sous plus grande peine. 

» Excès et abus de pouvoirs, qui ont été ré- 
primés par rarrêt dont la teneur suit : 

» Ottï le rapport frit par Jean-Aimé Delà- 
coate.rt* 
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• Va rart. 4S6 do Cède <Jm iéJàU et des 

't ilxîÔBiedMpQ- 

iode.... î VII eiH 
Aant aux Tribu- 
peines selon le^ 
moins de graviUl 
eUes ne puissent^ 
us d'ane amenda 
de la valeur d'une joumde de travail , ni s'ë- 
lever au'dessus de la valeur de trois journéç^ 
de travail ou de trois jours d'emprisonnement, 
nVu enfin Tart. i54 du même Gode, qui, 
en attribuant au Tribunal de police le droit d^ 
prononcer en dernier ressort, par le même 
ingement , sur le$ dommage^intér^tt et mw 
la peine infligée par U loi , a soin d'ajouter 
que ces dommages-intérêts sont ceux qui son^ 
préUndus par la partie qui s^ prétend Usée 
pour raison du délit ; 

• Attendu qu*il r^ulte de la rédaction mêm^ 
du jugement attaqué, que la partie qui a 
présenté la plainte , le sieur Olivier , comme 
se prrftandant léié par U sieur Qiraud, n'avait 
condu contre ce diemier , qu*au paSemeni des 
frais de la procédure , êoiifau ministère pu- 
blie à prendr$ pour la vindicte publique ^ Us 
acnolHsi(M4gu*il aviserait 9 

V Que k ministre publie avait conclu à ce 
que le 9ieur Qirmd ftil condamné à garder 
prison pendant trois jours , e( à ce que leju' 
gementJÏU mffiché , et aux dépens / 

nÀttendu que, d'après les lois oitées,le Tribu- 
nal de police ne pouvait oendamner au paiement 
d'une indemnité non réclamée par la partie qui 
se prétendait léaée ) q¥i*en condamnant le sieur 
Giraud en 6 francs k titre de dommages-inté« 
rets qui n'étaient pas requis, lia commis un ex- 
cès ae poevoîr et violé les lois qui ont déter* 
niné ion attribution ; qu'en ordonnant que 
Mon jugement serait imprimé et affiché au nom» 
hre de cinquante eaemplaires , il a aussi mé^ 
connu et violé lesdltet lois^ qu'en e0et, cette 
ordonnance d'impression et d'affiche n'a pu être 
considérée par ce tribunal, que comme peine 
érigée par la loi, ou codubc ftiisant partie 
des dommageSHntéréts ; sous le premier point 
de vue, cette condamnation était, dans la 
réalité , une augmentation de peine arbitraire- 
ment requise et prononoée contre la défense 
expre8s<^ent portée par Tart. 606 ci-dessus 
eité;soaa le second, le tribunal ne pouvait 
prononcer une impression et une affiche qui 
n*étaieDt pas demandées par la partie lésée à 
titre de réparation } 

» ParoesmotiCi, la cour casse etannulle...« •, 

f^. l'arrêt delà cour de cassation, du aa octo- 
bre 181a, rapporté à l'article Appel, §. a,no 9. 



g, IX. LeewppUaas déêiugesdepaix 
pcmeut^U , en Fabeanee de ceux-ci , te- 
nu* les mudUnces de police ? 
y, l'article SuppHam , §. a. 

§. IX his. 10 Le juge de paix qui, 
après avoir entamé une ajjkire à une au- 
dience de police, en a fait continuer tins- 
truçtion , à deux audiences suivantes , 
par un de ses suppléons, peut-il la décider 
lui-même à une quatrième audience F 

ao Les Dribunaux de police peuvent-ils 
juger ttmprès des procès- verbaux d'in- 
formation f Peuvent' ils juger autrement 
que sur les dépositions orales des 1/- 
moins f 
y* le réquisitoire et l'arrêt du 1 3 septembi^ 
i8it, rappprtés aux m^oU Ministère public y 
g. 5 , no 2. 

§. X. Lesjugemens des tribunaux de 
paix ont-ils V autorité de la chose jugée 
dans les Tribunaux de police ? En consé- 
quence , un Tribunal de police peut-U , 
sur le seul fondement qu*une personne 
a été déclarée coupable d*injures verba» 
les par un tribunal de paix , et sans aU" 
tre preuve , sans même appeler ni enten- 
dre cette personne , la condamner aux 
peines dont la loi veut que les auteur* 
d'injures verbales soient punis t 

La négative est évidente , et voici un arrêt 
de la cour de cassation qui l'a proolamée : 

« Le procureur général expose qu'il a été, 
depuis peu 9 rendu par le Tribunal de poKce 
du canton de Hombonrg, département éa 
Mont-Tonnerre , un jugement qui parait de- 
voir éire annulé dans llntérét de la loi. 

• La Canme Eisenmann, assistée de son 
mari, s'étant pourvue devant le juge de paix 
en réparation d'injures Tcrbales qu'elle pré- 
tendait avoir reçues de la femme Feibelmann , 
jugement est intervenu, le ao juin dernier, 
qui , d'après la dénégation de cdle-eif a chargé 
celle-là de la preuve du fait qu'elle articulait. 

» Le aa du même mois , les parties sont re- 
venues à l'audience du juge de paix; et là, il a 
été prodoit par la femme £isenroann un té- 
moin à l'audition duquel la femme Feibelmann 
s'est opposée. 

» Le juge de paix ayant ordonné que ce té- 
moin serait entendu , la femme Feibelmann 
s'est retirée. 

n Le juge de paix, passant outre,'nonobstant 
l'absence do cette femme, a recula déposition 
du témoin; et il en est résulté que cette femme 
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•▼ait dit , en présence du te'moin knéme , à la 
feanme Eiseomann : yas à la maison, précipiter 
encore une fois ta servante dans la cave , afin 
qtCelU se casse le coL 

» Le juge de paix D*a pas doute que ce témoig- 
nage ne fbrmAt une preuve suffisante du fait 
dont se plaignait la femme Eisenmann , et que 
ce fait ne portât le caractère d'une injure. 

« Mais par une erreur que la cour a con- 
damnée par plusieurs arrêts , notamment par 
celui qu'elle a rendu , le 6 décembre iSo8 ,.sur 
le réquisitoire de Texposant et au rapport de- 
M. Rousseau , il s'est regardé comme incoropé* 
tentpour prononcer , en qualité de juge civil , 
sur une plainte d'injures verbales , et il a ren- 
voyé la cause devant le Tribunal de police 
pour être statué contre la défenderesse ce que 
de droit, 

M Et le même jour , sans appeler devant lui 
la femme Feibelmann , sans l'entendre , et sur 
le seul fondement que , par le jugement de la 
justice de paix , il était constaté que cette 
femme s*était rendue coupable d'injures ver- 
bales , le Tribunal de police, en vertu de l'art. 
6o5 du Code du 3 brumaire an 4» dont il n'a pas 
même rappelé les termes,a condamné cette fem- 
me , sur les réquisitions du ministère public , 
à un emprisonnement de trois fours , et aux 
dépens de l'expédition seulement , n'en exis- 
tant pas d^autres , au moyen de l'instruction 
faite devant le juge de paix. 

Il C'est sur ce jugement non attaqué et au 
contraire exécuté par b femme Feibelmann , 
que l'exposant croit devoir provoquer la cen- 
sure de la cour. 

y* C'est un principe incontestable que nul ne 
peut être condamné , s'il n'a été préalablement 
entendu ou dûment appelé. Aussi l'art. 169 du 
Code du 3 brumaire an 4 veut-il , à peine de 
nullité , que tout prévenu decontravention de 
police , soit entendu k l'audience du tribunal 
qui doit le juger. 

» Un autre principe non moins constant , 
est que les jugemens n'ont l'autorité de la chose 
J4igée qu'en faveur des parties qui les ont 
obtenus et contre les parties qu'ils ont con- 
damnées. Bes inter alios judicata aliis nocere 
negue prodesse potest. Pour que l'autorité de 
la chose jugée ait lieu , dit l'art. i35i du Code 
civil , il faut que la demande soit entre les 
mêmes parties , et formée par elles et contre 
elles en la même qualité, 

• Ces deux principes sont également violés 
par le jugement dont il s'agit. 

» D'une part , la femme Feibelmann n'a été 
ni entendue ni appelée devant le Tribunal de 
police. 

n De l'autre , pour la juger coupable et h 
ToMi XVI. 
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condamner , sur les réquisitions du ministère 
public , son seul adversaire , le Tribunal de 
police s'est uniquement fondé sur le jugement 
que le tribunal de paix avait rendu le même 
jour entre elle et la femme Eisenmann, dans 
une instance où le ministère public n'avait ni 
été ni pu être partie (i). 

» Enfin , l'art. 16a du Code du 3 brumaire 
an 4 veu t , à peine de nullité, que les Tribunaux 
de police insèrent dans leurs jugemens les ter- 
mes des lois pénales dont ils font l'application ; ' 
et ici, le Tribunal de police du canton d'Hom- 
bourg a entièrement négligé cette formalité. 

« Ce considéré , il plaise à la cour , vu l'art. 
88 de la loi du 37 ventAse an 8 , l'art. 16a du 
Code des délits et des peines du 3 brumaire an 
4 > et l'art. i35i du Code civil, casser et annu- 
ler , dans l'intérêt de la loi , le jugement du 
Tribunal de police du canton de Homboorg, du 
23 juin 1810, ci-dessus mentionné, et dont 
expédition est ci-jointe. . . . 

tt Fait au parquet , le 19 septembre 1810. 
Signé Merlin. 

» Oitf le rapport de M. Favard de Langlade , 
conseiller , et les conclusions de M. lourde, 
avocat général; 

» Vu l'art. 88 de la loi du 37 ventôse an 8 , 
et l'art. 456, §. a , de la loi du 3 brumaire 
an4„..; 

« Attendu , i» que , si le juge de paix de Hom- 
bourg devait pronon<5eren qualité de juge civil 
sur la plainte en injures verbales dont il avait 
été saisi k la poursuite de la femme Eisen- 
mann, ce juge ayant renvoyé sa citation devant 
le Tribunal de police , l'instruction devant ce 
tribunal devait avoir lieu conformément à l'art. 
162 du Code des délits et des peines ; que l'ins- 
truction faite devant le juge de paix , ne pou> 
vait dispenser le Tribunal de police de celle 
qui lui était ordonnée par l'art. 16a du Gode 
du 3 brumaire an 4 ; que néanmoins les par- 
tiesr n'ont pas été citées ni les témoins entendus 
devant le Tribunal de police ; qu'il en résulte 
une contravention formelle audit art. 169 ; 

» Attendu a» que le même art. 169 veut , à 
peine de nullité , que les Tribunaux de police 
insèrent dans leurs jugemens les termes des lois 
pénales dont ils font l'application, et que le 
Tribunal de police du canton de Hombonrg a 
négligé cette formalité ; 

» Par ces motifs , la cour , faisant droit sur 
le réquisitoire du procureur général , casse 
et annulle , pour l'intérêt de la loi , le juge- 
ment rendu par le tribunal de police du can- 
ton d'Hombourg, du 22 juin 1840.... ; 

(i)r, VurUclê Cassation ^S' 4^> ttU Méperiùire 
de jurisprudence , aux mou Chose jvgée, %. i5. 

3o 
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w Ainsi jogë et prononce à raudienee pu- 
blique 'de la coar de casMtion , seelion orimî- 
nelle , le ii octobre 1810 ». 

§. XI. Les Tribunaux de police sont- 
ils obligés , en prononçant les peines de 
leur compétence pour des contraventions 
à des réglemens de police , de citer et 
transcrire à la fois et les dispositions de 
ces réglemens auxquels il a été contre- 
venu ^etle texte de la loi qui en punit 
lirifixLCtion t 

Nul dôote sur raffirrnatiye. 

Ainsi , il j a nullité dans un jugement de 
Tribunal de police qui punit Tinfiraeteur d*un 
règlement de police municipale, sans citer et 
transcrire le texte de ce r^glemept ; et c'est 
ce que décide nettement un arrêt de la cour 
de cassation qui est ainsi copçu : 

« Le procureur général expose que le Tri- 
bunal de police de la yille de Lisieux a ren- 
du, le 3 norembre 1809, un jugement qui 
paraît devoir être annulé dans l'intérêt de 
la loi. 

• Ce jugement commence par déclarer que 
les nommés Corblin et Talvot , postillons de 
la poste aux chevaux de \ik commune d'Étrées, 
ont contrevenu aux réglemens de police , en 
claquant de leurs fouets dans les rues de cette 
ville , avec une tffectation marquée , de ma- 
nière quily avait à craindre qu*ils ne bles- 
sassent les personnes qui étaient sur leur pas- 
sage ^ ce qui est arrivé à différentes fois, 

» Ensuite , il condamne ces deux postillons, 
solidairement avec le sieur Chapelain, leur 
roattre, comme responsable de leurs faits, à 
une amende de la valeur de trois journées de 
travail ; et pour justifier cette condamnation , 
il cite et transcrit, non les réglemens de po- 
lice auxquels il leur impute d*avoir contre- 
venu , mais l'art. 600 du Gode des délits et des 
peines , du 3 brumaire an 4 , lequel porte sim. 
plement : Les peines de simple police sont 
celles qui consistent dans une amende de la 
valeur de trois Journées de travail ou au-des- 
sous , ou dans un emprisonnement qui ne peut 
excéder trois jours. 

1) Par la citation et la transcription de ce 
texte, le Tribunal de police de Lisieux a-t-il 
rempli l'obligation que lui imposait Tart. 16a 
du Code du 3 brumaire an 4» d'insérsr dans 
son jugement les termes de la loiqu*U appli- 
quait , à peine de nullité ? ^on , assuré- 
ment. 

* Pour que l'action de claquer de leurs 
fouets dans les rues de la ville de Lisieux , 
pût être imputée à délit aux postillons Corblin 



et Talvot , il fallait qn'au préalable cette ac- 
tion eût été défendue par une loi 00 par uo 
règlement qui en tint lieu ; car, dit l'art. 2 du 
Code cité , aucun acte « aucune omission ne 
p$ut être réputé délits s'il riy a contravention 
à une loi promulguée antérieurement. 

w Le Tribunal de police ne pouvait donc 
pas , en déclarant Corblin et Talvot réfractai- 
res aux réglemens de police de la ^iHe de Li- 
sieux , se dispenser de citer ces réglemens et 
d'en insérer les termes dans son jugement. 

» Il devait même faire plus : il devait en- 
core citer et transcrire l'art. 5 du tit. 1 1 de 
la loi du a4 août 1790 , qui soumet aux pei- 
nes de simple police toute contravention aux 
réglemens de police municipale administra- 
tive. 

)* Et ce n'est qu'à la suite de ce texte , qu'il 
pouvait et devait citer l'art. 600 du Code du 3 
brumaire an 4 » qui détermine la nature des 
peines de simple police. 

» En se bornant à citer et transcrire ce der- 
nier article , le Tribunal de police de Lisieux 
n*a ni cité ni transcrit les termes de la loi pé- 
nale qu'^l a appliquée aux postillons Corblin 
et Talvot; il n'a cité et transcrit que la loi qui 
définit la peine prononcée par celle dont il a 
fut l'application. 

» C'est comme si une cour de justice crimi- 
nelle , en condamnant lin accusé à la peine 
des fers, sel>ornait àciter et transcrire dans son 
arrêt, l'art. i«r du Code pénal du aS septembre 
1791 4 portant que les peines qui seront pro- 
noncées contre les accusés trouvée coupàhUe 
par lejurjr , *onf la peine de mort , les nus , 
la réclusion dans la maison de force, la 
gêne, la déuntion ^ la déportation^ la dé- 
gradation civique f le carcan* 

1» Ce considéré , il plaise à la cour , vu l'art. 
88 de la loi du 27 ventôse an 8 et l'art. i6a do 
Code des délits et des peines du 3 brumaire 
an 4 , casser et annuler , dans l'intérêt de la 
loi , et sans préjudice de son exécution envers 
les parties intéressées , le jugement du Tribu- 
nal de police de Lisieux , du 3 novembre 1809, 
ci-dessus mentionne et dont expédition est ci- 
jointe. 

» Fait au parquet , le i5 septembre i8|o. 
Signé Merlin. 

» Ouï le rapport fait par M. Vasse , con- 
seiller , et M. Jourde , avosat-général , en- 
tendu , 

» Vu l'art. 88 de la loi du 27 ventûse an 
8 , et l'art. i6a de la loi du 3 brumaire an 4....{ 

t Attendu, d'une part, qu'il n'apparaft . 
d'aucun règlement administratif auquel les 
nonmiés Corblin et Talvot auraient contreve- 
nu ; que , d'autre part , le jugement du Tribw- 
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Dal de police de Lisieux ne présente point 
rinsertion de la loi ou do règlement de police 
qui autoriserait la condamnation de Tamende 
qu'il a prononcée ; qu^ainsi, ce jugement , sans 
base légale , contient contravention aux lois et 
ans formes judiciaires , et excès de pouvoir j 

« La cour casse et annuité , dans Tintérét 
de la loi seulement , le jugement du Tribunal 
de police de LisieuZydu 3 novembre i8og...« 

n Ainsi jugé et prononcé à Taudience publi- 
que de la cour de cassation , section crimi- 
nelle, le jeudi ii octobre 1810 «. 

Ainsi et par la même raison , il 7 a nullité 
dans un jugement d*un Tribunal de poKce qui 
se borne à citer et transcrire le règlement de 
police municipale auquel il a été contrevenu, 
sans citer et transcrire en même temps la loi 
qui détermine la peine à appliquer aux contra- 
ventions qtte ce règlement peut éprouver. 

De là un arrêt de la cour de cassation ^ du 17 
janvier 1829 , qui , sur la réclamation du sieur 
Fleuriel , casse , en ces termes, un jugement 
du tribunal correctionnel de Falaise , confir- 
roatif d'un jugement du Tribunal de police : 

« Ouï le rapport de M . Gary , cons eiller , les 
observations de M» Rocbelle, avocat pour Fleu- 
riel , demandeur en cassation , et les conclu- 
sions de M. Frèteau de Pénj, avocat-général ; 
• Vu l'art. 163 du Code d'instruction cri- 
minelle, ainsi concvii Tout jugement définitif 
de condamnation sera motivé , et les termes 
de la loi appliquée y seront insérés ^à peine de 
nullité ; 

» VuTart. 47^}°* ^9 ^^ Code pénal, portant: 
Seront punis d'amende , depuis unjrancjus' 
qu'à cinq francs inclusivement,,,,, ceux qui 
' auront négligé ou refusé ttexécuter les ré- 
glemens ou arrêtés concernant la petite 
voirie ; 

» Attendu que la loi exige, à peine de nulli- 
té , que les termes de la loi pénale appliquée 
soient insérés dans le jugement; et qu'aucun 
texte de loi n'est inséré ni dans le jugement 
sur l'appel , ni dans le jugement de première . 
instance ; que, dans celui-ci seulement, on a 
cité le texte du règlement de police dont Tin- 
fraction a donné lieu à la poursuite ; d'où ré. 
suite une infraction formelle de l'art. i63 du 
Code d'instruction criminelle.... ; 

» Par ces motifs , la cour casse et annul- 
le....(i).. 

§. XII. 10 Le Tribunal de police qui 
est saisi dune qffairt de sa compétence^ 

(1) BttlUlin crivinel de b coar de cassation , tome 
34, page a6. 



ou même sur laquelle sa compêlencc est 
contestée , peut-il se constituer en juge 
civil pourjr statuer f 

ao Le peut-il lorsque les parties privées 
y consentent; et quel est , dans ce cas , le 
mérite de son jugement , tant à V égard 
des parties privées eUes-mêmes , qu^à 
regard du ministère public F 

I. Sur la première question, la négative n'est 
pas douteuse , et elle a été consacrée par un 
arrêt de la cour de cassation ,du 17 août 1809, 
qui est rapporté au mot Injure , §. 8. 

II. Sur la seconde question, il ne parait pas 
douteux que le jugement rendu par le Tribunal 
de police constitué en tribunal de paix , du 
consentement des parties privées , ne soit va- 
lable à l'égard de celles-ci. En effet, il est bien 
libre au plaignant de se désister de sa plain- 
te , et au prévenu d'accepter son d^istement. 
Or, ces deux choses faites, quel obstacle y. 
a-v41 à ce qtie, sans nouvelle citation donnée 
par l'un à l'antre, ils prennent tous deux leurs 
conclusions respectites devant le juge de paix 
considéré oomme tel , et à ce que ce magis- 
trat y stattie de la même manière qu'il l'eût 
fait, s'il n'y avait pas eu de plainte portée de- 
vant lui, considéré comme Tribunal de police ? 
On n'en aperçoit aucun. 

Mais à l'égard du ministère public , le juge- 
ment est certainement nul , parcequ'il équi- 
poUe à un refus de prononcer inr l'action pu- 
blique, et que par conséquent il viole l'art. 4 
du Code d'instruction criminelle. * 

De là , l'arrêt que la cour de cassation a 
rendu dans l'espèce suivante. 

Le ai mai 1829 , comparaissent devant le 
Tribunal de police du canton de Bressuire , 
d'une part, les époux l^ougnet , demandeurs en 
réparation d'injures et en restitution du linge 
qu'ils prétendent leur avoir été pris sur la 
haie de leur cour \ de l'autre, les époux Guyot, 
défendeurs aux deux chefs de la plainte diri- 
gée contre eux. 

Les débats terminés , l'adjoint du maire de 
Bressuire résume l'affaire ; et «ans s'expliquer 
sur le prétendu vol de linge, il conclud à ce 
que , sur les injures dont se plaignent les époux 
Pougnet, le tribunal se déclare incompétent, 
parcequ'elles forment, par leur gravité et leur 
publicité , un délit dont la connaissance ne 
peut appartenir qu'au tribunal correctionnel. 

Le juge de paix lui fait observer que les in- 
jures dont il s'agit, n'ont pas le double carac- 
tère qu'il leur suppose. 

L'adjoint du maire persiste dans ses conclu^ 
•ions 1 et 9e retire. 
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Dans cet ëUt de choses , les parties tëoioig- 
nent aa juge de paix leur commun désir d'ê- 
tre jugëes sur le champ , sans avoir égard aux 
conclusions du ministère publie. 

En conséquence, le juge de paix se consti- 
tue en tribunal civil , et prononce en ces ter- 
ùies: 

«Attendu que les e'poux Guyot ontavoue les 
faits ; qu'ils ont déclare' que ce n'est que par 
un mouvement de vivacité qu'ils ont injurié les 
époux Pougnet ; qu'il est vrai, il y a déjà long- 
ten»ps , ils avaient prêté quatre draps de lit 
et une nappe aux époux Pougnet; qu'ils ont 
cru reconnaître les draps et la nappe étendus 
sur la haie de Pougnet pour être ceux qu'ils 
avaient prêtés; c*est pourquoi ils s'en étaient 
emparés, mais qu'ils ne pouvaient prouver 
autrement ((ue parla reconnaissance des objets, 
qu'ils leur appartenaient ; qu'au reste , ils ne 
sont point ennemis pour cela, et qu'ils s'en 
rapportent à notre jugement. 

A Les époux Pougnef ont persisté dans leura 
conclusions, déclarant cependant qu'ils ne 
prétendent pas que les époux Guyot ont en- 
levé frauduleusement le* linge qu'ils récla- 
ment ; que ce n'est que par méprise etToubli 
des restitutions qu'ils ont faites des quatre 
draps qu'ils avaient empruntés d'eux ; 

V Attendu que les injures proférées par les 
époux Guyot n'ont pas le double caractère de 
publicité et de gravité ; que cependant elles 
portent atteinte indirectement à la probité; 

» Attendu que les époux Guyot ne peuvent 
pas justiûer que les draps qu'ils se sont permis 
de prendre sur la baie de Pougnet, leur ap- 
partiennent , mais qu'ils croient les recon- 
naître pour être à eux , cette raison n'étant 
pas suiEsante ; 

}> Nous , juge de paix , condamnons les 
époux Guyot solidairement à payer aux époux 
Pougnet, la somme de 5 francs , pour dom- 
mages-intérêts, à la restitution des draps et 
de la nappe, et aux frais et dépens n. 

Les deux parties acquiescent à ce jugement, 
mais l'adjoint du maire de Bressuire se pour- 
voit en cassation , et par arrêt du lo juillet 
1829, 

« Oui le rapport de M. Ricard , conseiller , 
et les conclusions de M. Fréteau de Pény, avo- 
cat-général , et après en avoir délibéré en la 
chambre du conseil ; 

• Attendu que le jugement du tribunal 
de police dont il s'agit, n'était pas susceptible 
d'appel de la part du ministère public; 

» Par ces motifs ; la cour déclare le pour- 
voi du ministère public recevable(i) ; 

(1) F. l'arlicle Appel, S- 1 1 n^' l5 cl 16. 



« Et attendu que le tribunal de police d^ 
Bressuire , saisi d'une affaire de police , n'a 
pu se constituer juge civil, sans intervertir 
l'ordre de ses attributions , et qu'en pronon- 
çant comme juge civil , sur une matière de 
police , il a violé les règles de la compétence ; 

» Par ces motifs , la cour casse et annulle 
le jugement rendu par le Tribunal de police 
de Bressuire, le ai mai dernier ; 

« Et, pour être fait droit , renvoie la cause 
et les parties devant le Tribunal de police de 
Châtillon-sur-Sèvre.... (i)». 

§. XriL Autres (quêtions sur les Tribu- 
naux de police, 
y. les articles Appel y S. 1 , n» 14, i5 , 
16,17, 18 et 19; S. a, art. a, no 6; g. 10, 
art. 3 , no 16 ; S. i4 « art. 2 , no 4 ; DéliU ru- 
raux , S. 5 ; Dénonciation de nouvel-œuvre^ 
Incompétence , %. i , n© 4 ; Injure, S. 3 , 4 , 5 
et 6 ; Tribunal maritime , S- 2 ; f^oie défait , 
Si. 

TRIBUNAL MARITIME. §. I. La disposi^ 
tion du décret du 12 novembre 1806 , par la- 
quelle les Tribunaux maritimes sont investis 
de la connaissance de tous les délits com- 
mis dans les ports et arsenaux , qui seront 
relatifs, soit i leur police ou sûreté, soit au 
service maritime , est-elle applicable aux 
délits commis dans les établissemens gui/ont 
partie des ports et arsenaux maritimes , mais 
sont situés hors de leur enceinte ? 

Le Tribunal maritime de Rochefort, par un 
jugement du 6 juillet 1821 , s'était prononcé 
pour la négative , en se déclarant incompé- 
tent pour connaître de l'accusation portée 
contre deux gardes-chiourmes prévenus d'à- ' 
voir volé des effets appartenant à la marine , 
dans un établissement situé hors de l'enceinte 
du port et de l'arsenal , mab qui , par sa des- 
tination , était censé en faire partie. 

Ce jugement a été annulé , le 9 du même 
mois, par le conseil de révision , n attendu que 

• la dénomination de ports et arsenaux corn- 
tt prend tous les établissemens et bâtimens 
»j appartenant à la marine, affectés à son ser- 
31 vice , et dans la régie et administration des- 
i> quels il est défendu , par un décret du ao 

• mars 1791 (a) , à tous corps civils ou admi- 

• nistratifs de l'intérieur , de s'immiscer « . 
Mais le nouTeau Tribunal maritime ayant 

{il Bulletin criminel d« la cour de cassation, 
tome 34 , page 893. 

(a) Ce décret n*est pas do 20 , mais dn la mars 
1791 ; le ao mars 1791 est la date de la sanclioa doui 
il a été reTêtu par le roi. 
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rendu , le i3 du même mois , un jugement con- 
forme à celui du 6 et motivé de même , U 
question a été , en exécution de l'art . 58 du 
décret du la novembre i8o6 , soumise au 
gouvernement; et de là s'est ensuivi, le i6 
janvier i8sa,une ordonnance du roi ainsi 
conçue : 

« Considérant que les vols dont il s'agit, ont 
cte commis dans un établissement dépendant 
de Tarsenal , soumis à la même police et aux 
mêmes réglemens , qui « par conséquent , en 
fait nécessairement partie ; 

« Notre conseil d*élat entendu , avons or- 
donné et ordonnons ce qui suit : 

r% La disposition de Tart. lo du décret du 
la novembre i8o6, relative à la compétence 
des Tribunaux maritimes, doit s'appliquer aux 
délits portés devant le Tribunal maritime de 
Rochefort et sur lesquels sont intervenus les 
jugeroens sus- énoncés (i) • . 

§. II. Est-ce aux Tribunaux mariti' 
mes , est-ce aux tribunaux ordinaires de 
police y qu*appartient la connaissance 
des plaintes en injures verbales profé- 
rées , dans les ports et arsenaux , par 
des surbordonnés contre leurs supé" 
rieurs , à ^occasion des peines de disci' 
pline infligées par ceux-ci à ceux-là. 

'l^est évidemment aux Tribunaux mariti- 
mes , ' cependant voici une espèce dans la- 
quelle un tribunal de police avait pris sur 
lui d'en juger autrement. 

Joseph-César Pourquier» calfat, employé 
dans l'arsenal du port deToulon , ayant man- 
qué à son travail, et n'ayant point paru à 
Tatelier , Charles- André Leure , contre-maître 
càlfat an même arsenal et chargé de Tinspec* 
tion de cet établissement , lui avait fait re- 
trancher une demi- journée de salaire. 

De là , des injures proférées par Pourquier, 
à ans l'intérieur du port et devant les autres 
ouvriers , contre le contre-mattre. 

Celui-ci s'est pourvu en réparation devant 
le tribunal de police de Toulon. 

Pourquier a décliné ce tribunal , et a de- 
mandé son renvoi devant le tribunal mari- 
time. 

Par jugement du 17 août 1819, vu ^*^>^t- ^^ 
du décret du 1 2 no?embre 1806 , qui laisse aux 
tribunaux ordinaires la connaissance de tous 
les délits étrangers au service maritime et à la 
police des ports et arsenaux , quoique commis 
dans ces établissemens ; et considérant qu'il ne 
s'agissait ' que d'injures personnelles envers 

(1) Bulletin des lois , d^ 5o2, 7^ série. 



Leure, le tribunal de police a rejeté le décli- 
natoire, et statuant au fond, a condamné 
Pourquier à une amende de cinq francs ainsi 
qu'aux frais. 

Ce jugement n'a été attaqué, dans le délai 
fatal , ni par le condamné, ni par le ministère 
public ; mais M. le procureur général prés la 
cour suprême en a demandé la cassation dans 
l'intérêt de la loi ; et par arrêt du ta novem- 
bre 1819 , 

«c Ouï le rapport de M. Chasle , conseiller, 
et les conclusions de M. Hua , avocat-géné- 
ral ; 

» Vu le réquisitoire do procureur général , 
tendantà la cassation du jugement dont il s'agit, 
pour cause d'incompétence , et dans l'intérêt 
de la loi seulement ; 

« Vu aussi l'art. 44 ^ ^*^ ^o<l^ d'instruction 
criminelle, d'après lequel la cour est autorisée 
à casser et annuler , sur la demande du pro- 
cureur général , les jugemens en dernier res- 
sort et les arrêts susceptibles de cassation , 
contre lesquels aucune des parties n'aura ré- 
clamé dans le délai déterminé , sans que les- 
dites parties puissent se prévaloir de la cassa- 
tion pour s'opposer à l'exécution desdits juge- 
mens et arrêts ; 

» Yu encore l'art, a du tit. a de la loi du 12 
octobre 1791 , sur l'organisation des cours 
martiales maritimes qui porte : «Seront réputés 
délits de police tous ceux commis contre 
fordre public et le service des arsenaux , ou 
en contravention des réglemens particuliers 
des ports , etc, ; 

• L'art. 10 du tit. a du décret du 1 a novem- 
bre 1806 , portant : Les Tribunaux maritimes 
connaîtront de tous les délits commis dans 
les ports et arsenaux^ qui seront relatifs^ soit 
à leur police ou sûreté, soit au service mari- 
time ; 

» Et l'art. 5o du même décret sur la nature 
et l'espèce des peines à appliquer ; 

y* Vu en6n le jugement du tribunal de po- 
lice simple de Toulon , dont les motifs et le 
dispositif sont ci-dessus rappelés -, 

• Attendu que les faits de la cause consti- 
tuaient éfidemment un délit commis dans l'ar- 
senal de Toulon, par un calfat, envers le con- 
tre-maître calfat ayant alors l'inspection dudit 
arsenal , au moins dans la partie con6ée à sa 
surveillance ; que lesdits faits ont constitué uu 
trouble à la police , à l'ordre , au service ma- 
ritime , et une insubordination manifeste de 
la part d'un ouvrier inférieur envers son supé- 
rieur ; que , dès-lors , la connaissance de ce 
délit appartenait exclusivement au tribunal 
maritime de Toulon , conformément aux lois 
ci-dessus rappelées , d'où il suit qu'en rejetunt 
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le dëclioatoire qui lui avait été propoié par le 
défendeur , et en statuant sur le fond , le Tri« 
bunal de simple police de Toulon a yioM les 
régies de compétence établies par la loi , et 
commis un excès de pouvoir ; 

• Par ces motifs, la cour, faisant droit sur 
la r^uisitoire du procureur général du roi ^ 
et conformément 4 iceloi ^ casse et annulle ,' 
.dans Tintérét de la loi seulement , le juge- 
ment, etc.... (i)» 

TUTEUR. §. I. Avant le Codé civil, Ion- 
qu*un Tuteur à qui , par le titre de sa nomi- 
nation, il était dé fendude plaider sans tavis 
d'un conseil de tutelle, a plaidé sans cet auisf 
le jugement qui intervenait contre son mineur^ 
était- il valable ? 

Voici ce que )*ai dit sur cette question dans 
le plaidoyer rapporté en partie sous les mots 
Action, Actionnaire» (Il s'agissait, comme 
on peut se le rappeler , de savoir si le juge- 
ment du tribunal civil du département du Lot, 
rendu le 9 pluviôse an 8 , contre les mineurs 
Sérillj , était valable dans la forme. ) 

tt Les demandeurs soutiennent, en troi- 
sième lieu, que le jugement est nul, en ce qu'il 
a été rendu contre le Tuteur des mineurs de 
Sérilly, sans qu'il eût été autorise à défendre 
à rappel de f énis-Saint-Victour , par le con- 
seil de tutelle dont le jugement du tribunal 
de la Seine , du 34 floréal an 7 , avait con- 
firmé la nomination. 

o Mais, ne peut-on pas répondre que l'obli- 
gation du Tuteur de prendre l'avis du conseil 
de tutelle pour plaider au nom des mineurs, 
est concentrée entre le Tuteur et les mineurs 
eux-mêmes , et que son seul effet est de ren- 
dre le Tuteurresponsable personnellement,'en- 
vers le mineur, de Tévénement des procès 
qu'il a intentés ou soutenus sans l'avis du conseil 
de tutelle ? 

1» Et ce qui nous parait donner beaucoup de 
poids à cette réponse , c'est que, de droit com- 
mun , la seule qualité de Tuteur habilite celui 
qui en est revêtu , à ester en jugement au nom 
de ses mineurs \ et qu'ainsi , le Tuteur qui dé- 
fère à l'assignation qu'on lui a donnée devant 
un tribunal , est , par cela seul , investi , quant 
à la personne qui la lui a fait donner , de la 
capacité nécessaire pour y défendre. 

• Cependant on peut dire aussi que la qua- 
lité de Tuteur, lorsqu'elle résulte d'un avis de 
parens confirmé par le juge, est inséparable 
des modifications que les parens et après eux 



(1) Bulletin criminel do la cour de cassation , tome 
»4, page364> 



le juge ont mises aux pouvoirs attachés orclt- 
nairementÀ cette qualité ; qu'il n'en est pttsde 
la tutelle dative et de la tutelle testamentsûre, 
comme de la tutelle légitime ; que celle-ci ne 
dépendant que de la loi , b loi règle seule le* 
attributions du Tuteur à qui elle la confère^; 
mais que la tutelle dative dépendant eotiére- 
ment des parens et du juge, comme la tutelle 
testamentaire dépend entièrement du testa- 
teur, c'est aux parens et au juge i détermi- 
ner les attributions de l'une , comme c'est au 
testateur à déterminer les attributions de 
l'antre; que , dans l'espèce , si Fénis-Saint- 
Yictour a su que le cit. Méiières était Tuteur 
des mineurs Sérillj , il a dà savoir ei^ même 
temps que le cit. Mézières n'était pas , en 
cette qualité^ suffisamment autorisé pour ester 
en jugement; que, s'il n'a pas eu connaissance 
de ce dernier point , il ne peut l'imputer qu'à 
lui-même , puisqu'il devait obliger le dt. Mé- 
zières d'exhiber le jugement qui lenomnuit 
Tuteur, et ne pas oroire sur sa parole qu'il le 
fût réellement; qu'enfin , il en est du contrat 
judiciaire qui se forme par la contestation en 
cause , comme du contrat purement conven- 
tionnel ; et qu'à l'un comme i l'aute s'applique 
la règle de droit, qui càm alio contrahit débet 
esse non ignarus conditionis ejus. 

M On objecterait inutilement que le cit. Mé- 
ziéi*es allègue ici sa propre faute, la faute 
qu'il a commise en se présentant sur l'assig- 
nation de Fénis-Saint-Victonr , sans l'autori- 
sation du conseil de tutelle. Ce n'est pas le cit. 
Mézières , ce sont ses mineurs qui, par son or- 
gane, tirent de cette faute un moyen dejcassa- 
tion , et certainement ils y sont receva)>les. 
C'est ainsi qu'une communauté d'habitans, 
qui a plaidé sans y avoir été autorisée par le 
conseil de préfecture , peut , de ce seul chef , 
faire casser le jugement rendu contre elle, 
quoique scè officiers municipaux ne fassent , 
en proposant devant vous ce défaut d'autori- 
sation , que censurer leur propre ouvrage. 

« Ce ne serait pas avec plus de raison que 
l'on objecterait que les mineurs Sérilly avaient 
été valablement assignés et mis en cause par 
Fénis-Saint-Victour, avant que le ciu Mézières 
fût nommé leur Tuteur, sous la condition de ne 
pouvoir plaider pour eux, sans l'avis du conseil 
de tutelle. Oui, ils avaient été valablement as- 
signés avant cela, puisqu'ils l'avaient été dans 
la personne de leur mère et tutrice ; mais ils ne 
l'avaient été que devant le tribunal de la Cor- 
rèze; ils ne l'avaient été que pour le jugement 
de première instance ; ils ne l'avaient pas été 
devant le tribunal du Lot , et pour rinsUoce 
d'appel ; et certainement il ne serait conforme, 
ni à la raison, ni aux principes , de vouloir que 
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la validité de$ procçdufM faites derant le 
premier tribaiial , dût senle, et de plein droit, 
couvrir l'irrégalarité des procéluret foitef de- 
vant le second. 

» II parait donc , au premier aspect , que 
les mineurs Sérillj n'ont pas été valable- 
ment représentes devant le tribunal du Lot , 
par le cit. Bleziières ; qu*en admettant celui- 
ci à les représenter de fait , le tribunal du 
Lot a contrevenu au jugement du tribunal de 
la Seine, du 34 floréal an 7 ; qu'ainsi, il 7 a eu, 
de sa part, violation de Tantorité de la chose 
|ugee, et par conséquent contravention à l'art. 
5 du tit. 37 de l'ordoDuance de 1667. 

« Long-temps nous avons tenu à cette déter- 
mination. Cependant, nous devons le dire, 
plus nous l'avons méditée , moins elle nous a 
paru mériter vos suffirages , et nous avons fini 



piita Tiiiij coiuiiCo: anprmcUè eoruilio Ti- 
tu lUi debH P Sic $anè , si Titius et officium 
H admimâùrmtianem Ao^el, ut hinc colUgitur. 
Qiud si Titiuê non est particeps ojfficiit NeceS' 
sitate non cogUurejus tonsilium sequt'i k<h- 
nestiùs tamenjaciet si stquaUir, 

« Ce principe , comme l'observe Godefrqy , 
est encore écrit dans la loi 5 , §. 8 du même 
titre. En voici les tennes *, ils sont préeieuï : 
Patér tutelam filiorum eoruilio mmtris geri 
mandavit , eteo nomine tuiores liberuvit : non 
idciroo miniis officium tutorum integrum 
erit. 

* Ainsi, ce n'est point en nommant un simple 
conseil de tutelle , que Ton peut restreindre 
les pouvoirs du Tuteur. Les pouvoirs du Tu- 
teur sont inhérens 4 son caractère; ils ne peu- 
vent être modifiés que par un acte qui modifie 



par l'abandonner , précisément par le motif son caractère même, c'est-à-dire, par un acte 

fa- qui partage formellement la qualité de Tuteur 
entre deux personnes , avec défense expresse 
de rien faire autrement que par l'avis Tun de 
l'autre. Ce cas excepté, les pouvoirs du Tu- 
teur restent entiers, nonobstant la nomination 
d'un conseil de tutelle : non idcircà minus 
tutorum officium integrum erit. 

« Or, nous Pavons déjà dit , ce que les lois 
décident pour la tutelle testamentaire, l'iden- 
tité de raison veut qu'on l'applique à la tutelle 
dative; et l'on sent d'ailleurs que, dans un 
jugement qui nomme un Tuteur , l'indication 
d'un conseil pour les cas où il s'agira de plai- 
der , ne peut pas avoir d'autre objet que de 
rendre le Tuteur personnellement responsable 
des irais des procédures dans lesquelles le 
Tuteur se serait engagé au nom du mineur , 
sans l'avis du conseil de tutelle. 

» Nous croyons pouvoir assurer que c'est 
ainsi qu'on a toujours entendu , dans la ci- 
devant Normandie , l'art, afi des Placités de 
1673, qui porte que, iors de P institution de 
UttuteÙe, Us nominateurs pourront choisir 
deux ou trois parens du mineur ^ des avocats 
ou autres personnes , par Pavis desquelles le 
Tuteur sera obligé de se conduire dans les af- 
faires ordinaires de la tutelle. 

v'Cest dans le même sens que l'art. ôi4 de 
la coutume de Bretagne a dit: Tuteur et cura- 
teur ne doivent intenter procès pour leur 
mineur t sans conseil ; autrement^ s'ils suc- 
combaient, teront tenus de dédommager le 
mineur. 

n Et Duparc-Poullain observe , sur cet 
article , que le jugement rendu contre le Tu- 
teur en sa qualité , ne laisse pas d'être exécu- 
toire contre le mineur, sauf son recours contre 
le Tuteur , quoique celui-ci ait plaidé sans 
l'autorisation d'un conseil. 



qui d'abord nous avait prévenus en sa 
veur. 

A Rien de plus juste , en eflet , que la com- 
paraiaon entre la restriction que met le juge à 
une tutelle dative, et la restriction que met le 
testateur à une tutelle testamentaire. 

• Quel est donc le pouvoir d'un Tuteur 
nommé par un testament , avec la clause qu'il 
ne pourra plaider ou contracter pour son pu^ 
pille , sans l'aveu d'un conseil désigné par le 
testateur ? Noos l'apprenons par la loi 47 1 D. 
de administratione et periculo tutorum. Un 
testateur , dit-elle , avait nommé Titius et 
Mérius Tuteurs de son fils, et il avait ajouté: 
Je veux que tout se gère par te conseil de mon 
frère Mévius , et que ce qui sera fait autre- 
ment, soit nul : Titium et Mœvium tutores guis 
dédit, et cavit : volo et rogo omniafieri càm 
Maviijratris mei consilio ; et quod tine eo 
fiât, irritum sit. Titius n'a pas laissé de pour- 
suivre seul les de1>iteurs du pupille, et c'est à 
lui seul qu'ils ont payé. Sont-ils valablement 
libérés? Ils ne le sont pas, si le testateur 
avait attribué à Mévius le droit d'administrer 
conjointement avec Tttius. Tititu solusà de- 
bitoribus exegit: an liberati essent ? Mespon» 
dit si et administrationem Mœvio dedisset , 
non reetè solutum. 

* Il résulte clairement de cette loi, que , 
pour restreindre, envers dés tiers , le pouvoir 
du Tuteur de sérer les affaires du pupille , il- 
ne suffit pu de lui nommer un conseil , sans 
l'avis duquel il ne puisse rien faire, et que l'in- 
tervention de ce conseil n'est indispensable- 
ment nécessaire, relativement aux tierces- 
personnes , que lorsqu'il est eo même temps 
co-tuteur et co-administrateur de la tutelle. 
C'est la remarque de GodefW^ sur la loi citée. 
TiUor, dit-il, yiMMl omniagerere cùm alterius 
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Il C*eii est tues poar prouver que le troi- 
sième moyen des demandeurs ne peut entrai- 
ner l'annuUation du jugement du tribunal du 
Lot, etc. « 

Effectivement, ce moyen a ëtë rejeté una- 
nimement par les juges , tant dans leur déli- 
bération du 3 fructidor an 9 , lors de laquelle 
ils ont été partagés sur un autre moyen tiré 
du fond de la cause , que dans celle du i«r 
ventôse an 10, dont le résultat a été, en vi- 
dant le partage, de casser, par le dernier 
motif, le jugement du tribunal civil du Lot. 

§. IL jéwant le Code civil , et depuis 
la publication de la loi du ij nivôse an 
a , ta veuve qui, se trouvant , en pays de 
droit écrite chargée de la tutelle de ses 
enfans , se remariait sans leur avoir fait 
nommer un nouveau Tuteur^ encourait- 
elle l'indignité de leur succéder, en cas 
qu'ils vinssent à mourir avant elle f 
V. l'article Secondes noces , §. 2. 

§. III. !• La disposition de l'art. 4?^ 
du Code civil qui annulle tout traité Jait 
entre le Tuteur et le mineur devenu majeur^ 
s* il n*a été précédé de la reddition et un 
compte détaillé et de la remise des pièces 
justificatives , est-elle restreinte aux 
traités qui portent précisément , «01^ sur 
le compte detuUlle^ soit sur desobjeu 
qui doivent y entrer; ou bien est-^Ue 
applicable à toutes les conventions qui 
peuvent intervenir entre un mineur de- 
venu majeur et son ci-devant tuteur f 

ao Cette disposition emporte- 1 -elle , 
entre le mineur devenu majeur et son ci- 
devant Tuteur, la nullité d*un acte par 
lequel le premier a déclaré au second quUl 
acceptait purement et simplement une 
succession dont l'acceptation ou la répu- 
diation devait entrer dans le compte de 
tuullef 

I. La première question parait être claire- 
ment résolue par le texte même de Tart. 47a- 
En effet, cet article ne fait pas de distinction ; 
il annulle tout traité non précédé d'un compte 
de tutelle; et qui dit tout , n excepte rien. De 
quel droit ajouterioni-nous à la loi une excep- 
tion que non seulement elle n'exprime pas , 
mais qu'elle repousse par la généralité des 
termes qu'elle emploie ? 

Il est vrai que, dans Tart. ao45, placé sous le 
titre des transactions,!! est dit que u le Tuteur 
> ne peut transiger avec le mineur devenu 
n majeur, sur le compte de tutelle^ que confor- 
» mément à l'art. 47^ du même titre v. 



lifais de ce que cet article £iit spécialement 
l'application k la transaction sur le compte de 
tutelle , de la règle établie par l'art. 47 a, il ne 
s'ensuit nullement que cette régie ne soit pas 
aussi générale que le comportent les termes qui 
l'énoncent. Il en résulte seulement que, sur la 
question de savoir si les transactions sont coin* 
prises sous les mots tout traité employés par 
l'art. 47a» il y a une distinction à faire ; que 
ces mots comprennent la transaction qui peut 
intervenir entre le Tuteur et le mineur devenu 
majeur, soit sur le compte de tutelle, soit sur 
des objets qui doi?ent entrer dans ce compte ; 
mais qu'ils ne comprennent pas les transactions 
qui peuvent intervenir entre eux sur des con- 
testations étrangères au compte de tutelle , 
par exemple, sur celles qui se seraient élevées 
entre eux relativement à ta succession d'un de 
leurs parens commun décédé depuis que le 
mineur a atteint sa majorité. 

On conçoit très-bien pourquoi le législateur 
excepte de la règle établie par l'art. 479 , les 
transactions étrangères au compte de tutelle : 
c'est qu'en général , et aux termes de l'art. 
ao5a , les transactions ont , entre les parties, 
l'autorité de la chose jugée ; et que, par con- 
séquent, il en doit être d'une transaction 
passée entre un mineur devenu majeur et son 
ci-devant Tuteur, comme d'un jugement qui 
aurait été rendu entre eux. 

Mais c'est précisément parceque cette raî* 
son emporte, par elle-même et généralement, 
pour les transactions passées entre le Tuteur 
et le mineur devenu majeur, une exception à 
la règle établie par l'art. 47 a, que le législa- 
teur croit devoir exclure de cette exception 
la transaction qui a pour objet le compte de 
tutelle , et le faire rentrer sous l'empire de 
cette règle. 

Si ce n'était point là le véritable motif de 
l'insertion des mots sur le compte de tutelle ^ 
dans Tari. ao45 , à quels propos ces termes s'y 
trouveraient-ils plutôt que dans l'art. 47a ^ A 
quel propos le législateur aurait-il embrasse 
dans celui-ci, tout traité êanê distinction; et se 
serait-il restreint, dans celui-là , à la transac- 
tion sur le compte de tutelle ? Il est impossi- 
ble d'imaginer une autre raison satisfaisante 
de cette différence d'expressions. 

La cour royale de Nîmes s'était donc sin- 
gulièrement méprise, lorsqu 'ayant à pronon- 
cer, le i5 mar# 1816, sur la cession que Marie 
Rousse] , devenue majeure , avait faite à son 
père de tous ses droits maternels en masse , 
sans qu'au préalable son père, qui avait été 
son Tuteur, lui eût rendu compte de sa tutelle 
et lui en eût remis les pièces justificatives , 
elle avait déclaré cette cession valable , « At- 
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« tendu qvU rtelte des diâpotUiou combi- 
1» neet des art. ^J2 et ao45 du Code civil , 
n qu*il 0*7 a que le traité aur radininistratioti 
» tatelaire qui aoit prohibe eotre le Tuteur et 
» aon pupille , quoique devenu majeur , ai ce 
1* traité n'eat précédé de la reddition d*un 
• compte détaillé et de la remiie des piècea 
» juatificatiyeay le tout constaté par un récé- 
« pîué de Tajant- compte, dix |oura au moina 
» ayant le traité »• 

Maia cet arrêt était d'autant plus étrange , 
dans Tespéce sur laquelle il statuait , que la 
ceasion faite par Harie Roussel à son père, 
embrassait , non seulement tous les immeu- 
Blea de ut mère, mais encore tous ses meubles 
dont son père était certainement comptable 
envers elle; et que cependant , en les lui cé- 
dant en maase, Marie Roussel s^était implici- 
tement interdit le droit de lui en demander 
compte ; circonstance qui imprimait nécessai. 
rement à cette cession le caractère d*un traité 
relatif au compte de tutelle. 

Àuasi cet arrêt a-t-il été casaé le i4 décem- 
bre i8i8,au rapport de M. Chabot, non d'a- 
près la thèse générale que )e soutiens ici , 
parceque la cour de cassation n'a pas eu besoin 
d'en aborder rezamen,mais d'après la circons- 



pièces justificatives , devait être déclaré nul 
ans termes de l'art. 47a du Code civil; et 
qu'en conséquence Parrêt dénoncé a exprès- 
sèment violé la disposition de cet article, en 
déclarant valable la cession ; 
» La cour casse et annuité (1) ». 

Il.La seconde question s'est présentée long, 
temps avant le Code civil, et au parlement de 
Rouen qui avait , dans l'art. 78 de son arrêt 
du 7 mars 1678 (a) , une règle asses analogue 
aux art 47> «t 3046 de ce Code. Ecoutons fia», 
nage, sur l'art. 335 de la coutume de Nor- 
mandie : 

tt Cette question s'offrit en la seconde cham- 
bre des enquêtes , à savoir si un mineur pou- 
vait être restitué contre la qualité d'héritier 
qu'il avait prise depuis — majorité entre son 
Tuteur et lui, en un tempsoù ce Tuteur ne lui 
avait pas rendu compte? 

>» Un fils , auquel sa mère et sa tutrice n'a- 
vait pas rendu compte , ae déclara héritier 
de son père , et prit cette qualité dana plu* 
sieurs actes qu'il fit signifier à sa mère.Durant 
ce temps , la mère présenta son compte , qui 
demeura dix ans sans être examiné. 

«Depuis, le fils, qui s'était marié, étant 
mort, sa veuve accepta aa succession, et fit 



tance particulière que je viens de signaler : 
« Vu ( porte l'arrêt de caasaUon) Tart. 473 P«>f^e^ * l'examen du compte présenté par 
I Code civil...; ■• belle-mère; mais ayant reconnu que la 



du 

* Attendu que, par son contrat de mariage, 
du 31 brumaire an 14 9 Biarie Roussel a fait 
cession à son père de tous ses droits mater- 
nek en masse, de tous les biens qui pouvaient 
lui revenir du chef de sa^re, sans aucune 
Teaerve, sans aucune exception; qu'ainsi, 
cette cession générale et illimitée comprenait 
tons les meubles, argent, revenus et autrea 
effets mobiliers qui devaient entrer dans le 
compte de tutelle dà à Marie Roussel par son 
père; qu'ainsi, elle était, de la part de Marie 
Roussel, une renonciation formelle k exiger 
le compte de tutelle ; 

n Que néanmoins l'arrêt attaqué a jugé que 
la ceasion ne comprenait pas les fruits que le 
père avait perçua pour sa fille., ^comme Tu- 
teur, depuis la promulgation du Code civil , 
joaqu'à la majorité de la fill»; et qu'au sur* 
plua, il n'a paa également jugé que les autrea 
objets mobiliers qui devaient être portés dana 
le compte de tutelle , n*étaient pas compris 
dana la cession ; 

n D'où il suit que ladite cession est réelle- 
ment , au moins sous ce dernier rapport , un 
traité relatif au compte tutélaire ; que , dès- 
lors, ce traité étant intervenu entre un Tuteur 
et le mineur devenu majeur , avant la reddi- 
tion du compte de tutelle et la remise des 
ToM« XVI. 



dépense excédait la recette , elle obtint des 
lettres de restitution contre la qualité d'héri- 
tier prise par son mari. 
- » Elle en alléguait pour mojen qu'un ma- 
jeur est toujours présumé mineur à l'égard de 
son tuteur^ lorsqu'il n'a point rendu son 
compte; qu'un mineur ne peut valablement 
accepter ou renoncer à une succession, s'il n'a 
une parfaite connaissance de sa valeur, ce 
qu'il ne peut savoir que par la reddition de 
son compte ; que c'avait été une surprise de la 
mère , qui ne l'avait paa instruit de l'état de 
cette succession ; que le fils n'avait point mis 
la main h la chose, et que tout était entier. 
1» La mère répondait que cette maxime que 
le majeur était toujours réputé mineur à l'é- 
gard de son Tuteur, ne s'entendait que dea 
choses qui regardent son compte, et non point 
des actes qui n'en sont point une dépendance, 
et qui n'y ont point' de connexité, comme 
l'adition d'hérédité qui regarde principale- 

{i) Journal dês audiences de la ceurdê eassa- 
fioti,aDDé« 1819, page 180. 

(») ■ Le Tuienr (portail cet article) ne pourra traa- 
w siger avec son pupille, t*il ne loi a pr^oté le coeapte 
» de aonadminisiration et piècea juitifioativet d'icelui,' 
» etqii*il D*j ait eu contredits et falvationt anr ledit 
» compte». 

3l 
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•ment les créanciers ; qu'il n'était point néces- 
saire d'avoir mis la main à la chose pour se 
rendre héritier ; il suffit de la volonté , aditip 
hereditatis magis est animi quàmjacti; que 
ie fils n*avait point réclamé contre cette 
qualité ; au contraire , il avait toaioars con- ■ 
tinué de la prendre , ce qui rendait sa veuve 
non-recevable à ses lettres de restitution. 

91 Le bailli de Rouen les ayant entérinées , 
par arrêt la sentence fut confirmée , sur ce 
motif que le fils n*avait pris cette qualité qu*a- 
vec sa mère et tutrice , que le compte n'avait 
pas été examiné , et que le fils et sa veuve ne 
s'étaient déclarés héritiers que dans un temps 
que la tutrice ne demandait pas les mises de 
son compte n* 

§. IV. Lts père$ et mères naturels ont- 
ils , de plein droit , la tuulle des enfans 
qi£ils ont reconnus F 

Avant d*ezpoeer mon avis sur cette question, 
je crois devoir retracer deux arrêts de cours 
d'appel qui l'ont jogée en sens inverse Tun de 
l'antre. 

Dans l'elpècedu premier, qui est rapportée 
4 l'article paternité , §. a , Eugénie Carton , 
procédant comme mère et tutrice légale de 
l'enfant naturel dont Angustin-Léonard Nujtp* 
ten «'était reconnu père , à l'âge de dix nenf 
ans, par un acte authentique dn 17 août 1809, 
avait fait assigner Angélique Six , mère et hé- 
ritière de celui-ci, conjointement avec Armand 
Pannantier, son aecond mari , pour voir dire 
qo'aux termes de l'art. 757 dn €ode civil , la 
moitié de la sacoesdon du défunt appartenait 
& son enfant , et que pour en déterminer la 
coosbtance , il en aérait fait inventaire. 

Àngéfiqae Six et son mari ont répondu qw 
cette demande n'était ni reoevable ni fondée : 
Voos n'avez, ont .ils dit â JSogénie Carton, 
aucune qualité pour exercer les prétendus 
droit* de votre enfuit; la loi ne vous en dé- 
clare pat Tutrice , et aucun acte de Tantorité 
publMpie ne vous en a conMré la tnteHe. D'ail- 
leurs, la reconnaiisanee de paternité dont 
TOUS vous prévalez en faveur de eet enfont, 
est nulle , parcequ'elle est l'ouvrage d'un mi- 
neur qui était incapable de s'obliger. 

Par jugement du 91 juillet 1810, le tribunal 
de première instance de Courtrai a rejeté la 
fin de non-recevoir , déclaré valable la recon- 
naissance du 17 août i8c9 , et ordonné la con- 
fection de l'inventaire. 

Angélique Six et ton mari ont appelé de ce 
logement ; et Eugénie Carton a défendu à leur 
appel , non pas en qualité de tutrice légale de 
son enfant qui venait de mourir , mais comme 
son héritière. 



Cependant il restait toujours 4 savoir si, 
originairement, Eugénie Carton avait eu qua- 
lité pour intenter son action ; et les appdans 
ont continué de soutenir la négative, sans doute 
dans l'espérance qu'en tout cas , le jugement 
du tribunal de Courtrai serait déclaré nul, sauf 
à l'intimée à se pourvoir, dans son intérêt per- 
sonnel, par une nouvelle action. 

Par arrêt du 4 février 181 1, en audience so- 
lennelle , la cour d'appel de Bruxelles a con- 
firmé, dans tous ses chefs, le jugement du tri- 
bunal de Courtrai , 

« Attendu (en ce qui concernait la qualité 
de tutrice en laquelle Eugénie Carton a pro- 
cédé devant les premiers juges) qu*il est de 
droit naturel que les enfans en bas-âge soient 
sous la tutelle d'autrui ; 

« Que , dans le silence du Code civil , ce de- 
voir se trouve imposé aux père et mère des en- 
fans qu'ils ont reconnus hors mariage, non seu- 
lement par le droit de la nature, mais aussi par 
la considération des avantages que leur assure 
l'art. 765 du Code civile dans la succession de 
ces enfans dont ils sont héritiers (i) • . 

ÂngéliqueSix et son mari se sont pourvus en 
cassation contre cet arrêt , et l'ont spéciale- 
ment attaqué comme faisant une ftusse appli- 
cation de l'art. 389 du Code civil, en tant 
qu'il décidait qu^Eugénie Carton avait réguliè- 
rement procédé en première instance, comme 
tutrice légitime de 'son enfimt. 

«S'il est une* vérité incontestable (ont-ik 
dit) , c'est que nul ne peut avoir de droit sur 
les biens ou la personne d'autrui, que celui que 
la loi lui donne ; or , où est la loi qui contre 
à la mère naturelle le droit d'exercer les ac- 
tions de son fils? Nulle part. Aussi la cour d'ap- 
pel de Bruxelles , dans Pimpnissance d'en eiter 
aucune , s'est elle fondée sur ie droit naturel; 
comme si ce prétendu droit avrit une disposi- 
tion qui autorisât les parens à exercer en jua- 
tiœ les actions de leurs enfans naturds ? 

» On dira peut-être que , s'il n'est dans le 
Code aucune disposition qui accorde aux père 
et mère la tutelle de leurs enfins naturels , il 
n'en est du moins aucune qui la leur refuse , et 
qu'ainsi, la cour d'appel de Bruxelles ne saurait 
avoir contrevenu à aucune loi, en reconnaîtmnt 
quTugénie Carton avait la tutelle de son fils. 
Mais ce ne serait là qu'un pur sophisme. La 
loi refuse la tutelle à une personne , par cela 
seul qu'elle ne la lui confère pas ; et c'est eoni- 
mettre un véritable exeés de pouvoir , que de 
décider qu'une personne a la tntette d'une 
autre , quoiqu'elle ne lui ait été eanférée ni 

(i) D^isioni notables de la cour cTappel de Brax«l. 
les, tome aa, page $0. 
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par la lot , DÎ ptr testament ^ oî par un conseil 
de famille». 

Eugénie Carton répondait : 
« Si une mère n*est pas tutrice légitime 
de son fib naturel, il s*ensuit que le» enfana 
naturels ne peuvent jamais être soumis à 
aucune espèce de tutelle ; et qu*ainsi » quelle 
que soit la faiblesse de leur âge , nul n*aura 
m le droit ni le ponroir de les défendre* 
Or, peut-on supposer que le législateur ait eu 
llntention de consacrer un principe si ab- 
surde ? À quelle tutelle voudrait- on les sou- 
mettre en effet ? Ce ne saurait être à la tu- 
telle de leur père , puisque , suivant les de- 
mandeurs, les art. 38q et 390 du Gode, qui 
établissent la tutelle légitime du père et de la 
mère, ne sont applicables qu'aux enfans légiti- 
mes ; ce ne saurait être non plus à la tutelle 
testament^re ni à la tutelle des ascendans , 
puisqu'il résulterait des art. 597 , 398 , 399 et 
403 , que les enfans légitimes seraient les seuls 
qui s'y trouveraient soumis; enfin, ce ne sau- 
rait être à la tutelle dative , puisqu'il résulte- 
rait de Tart. 4o5 que cette tutelle ne serait 
admise que pour les enfans légitimes. 

• Quelles seraient donc les personnes qui se 
trouveraient chargées de la défense desen£ins 
naturels? Les demandeurs ne sauraient répon- 
dre à cette question, et cela suffirait pour dé- 
montrer combien leur système est dénuéde tout 
fondement. S*ils soutiennent , en effet , que ïeè 
enfans naturels ne sont soumis à aucune dea 
tutelles établies pour les enfans légitimes , il 
faut qu'ils conviennent du moins que les tribu- 
nauz ont le pouvoir de désigner la personne 
qui doit les défendre ; or , si les tribunaux ont 
ce pouvoir , pourquoi seraient-ils tenus de don- 
ner Texclusion à la mère? 

» Il résulte de Tart. i58 et de l'art. 383 du 
Code , que les père et mère ont sur leurs en- 
fana naturels le même pouvoir que sur les en- ' 
fans légitimes, toutes les fois qu'il s'agit de 
leur infliger quelque correction ou de consen- 
tir à leur mariage ; et comment concevoir que 
le législateur ait conféré aux père et mère des 
enfans naturels, le pouvoir de s'opposer â leur 
mariage et de leur infliger des corrections , et 
qu'il ne leur ait pas imposé l'obligation de les 
défendre? Les lois romaines conféraient la 
tutellç d'un enfant aux parensqui étaient ap- 
pelés à lui succéder, et qui étaient présumés 
lui être les plus attachés. Les rédacteurs du 
Code ont suivi les mêmes règles relativement 
aux enfans légitimes , et certes ils n'avaient 
aucune raison pour ne pas les adopter à l'égard 
des enfans naturels ». 

Mais quel a été le résulUt de celte dîKua- 



sion ? Par ayrêl du »» (uin f$i3 , la cour de 
cassation a maintenu celui de la oour d'appel' 
de Bruxelles , en tant qu'il avait déclaré vala- 
ble Tacte de reconnaissance de paternité dn 
17 août 1809, et a laissé de c6té la question de 
tutelle , «attendu (a^t-elle dit) , sur le moyen 

• pris de la fausse application de l'art. 389 du. 

• Code civil «que l'enfant naturel légalement 
» reconnu, étant décédé presqu'A l'origine du 
)i procèa, Eugénie Carton , sa mère naturdle^ 
» et aa tutrice légale , n'a plus dû figurer dans 
» ce procès, depuis ce décès , que comme mère 
» naturelle , et de plu» comme héritière de 
» son enfant ; et qu'en l'état des ehoset , la cour 
n d'appel de Bruxelles, qui a rendu l'arrêt atta- 
» que , n'avait plus à examiner si la mère na- 

• turelle est« comme la mère légitime, tutrice 
» de droit de son enfant, et peut, en cette qua» 
» lité, procéder pour fui en justice * . En efiet,. 
qu'aurait gagné Angélique Six à l'annullatioo 
oue la cour d'appel de Bruxelles eût prononcée 
du jugement de première instance, k raison du 
défîut de qualité d'Eugénie Carton pour exer^ 
cer les droits de son fila ? Eien » puisque dia- 
prés l'art. 473^ du Code de procédure civile ,. 
la cour d'appel de Bruxelles n'eût pas man- 
qué , en déclarant ce jugement nid , d'évo- 
quer ou plutût de retenir le fond , et d'y sta- 
tuer de la même manière qu'elle l'avait fsitpaK 
l'arrêt attaqué. 

La question que la eour deeassation a hissée- 
indécise dans cette espèce , s'ëuit présentée- 
devant la cour d'appel de Paris, peu de temps 
après la décision qu'elle avait reçue de la part 
de la cour d'appel de ftruxelles , et y avait été- 
vésolue dana le sens opposé» 

Dans le fait , le sieur Sarrasin était décédé 
après avoir eu de la demoiselle Ferry trois en- 
fans naturel» qu'ils avaient tous deux reconnus 
• légalement. 

A la levée des scellé» apposés sur sa succes- 
sion, la demoiselle Ferry s'est présentée comme 
tutrice légitime de ses enfans. 

Les héritiers du sieur Sarrasin ont soutenu 
qu'elle était sans qualité , parcequ'à l'égard 
de» enfans nés hors idariage, il peut bien y 
avoir lieu à une tutelle dative , mais jamais à 
une tutelle légale. Cela résulte clairement 
( ont-ils dit >de la disposition de l'art. 390 du 
Code civil qui est ainsi conçue : « après laeUs' 
» solution du mariage, arrivée par la mort na- 
n turelle ou civile de l'un des époux , la tu- 
» telle des enfans mineurs et non émancipés , 
» appartient de plein droit au survivant des 
» père et mère » . Ces expression», après la dis- 
solution du mariage de lun des époux , ne pré- 
sentent point d'équivpque et font clairement 
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«ntendrtfque la tutelle légale ne 8*applique 
qu^aux enfans légitimes. 

La demoiselle Ferry rëpliqaait , en citant 
Fart. 4o5 du même Code , suivant lequel , 
«lorsqu'un enfant mineur , et non ëmancipé , 
» restera sans père ni mire, ni Tuteur élu par 
« wtspère ou mèrt^ ni ascendans mâles ; comme 
» aussi...., il sera pourru par un conseil de 
» famille â la nomination d'un Tuteur ». Cet 
article , disait-elle , parle des père et mère en 
général , sans établir aucune distinction eàtre 
ceux qui sont légitimes et ceux qui ne sont que 
natureb. Donc U s'applique aux uns et aux 
autres. Donc il fait exception à l'art. 390. Donc 
lorsqu'il reste à l'enfant naturel , ou son père 
ou sa mère , celui des deux qui surfit , est de 
plein droit son Tuteur. 

Lea8 juiniSii , jugement du tribunal de 
première instance du département de la Seine, 
en eut de référé, qui déboute la demoiselle 
Feny de ses conclusions, et ordonne qu*ùn con- 
seil de famille sera conroqué pour donner son 
avis sur la nomination d'un Tuteur et d'un 
subrogé-tuteur aUx trois enlkns dont il s'agit , 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 3^ du 
Code eÎTÎl , la tutelle légale n'a lieu qu'en cas 
de dissolution du mariage , et n'appartient 
qu'au survivant des époux ; 

» Que la disposition de Fart. 4o5 du même 
Code , loin d'être une eiception à l'art. 3go , 
en est une conséquence, puisqu'elle suppose 
le.dé£iut des ancendans inÀles, et ne peut s'ap- 
pliquer aux eniank naturels , qui n'ont point 
de famille; 

3» Que , dans le silence de la loi sur la tuteUe 
desenfans naturels , la justice doit se décider 
sur le droit général, et écouter l'intérêt des 
mœurs , qui exigent que la tutelle des enfans 
natiy^ls soit dative». 

la demoiselle Ferry a appelé de ce juge- 
ment ; et aux argumens qu'eUe avait tirés , en 
première instance, de l'art. 4o5 du Code civil, 
elle en a ajouté d'autres qu'elle a fait résulter 
des art. i58 , 1 59 , 383 et 766 du même Code. 

«Relativement au mariage ( a-t-elle dit ) , 
Fenfant naturel se trouve à peu de cbose près, 
suivant Fart. i58, placé dans la même ligne que 
l'enflint légitime. Comme celui-ci^ û ne peut, 
lorsqu'il est mineur de vingt et un ou vingt- 
cinq ans , se marier sans le consentement de 
ses père et mère. Devenu majeur pour un pa- 
reil acte , s'il veut passer outre la volonté de 
ces derniers, il est tenu de leur faire, de même 
que FenÊint légitime , les mêmes actes respec- 
tueux. * 

» A-t-il perdu les auteurs de ses jours, ou 
ceux-ci sont*ilfl bors d'éUt de pouvoir ma- 
BHeiter Aev yolonté ? Il ne peut se marier , 



d'après l'art. 159, avant l'âge de vingt et on ans 
révolus , qu'après avoir obtenu le consente- 
ment d'un Tuteur lu/ Aoc ? Ici , â la vérîtë ae 
trouve une différence entre l'en£int légitime 
et l'enfant naturel, en ce que le premier, 
placé dans le même cas , doit recourir à ses 
aïeux ( art. i5o du même Code ) , etâ défaut 
de ceuz-ci,ou lorsqu'ils ne peuvent manifester 
leur volonté , au conseil de famille ( art 160 J. 
Mais le motif de cette différence est facile à 
saisir ; l'enfant naturel , n'ayant point de fa- 
mille , ne pouvait , dans aucun cas , être tenn 
de s'adresser , ni â ses aïeux naturels , puisque 
la loi ne les reconnaît point pour ks parens, 
prohibant à cet égard toute espèce de suc- 
cessibilité réciproque , ni â un conseil de fa- 
mille qui, l'enfant naturel lui-même étant saps 
parens,n'aurait pu être composé que d'étran- 
gers indifférens pour \ei intérêts du mineur ; 
de là même un doute si l'institution du con- 
seil de famille est applicable aux enfans natu. 
rels, puisque, d'ailleurs, ce conseil ne peut être 
formé qu'arbitrairement, la loi ne s'expUquant 
pas sur ce point. 

» L'enfant naturel a-t-il donné des sujets 
de noécontentement très-graves sur sa conduite 
hitei père et mère ? L'art. 383 accorde à ceux- 
ci les mêmes moyens de correction qu'aux 
pères et mères légitimes. 

» L'enfant naturel, enfin, décède- t-il sans 
postérité? Sa succession est dévolue , d'après 
Fart. 765 au père ou à la mère qui l'a reconnu, ■ 
ou par moitié â tous les deux, s'il a éte' re- 
connu par Fun et par l'autre. 

»0r , se pourrait-il que la loi e4t donné aux 
pères et mères le droit de consentir ou de s'ap- 
poser aumariagede leurs enûms naturels , d'a- 
gir contre eux par voie de correction , en un 
mot de leur succéder , et qu'elle ne les e^t paa 
investis de la tutelle ? 

» La loi est bien plus conséquente ; bien 
qu'elle ne s'exprime pias aussi positivement 
qu'on pourrait le désirer, néanmoins les dis- 
positions combinées àe» articles cités , établis- 
sent suffisamment la raison de décider que la 
tutelle légale s'applique aux enfans naturels 
comme aux enfans légitimes. Cette raison de- 
vient plus particulièrement sensible par l'art. 
.iSg; cet article porte: 

» L'enfant naturel gui n*a point été reconnu^ 
et celui qui^ après V avoir été , a perdu ses 
père et mère , où dont les père et mère ne peu' 
yent manifester leurvolonté, ne pourra^avam 
Cdge de vingt et un ans révolus^ se marier 
qu^après avoir obtenu le conserOement d^un 
Tuteur ad hoc gui lui sera nommé. 

• Et lorsque les père et mère , ou l'un des 
père et mère d'un enfant naturel reconnu , 
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cxiileDt , et {wuTeiit manifester leur volonté , . 
il n'est pas nécessaire de lui nommer un Tuteur 
pour consentir au mariage : n'est-il pas naturel 
que , ilans la même hypothèse , il n'j ait pas 
non plus â loi nommer un Tuteur pour la ges- 
tion et administration de tes biens et de sa 
personne? 

» D'ailleurs» la tutelle n'étant qu'une char- . 
ge , qui mieux que les père et mère d'un en- 
fentuaturel, pourrait la remplir h son avanta- 
ge? Qui lui porte ou peut lui porter plus d'af- 
fection, plus d'attadiement , plus d'intérêt? 
Or , si l'intérêt du mineur est ce que la loi 
considère le plus dans toute sa tutelle, n'est-il 
pas raisonnable de dire , n'est-il pas dans le 
vœu de la loi, qu'à Tégard de l'enfant naturel» 
comme à l'égard de l'enfant légitime, la tu- 
4uelle soit légale et appartienne de plein droit 
à leurs pères et mères 7 

Ces moyens étaient spécieux ; cependant , 
par arrêt du g août i8ii,la cour d'appel 
de Paris , • adoptant les motifs des premiers 
» )uges, a mis l'appellation au néant (i) ». 

Quel est, de ces deux arrêts , celui qui doit 
servir de régie ? 

Suivant M. Delvincourt, dans son Court de 
Code civil , tome i«« , page 4*5 , c'est celui de 
la cour d'appel de Bruxelles. En effet, dit-il, 
« l'art. 383 du Code civil donne (aux pères et 
» mères naturels qui ont reconnu leur enfant) 
» tous ceux des droits de la puissance pater- 
» nelle qui sont établis en sa faveur. Or, la 
» tutelle est toute en faveur du pupille. D'ail- 
3» leurs , les droits que la tutelle donne au Tu- 

• teur , sont bien moins étendus que ceux qui 

• r^ultent de la puissance paternelle. De là 
« je conclus que U tutelle légitime a lieu ^ 
» l'égard des père et mère naturels ; que,peni 
» dant leur vie à tous deux, elle doit étreexer- 

• cée par le père ; après sa mort , par la mé^e, 

• si elle est fille ou veuve; sinon, qqe l'on doit 
» se conformer , k son égard , aux art. SoS et 
•3g6ii. 

Telle est aussi l'opinion de Loiseau, dans son 
TVaité des en/ans naturels , page 689 , et c'est 
également sur l'art. 383 du Code civil qu*U la 
fonde. 

Je n'hésiterais pas i penser comme ces deux 
auteurs, si je pouvois, comme eux , tirer de 
l'art 383 do Code civil, la conséquence que les 
enfans naturels légalement reconnus sont assu- 
jétis 4 la puissance paternelle ni plus ni moins 
que les enfans légitimes ; car la tutelle légale 
n'étant qu'un diminutif de Ïa puissance pa- 

(1) Jorispradence do la cour de cauttion, tome 11, 



temelle , on suivant Texpression d'un savant . 
professeur de la Faculté de droit de Co- 
bentz (i),qu'un supplément de cette puissance, 
il est clair que , là où il y a plénitude du droit 
de puissance paternelle^ il y a nécessairement , 
droit de tutelle légale. 

Mais , je le déclare franchement , je ne sau- 
rais m'apprivoiser avec la conséquence , véri- 
tablement sauvage 4 mes yeux , que Loiseau 
et M. Delvincourt font résulter de l'art. 383 
du Code civil. 

Que Ton infère de cet article que les enfans 
natureb légalement reconnus,son t soumisyde la 
part de leurs pères et mères, à Tun des'effets ie 
la puissance paternelle, au droit de correction, 
rien de mieux ; mais en conclure que leurs 
pères et mères ont sur eux tous les droits de 
la puissance paternelle , ce n'est pas seule- 
ment manquer aux premières régies de la lo- 
gique qui s'opposent à ce qu'on argumente du 
particulier au général; c'est encore violer 
l'art. 383 lui-même qui, de toutes les disposi- 
tions du titre de la puissance paternelle dont 
il fait partie , ne déclare communes aux pères 
et mères des enjans naturels légalement recon- 
nus 9 que celles des art. 376, 377, 378 et 379, 
uniquement relatives au droit de correction. 

Inutile d^objecter , avec Loiseau , qu'appli- 
quer ici la règle inclusio unius est exclûsio 
alterius , «i ce serait consacrer la plus révol- 
» tante de toutes les absurdités, puisque ce 
» serait vouloir prouver que l'enfant naturel 

• ne doit pas , comme Tenfant légitime, à tout 
» âge, honneur et respect à ses père et mère, 
» quoique l'art. 371 le prescrive iropérieuse- 

• ment». 

La réponse est qu'il n'est pas besoin de re- 
courir à l'art. 371 pour obliger les enfans na- 
turels légalement reconnus à honorer et res- 
pecter, à tout âge , les auteurs de leurs jours» 
et que cette obligation trouve, à leur égard» 
une sanction suffisante dans l'art. i58 sur le- 
quel je reviendrai dans un instant. 

Ce qui d'ailleurs achève de décréditer In 
système que je combats , c'est que, pour l'ad- 
mettre , il faudrait, de toute nécessité, aller * 
jusqu'à dire que les pères et mères naturds> 
ont, comme les pères et mères légitimes, l'usu^ 
fruit légal des biens qui ad viennent aux enfen» 
qu'ils ont reconnus ; paradoxe que soutient en 
effet Loiseau, mais qui est condamné par 
M. Touiller, tome a, n* 1073, et par un usage 
aussi constant qu'uniforme. 

Ce système trouvera- t-il un appui plus s(^ 
lide dans la fisposition de TarU .i58 du Code 

(1) M. LuMolx, mtroductUn m l'étude du éWr 
C«Vt/»page io6^ 
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civil qui déelare appUeahlm mut tnfiuu 
naturels légalement reconnue, celles des art* 
i48| t49f i5i, i59, f53, i54 et i55, conoer- 
naiit la nécessite du consentement des pères 
et mères au mariage de leurs enfans mineon, 
et les actes respectueux que leurs enfans ma- 
leurs sont tenus de leur notifier avant de se 
marier malgré eux ? 

Kon^ car, d*un c6të, si Von veut conclure 
de cette disposition que les enfans naturels 
légalement reconnus sont soumis 4 la puis- 
sance paternelle comme s'ils étaient légitimes, 
je répondrai que ce n'est point à raison de la 
puissance paternelle que les enfans, même 
légitimes, ont besoin du oonsentementde leurs 
pères et mères pour se marier, puisqu'ils sont 
tenus de requérir ce consentement, non seule- 
ment pendant leur minorité) mais encore lors- 
qu'ils sont majeurs, c'est-à-dire, à une époque 
où, comme le décide expressément l'art. 379 
du Gode civil, ils sont affranchis de la puis- 
sance paternelle. 

D'un autre cAté, si l'on prétend inférer de 
cette disposition que les enfans naturels légale* 
ment reconnus sont sous la tutelle légitime 
de leurs pères et mères , je ferai encore la 
même réponse , et je dirai également que ce 
n'est point à raison de la tutelle de leurs pères 
et mères que les enfans , même issus d'un ma- 
riage , ont besoin du consentement de ceux-ci 
pour se marier, puisqu'ils sont tenus de le re- . 

3uérir, non seulement pendant qu'ils sont 
ans les liens de cette tutelle, mais encore 
après que l'émancipation ou la majorité les en 
A affranchis. 

En un mot, il ne résulte de l'art. i58 du 
Code civil, ni que les enfans naturels légale- 
ment reconnus soient soumis à la puissance 
paternelle, ni qu'ils soient sons la tutelle légi- 
time de leurs pères et mères ; il en résulte seu- 
lement que , surtout, lorsqu'il s'agit d'un acte 
aussi intéressant pour eux que le mariage, ib 
doivent honneur et respect aux auteurs de 
leurs jours , comme s'ils étaient nés d'une 
union légitime. 

Enfin, qu'importe que, comme l'a dit la cour 
d'appel de Bruxelles, dans son arrêt du 4 fé- 
vrier 18 II, il foit de droit naturel que le» 
enfans en bae-dge soient sous la tuuUe d'au' 
trui f Qu'importe encore t[ue les pères et mères 
des enfans naturels légalement reconnus soient 
appelés , par l'art. 765 dû Ckxle civil , 4 leur 
succéder en cas de décès sans postérité ? 

Ces considérations amènent bien la consé- 
quence que les enfuis naturels ne doivent pas 
rester sans Tuteur ,^et que, toutes choses égales, 
c'est aux pères et mères qui les ont reconnus 



légalement , que leur tutelle doit être défiérër 
par l'autorité compétente ; mais non pas que 
les pères et mères qui les ont reconnus légale- 
ment,en aient de plein droit la tutelle. Comnoe 
le disait très-bien le défenseur d'Angélique 
Six , lors de l'arrêt de la cour de cassation, da 
M juin i8i3j s'il est une vérité incontestable, 
c'ofS que nul ne peut avoir de droite sur les 
biens ou la personne et autrui^ que celui qua 
la loi lui donné / or^ ois est la loi qui conféra 
au père et à la mère naturels le droit d'exer^ 
cer les actions de l'enfant qu'ils ont reconnu 
légalement ? Nulle part. 

UNION DE CRÉANCIERS. §.I. i* La sig- 
nification d'un Jugement aux syndics ou 
directeurs d'une Union de créanciers, fait-elle 
courir ^contre chacun des créanciert'Unis, les, ^ 
délais de V appel , de la requête défile ou du 
recours en cassation dont ce jugement peut 
être susceptible P 

29 les fait-elle courir contre les créancière \ 
qui n'orU pas accédé au contrat (tunion , ou 
at^ec lesquels ce contrat n*a pas été homolo* 
guif 

30 Y a-t'il, à cet égards quelque différence 
entre les créancière ^ unis d^une succession 
bénéficiaire et les créanciers'Mutis dunejail^ 
liteF 

40 Xe contrat d'union passé en Justice , ) 

diaprés un Jugement qui a ordonné aux 
créancière de /um'r, obÛge-t^l de plein droit 
les créanciers qui n'jr ont pas paru et ny ont 
pas adhéré depuis F 

50 Les créanciers qui interviennent dans 
une instance bénéficiaire, sont- ils, par cela 
seul^ réputés adhérer au contrat ttunion 
qui a été précédemment passé entre les au-- 
très ? 

Aubry-Lafosse « négociant à Nantes , meurt 1 

en 1794* laissant une succession obérée. 

Le sieur Chenantais et d'autres parens col- 
latéraux se portent héritiers par bénéfice 
d'inventaire. 

La plupart des créanciers s'unissent et nom- 
ment des syndics. 

Le 95pluvi6se an 7 , jugement du tribunal I 

civil du département de la Loire-Inférieure, 
qui ordonne aux héritiers bénéficiaires de faire 
vendre les immeubles de la succession. 

Les formalités préliminaires remplies, bien 
ou mal , et le jour de la vente arrivé , l'un des 
syndics des créanciers-unis s'oppose à l'adjudi- 
oition , sur le fbndemetit que les bannies ou 
publications n'ont pas été faites conformément 
à la coutume de Bretagne ; et demande le ren- 
voi à un autre jour. 
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luf cmenft du t6 prakiftl «n 7 , qui rejette 
•cette oppotiti<m , et ordonne ^*il lert procëcM 
mrJe-ehampâ U Teste. 

Ce JngeneDt est esëeute à rinttrat mtoe, 
elle rienrCheiuintais se rend «djadieatairt de 
la pins forte partie des biens. 

Le 4 thermidor toiYant, signification du 
jugeaient d'adjodleation aox domiciles des 
deux syndics. 

Le i*' fructidor suivant, la Teore d'Aubry- 
Lafosse , qui avait renonerf à la eommunanté, 
pour te porter crëanciére de la succession de 
•on mari , notifie ses titres de créance tantau 
«eur Chenantais qo*aux syndics, et déclare 
aur-enchérîr de 4><>oo francs le prix des biens 
adjugés le a6 prairial. 

Les syndics adhérent k cette sur-enchére. 
Le siéur Chenantais la combat comme inad- 
missible. 

Le 39 floréal an 8 , jugement qui prononce 
en faveur du sieur Chenantais. ■ 

Le i5 fructidor suivant , la veuve Âubry- 
Lafosse appelle de ce jugement et de celui du 
a6 prairial an 7. 

Quelque temps après , les sieurs Houitte , 
Violette, Questan et Hardy , créanciers de la 
succession , adhérent à ce double appel. 

La cause portée à la cour d'appel de Rennes, 
le sieur Chenantais soutient 

10 Que la veuve Aubry-Lafosse est non>re- 
cevable dans son appel du jugement du d6 
prairial an 7 , parcequ*elle y a acquiescé par 
M demande en sur-enchére ; 

»• Que les sieurs Houitte « Violette , Ques- 
tan et Hardy y sont également non-receva« 
Mes 4 et parceque ce jugement leur ayant été 
signifié dans U personne des syndics, dés le 4 
thermidor an 7 , le délai de Vappel a expiré à 
leur ^rdle 5 brumaire an 8 , et parceque les 
syndics ayant adhéré A la demande en sur-en- 
chére de la veuve Àubry-Laibsse » avaient, 
comme elle, acquiesce à l'adjudication dont 
eette deaMode supposait nééessaiicncnt la 
validité. 

▲rrét deb courd'appel de Rennes, du 4 fruc- 
tidor an io,qui déclare la veuve Àubry- Lafosse 
nett-roeevaUe, mais qui e» même temps rejette 
les denx fins de non-recemr opposées aux 
siemrs Houitte , Violette , QuesUn et Hardy. 

11 rejette la p r e m i ère * « attendu que le 

• jageoMnt du s6 prairial an 7 n*a été signifié 

• qu'aux sjmdics des créanciers; et que , si des 

• syndics sont établis pour l'iotifrét commun 

• d'une nnîon, ce ne peut être pour compro- 
» mettre les droits personnels de chaque 

• créancier, qui conserve toujoars le droit 
» d'appeler d'un |ugenMDt qni lui préfudicie, 



tant qu'il ne lui a pas été signifié à personne 
ou à domicile •, 

Il rejette la seconde , f attendu que les ayn- 
dics , soit dans un bénéfice d'inventaire , uni 
dans une cession , ne sont que les mandatai- 
res de» créanciers , chargés de veiller k la 
conservation de leurs droits; qu'ils ne peu- 
vent rien faire qui y puisse préjudider, i 
mioins qu'ils n'y soient spécialement auto- 
rises par leurs commettans.... ; que les syn- 
dics ne pouvaient adhérer à la demande en 
sur<enchère formée par U veuve Aubry, que 
d'après l'avis et l'autorisation des créanciers ; 
que rien ne constate que les créanciers y 
aient autorisé leurs syndics ; qu^il en n^ulte 
que ceux-ci n'ont pu , par une adhésion In- 
considérée, nuire aux droits de leurs com- 
oaettans, ni élever contre eux une fin de non- 
recevoir contre l'appel du jugement du ^ 
prairial an 7 , en ce qu'il pourrait leur pré- 
judicier n, 

£n conséquence , faisant droit sur l'appel 
du jugement du 26 prairial an 7 , il réforme 
ce jugement et déclare l'adjudication nulle. 

Recours en cassation de la part du sieur 
Chenantais, fondé sur six moyens ; 

10 Contravention à l'art. i5 du tit. 5 de la 
loi du 94 août 1790, en ce que, dans les qua- 
lités de l'arrêt de la cour d'appel de Rennes ,• 
ne sont pas compris les syndics des créanciers, 
qui cependant avaient adhéré k l*appel de la 
veuve Aubry-Laibsse ; 

s* Contravention à l'art. 14 du même titre 
de la même loi , en ce qu'ona reçu , de la part 
des sieurs Houitte, Violette, Questan etHardy, 
un appel qu'ils n'avaient interjeté qu'après 
l'expiration des trois mois accordés par cet 
article ; 

3o Contravention à l'art. 6 du tit. 27 deTor- 
donnance de 1667, en ce qu'on a déclaré le 
niêmea|Mpel recevable au mépris de l'acquies- 
cement dont avait excipé le sieur Chenantais ; 
4* Contravention à l'art 7 de la loi du 3 bru- 
maire an a, en ce qu'ila été prononcé en cnnse 
d'appel sur des demandes que les sieurs 
Houitte , Violette, Questan et Hardy n'avaient 
ni formées ni pu former en première instance, 
pnisqu'en premiène instance, ils n'étaient point 
parties; 

ff« Contravention é l'art. 5 du tit. 5 de l'or- 
donnance de 1667 , et il l'art. 4 de la loi du 4 
germinal an a , en ce qu'on a fait valoir pour 
les sieurs Houitte, Violette, Questan et 
Hardy , contre l'adjudication du s6 prairial 
an 7 , une nuUité de forme qui n*avait pas été 
proposée avant cette adjudication; 

fy> Enfin , et au fond , fausse applicatâon de 
l'an, 579 de la coutume de Bretagne. 
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tt Decet tU moyens (ai-{edit àraudiencede 
la section civile , le ii thermidor an la), il 
en est cinq dont le rejet noas paratt ne deroir 
éprouver aucune espèce de difficulté : 

• Le premier , parceque , s*il a été omis de 
prononcer sur le prétendu appel des syndics , 
il ne peut résulter de cette omission, qu*nne 
ouverture de requête civile ; 

• Le troisième, parceque la deipande en 
sur-enchère n'aUrait pu former un véritable 
acquiescement à Tadjudication , que dans le 
cas on elle n^eût pas été combattue par le sieur 
Cbenantais , et re jetée par le tribunal civil de 
la Loire-Inférieure ; rien n*étant plus naturel 
ni plus juste que de faire rentrer dans leurs 
droits primitifs , après la proscription de cette 

- demande , des parties qui n'avaient renoncé i 
leurs droits primitifs que dans la confiance 
que cette demande leur serait adjugée ; 

•I^ quatrième, parceque les sieurs Houitte, 
Violette et Questan avaient été personnelle- 
ment parties dans le jugement du a6 prairial 
an 7 ; et parceque , quand même ce jugement 
ne devrait pas être considéré comme rendu 
avec le sieur Hardy , l'adjudication qu*il pro- 
nonce étant indivisible , et be pouvant consé- 
quemment subsister à Tégard du sieur Hardy, 
tandis qu'elle serait annulée i Tégard des 
sieurs Hooitte , Violette et Questan , l'appel 
de ceux-ci aurait nécessairement dû profiter 
à celùi-U; et que , par suite , le sieur Hardy 
n'aurait fait qu'upe procédure inutile et sura- 

' bondantè , en se joignant', en cause d'appel, 
aux sieurs Queïtan , Houitte et Violette ; 
' n Le cinquième, parceque l'art. 5 du tit. 5 
de J'ordonnance de 1667 ne frappe pas de 
nullité le jugement qui accueille des moyens 
de forme non proposés m limint litis^ et 
parceque l'art, de la loi du 4 germinal an 2 
n'étant relatif qu'aux moyens de forme non 
proposés en cause d'appel , oh ne peut pas , 
à l'efi^et d'en tirer une ouverture de cassation, 
l'étendre aux moyens de forme non proposés 

' en première instance ; 

» Le sixième enfin, parceque , dans le fait, 
les bannies ou publications n'avaient pas été 
faites par trois dimanches consécutifs , puis- 
que, de la seconde à la troisième, il y avait 
eu un intervalle de plusieurs mois ; et que , 
dans le droit, avoir jugé que l'art 679 de la 
coutume de Bretagne entend par trois diman* 
ches consécutifs , trou dimanches qui se sui- 
vent immédiatement , oe n'est certainement 
pas avoir jugé contre le texte de cet article. 
» n ne reste donc au sieur Cbenantais que 
son second moyen, c'est-âi-dire, celui qu'il 
tire de la violation de la règle des trois mois ; 
et ce moyen vous présente la question de sa- 



voir si la significttioD d'un jugement aux sjrn- 
dics ou directeurs d'une Union de créanciers , 
£iit courir , contre chacun des créanciers mna, 
le délai dans lequel ce jugement peut être at- 
taqué , soit par-appel , s'il a été rendu en pre- 
mière instance, soit par cassation ou reqoéte 
civile, s'il'a été rendu en dernier ressort. 

n Une chose bien constante , c'est qu'en s*a- 
nissant et en nommant des syndics ou direc- 
teurs, les créanciers d'une faillite ou d'une 
succession bénéficiaire ou abandonnée coulè- 
rent aux syndics ou directeurs qu'ifs nomment, 
le droit de représenter chacun d'eux en jua- 
tice; que, par là, ils dispensent les tien 
qui ont des intérêts à discuter judiciairement 
avec la masse , de l'obligation de mettre cha- 
cun d'eux en cause ; que, par U , au contraire, 
ils imposent à ces tiers l'obligation de ne met- . 
tre en cause , de ne reconnaître pouç parties 
adverses , que \eà directeurs ou syÎMiics dont ils 
ont fait et dûment notifié le choix. 

• Écoutons d'Héricourt , Traité de la venta 
des immeubles par décret , chapitre dernier , 
no 1 9 : Pour ce qui est des directeurs ou syndic» 

des créanciers , cène sont, à proprement 

parler^ que des créanciers fondés de la pro' 
curation des autres créanciers pour la gestion 
et V administration des biens qui leur ont été 
abandonnés. Cest sous leur nom que se font 
les actes et les procédures qui concernent les 
affaires communes, 

» Denisart , au mot DirectioFi^ ii« 10 , dit éga- 
lement que , dans les directions , les syn^ 
dics et directeurs représentent le corps des 
créanciers; ce ne sont pas de simples mandat 
faîre#(ajoute-til): ce sont des pmocum^tomks 
tir MBM suam; c'est en leur nom que doivent 
être formées toutes les actions qui appartien-' 
nent au corps : ils ont V administration dos 
biens appartenant à la direction ; et ce qui 

BST FAVt AVEC EUX , EST CENSÉ FAIT AFEC 

LES CMÉANCrEMs , saufit ceux-ci à se faire ren- 
dre compte de t administration, 

» Les nouveaux éditeurs de la collection de 
cet écrivain , tiennent le même langage : Les 
directions ( disent-ils , au mot Direction , $, 
9) sont des suites presque nécessaires des 
unions formées entre les divers créanciers 
dun même débiteur. Les opérerions seraient 
interminables^ s'il fallait , pour leur vaii' 
dite , qu'elles fussent surveiÙées par tous las 
intéressés. Aussi est-il d'un usage constant , 
dans tous les contrats d'union , de nommer 
des directeurs poum acim au nom de tous, 

» Les directeurs d^une unioH ( continueut41s, 
§.3)iie doivent pas être considérés comme de sim- 
ples mandataires. Choisi* constamment dans 
le nombre des créanciers , ils peuvent être re- 



Digitized by VjOOQIC 



UNION DB ciuë:anceers> s, I. 



fgasrâéê eommê j^toêtMtêUJm dam Uur pn»- 
pre ehos^ Ce sont dêê mdminîHrmtêun pêr^ 
monnêlUmmu intértêsês aux opémtiom qm 
ieur 9om eonfiées. Mais est intérêt rismpéche 
pas qu'ils ne représemunt le cerps ds tous les 
eréancéers , et que ce qu'ils Jbnt en leur qua - 
iité de directeurs , ne soit censé fait au nom 
de tous, 

n De lÀ , le pouToir qu'attribue Tari. 6 de 
l'<fdit de juin 1771 , aux syndics des crëan- 
eiers unis , de former en leur qualité des 
oppositions aux burteaax des hypotnéquAS , et 
de eonserTer par ces oppositions ,/c« <£rorts 
dasdits créanciers, 

» De lÀ encore , la cons^aence nécessaire 
que ee qui est jugé arec les sjrndics, est 
eense' jugé arec tous les créanciers unis. 
Un arrêt avait été rendu en 167$ contre les 
directeurs des créanciers unis d'une succes- 
sion bénéficiaire. Longtemps après , l'un de 
ces créanciers , nommé Lambert , attaqua cet 
arrêt par tierce - opposition ; mais il y fut 
déclaré non • recevable par arrêt du grand 
conseil du iSaoàt 1736; et nous trouTons 
dans le recueil des œuTres de Cochin , 
tome 4 ? page 3!i4 , la défense que fit valoir 
contre lui ce célèbre orateur ! Varrét de 
iG75( disait il) est contradictoire a^ec Us 
directeurs des créanciers, et par conséquent 
avec tous les créanciers unis dans le contrat 
de direction : un créancier particulier rCest 
donc pas recevable à jr former opposition ; 
autrement^ il n'y aurait plus de sûreté à plai- 
der avec des directeurs , et il faudrait mettre 
en cause tous les créanciers particuliers ; ce 
qui est contraire aux règles de tordre judi- 
ciaire , et ruinerait toutes les autres parties 
en frais . 

» Remarquons ces termes , ce qui est con- 
traire aux règles de tordre judiciaire : il en 
résulte bien clairement que, non seulement 
on n'est pas obligé de signifier à chacun des 
créanciers unis , les jugemens que l'on a ob- 
tenus contre les directeurs de l'union, mais 
même qu*on ne le peut pas. 

i»Cest effectivement ce que reconnatt une 
délibération de la communauté des avocats 
et procureurs du parlement de Paris , du 5 
juillet 1766 , rapporté par Jousse , à la suite 
de son commentaire sur l'ordonnance de 1667 1 

» La compagnie ( porte-t-elle ) 9 après plia- 
sieurs assemblées qui avaient pour objet de 
prendre y sous P autorité de la cour, en se 00/1 • 
firmanl à ses arrêts et réglemens , dont la 
manutention lui est confiée Jles mesures qi/elle 
croirait les plus capables d^ arrêter le progrès 
ds dtfférens abus qu^elle voit s'introduire 
dans C instruction des affaires y en contraven- 
ToM- XVI. 
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twtdeedits arréu et règUasens, 
moment arrêté ce qui suit / 

» Art. 3i. Que dans Iss directions^ il /i« 
pourra éirsfait auewee signification ni déaork^ 
dation aux pToeureuns des créanciers qui 
auront souscrit le contrat d'union et de di' 
rsction^ouavec lesquels il aura été homo- 
logué 

• C'est sur le même fondement qu'un arrêt 
de règlement de la cour des aides de Paris , 
du 91 juillet 1750, rapporté par Denisart, 
au mot Direction , n» i3 , ordonneque , dans 
toutes les directions qui seront pouressivies en 
la cour, les affiches , publications et remises 
des biens qui jr seront vendus , ne seront 
pas signifiées aux créanciers qui auront sig- 
né le contrat de direction , ou avec lesquels 
ce contrat aura été homologué , à peine de 
nullité desdites significations. 

» Mais si le sieur Ghenantais n*a pas pu , 
sans manquer aux régies de Tordre judiciaire, 
faire signifier à chacun à^ créanciers unis 
d'Aubry-Lafosse, le jugement qu'il avait ob- 
tenu le a6 prairial an 7 \ si, pour se conformer 
aux régies de l'ordre judiciaire, il n*apu le 
faire signifier qu'aux syndics nommés par U 
masse pour la représenter , bien évidemment 
la signification laite i ces syndics, ne peut 
pas n'être point considérée comme faite k 
chacun des créanciers mêmes. Il serait par 
trop bixarre que des créanciers passent regar- 
der comme leur étant étrangère , la significa- 
tion faite à leurs sjndios d'un jugement qui , 
par cela seul qu'il a été rendu «vec leurs 
syndics, est censé rendu avec chacun d'eux; 
il serait trop absurde que des syndics qui 
représentent tous les créanciers , lorsqu'il s'a- 
git de faire juger avec eux une contestation, 
ne les représentassent plus lorsqu'il serait 
question de faire exécuter le jugement. Enfin, 
soutenir le contraire , c'est vouloir retomber 
dans tous les inconvéniens que Ton a cherché 
i prévenir par l^Union des créanciers ; c'est 
dire à toute ptrtie qui a obtenu un jugement 
contre les syndics, qu'elle ne peut assurer ses 
droits qu'en ruinant la masse en frais de sig- 
nification; c'est plus encore, c'est réduire 
cette partie à l'impossible : car Vil y a des 
créanciers inconnus avec lesquels le contrat 
d'union a été déclai*é commun par l'homolo- 
gation qui en a été prononcée en justice , 
comment leurf^a-t-on signifier le jugement 
que l'on aura fart rendre «vce les directeurs f 
Et si on né le pcutpoN, il faudra donc qae 
Fon demeure pendant trente ans exposé aux 
chances d'un appely d'une requêtie civile, d^nne 
demande en cassation ? 

n Voilà quelles sont les consémiêncts de 
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l'arrêt de la coofr d'appel de Rennes qoe Toot 
dénonce le siear Chenantais ; et c'est assez 
dire cpie cet arrêt ne pent pas être maintenu, 
si des circonstances particulières ne viennent 
pas le justifier en le retirant de la thèse gë- 
nërale. Voyons donc quelles sont les circons- 
tances que l'on inroque de la part des défen- 
deurs. 

i> ro II n'en est pas, dit-on , des directeurs 
de l'Union des créanciers d'une succession ac- 
ceptée sous bénéfice d'inventaire , comme des 
directeurs de l'Union des créanciers d'une fail- 
lite. Et ce qui le prouve, c*est que le contra t-qui 
nomme ceux-ci , peut être homologué avec et 
malgré les créanciers refusans ; au lieu que le 
contrat qui nomme les premiers , ne peut ja* 
mais obliger que les créanciers dont il porte 
les signatures libres et volontaires. 

• Mais d'abord , il n'est pas vrai que , dans 
une instance bénéficiaire , il ne puisse jamais 
y avoir lieu à l'homologation forcée d'un con- 
trat d'union. La loi 7 , §. 17 et 19, et la loi 
8, D. ^c/ioecis, prouvent évidemment le con- 
traire, en décidant que , si , pour déterminer 
un héritier présomptif à accepter purement 
et simplement la succession qni lui est échue, 
la majorité des créanciers en somme consent 
à lui faire une remise , le préteur doit interpo» 
ser son autorité, pour que la minorité adhère 
A ce consentement ; tune prœtoris partes ne- 
cessan'œ tunt , qui décréta suo seguetur ma- 
joras partit vùluntaiem, 

» Ensuite , qu'y a-t-il de commun entre le 
pouvoir représentatif qui est inhérent à la 
qualité de directeur d une Union de créan- 
ciers, et la faculté ou la puissance de con- 
traindre les créanciers refusans d'entrer dans 
cette union? Ce sont là des objets tont-à- 
fiiit disparates , et il ne peut y avoir aucune 
conséquence à tirer de l'un à l'autre ; aussi 
avez-vous remarqué que, dans l'espèce de 
Tarrêt rendu sur la plaidoirie de Cochin , le 
18 août 1736, il s'agissait de l'autorité d'un 
jugement rendu avec les directeurs d'une 
Union de créanciers dans une instance béné- 
ficiaire , et que ce jugement fut déclaré obli- 
gatoire contre chacun des créanciers unis, ni 
plus ni moins que s'il se fât agi d'une union 
dans ane faillite. 

N 90 Vous supposez, disent encore les défen- 
deurs, que le jugement du q6 prairial en 7 avait 
été signifié le 4 thermidor suivant aux deux 
syndics; cependant il ne l'avait été qu'4 l'un 
d'eux , au sieur Gamier-Culmiére. 

« Nous n'examinerons pas si , en supposant 
le fait, il pourrait en résulter quelque consé- 



quence propce à {ostifiAr Parrêt attaqué* 1 
nous dirons que le€ait n'est pas vrai ; et quoi- 
que nous n'ayons pas sous les yeux l'exploif 
original de la signification du jugement du a6 
prairial an 7 , nous n'en sommes pas naioâiw 
fondés a croire que cette signification a été 
faite aux deux syndics. Non seulement l'arrêt 
attaqué le porte en toutes lettres ; non seule- 
ment il y est dit que le jugement J^adjudica^ 
tion fut notifié , le 4 thermidor an 7 , aux 
créanciers en la personne et au domicile des 
cit. Garnier-Culmière et Dubois^VioUtt leurs 
syndics ; mais les défendeurs eux-mêmes rap- 
portent la copie signifiée de ce jugement au 
domicile du cit. Gamier-Culmière y rue Bas- 
suet , et nous y lisons quç la signification en a 
été faite en même temps au domicile du eiu 
Dubois- riolet^ rue de la Fosse, 

• 3 Vous supposez encore, disent les défen- 
deurs , que nous avons signé le contrat d'u- 
nion passé entre la plupart des créanciers de 
la succession d'Aubry-Lafosse; mais celte sup- 
position est purement gratuite , rien ne la jus- 
tifie , et il est de fait que le contrat d'union 
n'a ^té souscrit par aucun de nous. 

» Si cette assertion est exacte , Messieurs , 
la question qui vous occupe , est toute réso- 
lue , ou plutôt elle n'a plus d'objet ; car , si 
les sieurs Dubois-Violet et Gamier-Culmiére 
ne sont pas syndics des défendeurs , bien cer- 
tainement les défendeurs ne sont pas repré- 
sentés par eux ; et conséquemment la signi- 
fication faite aux uns du jugement du 516 prai- 
rial an 7 , n'a pas pu faire courir contre les 
autres le délai de l'appel. 
. • Toute Tafiaire se réduit donc à ce seul 
point : les défendeurs ont-ils signé le contrat 
d'union, qui a investi les sieurs Dubois- Vio- 
let et Garnier-Culmière de la qualité et des 
pouvoirs de syndics ? 

it Pour l'affirmative , on peut dire que les 
défendeurs euz-mêmes vous représentent uu 
exploit qui leur a été signifié le aa prairial 
an 7 , aux domiciles des sieurs Dubois-Violet 
et Garnier-Culmière, leurs syndics^ en exé- 
cution d'un jugement du 6 floréal précédent , 
pour comparaître à l'audience du a6 prairial, 
à refl*et de voir procéder à l'adjudication défi- 
nitive des biens ; et que la preuve qu'ils ont 
regardé cette signification comme valable à 
leur égard , qu'ils ont par suite reconnu les 
sieurs Gamier-Culmiére et Dubois • Violet 
pour leurs syndics, qu'ils ont, par une consé- 
quence nécessaire , avoué, par là, avoir sous- 
crit l'acte par lequel cette qualité avait été 
conférée aux sieurs Dubois-Violet et Garnier-, 
Culmière, c'est qu'ils ont comparu d'après cet 
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exploit , à raadience du tribunal civil de hi 
Loire^Iofvrieore, du ^ prairial an 7 , et quHIt 
aoDt comprit nomniëinent > comme parties as- 
signées, dans le jugement d'adjudication inter- 
reiiu i cette audience. 

» On peut dire encore que , derant la cour 
cl*appel , les défendeurs n'ont rien dit qui piH 
élever le plus Mger doute sur le £iit de leur 
adh^on personnelle an contrat d*anian;<pte 
cette cour a mOlifd son arrêt d'une manière 
qui paraît supposer qu*ils sont au nombre ûeê 
créanciers unis dont les sienrs Gamier-Cul- 
miére et Dubois- Violet sont les sjmdies ; et 
qu'ainsi , en cause d'appel , comme en pre- 
mière instance, les sieurs Gamier-Culmière 
et Du bois- Violet ont constamment passé pour 
sjndics des défendeurs ceoime des antrct 
créÉneiers. 

M Telles sont , Messieurs, les considérations 
cpii, à l'audience de la section des requêtes, d» 
29 messidor an 1 1 ,nons ont déterminés k reqné* 
rir Padmission du recours en cassation du sieur 
Cbenantais. Mais ces considérations, sans 
doute assez puissantes et jugées telles par la 
section des reqoétes,pour motiver un arrêt d'ad- 
mission , le sont-elles asscm pour motiver , en 
définitive, la cassation d*un arrêt? Nousavons 
peine k le croire , et nous ne saurions penser 
que le sieur Cbenantais puisse s'en tenir de- 
vant vous à de simples présomptions sur un 
lail aussi important , aussi décisif, tandis quil 
lui était si facile de produire le contrat d'u- 
nion. D'ailleurs vous venez de Teotendre lui- 
même ,'etil Vous a ibrmellement déclaré que , 
lors de ki signature do contrat d^union en 
Tan 3, les défendeurs n'avaient paa encore 
paru dans l'instance bénéficiaire , et qu'ils n'y 
sont intervenus qu'en Tan 6. 

» Mais i cêté de cette déclaration , le sieur 
Cbenantais a placé l'assertion d*nn £iit qui , 
suivant lui , doit tenir lieu de la signature du 
contrat d'union par les défendeurs. Ce fait est 
que le contrat d'union a été passé en exécu- 
tion d'un jugement qui avait ondonné à tous les 
créanciers de ^nnir ; qu'il a été passé devant 
le tribunal de Nantes , et que ce tribunal l'a 
implicitement homologué per plusieurs juge- 
mens, dans les qualités desquels les défen- 
deurs figurent conjointement avec les syn- 
dics. 

* 11 nous semble cependant , Messieurs, que 
cefiit n'est pas aussi concluant qu'il le parait 
au demandeur en cassation. Le jugement qui a 
ordonné aux créanciers de la succession d'Au* 
brj-Lafosse , de s'unir , a-t-il déclaré que les 
créanciers non-comparans ou refusans seraient 
censés adhérer au contrat d'union ? Nullement. 
Dès-là, quel moyen de regarder les défen- 



deurs comme liés piir ce contrit ? Quel moyen 
de regwder le défendeurs comme représentés 
à tous efiets par les syndics que les signataires 
de ce ooBtrat avaient nommés ? Qu'importe, d'a-i 
près cela , quele contrat d*nnion ait été passÀ 
devant les juges ? Les juges n'ont pas pu, par 
leur seule présence , imprimer A ce contrat 
phis d^utorité qu'il n'en aurait eue , s'il eût 
été rédigé devant notaires. Enfin , de ce que 
les défendeurs, après U signature du contrat 
d'nnion , ont figuré personnellement , avec les 
tyndîos, dans les qualités de. plusieurs juge- 
nùms , peut-on conclure que ces jugemens ont 
implicitement homologué ce contrat? Maissi 
ce contrat eàt été obligatoire pour les défen- 
deurs , si les défendeurs avaient été, par l'efiet 
de ce contrat, représentés par les syndics, bien 
certainement les défendeurs n'auraient eu que 
£iire de paraître en nom dan» des instances où 
les syndics se seraient trouvés parties ; et de 
ce qu'ils y ont paru en nom conjointement avec 
les syndics, il nous parait résulter nécessaire- 
ment que les syndics ne les représentaient pas. 
» Par ces coiisidérations, nous estimons qu'il 
y a Ken de rejeter la requête en cassation «t de 
condamner le demandeur à l'amende». 

Conformément À ces conclusions , arrêt du . 
Il thermidor an is^ an rapport de M. Vasse, 
par lequel , 

« Attendu, sur le premier moyen , que les 
syndics des créanciers n'étant point appelans, 
ils ne devaient pas Bgurerdans len qualités du 
jugement attaqué*, 

» Attendu, sûr le deuxième moyen , que le 
demandeur n'avait pas prouvé que les défen- 
deurs fussent intervenus au contrat d'union et 
eussent concouru à U nomination des syndics ; 
qu'ainsi, la signification faite aux syndics, du 
jugement du 26 prairial an 7 , n*a pu iaire 
courir contre les défendeurs le délai fatal pour 
en interjeter appel ; 

* Sur le troisième moyen , attendu que l'ap- 
pel de la veuve Aubry et celui des défendeurs 
étant distincts , les juges d'appel ont pu ata- 
tuer diversement sur ces appels ï que d'alLr 
leurs ce moyen . rentre dans le seooiMl et se 
décide par le même principe ; 

» Attendu , sur le quatrième moyen ,que les. 
défendeurs, créanciers personnels, ayant même» 
intérêt 1 ont pu ester dans la cause d^appd , 
dont l'objet était l'annullation de l'adjudica-i 
tion ; 

* Sur la première partie du. cinquième 
moyen , tirée de la loi du 4 germinal an 9> 

* Attendu que les dispositions de cette loi 
sont sans application; et que les défendeurs., 
n'étant point parties lors de la sentence d'adju^ 
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UiGatioD,<lii a6 praicnlf ont pu pcoposer derAst 
1m juges d'Appel leur» fgneit de DulHté , ooa- 
tre iet procédures sur Uâquelles Vadjudicatioii 
ëtaii intervenue , en même temps que le» aur 
très griefs contre l'Adjudieatieo } 

• Et sur la seconde partie de oe cioquième 
et dernier moyen , 

B Attendu que les art. 969 et 579de la cou- 
tume locale ajant prescrit, pour k vente des 
immenbka, trois banmes consécMùtts À joura 
de dimandie(depttis remplacds par les jours de 
décadi ), et les bannieê dont il s'agit, présentant 
de plus longs interrulles, on ne peut pas pré- 
tendre que les juges d*appel aient faussement 
appUqué les dispositions de la coutume ^ 

n La cour rejette le pourvoL... )». 

§. IL to- L0» jugement rendus avec les 
syndics d'une Union de créanciers^ sont- 
Us pmssihiei de iieree-opposition de la 
part des créanciers qui n*ont pas accédé. 
au contrat d'union ? 

so Un créandef^^qui a souscrit un con- 
trat d'union formé pour un objet spécial y 
est-il lié par un autre contrat d'union 
formé depuis f en son absence j pour d au- 
tres objets F 

3« Un créancier estnl censé avoir sous- 
crit un contrat dunion , par cela seul 
quUly est dit avoir comparu par le mi- 
nistère d'un fondé de pouvoir , dont la 
procuration n*est pas représentée f 

Le 7 février 1 793, contrat notarié par iequet 
le sieur Depons , demeurant à IHjon, vend au 
sieur Praire - Neizieuz , négociant à Saint. 
Etienne, la terre de Bothéon, située dans le dé- 
partement de la Loire,mo3rennant la somme de 
340.000 liyres. Sur cette somme, 3o,ooo livres 
sont payées comptant. Quant aux 3i 0,000 livres 
restantes ,racquéreur s'oblige de les payer am 
vendeur ou à ceux de ses créanciers qui se trou- 
TeroBt opposans au sceau des lettres de ratifl- 
cation que le premier sera tenu d'obtenir dans 
cinq mois, savoir i55,ooo livres le 4 juillet 
prochain , et 1 55, 000 livres le 4 octobre de la 
même année , le tovt sans intérêts. 
^ Le 8 mai 1793, le sieur Praire- Nctaûeux ob« 
tient, snr ce contrat, des lettres de ratification 
qui sont scellées & la charge de vingt-six oppo* 
sitions, notamment de celles qui ont été for* 
mées par les sieurs Milliard et Rubins. 

Le 17 juin suivant , il fait notifier ces oppo- 
sitions au vendeur, avec sommation de se régler 
avec les créanciers opposans. 

Le la juillet , le sieur Dncoudray, un de ces 
créanciers, assigne le sieur Praire-Neizienx de- 
vant le tribunal du district de Montbrison , 



pour se voir condamner à consigner et fnirc 
distribMer le prix de son acquisition. 

Le 16 et le 3o août, le sieur Prairc-Neizieux. 
assigne lui-même le sieur Bepons et tous le« 
créanciers opposans , pour voir dire qu'il sera 
autorisé à faire la consignation demandée par 
le sieur Ducoudray , à la déduction i« de U 
somme de 3o,ooo livres par kii payée lors du 
contrat ; a* le prix d'une année de la leraae 
des biens vendus > reçue d'avanee par le cit. 
Depone ; 3« de tous ses depensw 

L'effet de ces assignations est suspendu p«r 
un jugement de la commission révolutionnaire 
cte Lyon, qoi condamne i mort le sieur Praire» 
Neisieux , et confisque tous ses biens. 

Le ri floréal an a , plusieurs créanciers du 
sieur Dépens» parmi lesquels figurent les sieura 
Milliard et Rubins, s'assemblent, s'unissent et 
nomment deux syndics, les^ sieurs Ghaibonnel 
et Bueenet , à l'effist de soHieitec auprès de 
l'administration y. conjointement avec leur dé- 
biteur , ou le paicBsent du prix de la terre de 
Botfaéon , tel qu*il a été régie par le contrat 
du 7 février 1793 , ou la nullité de Testimatioa 
qui en a été faite administrativement. 

Cette délibération n'a point de suite. 

£n thermidor an 3,1a veuve Praire-Neimeux^ 
réintégrée par la loi du ai prairial précédent , 
en qualité de tutrice de son fils mineur , dans 
k pn^riéte de la terre de Botbéon , reprend 
l'instance commencée par les assignations des 
16 et3o août 1793 ,aux fiins delà consignatioib 
du prix de cette terre* 

Le a5 du même mois , jugement par leqm^, 
après avoir indiqué les noms des parties , et 
rappelé les faits, maissaiu poser aucune ques- 
tion , le tribunal du district de Montbrison 
prononce en ces termes : 

•( Considérant que l'acquéreur <fui ne pcat se 
libérer par Tefiet des oppositions fovmées k la 
purification de son contrat, est autorise à de- 
mander la consignation du prix de son acquisi- 
tion pour se mettre s couvert des inliérêts ; 

• Considérant que L'acquéreur qui a obtenu 
des lettres de ratification , est à l'abri des ac- 
tions hypothécaires des. créanciers de son ven* 
deur , ainsi que dch restitutions de firuits qui en 
sont une suite ; que les créancievs n'ont droit 
que sur le prix de l'immeuble qui en est le re- 
présentatif, et sur les intérêts ; mais que le 
prix ainsi que les intérêts doivent être-rap- 
portés en entier pour être employés an pme- 
ment des créances des légitimes oppoaans , oit 
jusqu'à concurreuee du montant d'ioelles ; que 
Tacquéreur sesoumetà ce rapport par If effet 
de l'obtention des lettres de porificatioD qui, 
en le déchargeant des actions hypothécaires^ 
Ini imposent l'obligation de ce rapport ; 
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• Conaid^niDt que C*acfaérear quia iiiit 4e» 
paietneos à son Tendeur , ue peut eu. faire U 
déductioD sur le prix de son contrai ni sur lea 
intérêts ; qu'il doit le» consigner en totalité , 
saM/à lui à venir à la distribution pour enétr« 
payé à son rang ,de même que pour les antres 
créance» qui peuvent lui être due»; 

» CoBsidérant que le» tennes et délai» aceor- 
déa pac le vendeur à ion %equérenr , pour sa 
Ubëration , ne dispensent pas ce dernier de» 
intérêts de^is k jour do. contrat lorsque la 
Tent«a éU puii£bée,paroeque oc» intêvéts sont 
vcpflë»cntatif» des fruit» qui appartiendraient 
avx crdancicr» , »i l'immeuble n'étaitpas purgé 
4e» b^fpoUiêque» ; 

9» ItO tribunal , après avoir ëmis son opinion 
à ban te voix , prononce, par jugement en pre- 
mier ressort , acte de la coflopas utioo du cit 
Cofiin-Duvemct , tonâé de pouvoir de la de- 
manderesse , de celle du cH. Dnhc , fondé de 
pouvoir du cit. Croiiier , Ton des opposans ; 
défaut faute de compasution contre Louis* 
Henri Dépens et contre les autres epposana ; 
et pour le profit, llnstanoe introduite par la 
denaAde foraée par fem Claude - Antoine 
Pf aice-Neicieuz , demeure pour reprise ; les 
femases sent autorisées au refus de leurs mari» 
qui restent en cause pour ce qui les concerne ; 
et à dé£iut par le» opposaos de s'être réglé» 
entre eux et avec le cit. l>epons , relaUvement 
aux oppositions formées À la ratification de la 
vente passée par ce dei'nier â feu Antoine 
Praive-Neiz'Kux, le 7 février 1793, et^ défaut 
aoftsi par 1^ cit Depons d'avoir rapporté main- 
levée desdites oppositions, il ettpêrnuf* à U, 
demandereMêe de oonngner , entre te§ mains 
dure€e%^eur dujdistriet, tu êùmme de 34o,oeo 
livres montant dudiî contrat de vente^tirtclei 
intérêts êe ladite somme, depuis le jour éhèà 
acte de ventera la déduction sur iceux de» im« 
positions ; quoi faisant, elle sera bien et vala- 
blement libérée ; sauf a die à se pourvoir 
ainsi qu'elle avisera, tant pour le paiement 
des 3oo,ooo livres qui ont été pi^c^s au cit 
Depons , que pour les intérêts de cette seanne, 
ainsi que pour ceux des 3io,eoo livres restantes 
depuis Tépoque de ladite vente jusqu'aux ter* 
mes écbus qui avsient été accordés par le ven- 
deur à Tacquéreur , pour faire son paiement , 
attendu que ce dernier est tenu d'en faire la 
consignation ; et sauf aussi k se pourvoir pour 
le paiement du prix de ferme reçu par le cit. 
Depons , et dont il est comptable ; ledit cit. 
Depons condamné aux dépens de l'instance, 
qui sont liquidés à la somme de 5oo livres, outre 
le coût et mise d'exécution <ki présent juge, 
ment, auxquels il est pareillement condamné , 
et tous lesquels dépens il est permis à la de- 
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manderesse de se letentr sur les deniers qtiCelle 
consignera ; acte de la déclaration faite par le 
cit Dnlae , fondé de pouvoir du cit Croitier , 
que son opposition ne tendait qu'au paiement 
de droits féodaux qui ont dû depuis être sup- 
primés ; en conséquence main-levée est fftite 
de ladite oppocition, le» dépens fidts k cet égard 
demeurant compensés....*. 

Le 5 fructidor suivant la veuve Pratre- 
Neizieux, agissant toujotirs en sa qualité de 
tutrice, lait signifier ce jugement à tous les 
créanciers opposans, et notamment aux sieurs 
Milliard et Rubins , aux domiciles élus par 
eux dans leurs actes d^opposition. 

Le !•' vendémiaire an 4 1 die consigne , en 
czécntiaD de ee jugement, la somme de 
374,696 livres. 

Le 7 pluviôse de la même année , elle fait 
signifier la quittance de consignation à toutes 
les parties , et notamment aux sieurs Milliard 
et Kubins. 

Le ao floréal an 6 , nouvelle assemblée des 
créanciers du sieur Depons , convoquée par 
lui même dans la ville de Dijon. 

A cette assemblée comparaissent, entre au- 
tres, u le sieur Comperot père, au nom et 
» comme ayant cbarge du sieur Milliard, et 
N le sieur Jea»- Baptiste Cbarbonnel , au nom 

• et comme ayant charge du sieur Michel 
» Rubin» )». 

Le sieur Depons demande, par l'organe 
du sieur Regoat, son fondé de pouvoir, 
i« que l'ordre de ses créanciers soit arrêté ; 
aoque tous se réunissent pour ftiire annuler , 
par tous moyens de droit^ la consignatien 
fiiite par la veuve Praire. 

Les créanciers, de leur côté, « arrêtent qails 

• s'unissent pour agir en mssse, et ne former 

• qu'a» seul et même corps ; auquel effet ils 

• nomment de nouveau pour commissaires et 

• procureurs spéciaux les sieurs Charbonnel 
» et Buzeonet , déjà nommés par leur détibéra- 

• tien du II floréal an 3, auxquels iès adjeig- 
» nent le sieur Régnât, choisi par le débiteur 
«luimêmcv Innomment ponrconsrilM«Mori- 
y sotl'alnéjhomme de loi à Dijon, et autorisent 
n les commissaires à lui remettre toutes pié- 
» ces, mémoires et renseignemens relatifb aux 
» vente et conseing do domaine de Bethéan, 

• à VeShi de remplir l'objet de la seconde pro- 

• position faite de la part du débiteur De- 
» pons ; à ialre tous les actes , poursuites et 
» diligences même juridiques qui leur seront 
» indiqués par le conseil ; à fiiire ou faire laîre 
» tous les voyages qu'ils aviseront nécessaires 

• pour l'intérêt de la masse, et notamment 
j» pour s'assurer de la véritable valeur du àa^ 
» roaine de Bothaon ; à procéder a l'ordre de 
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n collocation en suivant les dates, priTÎIégeset 
n hypothèques de chacun des créanciers; à faire ' 
» homologuer la présente délibération an tri- 
» bunal civil du département de la Côte-d*Or ». 

Le ao floréal an 7 » le sieur Depons et les 
syndics nommés par cette délibération , in- 
terjettent appel du jugement du 25 thermi- 
^, dor an 3, et font assigner la yeuye Praire de- 
vant le tribunal civil du département de la 
H^ute-Loire, pour voir dire que, sans s'arrêter 
à ce jugement ni à la consignation faite en con* 
séquence, lesquels seront déclarés nuls , elle 
sera condamnée à payer en numéraire métal- 
lique la somme stipulée par le contrat de vente 
du 10 février 1793. 

Quelque temps aprèsjlesieur Depons meurt, 
et cet événement interrompt les poursuites. 

Le lieur Depons fils accepte la succession 
de son père sous bénéfice d'inventaire , et de- 
mande renvoi en possession des biens de Thé- 
redite. > 

Le 14 vendémiaire an 8 , troisième assem- 
blée des créanciers , h laquelle ne se trouvent 
ni le sieur Milliard ni le sieur Rubins. Les 
créanciers présens y déclarent « s'unir denou- 
« veau, pour agir en masse et ne former qu'un 
» seul et même corps i> ; et ils choisissent pour 
syndics les sieurs Régnât et Thetion , ic à qui 
i»ils donnent pouvoir de conduire, avec toutes 
1* Tactivité possible , le bénéfice d'inventaire, 
» en se réunissant à Théritier bénéficiaire , et 
lien cas de refus ou difficulté delà part de ce 
11 dernier, d'agir de concert avec les syndics,de 
« former, pour la sûreté des créanciers, toutes 
» les demandes qu'ils jugeront convenables , 
» selon les circonstances ; de poursuivre et sol- 
y liciter le jugement du procès commencé con- 
» tre la veuve Praire , de paraître en tous ba- 
» reanz de conciliation , ainsi que devant tous 
3itribunanx qu'il appartiendra; de compro- 
» mettre, traiter et transiger sur toutes instan- 
» ces et procès nés et à naître ». 

Le a3 pluviôse de la même année, jugement 
du tribunal civil du département de la Côte- 
d'Or, qui homologue ce contrat d'union et 
réserve aux requérans de se pourvoir contre 
ceux des créanciers qui ne l'ont pas souscrit , 
à TefTet de le faire déclarer commun avec eux, 
sauf toutes exceptions au contraire. 

Les choses en cet état , les syndics nomnaés 
par le contrat d'union du 14 vendémiaire an . 
8 , font assigner le sieur Depons fils pour 
voir dire qu'il sera tenu de donner caution , 
sinon , qu'ils seront autorisés à régir et admi- 
nistrer tous les biens de l'hérédité , vendre les 
immeubles, commencer et finir tontes instaa- 
ces, traiter et transiger. 

Le sieur Depons se présente sur cette assig^ 
nation, conteste les pouvoirs des syndics, et 



soutient que le contrat d*nnion du 14 Tende- 
mSaire an 8 est nul , parcequ'il ne contienfe 
pas les trois quarts en somme , et que d'ail- 
leurs parmi les créanciers qui ont égaré , H 
en est plusieurs dont on ne reconnaît pas les 
créances. 

Le a messidor an 8 , jugement du tribanal 
civil du département de la Côte-d'Or, qoi , 

tt Attendu qu'il n'est pas question d'un traité 
d'atermoiement entre un débiteur et ses créan- 
ciers , mais bien d'un traité entre des créan- 
ciers qui , pour éviter à frais ^ ne Tealent 
former qu'un seul et même corps , pour tout 
ce qui peut être considéré comme inte'rét» 
communs contre leur débiteur, ce qui est 
parfaitement conforme -aux anciens usages 
de la ci-devant Bourgogne , ainsi que l'atteste 
Bannelier , tome 6 , page 491 î - 

• Condamne le sieur Depons à feumir ,* 
dans quinzaine , bonne et resséaote caution ; 
à défaut, autorise les créanciers unis à gérer 
et administrer les biens meubles etimmeablea^ 
dépendans de la succession de Lorns- Henri 
Depons , à passer baux , faire les recouvre- 
mens , procéder à tontes les ventes , commen- 
cer et finir toutes instances, traiter ei 
transiger avec les débiteurs de ladite hoirie ,. 
et à faire généralement tous actes d'adminis- 
tration et d'aliénation nécessaires pour la. 
liquidation de ladite hoirie , en y appeUni 
les parties intéressées , on en procédant de 
leur avis et consentement «. 

Lesieur Depons appelle de ce jugeaient. 
Deux arrêts de la cour d'appel de Dijon , de* 
3 pluviôse et ô germinal an 9, le confirment. 

Les syndics reprennent les poursuites con- 
tre la veuve Praire , et la font assigner devant 
la cour d'appel de Lyon, pour voir prononcer 
sur les conclusions prises contre elle devant 
le tribunal civil du département de la Haute- 
Loire. 

Le 7 fructidor an 10, arrêt de cette cour 
qui, statuant sur l'appel interjeté par les syn- 
dics du jugement du 35 thermidor an 3, 
déclare ce jugement nul , attendu qu'il n'é- 
nonce pas les questions sur lesquelles il avait 
à prononcer , et que , par là , il contrevient à 
l'art. i5du tit. 5 de la loi du a4 août 1790; 
annuité en conséquence la consignation faite 
par la veuve Praire, en exécution de ce juge- 
ment; et avant faire droit au principal, or- 
donne que , par experts nommés par les par* 
ties ou d'office, la terre de Bothéon sera estimée 
conformément à la loi du 16 nivôse sn 6. 

Le 7 vendémiaire an 1 1 et les jours suivans, 
deux experts nommés, l'un par la veuve 
Praire, l'autre par les syndics, procèdent à 
l'estimation de la terre de Bothéon ; et le ix 
nivôse de la même année , ils dressent un rap- 



Digitized by VjOOQIC 



UNION DE CBÉANCIERS , S- H. 



l»ori qoî fbe la Taleurde cette terre à 62,375 
francs 77 centimet. 

le 3o germinal suSvant, arrêt de la conr de 
i^<m f qui homologue ce rapport et condamne 
la Teure Praire, en sa qualiti^, à en payer le 
montant entre le mains des syndics des créan- 
ciers de la saccession b^ëficiaire dn sieor 
Depons. 

Le 39 frimaire an la, la Teore Praire* dà- 
neot autorisée à vendre la terre de Bothéon, 
poar payer les dettes de son Ûls mineur, la fait 
adja^r aux sieurs Dnlac et Graille pour 
i5i,5oofraDS. 

Le 37 prairial an i3, les héritiers dn sieur 
Milliard, ëyeillés par la différence qui se 
trouTc entre ce prix et la somme à laquelle 
l'expertise dn iq nivôse an 11 a fixé la valeur 
de la terre de Bothéon, appellent du jugement 
du a5 thermidor an 3, demandent la nullité 
de la consignation faite en conséquence, for- 
ment tierce-opposition i l*arrét du 3o germi- 
nal an 1 1 ,et concluent à ce qu'il soit procédé à 
une nouvelle estimation de la terre de Bo- 
théon. . 

Le 10 mai 1808, le sieur Rubins intervient 
dans l'instance , et adhère à la tierce-opposi- 
tiop des héritiers Milliard. Le iS^illet sui- 
vant, il fait signifier un appel du jugement du 
a5 thermidor an 3. 

La veuve Praire et le sieur Robert, son se- 
cond mari, soutiennent que ces appels, la 
tierce-opposition et l'intervention sont non* 
recevables , parceque les arrêts des 7 fructi- 
dor an 10 et 3o germinal an it , ayant été ren- 
dus avec les syndics des créanciers unis du 
sieur Depons , sont, par cela seul, censés avoir 
été rendus avec les sieurs Milliard et Rubins. 
. Par arrêt du a6 aoât 1808, 

« Considérant , en ce qui touche l'appel in- 
terjeté du jugement du aô thermidor an 3, 
qui a autorUé la tutrice du mineur Praire à 
consigner le prix de la vente de la terre de 
Bothéon , passée à défunt Praire, par Louis* 
Henri Depona , le 7 février 1793, que le juge- 
ment est radicalement nul, attendu qu'il man- 
que d'une des quatre parties essentielles exi- 
gées par la loi du a4 août 190, ne contenant 
aucune question de fait ni de droit; et que 
par conséquent tout ce qui s'en est ensuivi , 
est paiement nul; qu'ainsi, il est inutile de 
s'occuper des autres moyens de nullité qui ont 
été opposés ; qu'on ne peut articuler aucune 
fin de nen-recevoir contre l'appel de cet acte 
improprement qualifié jugement, puisqu'il 
manque d'une des quatre parties voulues par 
la loi; 

« Considérant , en ce qui touche les tierces- 
oppositions formées par les héritiers Milliard 
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et par Michel Rubins à Parrêt au 3o germi- 
nal an II, rendu entre la veuve Praire et les 
syndics de quelques créanciers unis de De- 
pons, que, par la délibération du 11 ftoréal 
an s, la seule à laquelle Louis -Vivant Mil- 
liard et Michel Rubins aient assisté ou accédé, 
les créanciers unis ont nommé pour commis* 
saires Charbonnel et Buaennet pour faire les 
diligences nécessaires pour l'obtention de la 
main-levée du séquestre mis sur les biens du 
défunt Praire , et pour procéder à un ordre 
entre les créanciers unis, suivant leur rang ou 
privilège, mais qu'il ne leur a été donué aucun 
pouvoir pour faire procéder à l'estimation des 
biens vendus par le sieur Depons au sieur 
Praire , et qu'il ne pouvait même en être ques- 
tion , puisque ces biens n'avaient pas été resti- 
tués par la nation ; 

, • Considérant que la délibération du 20 flo- 
réal an 6 , ou Milliard paraîtrait avoir été re- 
présenté par Comperot , et Rubins par Char- 
bonnel, néanmoins sans procuration rapportée, 
a également rapport à des objets étrangers à 
l'estimatioo des biens composant la terre de 
Bothéon ; 

» Considérant' que ni Milliard ni Rubins 
n'ont participé à la délibération du 14 vendé- 
miaire an 8 ; que, par cet acte, les créanciers 
présens nomment de nouveaux syndics, les 
sieurs Thetion et Régnât , et que d'ailleurs les 
pouvoirs donnés à ces nouveaux syndics, ne 
s'étendent pas 4 poursuivre l'estimation quia 
été par eux provoquée; 

« Considérant enfin , qu'il résulte de tous 
ces faits que lesdits Milliard et Rubins n'ont 
été parties ouïes dans l'arrêt du 3o germinal 
an 1 1 , ni personnellement, ni par de légitimes 
représentans ; que par conséquent ib sont rece- 
vables dans les oppositions qu'ilsy ont formées; 
. » La cour reçoit les cohéritiers Milliard, 
ainsi que Rubins , intervenans dans la tierce- 
opposition par eux formée à l'arrêt du 3o gei^ 
minai an 1 1 ; ordonne , en conséquence ^ avant 
dire droit aux parties , qu'il sera , par un ou 
trois experts , procédé à une nouvelle estima- 
tion de la terre dont il s'agit ; condamne Ro- 
bert et sa femme, en la qualité qu'ils agissent, 
en tous les dépens faits sur la tierce-opposition 
seulement, lesquels il leur sera permis de passer 
dans leur compte tutelaire ; ordonne en outre 
qu'a défaut par les parties de convenir d'un 
seul ou de trois experts dans les trois jours de 
la signification dn présent arrêt, les sieurs 
Ferrand , Riche , juge de paix , et Jouvenel , 
sont et demeurent nommés d'office pour pro- 
céder h ladite estimation ; commet M. Achez , 
juge en la cour, pour recevoir le serment des- 
dits experts ; réserve les dépens autres que 
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ceiUL de U lierce-oppoMlkn , et toront le» 
imeaoes rettuvees n. 

Recourt en ctssatkm contre cet arrêt, de k 
part de la veuve Praire.et de son second mari. 

Avant qti*il ait étë statue sur ce recourt , le 
mineur Praire ett émancipa, et en contequence 
il reprend , tous rattiatance de ton cnrateur, 
Ui demande form^ en son nom pat- ta mère et 
ton beau-pére. 

u Quatre moyens de cassation (ai-|e dit a 
Taudiencc de la section des l'equétes) vous 
sont proposes dans cette affaire : 

• io Fausse application de Tart. i5 du tit. 5 
de la loi du 34 août 1790, en ce que la cour 
d*appel de Lyon a contidërë comme nul le ju- 
gement du a5 thermidor an 3 , tous le pré- 
texte que let quettiont à juger n'y avaient pat 
ëtë posées, quoique, dans la réalité , elles l*eut- 
tent été implicitement ; 

• 10 Déni de justice, en ce que, tout en consi< 
dérant le jugement comme nul, la cour d*appel 
de Lytm ne Ta cependant pas annulé , et n*a 
t ta tué en aucune manière sur Tappel qu*en 
avaient interjeté let tieurt Milliard et Rubint ; 

11 3o Attentat 4 l*antorité de la chose jugée , 
et violation de l'art. i«r du tit. 35 de l'ordon- 
nance de 1667 , en ce que la cour d'appel de 
Lyon a reçu let tieurt Milliard et Rubins tiers- 
opposans à un arrêt dans lequel ils avaient 
été parties par le minittére du sieur Depont , 
leur débiteur , et det tyndics de tes créan- 
ciers ; 

» 4<* Violation de Tart. Sa a du Code de procé* 
dure civile, en ce que la cour d*appel de Lyon 
a ordonné une deuxième expertlte , tant avoir 
préalablement déclaré intnffîtant le rapport 
de la première f et tans autoHter let nouveaux 
expertt à demander det renseignement aux 
experts précédemment nomma. 

« Sur le premier moyen « il se prétente une 
quettion pit^ltble que le demandeur ne traite 
que dans la discuttion du deuxième , mais qui 
nout parait trouver ici ta place : c'ett de ta voir 
si l'appel du jugement du a5 thermidor an 3 
était encore recevable au momencoù let héri- 
tiert du tieur Milliard et le tieur Rubint Ta- ' 
valent interjeté. 

» L'affirmative n'ett pas douteuse , par rap- 
port aux héritiert du tieur Milliard ; car , d*un 
côté, leur appel a été interjeté le 17 prairial 
an i3 , et par contéquent dant let dix annéet 
de la tigniGcaUon du jugement du a5 thermi- 
dor an 3 ; de l'autre , comme vous Tavez jugé 
le a5 pluviôse an 1 1 , au rapport de M. Rous- 
seau et sur nos conclusions (1), la disposition 
• de l'art. i4 du tit. 5 de la loi du a4 ^oût 1790 , 

(1) r. rMTl\c\cjt^pêl,$ 8, art. I, n« 5. 



qui fisait k triMt mtok le délai Citai de l^ppel, 
n'avait lieu que pour les jugemmit oontrâdic» 
toires ; et le jùgemest du a5 thermidor aita 3 
ayant éU rendu par défaut contk-e le neor 
Milliard , demeurait nécessairement soumît à 
U disposition de l'art. 17 du tit 27 de TerdoD» 
nance de 1667 ^ •uÏTant lequel U faculté d*np- 
pelcr ne se prescrivait que par le laps de cÛx 
années , k compter du jour de U signification 
des jagemens. 

» (^laAt à l'appel du tieur Rubins, il n'a été 
interjeté que le 18 juillet 1808, et déslora il 
semblerait , au premier coup-d'œtl , l'avoir e'tc' 
trop tard. 

• 11 parait même que c'est pour écarter la 
fin de non-recevoir que tiraient de U le tuteur 
et la tutrieedu mineur Praire, que la eonr d'ap- 
pel de Lyon a dit dans son arrêt, qu'on ne petit 
articuler aueune fin de non^recevoir contre 
tmppel de cet acte improprement qualifié JU' 
gementf puiêqu*H manque itune des quatre 
partie» voulues par la loi, 

» Mais nous sommet forcés de reconnaître 
qu'en mettant ainsi en principe, qu'un )uge> 
ment nul dans la forme , est susceptible d'ap- 
pel , même après le délai de la loi , la eour de 
Lyon est tombée dans une grande erreur ; et 
vous avex vous-mêmes décidé le contraire, le 
le 3 floréal an i3 , au rapport de M. Pajon et 
sur nos coodusions , attendu ( avex-vout dit ) 
que Part. 17 du tit. 87 de fordonnanee de 
1667 , en déclarant que U» sentences ohtier^ 
dront force de chose jugée aprèt dix ans de 
leur signification , s'il n'en a été interjeté ap- 
pel dsMs ce délai ^ n'a fait aucune distinction 
entre celles qu'on attaquerait par voie de 
nullité, ou par les moyens (lu fond (t), 

» Gardons-nous cependant de conclure de là 
que l'arrêt de la cour d'appe I de Lyon doH être 
cassé. Une raison extrêmement simple se pré- 
sente pour le fiire maintenir , en tant qu'il a , 
sinon jugé» du moins préjugé , que l'appel da 
sieur Rubins était encore reeevable. 

« Le délai de l'appel ne peut courir qu'à la 
suite d'une signifieation régulière du |ugement 
qui en est l'ol^et : or , ici , point de signifi- 
cation valable du jugement du a5 thermidor 
an 3. Par qui, en eflbt, ce jugement est^il signi- 
fié au sieur RuUns ? Par un huissier qui se qua- 
lifie seulement d'AnwjierpB^^, sans désigner 
ni le tribunal dans lequel il a été immatriculé, 
ni celui dan» le ressort duquel il exerce sas 
fonetions -, et il est clair qu'un pareil expiait 
est nul. L'art. 9 du tit. a de l'ordonnanee de 
1667 , est Mdessas très- formel (a). 

(i) y, le Bépertoire de junsprudemee y «omot 
Jppsl , Met. I , $. 5. 
(a) ^. l'ariiclc Assignation ,$. 6. 
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• Ob M peal donc pu douter qse la voie de 
Rappel ne ftt encore ouverte, toit «a cieur 
Rdbiiit, toit'aiixfaéntîenda nenr MHInrd, 
lonqnllsont appelé da jugement du s5 ther- 
midor an 3. 

• Mab leur appel était-il fondé, ou , en d'au- 
tref ternes, la cour d*appel de Ijon a-t-elle pu 
déclarer nulle jugement du a5 thermidor an 3, 
par la aeule raison qu'il ne pose pas les ques* 
tiens sur lesquelles i I sta tue ? 

• Vous le savei , Messieurs , Tart. i5 du tit. 
5 de la loi du 04 aoèt 1790, sous Tempire de 
laquelle a été rendu le jugement du o5 ther* 
midoran 3, Toukit, non seulement comme le 
Code de procédure cî?ile , que chaque juge- 
ment conltot Texposé sommaire des faits , les 
eoDcJusions des parties et le dispositif, mais 
«icore la position précise des fuetiiont de 
Jmt et de ib^ott ifui co n §t i tt ime nt le prmeèe; et 
TOUS sarex aussi que , par Part. 9 de la loi do 
4 germinal an a, la peine de nullité ayait été 
expressément attachée à Tobsenration de cha- 
cune de ces dispositions. 

• Aussi trouToosHBOus dans le Bulletin civil 
de la cour, trob arrêts des 20 brumaira an 7 , 
i4niTâsean 8 et 4 prairial an '9, qui cassent 
des jugemens en dernier ressort , sur l'unique 
fenéement que les aragistrats dont ils étaient 
l^oorrage , n'y ayaient pas posé les questions 
de droit et de fait qui constituaient les procès 
jur lesquels ils avaient prononcé. 

» Et inutilement yient-on vous dire que , 
dans le jugement du a5 thermidor an 3» les 
gestions sur lesquelles les juges avaient à 
atatuer , sortent d'elles-mêmes de Texposé des 
Ikits et des Cûnsidérant qui précédent le dis- 
poaiHf. 

• Cela peut être vrai jnsqui un certain 
point , quant à la demande en consignation. 

» Mais , sans examiner si , même quant à la 
demande on consignation , il n*était pas néces- 
saire de poser littéralement les questions qu'elle 
oUrait à juger ; sans examiner si la nécessité de 
la poser en termes exprés , ne résultait pas de 
la dîspoâtion par laquelle la loi du 34 ^^^ 
1790 voulait ^e les questions à juger fussent 
posées avec précision ; nous dirons que le ju- 
gement 4u a5 thermidor an ,3 a tranché une 
question sur laquelle ni îeâ considérant ni 
rexposé des faits ne fournissent aucune espèce 
ée renseignemenl : c^est celle de mvoir s'il y 
avait lieu dé donner défeut contre le sieur 
Bfilliard, contre le sieur Rubios, contre les au- 
tres créanciers non-comparans et contre le 
aieur Depons , leur débiteur commun. Assuré- . 
ment, pour résoudre cette question, il était 
nécessaire de savoir si les parties non-compa- 
rantes avaient été assignée», si elles l'avaient 
TOMR XVI. 
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été dans nne ferme régulière, et si elles l'a- 
▼itoit été à on déhil suffisant. Eh bien ! Le ju- 
gement du a5 thermidor est absohimentmuet 
•nr cet trois points , et cependant il donne dé- 
faut contre le sienr Dépens et contre tous les 
créanden oppeeans, mobs un. Il décide 
donc , et avec «ne grande légèreté sans douté, 
uneqnesfion mayeure, non seulement sm» la 
poser, mais même sans hidiqner âueundes 
trois élémens «stentidt de sa sobiUon. Il viole 
donc, de la manière la moinB excusable, 
Tart . i5 du lit. 5 de la loi du a4 août 1790 : la 
cour d'appel de Lyon a donc fak, en le consi. 
dérant coosme nul, une juste application de 
eet article. 

« Le denxième OMyen du demandeur te ré- 
fute en deux mots. 

» Ou kcour d'appel de Lyon a implicitement 
annulé le jugement du s5 thermidor au 3, par 
oela seul que, dma set motifs , eHe Ta consi- 
déré comme nul , et4|CM , dans son dispositif , 
elle a prononcé comme ail a'exiatalt plus ; ou 
eUe doit être censée avoir absolument omis 
de s^expliquer sur ce jugement. 

^ Au premier caa , le reproche de déni de 
justice tombe de kn-méaM. 

11 Au second cas, oe reproche m i^uit i dire 
que la cour d*appel de Lyon a omis de pro- 
noncer sur l'une des demandes qui lui étaient 
sofimises ; et tout le inonde sait que « d'une pu* 
reille omimion , il ne pent résulter qu'nne 
«averture de requête civile. 

1» Le troisième moyen ne vous présente au- 
cune difficulté, quant au point de dMi^ 

• Il est cerUin, en efibt^ que ^ dedans 
rinstance qu*a terminée l'arrêt du logornn- 
nalan 1 1, les aieum Biilli^ et Ruhina ont été 
représentés, soit par le sieur Bepona» leordéfai. 
leur,soitpar les syndics de ans eréaMtm unis, 
la cour d*appel de Lyon , en ntoictant cet 
arrêt sur la ttereo-opposition qu'ils y ont £sr- 
mée, a violé l'art. i*« du Ut S» de Terdon- 
nance de tMGj , suivant lequel /ta mniêis et 
jugemens en dernier ressort ne pew^emtitte 
rétractée que par lettres enforméde rêqtêêîe 
cûnle^ à tégerd de ceux ^**^X ^"^ ^ W^' 
ties ou dûment appelés , M de leurs kéritifrs, 
successeurs ou kTàxt'OLveE, 

» Mais d'abord , est-il bien vrai que les 
sieurs Milliard et Rubins aient été représen- 
tés dans l'instance dont il s*agit , par le sieur 
Depons , leur délnteur ? 

» Comment l'auraient- ils été? D'une part, 
le sieur Depons n*était point partie dans celte 
instance , et il était, dès-lors , bien împomi- 
ble qu'il y représenté! personne. D'un autre 

33 
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côté , quand le sieur Depons y aurait été par- 
lie , il n'aurait pas encore pu y représenter 
les sieurs Milliard et Rubins dans la qualité 
en laquelle ils avaient figuré dans le )ugenient 
du a5 thermidor an 3 , sur Tappellalion du- 
quel a été rendu l'arrêt du 3o germinal an 1 1 ; 
car ce n'était pas comme créaiîciers purs et 
simples du sieur Depons , que les sieurs Mil- 
liard et Hubins avaient figuré dans ce juge- 
ment. Ils y avaient figuré comme créanciers 
du sieur . Depons , opposans au sceau des 
lettres de ratification obtenues par le sieur 
Praire , sur le contrat de vente du lo février 
1793 f et par conséquent comme devenus 
créanciers personnels du sieur Praire lui- 
même , au moyen de ce que ses lettres de ra- 
tification avaient été scella à la charge de 
leurs oppositions. 

V Ensuite , est-il plus exact de dire que , 
dans la même instance , les sieurs Milliard et 
Rubins ont été représentés par les syndics des 
créanciers du sieur Depons ? 

« L'aâirmative est incontestable, si les 
sieurs Milliard et Rubins ont signé le contrat 
d'union qui a nommé les syndics , ou s'ils 
y ont adhéré depuis , ou s'il a été déclaré 
commun avec eux par un jugement d'homolo- 
gation; et à celte hypothèse, s'applique, 
dans toute sa force , un arrêt du grand con- 
seil du 18 àoât 1736 que Cochin, tome 4 « page 
3a4 , nous^a conservé, comme ayant jugé po- 
sitivement que l'un des créanciers unis d'une 
succession bénéficiaire ne peut pas attaquer, 
par tierce-opposition , un jugement rendu 
avec les directeurs de l'union. 

• Mais si les sieurs Milliard et Rubins n'ont 
pas signé le contrat d'union , s'ils n'y ont pas 
adhéré depuis , on s'il n'a pas été homologué 
avec enx ,• nul doute qu'ils n'aient pu former 
tierce-opposition à l'arrêt du 3o germinal an 
II ,nul doute que leur opposition n'ait dû 
être accueillie , comme elle l'a été par l'arrêt 
que vous dénonce le demandeur. C'est ce qui 
résulté d'un arrêt que la section civile a rendu 
le II thermidor an I9 , au rapport de M. 

Vasso et sur nos conclusions (>)* ^^ c'est 

ce que vous avez jugé vous-mêmes , le i4 mars 
dernier ,' en maintenant un arrêt de la cour 
d'appel d'Amiens, attaqué par la majorité des 
créanciers du nommé Dhavelui (a). 



«» Nous n'avons donc également ici qn'une 
seule chose à examiner : c'est de savoir si les 



logaUon contre les créanciers qui ne l'ont pas signé. 

Le sieur Ponjol-Darankerque , nommé sywÛc par 
ce contrai , poursuit et fait prononcer l*adjudicalioa 
de divers immeubles du failli. 

La dame De»arsy , Pune des créancières de Dlia- 
Tclui , qui n'a ni adhéré an contrat d'union ni refusé 
d*y souscrire , forme une tierce-oppottlion aux juge* 
mens d'adjudication. 

Déclarée non-reccTable par un jugement du tribu- 
nal de première instance d'Amiens , elle en inleriette 
appel. Quelques autres créanciers qui se trouveni dans 
le même cas , interviennent et appuient son système 
de défense. 

Le 18 mai 1809 , arrH de la cour d*appel d'Amiens, 
qui , « alUndu que ni la dame Dewsy ni les créan- 
» ciers inlervenans n'ont adhéré à Tunion ; que le cou- 
» cordât n*a pas été homologué déSnitivement, el que 
9 l'homologation provisoire ne pouTait confier de pou- 
» voirs aux syndics que pour le recouvrement des 
m créances et l'acquit des dettes » ; reçoit les créanciers 
intervenans parties intervenantes; reçoit paredle- 
ment la tierce-opposition de la dame Devarsy , et 
déclare nulles les adjudicaUons faites i la diligence 
du sieur Poujol-Davankerque. 

Les créanciers unis se pourvoient en cassation contre 
cet arrêt. 

«L'art. 466 du Code de procédure (disent-Ils ) Toot 
qu'en causé dP appel ^ aucune intervention ne aoit 
re^ue , si ce n'est de la part de ceux qm auraient 
droit de former HereeH>pposiiion. 

» Et l'art* 474 déclare qu'une partie no peut former 
iierce^ppoeUien i un jugement , que dans le cna oik 
ni elle ni ceux qu'elle représente , n'y ont été ap- 
pelés. 

» Toutes les fois donc qu'une personne a été ap- 
pelée en jugement , qu'elle a pu y défendre ou y être 
défendue , elle ne peut ni former tierce-opposUion^ 
ni conséquemment intervenir, puisque les motifs de 
l'inUrrention sont les mêmes que ceux de la tierce- 
opposition. . 
» Or , les intervenans , dans l'espèce , étaienl-îli 
dans ce cas? Araient-ils été appelés? Araient-ils 
été mis à portée de se défendre en justice ou d'y être 
défendus ? 
• Assurément ils ont été appelés ; ils ont naème 

été défendus. 

9 Ou , pour mieux dire , ils étaient denuiftdeurt 
eux-mêmes : c'éuient eux qui ouvraient l'insUnce : 
c'étaient eux qui , par l'organe des syndics de la 
masse , provoquaient les adjudications. Ils n'y ont pas , 
il est vrai , 6guré eu personne ; mais ils y ont été 
Talablement représentés. 

a L'effet du concordat avait été de confondre tons 
les créanciers en un seul carpe. Ce concordat 
étant vabble par l'assentiment des trois quarts ea 
somme des créanciers , était obligatoire pour tous; 
il ne pouvait plus y avoir d'individus séparés ; tous 



(l) K le paragraphe précédent* 

(a) Voici l'espèce de cet arrêt : 

Le 7 prairial an i3, contrat d'union entre les créan- 1 'ne pouvaient plus agir que d'après une seule volonié , 

clers de Dhavelui, formant les trois quarts en somme, et par l'intermédiaire du mandataire commun, du syn- 

Le II prairial an i3, jugement du tribunal de pre- die. 

mière instance d'Amiens , qui homologue proVisoi- » La circonstance que les créanciers actnellenieat 

rement ce contrat, et prriftet d'en poursuivre l'homè- dis«idens n'ont pas signé le concordât , et que l'homo- 
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«îeurt Milliard ai Rubins ataîent concouru à 
la DomijiatioQ des syndics qui ont figuré dans 
Tarrèt du 3o germinal an 1 1. 



logatioa n'en a pas Mi d^finiUrement obtenae cootre 
cnx , o*est pas saffisante pour les soustraire à rem- 
pir« de cet acte. 

9 Sous le régime de l'ordoonaiice de 1673, le con- 
cordat n'avait pas besoin d'être homologué définitive- 
vent, pour donner an ayndic le droit de faire dea 
opérations inatUquables. Ce n'éuit pas l'homologa- 
tion qui imposait la lot aux créanciers non signa- 
taires ; c'était le concours des trois quarts en somme. 

» L'homologation définitive n'était nécessaire qu'en 
cas â*oppoHtùm ou de refus manifesti par les 
créanciers non signataires. Llirt. 7 du Ut. li de l'or- 
donnance de 1673 y c*^ formel. 

a Biais tant que l'opposition ou le refus n'était pas 
manifesté , il n'y avait pas réellement de dissidence : 
ceux qni n'avaient i»as concouru au concordat , étaient 
censés l'approuver par leur silence ; et tontes les opé- 
rations qui se faisaient pendant ce silence , étaient 
valables et inattaquables. 

» Quand la cour d'appel a distingué 4 ce sujet U 
Têcouvremeni dêê «ff«û et tacquit des dettes , des 
autres objets des déÛ>érations , elle n'a pas saisi le 
véritable e^rit de Tordonnance. 

a Ce que disait Tordonnance ( art. 5 ), c'est que 
rien ne pouvait arrêter l'efiet des mesures ordonnées 
â la pluratUé des voix , pour le recouvrement des 
efiels et Pacquit des dettes , mais que l'opposition ou 
le refus de quelques créanciers suspendait l'effet du 
concordat relativement aux autres objets , jusqu'à ce 
que l'homologation fût prononcée. 

a Mais, «neore une fois , le concordat avait toata 
sa force , tant qu'il n'était pas attaqué par les non- 



»Les syndics représentaient ceux-ci» comme ils 
représentaient ceux qui avaient concouru 4 l'union. 

»Les créanciers non signataires n'ont donc point 
le droit de revenir ,par voie de tierce-opposition on 
d'intervention , contre les actes qui ont été faits pen- 
dant qu'ils ont gardé le silence». 

Par arrêt du i4 mars 1810 , an rapport de 
M* Pajon , et sur les conclusions de M. l'avocat- géné- 
ral Daniels , 

« Attendu i^ que , d'après la disposition de l'art. 
466 du Code de procédure , il suffit , pour avoir droit 
d'inler\cnir en cause d'appel , d'avoir celui de for- 
mer tierce-opposition 4 l'arrêt 4 intervenir ; 

» Attendu a<^ que , d'après les dispositions de l'art. 
474 cl» même Code, tonte personne est recevable 
4 former tierce-opposition 4 un jugement lors du- 
quel elle ni ceux qu'elle représente, n'auraient été 
appelés ; 

9 Attendu 3« qu'il est formellement reconnu par 
l'arrêt attaqué, que les intervenans n'avaient point été 
appelés lors des jogemens qui avaient préparé, con- 
sommé ou suivi lea adjudications dont ils deman- 
daient la nullité; 

» Attendu 4^ 4*>* cependant le contrat d'union du 
7 prairial an i3 n'avait point été homologué avec 
eux, conformément 4 la dispositioÉ de Part 7 du 
iit. 1 1 de l'erdonnance dt commerce ; tt qn'en corné» 



35^ 

> Mais sur cette question , qni est toute de 
hit , que peut-on dire derant tous qu'il soit 
dans Tos attributions d'apprécier ? 

tt La cour d'appel de Lyon a pu errer dans 
le jugenient de cette question ; mais si effec- 
tivement elle a erré en la jugeant , elle n'a du 
moins dontrerenu , elle n*a même pu contre- 
venir à aucune loi ; et tous le savez , Mes- 
sieurs , pocur qu'un jugement soit susceptible 
de cassation « il ne suffit pas qu'il porte at> 
teinte au droit de la partie qui iuToquait tme 
ioit et qui, d'après cette loi , dcTait triompher ; 
il faut encore que le juge ait méconnu l'auto- 
rité' de la loi elle-même; il faut encore que le 
juge se soit mis en rébellion contre le lëgis-i 
lateur : contra constitutiones judicatur ^ eùm 
de jtwe consiitutionis , non de jure liti^mtoris 
pronuneiatur , dit la loi 1 , §. a , D. 4fuœ sen^ 
tenîiœ . sine appellatione reseindantur (i). ■ 

» Vainement objecterait- on que , dans i'af^ 
faire sur laquelle est interrenu l'arrêt du 1 1 
thermidor an 12, que nous Tcnona de citer, 
nous avons nous-mêmes discuté les pièces qui 
étaient produites par le demandeur en cassa- 
tion pour établir que la veuve Aubry-Lafosse , 
les sieurs Violette , Hardy et Questan, avaient 
adhéré au contrat d'union dont il s'agissait. 

• Pourquoi , dans cette affaire , avons-nous 
ainsi procédé ? C'est parccque la coiur d'appel 
de Rennes avait jugé, en point de droit, que les 
significations faites aux syndics d'une Union dt 
créanciers , ne sont pas censées faites àchacun 
des créanciers unis; c'est parceque son arrêt, 
insoutenable sous ce rapport , ne pouvait être 
justifié que par le point de fait qu'elle avait 
négligé; c'est parceque , dès-lors , il était de 
notre devoir de discuter ce point de fait. 

• Mais ici,la cour d'appel de Lyon a rendu,par 
son arrêt , hommage au principe que celle de 
Rennes avait méconnu dans le sien. La coiu' 
d'appel de Lyon est convenue, en point de droit, 
que le jugement rendu avec les 8yndics,est censé 
rendu avec tous les créanciers unis; et elle n'a 
admis la tierce-opposition des sietu^ Biilliard 

qnence le sieur Poujol n*avait point eu de pouvoiti 
snffisans pour faire procéder auxdites adjudications; 

a D'où '\\ résulte évidemment que l'arrH attaqué, en 
recevant leadits intervenans tiers-oppoaans anxdits 
jngemens , et en annulant lesdites adjudications, 
loin de conUevenir aux lois citées par les denaandeurs, 
n'en a fait qu'une jnsto application ; 

a La cour rejette le pourvoi...» ». 

Remarques au surplus qne, dans cette esp4ce* on 
eût dû juger tout autrement » s'il eût été question 
d'un contrat d'union formé sous l'empire du Gode de 
commerce. K* les art. SaS, 5a4i 5*7 «^ ^^ ^* '* <^oàt, 

(i) r. le Répertoire de jurisprudence \ aux mot» 
SuhstUutitm fidéicommiêiaire , scct. 8, n« 7. 
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et RubiDf « que parcecpill lui a pam que Jet 
«ieura Milliard et Aubbt D'afAÎeat prit au- 
cuoe part aa cootrat qui arait noiniiié les 
i^ii^icf. 

a Nouf ne devons donc pat ici naos oecoper 
du point de fait sur lequel , dans Tafisire jugée 
le 1 1 thermidor an ta « nous a? ons cru dcYoîc 
fijE^r ratteotion de la cour; nous devons donc 
ici tenir pour constant que les syndics ayeo 
lesquels a été rendu l'arrêt du So thermidor an 
1 1, ne représentaient 9 ni le sieur Milliard » ni 
le sieur ILubins , dans l'instance termina par 
cet arrêt, 

• Ce n'est pas an surplus qu'on puisse acco- 
ter la cour d'appel de Lyon d'aroûr erré, même 
en lait , sur ce point important. 

a Dm trois contrtts d^union que k demandent 
opposait, devant la ceur d'appel de Ljfon, ans 
sieuri Milliard et Rubîns , et dont il se prëvant 
encore devantrons, il en est d'abord dâis que 
Fan doit, tant hdtiter, mettre à Tëcarisot 
sont ceux du it floréal an a et du i4 vendé- 
miaire an 8. 

» A la véritét les ticort Milliard et Rubiot 
ont tifné le contrat du n floréal an a^ mais 
quel était l'objet de ce contrat ? De ponrsni- 
▼re, toit le mineur Praire en particnlier , soit 
-toot let débiteurt d^ tieor Dépens en général? 
Non : c'était uniquement de solliciter « auprès 
de l'administration qui , par droit de confiisca- 
tion , tenait tout ta main tonte la fortune do 
pcre du mineur Praire, le paiement du prix 
de la terre de Bothéon , ou la nullité de resti- 
mation qui en avait été £ûte administrative* 
liiCDt; et assurément let syndics noounés par 
ce contrat , n'ont pas pu t'en faire un titre, 
après la rettitution det bient confiaqnét, aprét 
la réintégration du mineur Praire dant la terre 
de Bothéon, pour traduire le mineur Praire 
en {uttice et plaider contre loi au nom det 
créanciert du sieur Depont. 

• Quant au contrat du i4 vendémiaire an 8, 
ni le sieur Milliard ni le sieur Eubins n'y sont 
intervenus^ ni le sieur Milliard ni le sieur Ru* 
bÎDS n'y ont adhéré ; et il n'a été homologué 
qu'avec ceux qui l'avaient souscrit 

n Reste donc le contrat du ao floréal an 6; 
et s*il est vrai , comme il nous parait qu'on ne 
peut pas en douterraisonnablement , que , par 
ce contrat, ceux qui l'ont signé, ont dîonné 
aux syndics dont il contient la nomination , 
tous les pouvoirs nécessaires , non seulement 
pour faire annuler la consignation faite en 
exécution du jugement du a5 thermidor an 3, 
du prix de la terre de Bothéon , mais encore 
pour faire payer ce prix en numéraire métal • 
liqne, et par conséquent pour le faire régler 
d'après let batet potées par la loi do 16 nivôit 



an 6; t'il est vrai , en «n mot« qne la cnwr 
d'appel de Lyon a trop retterré le acaa nft 
l'objet de ce contrat , Il n'ett du moine pna 
prouvé , et cela suffit pour écarter de Vmét 
de la cour d*appel de Lyon jusqu'au simpin 
reproche de mal jugé; il n'est du moins pna 
prouvé que les tieurs Milliard et Rubint aie&l 
été partiet dans ce contrat. 

• £n elfet , il est bien dit , dans ce contrat i 
que les sieurs Coraperot et Charbonnel cons* 
paraissent , Tun , mt nom et comme aymet 
charge du sieur MUliard ; Fautre , au nom et 
comme ayant charge du sieur Michel Hubins» 
Mais où sont les procurations par lesquelles lee 
sieurs Milliard et Rubins ont chargé les sieoft 
Comperot et Charbonnd de stipuler ponr eux 
dans ce contrat? Non aeolement ettes ne 
sont pat jointet au cootrat , mait le contrat 
n'énonce même pat qu'ellet aient été repré- 
tentéet au notaire et que celui-ci let ait véri- 
fiées. 

• Dira-t-on que le contrat étant authenti- 
que , £iit , par cela seul , plei ne foi de ton coi^ 
tenu ; et que , dès-lors, on doit croire juiqu'à 
inscription de faux , que les sienre Comperot et 
Charbonnel étaient porteurs det procn rations 
det sieurs Milliard et Rubins ? 

• Mais prenons-y garde : les actes authenti- 
ques ne Ibnt bien foi que de la chose qu'ellet 
ont directement pour oh}idi\probant rem ipsam, 
dit Dumoulin , sur la coutume de Paris , titre 
écsjiefs , gl. t, n» 8. Ainsi, le contrat du ao 
floréal an 6 prouve bieo qœ, ee ioor-là , les 
personnes qui y sont désignées, se sont unies 
en qualité de créanciers du sieur Dépens, 
et qu'elles ont nommé trois syndics. Mab, 
comme le dit encore Dumoulin, au même en- 
droit, n« 10 , les actes authentiques ne font 
par foi , contre des tiers , ét% énonciations 
qu'ils contiennent; et par conséquent le con- 
tra t du ao floréal an 6 ne peut pas prouver, con- 
tre les sieurs Milliard et Rubint, qu'ilt eottent 
donné pouvoir aux tienrt Comperot et Char^ 
bonne! de let représenter et de stipuler pour 
eux dans ce contrat. Noos trouvons dans le 
recueil de Papon , liv. 9, tit. 8, n« 10, on 
arrêt du parlement de Paris , du i«r février 
i538 , prononcé en robes rouges a la piquet 
twsjii^idéhouiedes acquéreurs de û venu 
à eux faite par un soi-disant procureur^ fauâe 
d'atHur montré la procuration , nonobstant 
que la teneur stieelle JUt insérée an ladite 
vente; à quoi la cour rfeut SMcun égard Un 
autre recueil plat récent nous fournit deux 
arrêts du parlement de Douai , l'un du 8 mai 
i;63 , l'autre , rendu en révision , chambres 
assemblées, le a5 novembre 1766, qui , sor la 
simple dén^tion de résistance dc^reriginal 
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^one proeoratkm notarié , ëeot le iiobéib4 
Tktéry ne reprëientftit qu'âne copie coiktien* 
née faort la prëtence de la partie,0Dt jag^, tam 
qu'il y eût aacmie ÎDScripUon de &ux , quil 
n'était pas pronré que celte procuratioo eût 
jamata existé (i). 

1» Et si Ton a ainsi jagé dans deux espèces eà 
la procuration était, soit copiée littéralement 
dana le contrat ,sott représentée en copie col- 
lationnée en Tabsence du prétendu commet- 
tant, à combien plus forte raison doit-on juger 
de même dans le cas où, comme dans Tespéce 
mctoelle , la procuration n*est qu'énoncée Ta« 
Soement , ou renonciation qui en est &ite • 
xà*en indique pas même la date, ne désigne pas 
même romcier qui Ta reçue ? ^ 

» Ce n*est sans doute pas sérieusement que le 
demandeur cherche ici à se prévaloir dudiéfaut 
de détayeu des sieurs Comperot et Charboonel , 
de la part des sieurs Milliard et Kubins. 

» Dans quel cas le défaut de désa? eu em- 
porte-t-il , aux yeux de la |«stice, la preuve 
qu'il j a eu procuration? Dans le seul cas oà 
c*est par un officier public, agissant en sa cpia- 
lité , qu*a été fait l'acte par lequel il est pré- 
tendu que cet officier avait une procuration 
auffisante. Ainsi, un huissier fait des offres 
dans un exploit; ainsi, un avoué donne un 
consentement dans un acte de procédure : 
tant que Tunet Tautre ne sont pas désavoués 
par la partie au nom de laquelle ils ont exploité 
ou procédé , tant que le désaveu n'est pas 
jugé contradictoirement avec eux, Funet l'an- 
tre sont censés n*avoir fait Toffre ou donné le 
consentement, qu*en vertu de l'ordre exprés 
de cette partie (2). 

» Mais un simple particulier s'annonce-t-H 
comme mandataire à l'efiet de stipuler dans un 
contrat an nom d'un tiers ? U faut que son 
mandat soit représenté ; et s'il ne Test pas , ce 
particulier sera censé , sans qu'il soit besoin 
de désaveu, avoir agi sans pouvoir. Ainsi l'ont 
jugé les trois arrêts du parlement de Paris et 
de Doaai que nous citions toat4'l'henre. 

• Enfin , Messieurs , quand nous irions ius- 
qu'à supposer que les sieurs Milliard et Ru- 
bins ont eux-mêmes souscrit le contrat du so 
floréal an 6, l'arrêt attaqué par le dema n deur, 
a'en anrait pas moins bien jugé.; et il 7 e& a 
nne'raiton très simple : c'est que les poorsoi- 
tes et les procédures sur lesquelles est inter- 
venu l'arrêt du âo germinal an 11 , n'ont pas 
été faites par les sjndics nommés par le contrat 
du so floréal an 6 , c'est-à-dire , par les sieurs 

(1) ^. UBépêfiêirê de Jwfitpruiêncê, sa mol 
Pr9W9$ , Met s, !• 9, art 3. 

(a)^.rartid« JMsewir, i.u 
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Charboonel et Begnat , mais par 
les syndics nwmés par celui du 14 vendé- 
miaire an 8, c'est-à-dire , par les sieors Rég- 
nât et Thetion ; c'est que le siear Thetioo 
ne pouvait, à l'égard des sieurs Milliard et 
Rubins , être subrogé aux siears Bnsennet el 
Charbonnel, que par un acte souscrit det 
sieurs Milliard et Rubins eux-ménes ; c'est que 
les sieurs Milliard et Rubins n'ont pris au- 
cune part au contrat du 14 vendéBÛaire an 8. 

• Du reste , il importe peu que l'arrêt atta- 
qué par le demandeur, n'ait pas été rendu 
avec le sieur Depons. Qu'était-il be8oin,en effets 
de mettre le sieur Depons en cause sur la tier^ 
ce -opposition formée par les sieurs MHliard et 
Rubins à rairét du So germinal an 11 ? D^à 
nous avons remarqué que le sieur Depons n'a«> 
vait pas été partie dans ce dernier arrêt ; et 
sans doute , ce que la cour d'appel de Lyon 
avait jugé sans lui , le 3o germinal an 1 1 , elle 
a pu le hftracter sans lui le 96 août 1808. 

• Kous voici parvenus au quatrième mojCD 
de cassation du demandeur, et c'est peut-être 
le plus futile de tous. 

» Sans contredit, lorsque, dans la même Ins^ 
tance sur laquelle il a été fait une expertise et 
entre les mêmes parties, les Juges ne trouvent 
point dans U rapport le» éclaircUsemens u^f- 
fiians , ils ne peuvent ordonner doffice une 
expertise nouvelle , qu'en déclarant l'insuffi- 
sance des éclaircissemens contenus dans le rap- 
port de la première } ils ne doivent pas laisser 
aux parties le choix des nouveaux experts 
qu'il y a lieu de nommer pour cette nouvelle 
expertise, il faut qu'ils les nomment euXr 
mêmes directement ; et ces nouveaux experts 
peuvent demander aux priddens Us rensei^- 
nemens qi^ils trouveront convenables ; l'art. 
3aa du Code de procédure est là-dessus três- 
iormel. 

» Mais ces dispositions ne sont certainement 
pas applicables au cas où il s*agit de procéder 
à une nouvelle expertise avec des parties au&^ . 
quelles la première expertise est étrangère ^ 
elles ne sont pas applicables au cas où la nou- 
velle expertise est provoquée et ordonnée tn* 
conséquence d'une tierce-opposition au juge->- 
ment rendu sur la première ; elles ne sont pas^ 
en un mot, applicables à notre espèce. 

w Par ces considérations, nous estimons^ 
qu'il y a lieu de rejeter la requête du deman- 
deur,, et de le condamner à l'amende de i5o« 
francs». 

- Arrêt du S avril iSio, ao rapport de M. 
Minier, par lequel, 

« Attendu , sor k premier meiyea , pris de 
lafiraaseapplicatiooderart. 16 du tit»5d« 
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décret du ai aoât 1790, qa'il esl constant, eit 
fait, ainfi que l'a déclaré la cour d'appel de 
Lyon I que le jogement rendu le a 5 tbermidor 
an 3 , par le tribunal de district de Montbri- 
aon , manquait d^one des quatre parties essen- 
tielles exigées par la loi précitée i puisqu'il ne 
. présentait ni question de fait, ni question de 
droit à décidier, et conséquemmeni qu'en 
Ten visa géant comme nul sous ce point de yue, 
la cour d'appel de Lyon n'a pas fait une fausse 
application de la loi susdatée ; 

» Attendu , sur le second moyen , qn'il 
résulte de l'examen des pièces du procès 9 

tue l'appel du jugement du a5 tbermidor an 
était recevable , parcequ'encore qu'il se fût 
écoulé un très-long temps entre la pronon- 
ciation de ce jugement et le moment où Ru- 
bins et les héritiers. Milliard en ont interjeté 
leur appel , on ne pouvait cependant pas leur 
apposer qu'il eût été tardivement émis, puis- 
qu'il est constant, en fait, que la signification 
qui leur avait été faite de ce jugement, était 
nulle par le défaut d'observation des formalités 
prescrites par la loi pour la validité des 
exploits ; 

n Attendu que c'est cet appel qui a mis la 
cour d'appel de Lyon à portée de reconnaître 
la nullité du jugement du a5 thermidor an 3 ; 
qu'en le déclarant recevable , et en reconnais- 
aant de suite la nullité du jugement attaqué, 
il est vrai de dire que , si cette cour n'a pas 
textuellement prononcé sur cet appel , elle y 
a pourtant implicitement statué; que, dans 
tous les cas, cette omission de prononciation 
formelle n'offrirait pas un moyen de cassation, 
mais seulement un moyen de requête civile ; 

» Attendu qu'il résulte de ce qui vient d'être 
dit , que l'appel de Rubins et des héritiers 
Milliard a été déclaré recevable ; que la nul- 
lité du jugement qu'ils attaquaient , a été 
reconnue ; et par voie de conséquence , que le 
déni de justice reproché à la cour d'appel de 
Lyon , est imagituire ; 

» Attendu , sur le troisième moyen , que 
cette même cour d'appel ayant reconnu, en 
£iit , que les héritiers Milliard et Rubins 
n'avaient été ouïs, ni personnellement , ni par 
de légitimes représentans , lors de l'arrêt dû 
3o germinal an 1 1 , et qu'ils étaient par con- 
séquent recevables dans leur tierce-opposition 
contre cet arrêt , la cour d'appel de Lyon n'a 
commis aucun excès de pouvoir , ni violé 
l'autorité de la chose jugée ; 

» Attendu, sur le quatrième moyen, qu'à- 
prés avoir reconnu la nullité du jugement du 
a5 thermidor an 3 , et de tout ce qui l'avait 
suivi, et en recevant les héritiers Milliard et 
Rubins ticFS-opposana à l'arrêt du 3o germinal 



an 1 1 , homologatif du rapport deê expert» 
nommés en l'absence et sans le consentememit 
desdits tiers-opposans, la cour d'appel de L»yon 
a dû , en remettant , par le fait, les appelsuia 
et tiers-opposans dans la même positioa où ils 
étaient avant la consignation et la première 
estimation, ordonner une nouvelle estimatioii 
de la terre de Bothéon; qu'en prononçant 
ainsi , elle n'a pas violé l'art. 3aa du Code 
de procédure civile qui n'était évidenunent 
point applicable k l'espèce; 
» Par ces motiù , la cour rejette le pour* 

TOI...»* 

§. III. Lât sjrndics d*une Union dm cré- 
anciers ont'ils (qualité pour représenter 
chacun des créanciers unis , dans lès eon* 
testations relatives à tordre du prix des 
biens ? Lesjugemens qui condamnent les 
sjrndics , en leur qualité , à payer des 
créanciers non reconnus par le contrat 
d'union , sont-ils censés ordonner que ces 
créanciers seront pe^és ptù" préférence 
aux autres f 
y. le plaidoyer et l'arrêt du i5 décembre - 
1809, rapportés aux mots Inscription hypo- 
thécaire, §. 3. 

§. ly. Autres questions sur cette ma- 
tière, 
y, les articles Direction de créanciers , 
Faillite ^ Syndics de failliu et fiente, §. 8. 

USAGE. §. I. La contravention à un UsagCy 
peut-ellejormer une ouverture de cassation t 

y. les articles Signaturj^ §• > 9 ®l Testament 
eotifonctif, §. 2. 

§. II. L* Usage peul-il abroger la loi ? 

y. les articles Opposition aux jugemens 
par défaut^ §. 7 ; Révocation de testament^ §. 
a,et5ocié£é, §. I. 

§. III. Est-ce par enquête , ou par acte 
de notoriété , que doit se faire la preuve 
d'un Usage local? 
y. l'article Notoriété (acte de). 

USAGE { nxon n'). §. I. La disposition de 
l'ordonnance des eaux et forêts de 1669, qui 
supprimait certains droits dUsage précé- 
demment concédés aux communes, dans les 
forêts de (Etat, a-t-elle été révoquée par 
Vert, H de la loi du a8 août 179a ? 

Cette question et quelques autres indiquées 
sous les mots Jppel, §. 8 , art. i , n^ 9 ; Arbitres, 
§. 8 ; Interlocutoire, §. a, n«6, et Chùsejugée^ 
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§. r, ODi Hé agîtëet deyani la section cî?i]e de 
U coar die cassation, par suite du recours exercé 
par le préfet du département da Jura contre 
un arrêt de la eour d'appel de Besançon^ rendu 
en fayenr des communes de Domblans , Voit- 
leur et Blandan. Voici le plaidoyer que j*ai 
prononce sur le tout , à l'audience du 35 ger- 
minal an 10 : 

'u Cette affiiire présente à votre examen 
trois questions bien distinctes, deux de pure 
Ibrme , et une autre qui tient uniquement au 
fond de la cause. 

» DatM la forme , tous avez à décider i« si 
l'appel du jugement arbitral du 8 germinal an 
a avait été interjeté en temps utile ; so si le 
jugement du tribunal du district de Lons-le- 
Saulnier, du i8 février 1793, formait contre la 
République une exception de chose jugée. 

* Au fond, il s'agit de savoir si les communes 
deVoitteur, Domblans et Blandan ont pu, no- 
nobstant l'art, i*' dutit. 90 de l'ordonnance de 
1669, et sur le fondement de l'art. 8 de la loi 
du 28 août 1799, se faire réintégrer dans un 
droit d'Usage qui leur avait été anciennement 
concédé dans la fbrét domaniale de Vemois, 
et obtenir en conséquence , à titre de canton- 
nement , la propriété d'une portion de cette 
forêt. 

• Les faits qui ont donné lieu à ces trois 
questions , sont simples. 

• Les communes de Voitteur, Domblans et 
Blandan jouissaient ; depuis fort long-temps , 
du droit de prendre des bois de cfaauflhge et de 
charpente dans la forêt de Yernois, lorsqu'à 
paru l'ordonnance des .eaux et forêts de 1669. 

, » L'art. i«' du til. 9o de cette loi est ainsi 
conçu* : Bét^oquons et supprimons tous et cha. 
cun les droits de chauffage dont nos forêts 
sont à prisent char^iet^ de quelque nature et 
condition qu^ils soient. L'art. 10 ajoute : /2é- 
tnyquons, éteignons et supprimons tous bois 
d'usage à bâtir et réparer^ pour quelque cause 
et, sous quelque prétexte que la concession en 
ait été faite , nonobstant toutes les confirma- 
t^ns, lettres^ titres et possession 

* D'après ces deux articles, le droit d'Usage 
des trois communes ne pouvait plus être main- 
tenu ; et, en effet , elles en furent évincées par 
un arrêt du conseil du i*' octobre 1743, confir- 
mât! f d'un jugement de la chambre de refor- 
mation des eaux et forêts de la ci-devant 
Franche-Comté , du 97 décembre 1 797. 

)• Mais Tart. 8 de la loi du 98 août 1799 ayant 
réintégré les communes dans les propriétés et 
droits d'Usage dont elles avaient été dépouil- 
lées par leurs ci-devant seigneurs, les commu- 
nes de Voitteur, Domblans et Blandan ont cru 
pouvoir s'autoriser de cette disposition pour 



réclamer leur ancien droit dUsage et en de- 
mander la conversion en cantonnement. 

ft Dans cette vue, elles ont présenté à l'ad- 
ministration du département du Jura un mé- 
moire sur lequel il est intervenu, le 19 janvier 
1793, un arrêté portant qu'elles se retireraient 
pardetfant le tribunal du distHct de Lons-U" 
Saulnier, pour faire valoir leurs droits et 
faire statuer sur le cantonnement demandé 
du contentement du procureur-général syndic 
autorisé à cet effet, avec déclaration que, lors 
dudit cantonnement^ il leur serait ■ assigné 
une portion à titre d'indemnité du droit 
qu'elles ont dans la coupe de quarante-huit 
arpens vingt»huit perches qui s'exploite pré^ 
sentement* 

1» D'après cet arrêté, les trois communes ont 
fait citer le procureur-général syndic devant le 
tribunal du district de Lons-le-Saulnier , et 
voici les conclusions qu'elles ont prises : ji ce 
qiCil toit dit par le jugement à rendre, que les 
communautés de pomblans, Blandan et Voit" 
teur^ usagères dans la forêt de Vemois ^ se» 
raient cantonnées^ quant à leur droit d'Usage 
de bois mort et mort bois dans ladite forêt, 
conformément au droit qui est acquis par le 
titre de 14^9, et tous ceux énoncés dans le ju^ 
gement du 3o décembre 1 797, en déclarant 
que les droiu de pâturage, panage^ vive-pais' 
son etglandée acquis aux demandeurs^ reste* 
ront communs dans toute t étendue de ladite 
fbrét, comme ils tétaient par le passé; et pour 
être procédé audit cantonnement, ordonner 
aux parties de nommer et convenir ef expert s 
gens de Part , sinon il en sera nommé d'office 
pour la partie refusante, lesquels seront as- 
sermentés et opéreront ensuite à vue des titres 
des demandeurs et de l'état des citoyens ayant 
firoit audit usage, qui leur seront remis; 
comme encore que lesdits experts régleront 
quelle portion de bois sera assignée aux de- 
mandeurs, pour les indemniser des droits 
qu'ils ont dans le bois mort et mort bois de la 
coupe de quarante-huit arpens vingt-huit 
perches qui ^exploite présentement, avec dé- 
claration que le tout sera fait à frais com- 
muns, en cas de non contestations ; mais dans 
le cas contraire, à ce que le procureui^géné- 
ral syndic soit condamné aux dépens, 

• Vous voyez que les communes ne deman- 
daient pas k être réintégrées dans leur droit 
d'Usage ; mais que, supposant cette réintégra- 
tion opérée de plein droit , elles concluaient 
seulement à ce que le cantonnement qui en 
devait être la conséquence, leur fût adjugé. 

» Il paraît que le procureur-général syndic, 
docile à la mission qu'il avait reçue des admi- 
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nUtratean da dëpartoDieiit , d'« éàewé là* 
(letsat aaame espère de eontettatioii. 

n Les cbostieB cet eut, le tribunal de liODt- 
le-Saulnier a rendu, le 18 férrier 1793, aii|u- 
jgement qui mérite toute votre attention. 

» La cause portit à Paudîenet (7 eit-il dit) 
3fft iês parties entendues, il est résulté de leurs 
dires et consentemens respectifs^ ^u*il nf était 
question que {^ordonner une nomination 
d'experts^ pour faire le cantonnement dont il 
^'^git § «( J^^ tindemnité réclamée par les 
^communautés de Foitteur^ Domhlans et Bien' 
dan dans la coupe qui ^exploite actuelle» 
ment ; et le tribunal a pensé qu*il ne pout^ait 
j$e dispenser ttordonnerla nomination 4tex* 
peris^ indiquée par les parties; en consé^ 
quence, il a rendu le jugement suivant : 

» Parties ouïes et les conclusions du com- 
missaire national , le tribunal... . , parj'uge^ 
ment en dernier ressort , ordonne , ayant 
faire droite que les parties nommeront des 
experts à Vdmiable , sinon il en sera nommé 
dojffice pour la partie refusante, lesquels^ 
après serment prêté , procéderont^ à vue des 
titres des demandeurs et fêtât des citoyens 
ayant droit audit usage , au cantonnement 
par eux demandé dans la forêt de rémois^ 
et régleront Findemnité qui leur revient â rai- 
son du droit de bois mort et mort bois qu*ils 
ont dans la coupe de quarante-huit arpens 
vingt'huit perches, qui s^exploiu actuelle^ 
ment ; €le laquelle opération lesdiu experts 
donneront leur rapport, ensuite duquel il 
sera par le tribunal statué ce qu^il appartiei^ 
dra^ dépens réservés, 

» En exécution de ce jugement , les experts 
ont fait un rappart par lequel ils ont fixe le 
cantonnement de la commune à deux cent 
treiie arpens ; et la cause ayant éU ensuite 
reuToyëe devant des ariMtres forcés , confor- 
mément à la loi du 10 juin 1793 , il a été ren- 
du , le 8 germinal an a, un jugement par le- 
«pel ce rapport a été homologué, sinon du 
consentement exprèi,au moins sans aucune op- 
position de la part du procureur -général s jndic. 
. )• Est surrenue ensuite la loi du s8 brumaire 
an 7 qui , pour remédier aux spoliations que 
la République avait éprouvées dans se» pro- 
priétés forestières de la part des communes, 
a soumis à la voie d'appel toutes les seutences 
arbitrales rendues en cette matière pendant le 
cours de Tarbitrage forcé. 

» CéUit bien le cas , pour Tadministration 
centrale du département du Jura, de chercher 
à réparer, en prenant cette voie, le tort quVUe 
avait causé à la République par son arrêté du 
r9 janvier 1798 ; mais l'erreur qui lui avait 
suggéré cet arrêté, subsistait encore ; et elle 



en a pris un antre, le 6 v^ntdse in 7, par leqmd 
elle a déclaré qu'il n^ avait paalîeu d'appeler 
de la sentence arbitrale , soit parceque là dé- 
dsîon en était juste, soit parœque le j isyeoael 
du tribunal de Lon»>le-Sa«lnier , du §8 îéwnm 
1793 , ne pouvait plus étve attaqué. 

» Cependant, le ministre des ft«*^«v*fry à qni 
cet arrêté devait être soumis , d'après In kndi 
s8 brumaire an 7 , ne Ta pas approuvé ; il a , 
an contraire , par une lettre du 14 floréal aisî. 
Tant, mandé an commissaire du pouvoir exé- 
cutif près l'admimstration du departemeaf , 
d'interjeter appel de la sentence arbitrale, 
et cela , a4-il dit , pour éviter la déchéaseee. 

> Le a4da même mois, l'appel a été ess cict 
interjeté par le commissaire , et poursuivi c» 
suite par le préfet da département. Voos 
saves quelle en a été Pissue : par jugement 
du 18 pluviôse an 9 ^ le tribunal d'appel de 
Besançon a confirmé purement et ainpicncnt 
h sentence arbitrale. 

* n Ta confirmée, non par les fins de aam- 
recevoir dent se prévalent aujoord'lun les 
trois conmianet,et qu'elles n'aUéguaîent même 
pas «^devant lui ; mais sous le prétexte ^ae 
l'art. 8 de la lot do a8 aoàt 1799 a dérogé 
aux art. t^ et 10 du tit. ao de l'ordonaanee 
de 1669 , et aboli les jugemens des 3o déœai- 
bre 1797 et i^ octobre 1743* 

» Que porte donc l'art. 8 de la loi da sSaaât 
1799? Le voici: Lss communes qui justtfi^^ 
ront avoir anciennement possédé des biens oas 
drmu d^ Usage quelconques dont eUesawymt 
été dépouillées en tout ou en partie pam wms 
ct'DEFAUT SEtGBwams , pouTTont se faire réis^ 
tégrer dans la possession elssdits biens ou 
droiuétVssigs, nonobstant tous édits, arrêts, 
jugemens , transaoisâns et possession eom- 
traires 

• Si donc c'est par un ct-devant seigneur , et 
en vertu de sa puissance féodale, que ki eom- 
nranesde Domblans , Yoitteur et Blandan ont 
été privées de leur droit d'Usage dans b forêt 
de Vemois ; si c'est en faveur des ci-devant 
seigneurs qu'ont été h\U les art. !«» et 10 du 
tit. 90 de l'ordonnance de 1669 1 si c'est en 
faveur d'un ci-devant seigneur, oonsidM 
comme tel , qu'ont été rendus les jugemens de 
1797 et 1743, nul doute que le tribunal d'ap- 
pel de Besançon n'ait bien jugé en appliquant 
cet article au droit d'Usage rédansé par les 
trois communes. 

» Mais nul doute aussi que, dans rbypothèse 
contraire, cet article n'ait reçu , de la part du 
tribunal d'appel de Besançon \ rapplication la 
plus fausse ; car, comme vous Taves expressé- 
ment énoncé dans les motifs de votre juge- 
ment du 93 fructidor an 9 , rendu contre la 



Digitized by VjOOQIC 



USAGE ( Diorr d ) , S- '• 



265 



'conmmiie de JoînTÎUe, £a loi ci*dessu$ rap" 
portée ne réintègre le$ communes dont lapro* 
priété etpoêêesMion deê biens et droits qu'elles 
avaient anciennement possédés, que lors» 
qu'elles en ont été dépouillées par Us ci^de» 
uant seigneurs ; elle n*a même anéanti les 
titres f les transitions, les jugemens et la 
possession des ci-devant seigneurs , qu'autant 
qu'ils prennent leur source dans la puissance 
féodaU. 

1* Or, qu'y a-t-il èc comman eolre les abus 
lie la féodalité et la dispoeilion des art. i^** et 10 
du tit 30 de rordonnance de 1669 ? L'omet de 
cette disposition n*est certainement point de 
fayoriser les ci-devant seigneurs; c'est unique- 
ment de conserver les propriétés publiques. 
€e n*est pas un acte de la puissance féodale , 
c'est une loi de grande police , c'est la mesure 
il'nn gouvernement sage et réparateur. 

» Dira-t-on que le chef du gouvernement 
monarchique devait être considéré comme seig- 
neur , relativement aux communes dont , par 
celte loi , il supprimait les droits d*Usage ? £t 
viendra- t-on , pour appuyer cette ob)ectiqn , 
vous représenter la royauté comme un grand 

• Mais ce serait ressusciter des rêveries qui, 
<lepuis plusieurs siècles, sont tombées dans l'ou- 
bli le plus profond. 

» L'idée d*un fief suppose nécessairement 
une dépendance , elle suppose nécessairement 
la subordination d*nn feudataire à un suxe- 
rain . Comment , d'après cela , avait-on pu , 
sous les derniers règnes de la seconde race et 
dans le commencement de la troisième, regar^ 
der la royauté comme un grand fief F Le roi 
avait bien des vassaux dont il recevait le ser- 
ment , à qui il donnait Tinvestiture , qa*il con- 
voquait , 4u'il appelait à ses conseils, et de qui 
il exigeait diflférens services. Mais quel était 
le smerain du roi lui-même ? C'est Dieu> répon- 
dait-on ; car c'est Dieu qui reçoit son serment ; 
c'est Dieu seul qui, par le sacre, lui confère 
l'autorité de forcer k» hommes à être justes; 
Oien seul enfin a droit de punir sa félonie. 
Sous ce point de vue , les évêques se croyaient 
les assesseurs de la divinité eUe-même , et, 
comme l'avait dit Charles-le-Chauve , les trô- 
nes de Dieu pour jMtger les rois.Comme grands 
du royaume, eommefidèles du roi, ib avaient 
séance dans son parlement, ils jugeaient leurs 
pain ; comme pasteurs , ils étaient les fidèles 
de Dieu , ils composaient une espèce de cour 
divine qui jugeait le monarque. 

1» Ces idées découlaient naturellement du s]rs- 
tème de féodalité universelle , système accré- 
dité, et par l'opinion générale des grands vas- 
saax et du clergé , et par la conduite des rois 
Tome XVI. 



«ux-mêmes. Mais elles se sont dissipées peu ik 
peu , et l'on est enfin revenn au seul et vérita- 
ble aspect sous lequel la royauté devait être 
considérée. Qu'est-ce en efiet (se sont dit tou- 
tes les personnes de bon sens), qu'est^e qu'un 
fief qui n'a point de seigneur sur la terre ? 
C'est^ sous une expression différente, la même 
souveraineté dont Clovis et Charlemagne ont 
tenu les rênes. Ainsi , que le roi regardât son 
sceptre comme la source de tous les fiefs de la 
monarchie , sa couronne comme leur centre» 
sa dignité royale comme le terme où tous les 
seigneurs féodaux devaient rapporter leurs 
hommages } à la bonne heure. Mais qu'il eût 
lui-même un suzerain , c*est ce qu'il était im- 
possible de concevoir , et c*est ce qui rendait 
absurde la dénomination de grand fief , que 
des siècles d'igoorance et d'anarchie avaient 
attachée à la royauté. 

it Ce n'est pas que le roi n'eût aussi, comme 
tel , des seigneuries qui faisaient partie de ce 
qu'on appelait le Domaine de la couronne, 

» Mais, dans ces seigneuries mêmes, il fallait 
distinguer ce qu'il faisai t comme seigneur , 
d'avec ce qu'il faisait comme représentant hé- 
réditaire de la nation , comme législateur , 
comme monarque ; et sans contredit , c*est 
comme représentant héréditaire de la nation, 
c'est comme législateur , c'est comme monar- 
que , et non pas comme seigneur, que , par les 
art I et 10 du tit. ao de l'ordonnance de 1669, 
il a supprimé certains droits d'Usage des com- 
munes dans les forêts domaniales, puisqu'il 
n^a pas liiûité cette suppression aux communes 
qui le reconnaissaient pour seigneur, et qu'il 
l'a étendue à toutes celles qui le reconnais- 
saient pour roi. 

* Ici, d'ailleurs , on n*a pas prouvé, on n'a 
pas même osé articuler, que le roi fût seigneur 
particulier des communes de Voitteur , Dom- 
blans et Blandan; et cela seul aurait dû em- 
pêcher le tribunal d'appel de Besançon de 
leur appliquer l'art. 8 de la loi du a8 août 

• Cela seul aussi démontre combien est fausse 
l'induction que les trois communes prétendent 
tirer de la loi du 8 août 1793, qui, en interpré- 
tant l'art. 13 de la quatrième section de celle 
du 10 juin précédent , déclare qu'il n'a été , 
par cet article , porté aucune atteinte aux 
droits qui résultent aux communes des dispO' 
sitions des lois des a5 et 28 août 179a , rbla- 
TiVEs AUX DRorrs péoDAvx et au rétablissement 
des communes dans les propriétés et droits 
dont elles ont été dépouillées pas l'eppet nx 
I.A pvissAHCB pioDALB. Cette loi, en effet, prouve 
de plus en plus que la répression des abus de 
la puissance féodale a été le seul objet de 
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Tart. 8 de la loi du 28 août 1793 , et que Tod ne 
peut pas regarder comme aboli par cet«rticle, 
un acte de la puissance lëgialatiye qui est abso- 
lument étranger aux droits féodaux. Elle 
prouve , par conséquent» de plus en plus , que, 
par le jugement dont il s^agit, le tribunal d'ap- 
pel de Besançon a tout à-la-fois appliqué faus- 
sement ce dernier article et yiolé les disposi- 
tions de l'ordonnance de 1669. 

« Mais il nous reste à examiner si les deux 
fins de non-receroir que les trois communes 
invoquent pour la premièrejbis devant vous , 
peuvent couvrir ce double vice du jugement 
dénoncé. 

1) Et d^abord le jugement arbitral du 8 ger- 
minal an 2 avait-il été attaqué en temps utile 
par l'État? 

11 Vous n'avez pas oublié que TËtat n'» ap- 
pelé de ce jugement que le a4 floréal an 7 , et 
de là les trois communes prétendent inférer 
que son appel n*était plus recevable. 

n II n'était plus recevable , disent- elles , et 
parceque la sentence arbitrale du 8 germinal 
an 2 n^appart«nait pas à la classe des jugemens 
arbitraux contre lesquels la loi du 28 brumaire 
an 7 avait ouvert la voie d'appel , et parce- 
qu'en supposant cette sentence comprise dans 
les dispositions de la loi du 28 brumaire an 7 , 
au moins il n*en avait pas été appelé dans le 
délai fixé par cette loi. 

• Ainsi , cette première fin de non-recevoir 
des communes , se divise en deux branches ; 
mais, nous devons le dire , elle n'est pas mieux 
fondée sous un aspect que sous Tantce. 

i)La loi du 28 brumaire an 7 comprend dans 
ses dispositions tous les jugemens arbitraux 
qui ont adjugé à des communes la propriété 
de certaines forêts que la République préten- 
dait nationales , et à texploitation des- 
quelles il a été sursis par la loi du 7 brumaire 
an 3. 

» Or , d'une part , la sentence arbitrale du 
8 germinal an 2 avait adjugé aux trois commu- 
nes, ici défenderesses, la propriété de 2i3 ar- 
pens de bois que, n«n seulement la République 
prétendait , mais que les trois communes elles- 
mêmes avouaient être nationaux. De l'autre , 
la loi du 7 brumaire an 3 avait certainement 
frappé sur cette sentence arbitrale , lorsqu'elle 
avait dit : toute exploitation de bois dans les- 
quels des communes seraient rentrées en vertu 
de sentences arbitrales, demeurera suspendue 
jasqu^à ce qu*il en ait été autrement ordonné. 
Ainsi , double raison pour que la loi du 28 bru- 
maire an 7 soit applicable à la sentence arbi- 
trale du 8 germinal an 2. 
i :i Qu'importe que cette sentence n'ait pas 



adjugé aux trois communes les 2i3 arpens de 
bob , comme leor propriété primitive , comme 
leur ayant anciennement appartenu , mais 
comme devant former , à titre de cantonne- 
ment , l'indemnité , l'équivalent de leur ancien 
droit d'Usage ? La loi du 28 brumaire an 7 ne 
distingue pas : elle est générale , et il ne noas 
est pas permis de la restreindre par des excep- 
tions arbitraires, encore moins par une excep- 
tion qui serait souverainement déraisonnable , 
puisque , spoliation pour spoliation ^ celle qai 
s'exerce par la voie du cantonnement applique 
mal-à -propos , n'est pas plus tolérable que 
celle qui s'exercerait sous d'autres prétextes . 

» Si la loi du 28 brumaire an 7 est générale , 
celle du 7 brumaire an 3 , qui en a été le ger- 
me , l'est bien davantage ; car elle porte sur 
toute exploitation de bois dans lesquels des 
communes seraient rentrées en vertu de sen- 
tences^ arbitrales , sans distinguer si c'est 
comme propriétaires ou à titre d'usagéres , 
que les communes ont été remises en poMes- 
sion de ces bois. 

» Il y a plus encore : l'art, i^*" de la loi du 10 
floréal an 3 , en interprétant celle du 7 bru- 
maire précédent, la déclare applicable à tou- 
tes les forêts dans la possession desquelles la 
nation a ou aura quelque intérêt ; et eUe 
ajoute , art. 2 , que le comité des finances est 
autorisé à prononcer sur les réclamations qui 
serontfaites contre les dispositions de la même 
loi^lorsqu^ elles auront pour objet la pxoraiiTÉ 
ou II naoïT d'Usage dans les forêts mention^ 
nées au 1 «r article ; preuve évidente et sans ré- 
plique que la loi du 7 brumaire an 3 et par 
conséquent celle du 2 brumaire an 7 embras- 
sent dans leurs dispositions les forêts que les 
communes se sont fait adjuger comme y ayant 
eu autrefois des droits d'Usage, tout aussi 
bien que les forêts qu'elles se sont fait adju- 
ger comme leur ayant autrefois appartenu en 
pleine propriété. 

» II n'y a donc pas la moindre apparence de 
fondement dans la première branche de la pre- 
mière fin de non-recevoir des trois communes. 
Quant à la seconde , vous l'avea déjà proscrite 
par plusieurs jugemens , notamment par celui 
que vous avez rendu le 4 messidor an 9 , au 
rapport du cit. Henrionet sur nos conclusions, 
entre la République , demanderesse en cassa- 
tion d'un jugement du tribunal civil des Vos- 
ges , et la commune de Coussey , défenderes- 
se ; et encore par celui qui est intervenu le 14 
fructidor suivant , au rapport du même ma- 
gistrat, contre les communes de Nossoncourt, 
Menil, Anglemont, Sainte-Barbe, Menarmont 
et Bazien. Les motifs qui vous ont dicté ces 
deux jugemens vous sont encore présens , et 
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■OUI dispensent d'en dire davantage sur ce 
point. 

« Heste la seconde fin de non-recevoir que 
les trois communes font résulter , et du défaut 
d*appel du jugement du tribunal du district de 
Lons-leSaulnier, du 18 février 1793, et de ce 
4ue ce jugement avait décidé définitivement 
que les trois communes devaient être réinté- 
grées dans leur droit dUsage , en vertu de la 
loi du 98 août 179a. 

* Vous avez remarqué que le jugement du 
10 février 1793 était rendu en dernier ressort, 
et c'en est assez pour écarter Tobjection que 
Ton cherche à tirer de ce qu'il n'en avait pas 
été appelé par FJÊtat. 

» Il est vrai qu'on peut le faire tomber sur 
ce que r£tat n'en avait pas poursuivi ni ob- 
tenu la cassation. Mais, à cet égard, il se pré- 
sente plusieurs observations également pé- 
remptoires. 

» Premièrement Je jugement du 18 février 
1793 n*a jamais été signifie à l'ÊUt ; et ce qui 
le prouve , c'est qu'il n'existe aucune trace de 
signification au bas de l'expédition qu'en re- 



des dispositions de ce jugement. Si elles en 
avaientexcipë, le préfet du département de» 
Vosges aurait pu demander qu'elles le lui sig- 
nifiassent , et en conséquence requérir un 
sursis au jugement de la cour d'appel , jus- 
qu'à ce qu'il eàt pris les voies de droit pour 
le faire réformer ; ce qu'il lui eût été d'autant 
plus facile , qu'on ne voit pas sons quel pré- 
texte le tribunal du district de Lons-le-Saul- 
nier avait pu s'arroger le droit de prononcer 
en dernier ressort. Mais en n'excipaut pas de 
ce jugement , les communes ont évidemment 
consenti à ce que la cause d'appel fàt jugée 
comme s'il n'eût pas existé ; et comment , d'à- 
près cela , pourraient-elles être aujourd'hui 
recevables à en exciper pour la première fois , 
à l'effet de couvrir les vices du jugement prin- 
cipal qu'elles défendent ? S'il éUit possible , 
Messieurs^que vous vous arrêtassiez à cette ex- 
ception nouvelle,!] faudrait du'moins faire ce 
que le tribunal d'appel de Besançon eût dû . 
faire lui-même , si cette exception eût été pro- 
posée devant lui ; il faudrait accorder à l'État « 
le délai nécessaire pour la combattre , on , en . 
d'autres termes , surseoir à prononcer jusqu'à . 



présentent les trois communes. Il est vrai que, ce que l'État eût pu poursuivre la cassation 
dans 1 arrêté de l'administration centrale du du jugement du ib février 1793. 

» Troisièmement enfin , par le compte dé- 



département du Jura, du 6 ventôse an 7, il est 
dit que ce jugement a acquis Vautorité de la 
chose Jugée par la signification depuis plus 
de trois mois. Mais cette énonciation, qui d'ail- 
leurs ne se réfère à aucune date précise, ne 
pçnt,par elle-même, former pour les trois com- 
munes la preuve d'une signification dont l'ex- 
ploit n'est pas rapporté , encore moins d'une 
signification qu'elles n'osent pas elles-mêmes 
articuler avoir été faite. L'administration cen- 
trale du Jura n'est dans cet arrêté, à Tégard 
de l'État, que ce que sont, à l'égard d'un pro- 
priétaire particulier , ses gens d'affaires , in- 
tendans ou conseils , dans les lettres qu'ils 
lui écrivent , dans les comptes qu'ils lui 
rendent. Or , si les gens d'affaires d'un particu- 
lier lui disaient , dans une lettre ou dans un 
compte rendu , qu'il ne peut plus se pourvoir 
contre tel jugement, parcequ'ilya plus dé 
trois mois qu'on le lui a signifié , três-cerUi- 
nement cette lettre , ce compte rendu , ve- 
nant à tomber entre les mains de la partie ad- 
verse , ne pourrait pas dispenser celle-ci de 
prouver par un exploit en bonne forme , la 
signification dont elle chercherait à se préva- 
loir. 

» En second lieu , non seulement le juge- 
ment du 18 février 1798 n'avait pas encore 
été signifié à TÉtat , lorsque le tribunal d'ap- 
pel de Besançon a prononcé ; mais les trois 
communes n'ont pas même excipé devant lui , 



taillé que nous vous avons leadu , et des con- 
clusions prises par les trois commnnes devant 
le tribunal de Lons-leSaulnier , et .des motifs 
ainsi que du dispositif du jugement dont elles 
ont été suivies , vous avez vu que ce juge- 
ment n'avait rien décidé sur le fond du droit 
des parties ; que seulement il avait énoncé 
un consentement du procureur- général syn- 
dic à ce que les trois communes obtinssent 
un cantonnement représentatif de leur, an- 
cien droit d'Usage ; mais qu'il n'en avait pas 
même donné acte aux trois communes. 

D Ainsi, d'une part , le consentement du 
procureur-général syndic n^a pas acquit par 
l'autorité delà justice, plus de force qu'il n'en 
avait par lui-même. Or, par lui-même, ce 
consentement n'a pas pu nuire à l'État. Un 
procureur- général syndic n'a pas pu , par une 
reconnaissance erronée ou complaisante , pri- 
ver l'État d'une propriété légitime et incon- 
testable ; et c'est ici le cas d'invoquer le prin- 
cipe consacré par l'art. 1 3 de la loi du 22 no* 
vembre-i" décembre 1790, sur la législation 
domaniale, qu'aucunes fins de non-recevoir ou 
exceptions ^excepté celles résultantes de Vautth 
rite de la chose jugée, ne peuvent couvrir tir- 
régularité connue et bien prouvée des aliénar 
tions faites sans I9 consentement de la nation, 

» D'un autre côté , il est évident que le ju- 
gement du 18 février 1793 ne peut, sous aucun 
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tapport»étrccoa«d«ré comme définitif. Aussi 
•0t.il qualifié dejugemeot purtmeni prépar^ 
toirtfdans U ienteBCC arbitrale du 8 fs^rmi- 
nal an 9; et c'est bien consUmment sous le 
même aspect que Ta considéré le tribunal 
d'appel de Besançon ; témoins les termes dans 
lesquels il en est rendu compte dans le juge- 
ment atUqué ; Le jugement en dernier ressort 
quiintervint le iS février i'^, supposant U 
droit d'Usage consenti par l'Etat , ordonna , 
Mifont faire droit, la nomination dex- 
perU, Cela posé , quel obsUde pouvait faire 
ce jugement à ce que le tribunal d'appel de 
Besançon prononçât en fareur de TÉtat ? Au- 
cun, puisque jamais un jugement purement 
préparatoire ne peut donner lieu à Tcxcep- 
tion de cbose jugée ; puisqu'il est de principe 
qu'on jugement préparatoire peut être ré- 
Irtcié en tout état de cause ; puisque, tous les 
iours , on yoit les tribunaux abandonner en 
dëfinitiTe , les enquêtes «t les rapporU d'ex- 
perts qu'ils araient précédemment ordonne! 
par atfanl faire droit , et rerenir à 4'éUt 
dans lequel se trouvait la cause ayant leurs 
jugement préparatoires. 

» Tout se réunit donc pour faire proscrire 
l'exception que les eommnnes défenderesses 
prétendent tirer ici du jugement du 18 férrier 
1793; et par ces conddérations , nous esti- 
mons qu'il y a lieu de casser et annuler le 
iugement du tribunal d'appel de Besançon , 
du 18 pluviôse an 9 » . 

Conformément à ces conclusions , arrôt du 
95 germinal an 10 , au rapport de M. Maie* 
ville, par lequel, 

« Vu l'art. 10 du tit. 90 de l'ordonnance 
des eaox et f<6rets.... ; va aussi l'art. 8 de la 
loi dn 98 août 1799*— î 

M Attendu que , par ce dernier article , la 
loi du 98 août 1799 n'a réintégré les commu- 
nes que dans la jouissance des biens et droits 
dont elles avaient été privées par la puissance 
féodale, et que l'ordonnance de 1669 n'est 
point on effet de cette puissance , mais au con- 
traire une loi sage et de grande police , né- 
cessitée par l'intérêt urgent de l'État, et dont 
la dégradation actuelle des forêts réclame fim- 
' périeusement Texécution ; que c'est donc par 
une fausse application de la loi de 1799, et une 
violation manifeste de l'ordonnance des eaux 
et forêts , que le jugement attaqué a réinté- 
gré les communes défenderesses dans le droit 
d'Usage sur la forêt domaniale de Vernois , 
que l'ordonnance avait aboli ; 

» Le tribunal casse et annuité le jugement 
rendu le 18 pluviûse an 9 , par la tribunal 
d'appel de Besançon ; sur le fond, renvoie les 



parties k se pourvoir devant le tribvnal d'niv 
pel séant à Lyon, etc. (i)«. 

On trouvera, sous le root Communaux^ trois 
antres arrêts des f frimaire an 10, 99 florcnè 
suivant et 96 vendémiaire an is, qui conaa- 
crent les mêmes principes. 

Envoie! un plus récent qui juge encore de 
même. 

La commune d'Hayanges était, dès le i3« 
siècle, en possession d'un droit d'Usage sur les 
bois seigneuriaux du même lieu ; c'est ce qui 
résulte d'une cbarte de 1979, par laquelle 
Théodoric, seigneur d'Hayanges , bomme lige 
de Henri, comte de Luxembourg, reporte à 
son suzerain la moitié de tous les bois qui lui 
appartiennent, medietaUm omnium nemorum, 
meorumy sauf toutefois le droit d'Usage qu'y 
exercent ses bommes d'Hayanges : salifo tamen 
in dictis nemoribus omnibus, usu quem komS- 
nés de H af anges in eis habent prout hacUniàs 
hahere consue^erunt. 

On voit, par un jugement du conseil de 
Luxembourg, du 99mars 1608, qu'à cette épo- 
que^les bois d'Hayanges appartenaient en entier 
au domaine des arcbiducs Albert et Isabelle, 
souverains du pays, et que les babitans y jouis- 
saient d'un droit de cbaufibige, moyennant 
une redevance annuelle de trois poules par 
ménage. 

En 1643, la commune d'Hayanges passa, avec 
la prévêté de Tbionville, dont elle faisait par- 
tie, sous la domination française. La capitula- 
tion et des lettres-patentes du mois d'octobre 
1667 confirmèrent les babitans de cette pré- 
vêté dans tous les droiU dont ils avaient joui 
jusqu'alors. 

L'ordonnance des eaux et forêts de 1669^ 
ayant supprimé tous les droits de chauffage 

Î précédemment accordés dans les bois de l'État, 
a commune d'Hayanges a , dès -lors , cesse de 
jouir de celui qu'elle avait précédemment ac- 
quis sur les bob de son territoire. 

Mais après la publication de la loi du 98 
août 1799, elle s'est pourvue, pour s'y faire 
réintégrer, contre le procureur-général syndic 
du département de la Moselle; et elle a ob- 
tenu, le 16 février 1793, au tribunal du district 
de Briey,un jugement conforme à sa demande. 

Ce jugement n'a pas été signifié au procu- 
reur-général syndic; il ne l'a été qu'au procu- 
reur syndic du district de Briey ; et cependant 
il a reçu sa pleine exécution. 

(1) Cet arrêt, comme Pou toit, ne sUUiepas sur 
les deux fins de non-receroir que les communes dé- 
fenderesses opposaient & TÉUt; mais par cela mime 
qu'il n*y staluc pas, il est censé les rejeter , et il les 
rejette en effet , ferma negandi* 
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Le 18 thermidor ao 9 , le directeur det do- 
Hiaines du département des Forêts a fait som- 
mer le maire delà commune d*Ha jauges « d*ac- 
-m quitter les arrérages échus de la rente en 
» épeautres dues k la République, pour le 
» droit d'Usage dans lequel cettb commune 
» a été réintégrée par jugement du tribunal du 
» district de Briej , du 16 février 1798 ». 

Le ao frimaire an 14 , le préfet du départe- 
ment de la Moselle a interjeté appel de ce 
jugement. 

La commune a soutenu que cet appel était 
à -la-fois non-recerable et mal fondé : non- 
recevahle , parceque le délai de trois mois 
fixé par l'art. 14 du tit. ô de U loi du a4 août 
1790 , était écoulé depuis plus de treize ans, 
et parceque le gouyemement avait acquiescé 
au jugement du 16 février 1793; mal fondé, 
parceque le jugement du 16 février 1793 
n'avait fait qu'une juste application de l'art. 
8 de la loi du 28 août 179s. 

Le 10 janvier 1809, arrêt de la cour d'ap- 
pel de Metz , qui réforme le jugement du tri- 
Imnal de Briey , et déboute la commune de sa 
demande en réintégration. 

Recours en cassation de la part de la com- 
mune. 

Par arrêt du i7.juiUet 1816, au rapport de 
M. Chabot, *^*^ 

ic Attendu. . . , , sur le second moyen, que 
la signification du jugement de premiçre ins- 
tance , iaite au procureur syndic du district de 
Briey , n'était ni régulière ni suffisante pour 
(aire courir le délai de l'appel ; et que , d'ail- 
leurs il n'a été proposé par les demandeurs , 
avant l'arrêt dénoncé , aucune fin de non-rece- 
Toir contre l'appel interjeté par le préfet de 
de la Moselle; 

» Sur le troisième moyen, que la loi du a8 
août 1793 n'est applicable qu'aux abus de la 
puissance féodale, et non pas aux actes du 
pouvoir législatif , et que l'ordonnance de 1669 
sur les eaux et forêu , ne contenant pas d'ex- 
ception, a produit son cfiet dans tous les pays 
qui étaient alors sous la dominatiou fran- 
çaise; 

» La cour rejette le pourvoi. . . ». 

§. II. !• Une transaction par laquelle 
• une commune, pour mettre Jin à un procès 
pendant entre elle et son seigneur sur la 
propriété étun bois dont elle avait cons- 
tamment ^ usage, a consenti que cette pro- 
priété fût partagée entre elle et son seig- 
neur , suffit-elle, après qu'une très -lon- 
gue possession ta confirmée , pour faire 
réintégrer la commune^ en vertu de Part, 



9 de la loi du 28 août 1799 , tktns la to- 
talité du bois P 

90 De simples présomptions, des ex- 
pressions équivoques insérées dans ia, 
transaction , peuvent-elles autoriser tap- 
pUcation de cet article à la réclamation, 
de la commune f 

Ces questions et pluneuvs autres qui sont in- 
diquées sous les mots Communaux , §. 6 , et 
Commune , §44 et 6, se sont présentées à la. 
cour de cassation dans l'espèce suivante. 

Le ao mai i583, transaction entre Claude 
Chardin , seigneur de Bellenod , d'une part , Ul 
commune du même lieu , et celle d*Origny ^ de 
l'autre , sur un procès pendant aux requêtes 
du palais de Dijon, et dans lequel Claude 
Chardin était demandeur par conclusions ten- 
dantes k ce que les deux communes fussent te- 
nues de reconnaître dans le terrier qu'il faisait 
dresser, qu'à lui seul appartenait la propriété 
des bois et broussailles situés dans le territoire 
de Bellenod, et que les habitans n'y avaient 
qu'un droit d'Usage. 

Le préambule de cette transaction rappelle 
sommairement les prétentions et les alléga- 
tions respectives des parties dans le procès 
qu'elle a pour but de terminer. 

Claude Chardin, y est-il dit, soutenait «c que 
» les bois et brou8sailles*des finages de sa terre 
de Bellenod et dépendances , et la rivière at- 
tenant et traversant lesdits finages, loi appar- 
tenaient en tous droits de banalité, comme 
étant lesdits bois et rivière de son domaine , 
et èsquels lesdits habitans n'étaient qu'usa- 
ge/s n. 

Les habitans maintenaient, au contraire, 
que les bois et rivière dont s'agissait, leur ap- 
partenaient en tous droits de communauté ; 
qu'en cette forme, ils en avaient gardé la 
possession , saisine et jouissance , non seule- 
ment par les dernières années, mais de temps 
immémorial , qui excédait la mémoire de& 
vivans , sans y avoir été troublés ni empê- 
chés , ajoutant que ci-devant les seigneurs 
avaient eu, dans le même finage et dans une 
contrée appelée Genevrois , des bois de haute 
futaie qui pouvaient, contenir environ 5oo 
arpens , et dont ils avaient disposé à leur vo- 
lonté )». 

Le même préambule ajoute que «les parties 
disaient et proposaient d'autres allégations « 
si que, par ce moyen, ils étaient en voie do 
continuer ledit procès jusqu'à jugement dé- 
finitif , et supporter grands frais , pow les- 
quels éviter , et pour le bien et union do 
paix , elles ont transigé et traité de la ma- 
» nière suivante ». 



Digitized by VjOOQIC 



On convient entoite que Ckude Chardin 
« aura et prendra lo uoe contrée de bois ap- 
» pelée la CulnUiière ; ao une autre contrée 

• de bois appelée leg Jhches deâ Féaux; 
» 3o une portion de la rivière depuis le 6nage 
» de Saint-Marc jusqu'au lieu nommé ^Foj«e; 
» 40 le bief du moulin de Veaux appartenant 
» audit seigneur , depuis le vannage jusqu'au- 
» dessus des écluses appelées la Fosse aux 
» Féaux ^ et le droit et action qui appartenait 
» aux habitans dans l'intérienr de la rivière et 
» au-dessous du moulin ; pour tous lesquels^ 
» lH>is et rivière ci»dessus déclarés appartenir 
7* audit seigneur f en tous droiu de propriété 
» et banalité , unis et ajoutés à son domaine ; 
« lesdits bois de même nature et condition 
» que celui dudit Genevrois, et èsquels bois 
» et rivière lesdits habitans ne pourront pré- 

• tendre aucun droit pour y couper bois ou 

• pécher , en quelque manière que soit.... ». 

A l'égard des habitans, on stipule d'abord 
qu'ils auront la faculté de faire pâturer leurs 
bestiaux , en temps non prohibé, èsdits bois 
èi'dessus déclarés ; ensuite, que « nonobstant 
» la banalité de ladite rivière ci-dessus déclarée 
» et limitée , appartenant audit seigneur, ils 
3> pourront (à l'exception de la pèche qui leur 
»esl interdite), user de cette rivière à leur 
» volonté, y passer et repasser â pied en toute 
» saison , y faire laver leurs bestiaux, planter 
» sur ses bords des saules ou de l'osier dont le 
«profit sera pour eux; enfin, que le surplus 
> desdits bois, broussailles et buissons qui 
» sont, seront et se trouveront au-dedans des- 
» dits finages , quelle qu'en soit la grandeur, 
«beauté, apparence et valeur, ensemble, 

• l'eau de la rivière de tout le resUnt du cori- 
» tenu ci-dessus , sont , seront et appartiens 
» drontauxdits habitans en tous droits dlJsa- 
» gc 9 de propriété et communauté, pour qu'ils 
» en jouissent comme bon leur semblera, sans 
» que le seigneur puisse jamais y prétendre 

• aucun droit , et sans que les habitans 

» puissent changer ou muer la nature desdits 
» bois en nature de labour ; mais iceux mainte- 
» nir et conserver en bois pour bâtir et leur 
» servir en leurs autres commodités, et de 
» leurs hoirs et ayant-cause, comme légitimes 
» possesseurs du fonds et.très-fonds , etémolu- 
» mens d'iceux • . 

Au moyen de ces conventions, que les par- 
ties se garantissent mutuellement, la main sur 
VEvangile, le procès est éteint et tous les dé- 
pens sont compensés. 

Cette transaction s'est exécutée paisiblement 
pendant plus de deux siècles ; mais après la 
publication de la loi du a8 août 179a, les com- 
munes de Bellenod et d'Origny ont prétendu 
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rentrer dans les cantons de bois abandoimé» 
par, cet acte, à Claude Chardin : elles ont , à 
cetefiet, cite les sieurs Damas et Sainte-Maure, 
possesseurs actuels de ces biens, devant le tri- 
bunal civil du département de la C6te-d*Or , 
qui , par jugement du 19 ventôse an 4 « a 
prononce en faveur des habitans. 

hcÈ sieurs Damas et Sainte-Maure ont ap^ 
pelé de ce jugement -, mais le 19 messidor an 
9, la cour (t*appel de Dijon l'a confirmé (on 
vera bientôt par quels motifs). 

Recours en cassation. 

« Ce recours (ai- je dit à l'audience de U seo- 
tion civile , le 8 messidor an la) est fondé aux 
trois moyens : 

• Violation de Tart. ler de la loi du 29 venr 
démiaire an 5 , en ce que les communes de 
Bellenod et d'Origny ont plaidé en nom col- 
lectif, au lieu de plaider chacune par Torgane 
de son maire ; 

» Violation de l'art. 3 de la même loi , ainsi 
que des art. 54 et 56 de la loi du i4 décembre 
1789, en ce que les deux communes ont plaide* 
en cause d*appel, sans renouvellement de 
l'autorisation qui leur avait éte' accordée pour 
plaider en première instance ; 

» Violation de l'art 8 de la loi du a8 août 1 79»^ 
en ce que le tribunal d'appel de Dijon a réin- 
tégré les deux communes dans la propriété de 
bois qu'elles n'avaient nullementyuj^^^ leur 
avoir appartenu avant la transaction par la- 
quelle elles y avaient renoncé, et qui avait été 
confirmée par une possession de plus de deux 
cents ans. 

• Le premier et le second moyen ont cela 
de commun, qu'ils tiennent tous deux à la 
forme de procéder ; mais ils diffèrent l'un de 
l'autre dans un point essentiel. 

« Le premier n'attaque le jugement du tri- 
bunal d'appel de Dijon , que comme rendu sur 
des qualités mal posées; le second l'attaque 
comme rendu en faveur de parties sans qua- 
lité. 

» Le premier ne porte donc que sur ime 
nullité relative , c'est-à-dire, sur une nrllité 
qui a pu être couverte par le silence , et a plus 
forte raison par l'approbation des cit. Damas 
et Sainte-Maure. 

» Le second , au contraire , porte sur une 
nullité absolue ; car il est d'une jurisprudence 
constante que le défaut d'autorisation vicie 
absolument les jugemens dans lesquels les coa>- 
munes sont parties , et qu'ils doivent être an- 
nulés , lors même qu'ils ont donné gain de 
cause aux conuuunes non autorisées (1). 

(1) r, raitide CommwM , $. 5. 
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1» n nous lera facile , d'après cette distinc- 
tion , d'apprécier l'un et l*aatie moyen. 

» Le premier est ëvidemment non-receyable : 
non seulement les cit. Damas et Sainte-Maure 
ne l'ont pas allégué devant le tribunal d'appel 
de Dijon , mais ils y ont même renoncé impli- 
citement devant ce tribunal , en faisant sig- 
niûer, le 9 germinal an 10, des gritfs intitulés: 
contre les communes de BeUenod et (tOrigny, 
intimées. 

• Le second est recevable, mais èstil fondé, 
OQ, ce qui revient au même , la nouvelle auto- 
risation sur le défaut de laquelle il est basé , 
était-elle nécessaire aux communes de Belle- 
nod et d'Origny , pour plaider en cause d'ap- 
pel P Sur ce point , il y a deux choses à exa- 
miner , le fait et le droit. 

« Dans le fait , les communes de Bellenod et 
d'Origny s'étant adressées à l'administration 
du district de Châtillon-sur-Seine, pour avoir 
son avis sur la demande en autorisation qu'elles 
devaient ensuite soumettre à l'administration 
du département de la Côte-d'Or , le district 
estima, le 27 juin 1798 , qu'il y avait lieu de 
les autoriser à faire assigner le cit. Damas au 
tribunal de Châtillon , et à y plaider jusqu'à 
jugement définitif, «ou/, en cas d'appel y à 
se pourvoir pour obtenir^ sHly échéait une 
nouvelle autorisation* 

» Le 18 juillet suivant , l'administration du 
département, vu la loi du 10 juin précédent , 
qui renvoyait devant des arbitres forcés toutes 
les demandes de la nature de celle dont il 
s'agissait , arrêta , en adoptant tavis du diS' 
trict, que les deux communes étaient autori- 
sées à se pourvoir contre le cit Damas , à la 
charge de se conformer aux art. 6, 7 et suivans 
de la dnqnième section de la loi citée. 

» Dans le droit, il est certain que , par cet 
arfête , l'administration du département avait 
entendu autoriser les deux communes à se faire 
juger en dernier ressort , puisque les arbitres 
forcés ne pouvaient rendre que des jugemens 
sans appel. Et en vain cberche-t-on à argu- 
menter de cette clause de l'arrêté, en adop* 
tant Vavis du district : cette clause ne signifie 
sûrement pas que les deux communes devront 
se pourvoir devant le tribunal de Châtillon ; 
«lie ne signifie donc pas non plus qu'elles de- 
vront requérir une nouvelle autorisation en cas 
d'appel ; elle signifie seulement que l'avis du 
district est adopté , en tant que le district es- 
timait qu'il y avait lieu d'autoriser les com- 
munes a plaider d'une manière quelconque. 
L'autorisation contenue dans l'arrêté du dépar- 
tement, a donc pu servir aux deux communes, 
non seulement pour reprendre , devant le tri- 
bunal ciril du département de la Côte- d'Or, 
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l'instance arbitrale qui n'avait pu être termi- 
née avant l'abolition de l'arbitrage forcé, mai» 
encore pour 4éfendre ensoite devant le tribu- 
nal d'appel de Dijon, le jugement qu'elle* 
avaient obtenu du premier de ces tribunaux. 

« Et d'ailleurs, aucune loi n'a dit que , pour 
soutenir en cause d'appel le bien jugé d'une 
sentence rendue en sa faveur , une commune 
eût besoin de la même autorisation que pour 
intenter ou soutenir une action en première 
instance (1). 

» On conçoit, d'après cela , ce que voulait 
dire le district de Châtillon, lorsque , par son 
avis du 37 juin 1793 , il obligeait les commu- 
nes des Bellenod et d'Origny à se pourvoir 
en cas d'appel, pour obunir , s* il y échéaii, 
une nouvelle autorisation. Il n'entendait pas , 
et il ne pouvait pas entendre, que ces commu- 
nes , en cas d'appel de la part du cit. Damas , 
fussent tenues de demander une nouvelle au- 
torisation dont eUes n'avaient pas besoin. Il en- 
tendait seulement qu'une nouvelle autorisation 
serait nécessaire aux deux communes , en cas 
d'appel de leur part. Mais ce cas possible alors 
et qu'il prévoyait, n'est pas arrivé ; et dès-là,, 
quand même son aris aurait été, à cet égard, 
adopté par l'administration du département, 
le moyen de cassation qu'en tirent les cit. Da- 
mas et Sainte-Maure , n'en serait pas mieux 
fondé. 

n Passons à leur troisième moyen , à celui 
qui porte sur le fond de la cause. 

» L'art. 8 de la loi du ^8 août 1793 permet 
aux communes de rentrer, nonobstant toutes 
les transactions possibles, nonobstant même 
la possession la plus longue , dans les biens 
qu'eues justifieront leur avoir anciennement 
appartenu, et dont elles auront été dépouil- 
lées par leurs ci-devant seigneurs. Cet article 
a-t-il reçu , de la part du tribunal d'appel de 
Dijon, une application exacte aux bois récla-' 
mes par les communes de Bellenod et d'Orig- 
ny ? Voilà tonte la question. 

n Observons bien que la loi se sert du mot 
justifieront. Il n'y a donc qu'une preuve di- 
recte et positive de l'ancienne propriété des 
communes , qui puisse remplir la condition 
imposée par la loi. On ne peut donc pas , en 
cette matière , se contenter de simples pré- 
somptions (a) ; et c'est ce qu'ont décidé notam- 
ment trois arrêts de la cour , des 17 prairial 
an 5 , ai et as messidor an 8. 

•'La commune de Soppocourt avait, en 
vertu de la loi du a8 août 1792, revendiqué sur 



(i) F, l'article Commtifitf , $. 6. 
(a) F. le plaidoyer «la aa messidor m 9 > 
i Tarticle Communatw 1 S- 9* 



rapporta 



Digitized by VjOOQIC 



USAGE ( DROIT D* ), S- ïl- 



François d'Argcntcau, son ci-deyaol seigneor, 
un bien prétendu communal qu'il possédait 
depuis un temps dont rien n'indiquait ni le 
eommencement ni l'origine ; et unp sentence 
arbitrale du i3 brumaire an a le lui avait ad- 
jugé» sur le seul fondement que ce bien n'était 
pas compris dans un dénombrement que le 
seigneur avait fourni k son suzerain en i73i , 
de tout le domaine de sa seigneurie. Les arbi- 
tres avaient inféré de là que le seigneur ne 
possédait pas ce bien en 1731 , et que ce bien 
appartenait alors à la commune ; mais sur le 
recours en cassation de François d'Argenteau, 
i7 a paru au tribunal^ porte l'arrêt du 17 prai- 
rial an 5 , rendu au rapport de M. Chabrood , 
et conformément aux conclusions de M. Abrial, 
quUl Y avait cotttratf^ption.... au huitième 
article de la loi du mois d'août 1792, qui n'au- 
torise les revendications des communes qu'au- 
tant qu'elles justifient avoir été en posses' 
sion , et avoir été dépouillées par l'effet de la 
puissance Jeodale^ en ce qu'il n'avait pas mê- 
me été allégué qu'il jreût eu une preuve sembla- 
ble, et la aécision aidait été fondée uniquement 
sur ce que t héritage demandé n'aivait pas été 
compris dans un dénombrement des biens du 
seigneur^ait en Vannée 1 7 3 1 ; e/i conséquence^ 
le tribunal casse et annulle la décision arbi' 

traie du i3 brumaire an 9 

» Les deux autres arrêts ont été rendus au 
profit de la RépubFique , contie les communes 
d'Andolsheim et de Fortschwir.... (i). 

• Le sort qu'ont éprouvé par ces trois arrêts 
les communes de Soppecourt » d'Àndolsheim et 
de Fprtscbwir, présage assez le sort qiii attend 
les communes d'Origny et de Bellenod , si, 
comme celles-là t celles-ci n*ont rapporté à 
Tappui de leur réclamation, que des conjec* 
turcs d'ancienne propriété , et si , comme Pa- 
vaient fait les arbitres et le tribunal civil du 
Haut-Rhin , le tribunal d'appel de Dijon a jugé 
que ces oonjectures devaient tenir lien de 
preuves. 

n La transaction du ao mai i583 est le seul 
titre produit par les communes d'Origny et de 
Bellenod. Or, que voyons-nous dans cette tran- 
saction ? 

• Le seigneur et les habitans étaient en pro- 
cès sur le point de savoir à qui appartenaient 
des bois , des broussailles et une rivière, 

• Le premier soutenait les avoir constanunent 
possédés en tous droits de banalité^ comme 
étant de son domaine , à la charge néanmoins 
du droit d'Usage qu'y avaient les habitans ; et 
le sens de ces mots , en tous droits de bana- 

(i) ^. le plaidoyer du â3 vent^M an 10, rapporté 
Ik Tarticle Communaux, %■ 7* 



lité , n'est pas équivoque : les art. 38i et 3S2 
des cahiers de Bourgogne , et le chap. 6a des 
observations du président Bouhier , nous ap- 
prennent que, dans cette contrée , l'cxpresaâoa 
banaUté appliquée aux bois et aux riTiérea, 
désigne la faculté c|u'a le propriétaire d*en in- 
terdire l'usage à tous ceux qui n'y ont pas ac- 
quis des droits de servitude , et qu'elle eat par 
conséquent synonyme de pleine propriété, 

i> Les habitans , de leur côté, alléguaient que 
ces bois, ces broussailles et cette rivière leur 
avaient , de temps immémorial , apparteno em 
tous droits de communauté ; et ils se refio- 
saient , sur ce fondement, à passer au terrier 
du seigneur,une reconnaissance de la propriété 
prétendue par celui-ci , quoique d'ail leursleor 
droit d'Usage ne fût pas contesté. 

» Mais , d'une part comme de l'autre , point 
de preuve , point de Utre justificatif <let allé* 
gâtions avancées et niées avec une égale assu- 
rance. Et c'est parcequeles deux parties man- 
quaient également de preuves et de titres, 
qu'elles ont transigé. Comment ont-elles tran- 
sigé ? £n partageant les objeto liti^ux ; en 
assignant une partie de ces objets au seigneur, 
et l'autre aux habitans. 

* Les habitans ontrils été lésés par ce par- 
tage ? Ils auraient pu l'être de deux manières. 
En supposant le seigneur propriétaire et les 
habitans usagers , la transaction devrait être 
considérée comme un cantonnement; et, dans 
cette hypothèse, le lot des habitans pourrait 
n'être pas assez fort. En supposant les habitans 
Pl^opriétaires exclusifs, la transaction devrait 
être considérée , de leur part , comme une 
aliénation sans cause ; et dans ce cas , les 
habitans seraient IMs du tout au tout. 

» De ces deux genres de lésions, les habi- 
tans n'ont pas articulé le premier ; ainsi , nous 
ne devons pas nous en occuper. Ils n'ont arti- 
culé que le deuxième , et nous avons à exami- 
ner si, en efi*et^ les habitans prouvent qu'a- 
vant la transaction du ao mai i583 , ils étaient 
propriétaires exclusifs. 

n Ils ne pourraient , ce semble , le prouver 
que par des titres antérieurs à cette transac- 
tion t car il est bien difficile d'imaginer com- 
ment un acte fait pour prévenir un jugement 
incertain sur la question de savoir à qui da 
seigneur ou des communes appartenait la pro- 
priété, pourrait fournir la preuve que la pro- 
priété appartenait aux communes plntêt qu'au 
seigneur. Les deux parties n'ont transigé en 
i585, que parceqoe la question était douteuse; 
et si elle l'était avant la transaction, elle n'a 
pu cesser de l'être depuis. 

« C'est cependant cUns la transaction elle- 
même que les communes de Bellenod et d*Orig- 
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gnj ont prëteadu tronter, et que le tribunal 
d'appel de Diion a era trouver avec ellea , les 
preuves de leur anoîenne propriété. Vofons 
quelles sont eet preuves* 

7i 10 II résulte , dit-oB , de la transaetion , 
que Claude Chardiu était demandeur eo re- 
coDuaissaDce de sa prétendue propriété ; il 
n'avait donc ni titre ni potsessioo. 11 n'avait 
point de titre , puisqu'il n'en produisait pas; 
il n*avait point de possession , puisqu'il de- 
mandait une reconnaissance. La transaction 
prouve donc, par sa propre teneur, que la 
prétention du «eigneur n'avait pas Tonifare de 
femdeoient. 

«C'est assurément très-mal raisonner. La 
transaction peut prouver , jusqu'à un certain 
point, que le seigneur n'avait point de titre, 
puisqu'elle|n'en fait pas mention ; mais à coup 
sàr , elle ne prouve nullement qu'il ne fut pas 
en possession de la propriété des bois et de la 
rivière dont il s'agissait; dès qu'il était demain 
deur en reconnaùsance de sa propriété , il 
fallait bien qu'il fondât sa demande sur quel- 
que cbose ; et s'il ne la fondait pas sur titre , 
il. ne pouvait évidemment la fonder que sur la 
possession. 

• Inutile de dire que , s'il avait eu b pos- 
session en sa faveur , il n'aurait pas demandé 
de reconnaissance. Qu'est-ce qui ne sait pas 
que les seigneurs faisaient reconnaître à leurs 
terriers, non seulement les droits qui leur 
étaient dus , mais encore les biens- fonds qu'ils 
possédaient paisiblement ? Nous en trouvons , 
au surplus, la preuve dans la formule des let- 
tres de terrier qui est imprimée dans la Prati- 
que des terrier* de Freminpilie^ tome i«', page 
70. On y voit que ces lettres sont accordées pour 
faire ou délivrer un ou plusieurs registres et 
papiers terriers dans lesquels seront transcrits 
les hommages, aveux et dénombremens , dé- 
clarations , cens , rentes , tailles , corvées^ et 
généralement tous les droits et devoirs dus à 
{^exposant , à cause desdites seigneuries , et 
LES CHMTKMJX^ monoirs, bàtimens,Jie/s , or- 
rière-Jie/s, seigneuries ^ domaines^ P^'9 
MOIS 9 vignes 9 étangs , dixmeries , justices 9 
garennes , rt ^utbbs biens et eémitages et 
rouEsstOKS A LUI APPAtiTEiiAuT et qui peuvent 
être envers lui chargés desdits droits et rede- 
vances, 

» a«Ce qui prouve encore mieux, dit-on 
tneore , que le seigneur n'avait ni titre ni pos- 
session, c'est qu'on lit dans la transaction du 
to mai i583, que les babitans disaiht it 
MAnmiAiBiT , au contraire , qtte les bois et 
rivière dont il s' agissait , leur appartenaient 
en tous droits de communauté^ qvdls en 
Tome XVI. 



avaient^ depuis un temps immémorial y la 
possession y saisine et Jouissance, 

» Oui , la transaction énonce que les babi- 
tans le disaient et maintenaient ; mais énonce- 
telleqn^ils le prouvaient? Non ; et bien loîn 
de là : elle constate formellement qu'ils n'en 
avaient pas la preuve , puisqu'ils ont transigé. 

» Mais* objectent les cofnmupes, la tran- 
saetion elle-même prouve que le seigneur n'a 
rien répondu à ce que nous alléguiona à cet 
^ard. Elle prouve donc que notre allégation 
a été avouée par le seigneur ; elle prouve 
done que notre all^ation était véritable. 

» Le seigneur n'a rien répondu ! Et la tran- 
saction le prouve ! Mais la transaetion énonce 
fonnellement que les parties di$aient et pro- 
posaient dautres allégations. Et qui nous ga- 
rantira que , parmi ces autres allégations , 
il ne se trenvait point , de la part du seigneur, 
«ne dénégation formelle de Passertion avan- 
cée par les communes, qu'elles étaient , de 
temps immémorial , en possesdon esdusire de 
la propriété des bois liti£;ieuz ? Encore une fois, 
oe qui prouve invinciblement que le seigneur 
ne reconnaissait nullement cette prétendue 
possession immémoriale , ce qui prouve invin- 
ciblement que le seigneur opposait à cette 
prétendue possession des faits assea graves 
pour rendre incertain le r^ultat du procès 
pendant entre les parties, c'est que les par- 
ties ont terminé ce procès par une transaction. 

ii,3o La transaction porte, dit-on encore, 
que le seigneur aura et prendra telles con- 
trées de bois , et qu'elles demeureront en tous 
droits de propriété et de banalité, unies et 
ajoutées à son domaine. Le seigneur n'avait' 
donc rien dans ces contrées avant la transac- 
tion ; elles ne faisaient donc pas , avant la tran- 
saction , partie du domaine seigneurial P 

» Yaine , et nous osons le dire , misérable 
subtilité ! Qu'ont fait Claude Chardin et les 
babitans par la transaction de i583 f Ils ont 
fait entre eux le partage d'une propriété liti- 
gieuse. Eh bien ! Que l'on compulae dans les 
études des notaires, toutes les minutes de par- 
tages qui 7 sont endép^t; et nous mettons en 
fait que , sur cent actes de cette nature , on 
n'en trouvera pas dix dans lesquels , en fixant 
le lot de chaque co-partageant , il ne soit ex- 
primé^ull mira, qu'il lui appartiendra tel 
immeuble, telle rente , telle créance, ipt que 
l'on ne vienne pas insister spécialement sur les 
termes , unis et ajoutés en toute propriété et 
banalité à son domaine, U est sensible que 
ces termes n'ont été employés dans l'acte , 
qne poor affranchir les cantons réservés au 
•eigneap, da droit qne las babitans ayaient 
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eu jusqti^alors d*y prendre tout le bois dont 
ils avaient eu besoin, tant pour bâtir que pour 
leur cbaufiage. 

• Que dirait d'ailleurs , que jugerait le tri- 
bunal d'appel de Dijon lui-même , si aujour- 
d'hui la régie de l'enregistrement venait 
demander un droit de mutation à un particn* 
lier qui aurait fait a?ec une commune, un 
traité semblable à la transaction du ao mai 
1 583 ? Certes , la régie aurait beau argumenter 
des mots aura et prendrai elle aurait beau 
soutenir, d'après les expressions, unis et ajou- 
tés à son domaine , que la commune a vérita- 
blement aliéné des cantons de bois dont elle 
avait précédemment la propriété exclusive, 
et que le particulier avec qui eHe a transigé, 
a véritablement acquis des cantons de bois sur 
lesquels il n'avait jusqu'alors aucun droit; le tri- 
bunal d'appel de Dijon repousserait avec mé- 
pris la prétention de la régie , et il ferait bien. 
« Mais , disent les communes de Bellenod et 
d'Origny , la transaction ne se borne pas à 
déclarer que les bois litigieux seront unis et 
ajoutés au domaine du seigneur ; elle déclare 
encore que le seigneur et sa femme prendront^ 
comme Us prennent^ par ces présentes, la pro- 
priété , saisine et jouissance desdits bois et 
rivière , qu'ils feront conserver , garder et 
défendre contre toutes personnes , à leurs 
frais et dépens, 

«Cette clause, qui parait si décisive aux 
communes d'Origny et de Bellenod, que fait- 
elle autre chose que de répéter en d'autres 
termes la disposition de la clause précédente , 
par laquelle il est dit que le seigneur aura et 
• prendra tels cantons de bois , et que ces can- 
tons de bois seront unis et ajoutés à son do- 
maine t Et si celle-ci est insuffisante pour 
prouver que le seigneur n'était pas précédem- 
ment propriétaire, comment ceUe-là pourrait- 
elle éublir une pareille preuve 7 On sent d'ail- 
leurs qu'il y avait, pour le seigneur de 
Bellenod , an motif particulier et pressant 
d'exiger que cette seconde clause , quoique 
surabondante, fût insérée dans l'acte, il ne 
s'agissait pas seulement de faire reconnaître 
sa qualité de propriétaire , U fallait encore 
affranchir la partie de bois dans laquelle celte 
qualité lui éUit conservée, du droit d'Usage 
que les habitans y avaient exercé jusqu'alors ; 
et pour remplir ce double objet, il éUit natu-' 
rel que l'on stipulât , non seulement que la 
propriété^ mais encore que la jouissance 
exclusive, lui seraient réservées dans cette 
partie de bois. 

>» 4" Et enfin , dit-on , toutes les autres 
expressions, également équivoques, de ia 
transaction , celles dont on se sert pour co/i- 



server aux habitans le surplus de leurs htM^ 
les moyens auxquels on a eu recours pour ie» 
amènera transiger, tout annonce que les 
communes ont été dépouillées , sans csutse 
légitime , des biens qu'elles réclament, 

» Si nous lisions un pareil motif dans un de 
ces jngemens'qui ont été rendus en arbitrage 
Ibrcé dans le cours de l'an a , nous n'en serions 
pas étonnés. Le système dominant de la plu- 
part des arbitres d'alors était de dépouiller 
perfas et nefas tous les anciens propriéCairet; 
et l'on était, en général, très-indifférent 9ar 
les moyens d'atteindre à ce but. Mais que des 
juges aussi éclairés que le sont notoirement 
ceux du tribunal d'appel de Dijon , se aoieot 
permis de raisonner de la sorte, c'est ce qnll 
est bien difficile , nous ne dirons pas de justi- 
fier , mais d'expliquer. 

» D'abord , en effet , que résulterait-il de ce 
que, dans la transaction de i583, il se trouve- 
rait, comme on le prétend , des expressions 
équivoques, que Ton ne désigne cependant 
pas? Il en résulterait tout au plus quil est 
douteux si, par cette transaction, les com- 
munes de Bellenod et d'Origny, ont sacrifié 
une portion de bois qui leur appartenait légi- 
timement , ou si elles n'ont fait qu'abanbonner 
des prétentions incertaines sur cette portion , 
pour conserver le restant. Mais le seul doute 
sur ce point est, pour les sieun Damas et 
Saint- Maure , un moyen péremptoire; le seul 
doute suffit , surtout après une possession 
aussi longue , pour faire maintenir la transac- 
tion ; le seul doute suffit pour écarter l'art 8 
de la loi du a8 août 179a , lequel dispose , non 
en faveur des communes qui présentent des 
réclamations douteuses, mais uniquement en 
faveur des communes qui appuient leurs 
récUmations de preuves lumineuses et déci- 
sives. 

B Et inutilement cherche-t-on à se préva- 
loir ici de l'art. 19 de la loi du a8 août 
179a,.. (i). 

}i£n second lieu, quel argument peut on 
tirer des expressions employées dans la tran- 
saction , pour conserver aux habitans le sur- 
plus de leurs bois? Ces expressions sont, 
seront et appartiendront, ne prouvent cer- 
tainement pas plus l'ancienne propriété de la 
commune , qu'elles n'éublissent de sa part 
une acquisition nouvelle: en employant à la 
fois le présent et le futur, elles laissent dans 
l'incertitude la question de l'ancienne pro- 
priété; et nous devons le répéter, dès que, 
sur la question de l'ancienne propriété, il y 
a incertitude, laloi du a8 août 179a elle-même 
commande le maintien de la transaction. 



(1) r, rarticle Commttnavx, J. 9. 
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• Enfin, qu'y a-t-W d'extraordinaire dam 
ies moyens auxquels on a m recours pour 
amener Us habitons à transiger F Lethabï- 
tans n'ont été amenés à transiger que par la 
demande judiciaire formëe contre eux par 
Claude Chardin -, mais cette demande ëUit-cUe 
bien ou mal fondée ? C'est ce que nous igno- 
rons. Nous savons seulement que c'ëuit une 
▼oie de droit : et certainement ies communes 
de Bellenod et d'Origny n'auraient pas dû re- 
douter le rcsulUt d'une voie de droit, si leur 
propriété eût ëtéaossi constante qu'elles l'as- 
surent aujourd'hui. Ce résultat leur a paru 
alors incertain : elles sont parties de là pour 
se persuader qu'il était de leur avanUge de le 
prévenir par une transaction ; c'est donc de 
leur part une véritable dérision, que de se pré- 
senter aujourd'hui comme n'ayant transigé 
que par l'effet de la crainte dont la puissance 
féodale les avait frappés. 

• En dernière analyse , les communes de Bel- 
lenod et d'Origny n'ont point justifié leur an- 
cienne propriété, et ce n'cUit qu'en la justi- 
fiant qu'elles pouvaient réclamer la loi du a8 
août 179a. La loi du 38 août 179a a donc été 
violée , en même temps que faussement appli- 
quée , par le tribunal d'appel de Dijon ; et par 
ces considérations, nous estimons qu'il y a lien 
de casser et annuler le jugement dont il s'agit • . 

Par arrêt du 8 messidor an is , au rapport 
de M. Cochard , 

• Attendu que les habiUns de Bellenod et 
d'Origny n'ont, en aucune manière, justifié de 
leur ancienne possession des bois situés sur 
leur territoire, antérieure à la transaction 
passée entre eux et leuir seigneur , le ao mai 
i583 ; que cette même transaction ne peut , 
sous aucun rapport , servir à la preuve et à 
l'établissement de cette ancienne possession , 

Îtuisque l'on y voit que ledit seigneur , avec 
equel lesdits habitans transigèrent, loin d'en 
convenir et d'en faire l'aveu, soutenait et 
maintenait, au contraire, que la propriété ex- 
clusive des bois contentieux lui avait , ainsi 
qu'à ses prédécesseurs, toujours appartenu, 
sous la charge d'un droit d'Usage dont il les 
reconnaissait affectés envers ces derniers ; que, 
pour justifier leur ancienne possession,il aurait 
fallu que lesdits habitans s'étayasscnt de la 
production de quelques titres antérieurs h la- 
dite transaction, qui les eussent déclarés pro- 
priétaires et possesseurs paisibles des mêmes 
bois ; mais que n'en ayant produit aucun , et 
ladite transaction ne pouvant établir en leur 
faveur une possession légale et non contestée, 
puisque, tout au contraire, elle était récla- 
mée par leurdit ancien seigneur , il est résulté 



qu'elle n'a statué que sur des faits douteux et 
incertains , ce qui formait précisément l'objet 
du litige terminé par cette voie ; d'où il suit 
que la cour d'appel de Dijon, en prenant pour 
base de sa décision , la même transaction dont 
il s'agit, et en supposant qu'elle attribuait aux- 
ditshabitansune possession antérieure à icelle,, 
a fait une fausse application de l'art. 8 de la 
loi du 98 août 179a'; 

* Par ces considérations.*..» la cour çass^ 
et annulle »• 

§. m. 10 Dans les ci-devant duchés de 
Lorraine et de Bar^ la concession faiu à 
une commune,de l'usage d'un bois/empor- 
tail'elle^ à raison du droit de tiers-denier 
auquel cet usage était assujéti envers 
le concédant , la translation de la pro- 
priété du bois même ? 

ao he cantonnement avait-il lieu dans 
les ci-devant duchés de Lorraine et de 
Bar^ avant la loi du a8 août 179a? V 
a-t-il lieu depuis que cette loi a aboli le 
droit de Uers'denier non-fondé en titre F 

« Telles sont (ai- je dit à l'audience de la sec^ 
tion civile, le 37 nivôse an la) les questions 
que présente à votre examen la demande du 
préfet du département de la Haute-Marne , en 
cassation du jugement rendu par le tribunal 
d'appel de Dijon , le 3o nivûse an 1 1 , au pro- 
fit de la commune de Saint-XhiébauU. 

* Dans le fait , le 16 mai 1798 , la commune 
de Saint-Thiébault , département de la Haute- 
Marne , fait assigner le procureur général 
syndic de ce département, au tribunal du dis- 
trict de Bourmont , pour voir dire que , sans 
s'arrêtera une espèce de jugement arbitral du 
19 juin i5i3, rendu en faveur de Jean de Sero- 
court , seigneur d'Islond , ni à un arrêt de can- 
tonnement obtenu au conseil le 38 novembre 
1780, parJean-Edme Bu tan, dernier seigneur 
du même lieu • actuellement émigré ,elle sera 
réintégré^ , en vertu de la loi du a8 août 179a, 
dans la propriété et possession des cantons de 
bois appelés les Charmois , les Avoines et les 
Déserts i tous situés dans le terroir d'Islond 
même. 

B A l'appui de sa réclamation , elle produit, 
p 10 Une requête présentée en i463, parles 
habitans de Saint-Thiébault à Bené , roi de 
Sicile , duc de Bar , et contenant que, le i3 no- 
. vembre de cette année, il leur a accordé Pusage 
que les habitans du village d'Islond, alors 
détruit et entièrement dépeuplé , avaient 
autrefois en cejinage , t^t en bois , pâtura- 
ges , qu* autres usages, et pour raison duquel 
ceux-ci ^yd\txïi à la recette du sénéchal de 
Bourmont, certaines tailles et avoines; que 



Digitized by VjOOQIC 



276 



USAGE ( DioiT !►• ), $. IH. 



cependant le gru jer de Bourmont se refuae 4 
le» laifser jouir de l'effet de U eoncesMoa do 
prince ; 

n 2^ Un décret du duc René, du 4 (énier 
suivant, qui, statuant sur cette requête, 
enjoint au gru jer de Bourmont , de laisser 
jouir les habitans de Saint-Thiébault de tous 
les bois et usages que ce prince leur a concé- 
dés , et lui défend de s'y opposer, sous le pré- 
texte que les lettres de concession me kû ont 
pas été présentées parles habitans, attendti 
que les bois dont Tusage leur a été octrofij 
ne sont pas de gruerie, c'est-à-dîre, comme 
fexplique le décret même , de la juridiction 
du gruyer, mais de celle du sénéchal de Bour- 
mont, qui seul a le droit d^ commettre des 
sergens pour 'garder lesdite bois et usages , 
et en reporter les amendes aux officiers- da 
justice de Saint-Thiébanlt, lesquels, à leuv 
tour , en rendent compte au sénéchal ; 

» 3» La copie coUationnée sur une autre copie 
certifiée par un seul notaire, d'un acte du a2 
janvier 1481, dans Toriginal duquel celui-ci 
déclare n'avoir pu déchiffirer , quatorxe ou 
quinze ligne» , et portant que Claude , duc de 
Calabre et de Lorraine , seigneur de Saint- 
Thiébaolt , pour^et à tause de plusieurs pre- 
eès à éviter entre les seigneurs et villages 
cotttifùs aujinaged» Sainl-Thiébaull^fait 
auxeUts habitans chartre etjranehise de di^ 
viser et départir iceUU finage de SaintrThié- 
bault et de leurs bois eommunaux ; 

« 4® Un acte passé pardevant notaire , le 16 
juin 14919 »u sujet d'une contestation qui 
existait relativement au bois du Charmois , 
entre les habitans de Saint-Thiébault et ceux 
<rislond ; 

* 50 Un acte du 19 août i5ot , par fequel 
Jean de Sérocourt , 4 qui le duc de Lorraine 
et de Bar venait de transporter sa seigneurie 
dlslondf avec les bois qui en dépendaient , 
reconnaît , ratifie et approuve la concession 
du droit d'Usage faite aux habitans de Saint- 
•Thiébault , par les lettres de René , roi de Si- 
cile et duc de Bar, du i3 novembre i463 , eu 
réservant à lui et A ses hoirs ou ayant-cause , 
les amendes de mésus audit Jinage ; 

» 6*» Deux autres actes dès i5 février i5ii 
et 90 juin i5i3 , dont le jugement attaqué et 
ceux qu'il confirme , ne rappellent ni la te- 
neur ni la substance. 

H Le procureur*général syndic oppose à ces 
titres , 

» 10 Que celui du aa janvier 1489 n'étant 
ni en forme probante ni produit en entier, 
il n'en peut résulter aucune induction en fa- 
veur de la commune; que d'ailleurs il pré- 
sente un indice frappant de £iux , en ce qu'il 



y est dit que, pour le pa»»tr, te doc de^ Ca- 
labre et de Lorraine «'est transporté daxi» 
l'étude d'un notaire , ce qui choque toutes lee 
vraisemblance» ; 

n a* Que Jean de Sérocourt et ses a i sccgn 
seurs n'ayant possédé le terre dlskmd qoTi 
titre d'engagement , tous les actes d'une dnie 
postérieure k l'engagement même, dont se pré- 
vaut la commune, n'ont pupréjudicter an due 
de Lorraine et de Bar ^ ni par eaBaé<|ncnt à 
rÉtat qui le représente % 

» 3» Que le seul des titres de la conmHnM 
auquel on doit s'attacher, est le décret de 
René, roi de Sicile et duc de Bar, du 4 février 
i463 ; et que de cet acte il résulte ekirement 
que la commune n'a obtenu de René , ^e I* 
eoncession d*un droit d'Usage. 

» Sur ces débats , jugement du ai mai 1793, 
par lequel le tribund du district de Bourmont 
déclare la commune de Saint-Thiébault pro- 
priétaire des bois qu'elle rédame, et ordoooe 
qu'ils lui seront restitués» 

• Le 9 octobre suivant , juge m en t rende en 
arbitrage forcé , qui , prone nça nt sur l'appel 
interjeâ du premier par le procureup-géneral 
syndic , déclare qu'il a été bien jugé. 

» Le a8 ventôse an 8 , l'administration cen- 
trale du département de la Hante-lfame , 
délibérant sur ce jugement, en exécutio» de 
la loi du aS brumaire an 7 , arrête qu'il en sera 
appelé au nom de l'Ëtat.- 

» L'appel est interjeté en eflbt, et il est suivi 
par le préfet qui bient^ vient semplacer l'ad- 
ministration centrale. 

» Le 3o niv6se an 11, le tribunal d!appel de 
Dijon considère * 

» Qu'il est inutile de discuter Us titres pro' 
duits par la commune de Saint'Thiébeadt , 
puisque le préfet du département de la Boute- 
Marne convient que ffest celui de i^6S qui 
doit servir de base pour le Jugement de la 
contestation j et qu'il n'en critique point la 
validité; qu'il est formellement énoncé dans 
cet acte , que le ci-devant duc de Lorraine 
a concédé aux habitans de Saint-Thiébault 
le pâturage et usage des bois du Jinage" 
(CIslond; qu'on ne peut douter en aucune 
manière que le droit d Usage ^ dans les 
ci-devant provinces de Lorraine et de Bar ^ 
équivalait à la propriété , et que les commu- 
nes à qui il était concédé , ne fussent vérita- 
blement propriétaires de ces bois ; et que le 
seul droit qui restait aux ducs de Lorraine^ 
consistaitdansle tiers-denier que Us habitans 
étaient obliges de Uur ptvfer^ lorsqu'iU fai- 
saient la vente de ces mêmes bois ; qu'il n*a 
été rien innové, à cet égard, lors de la réunion 
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k à la France , du prommu de Lotrune M de 
!i Bar; 

k » Que le nouvel ordre de choseê ri y m ap^ 
porté aucun changement ; qu*au contraire f il 
I fa entièrement confirmé f 
(. • Qu'il ne e'agit , pour ê*en convaincre^ que 

„ de recourir aux lois des s8 man^ A7 êeptembre 
. 17^ et 98 août 1799.... ; que , d'après dee 
^ dispositions aussi formelles , les première 
I juges n'ont pas pu se dispenser défaire droit 
sur la réclamation de la comname; qufon ne . 
peut admettre la prétention du préfet de la 
' HauU'Mâme , qui consiste à souêenir quHl 
' faut toujours réformer Usjugemens dont est 
' appel , parcequ'ils avaient réintégré la corn- 
' mune dans la propriété ^au lieu de la réintémr 
seulement dans le droit d Usage des bois dont 
il s'agit; que ce serait jouer surUsmots^que 
dadopUr un pareil système^ parcequcydo' 
près la législation particulière des ci^devanM 
provinces de Lorraine et de Barbet la nouvelle 
loi française sur cetu matière^ les droiu d'V' 
sage et de propriété sont la même chose f que 
cependant la République ne peut être privée 
du droit de réclamer le droit de tiers- denier 
dans le cas-où elle justifierait que le titre pri- 
mitif de concession en contient la réserve; 
mais que le titre primitif n'étant point repré- 
senté, et le tribunal n* étant pas saisi de la 
question si ce titre peut ou non autoriser la 
Bépubliaue à réclamer le droit de tiers-denier, 
il suffit de lui réserver ses actions à cet égard f 
qu*il ny aura alors aucun obstacle à ce que 
le tiers-denier puisse être réclamé par la na- 
tion, dans le cas où elle iustifierait de Pacte 
primitif de concession ou ce droit se trouve^ 
rait réservé; . 

• Qi^ ainsi , <fest le cas de confirmer pure- 
ment et simplement les jugemens dont est ap- 
pel y en réservant néanmoins à la Républi- 
(pie les actions pour raison du tiers^aenier ^ 
pour les exercer comme elle avisera.,,. 

n En contëqoeDce , le tribanal , sans s^arri- 
ter à V appel interjeté par le préfet du dépar- 
tement de la Haute-Marne^ au nom de la Ré- 
publique, du jugement du tribunal du district 
de Bourmont ^ duii mai 1793 ^ et de la sen- 
tence arbitrale du 9 octobre de la même année^ 
dit quCil a été bien jugé,.,, ; et néanmoins ré- 
serve à la République ses actions pour raison 
des droits de tiers-denier sur les bois dont 
est question, pour les exercer et faire valoir, 
le cas échéant et conformément aux lois ; 
exceptions contraires pareillement réser- 
vées. 

i> Ainsi , le Iriban»! d'appel de Dijon a sup- 
pose que la conmnae deSaint-Tlii^ultn*a. 
yait obtena du duc Renë , en i463 , que la 



d'un dreit d*Usage sur lei 
rëdamés aujourd'hui par die ; et d'après cette 
supposition^^'il n'est pas du ressort du tribu- 
nal de cassation de discuter , qui d'ailleurs est 
clairement jusiifide par le titre que la com- 
mune elle-mébie ayait produit , il a jugé que la 
commune était derenue , en 1^63 , propriétaire 
de ces mêmes bois , et qu'en conséquence elle 
devait 7 être réintégrée en yertu fit Tart. 8 de 
la loi du 98 août i79ar 

«Il n'a pas- pu sans doute se dissimuler oue 
cette manière de juger était en opposition dia- 
métrale avec tous les principes du droit corn- 
mun^soirant lesquels la qualité d'usager, bien 
loin de renfermer odle de propriétaire, en est 
néeesmiremeni esdusire : ru sua nemini 
servit, 

1» Iln'apaspu sant doute se dissimuler que 
Kart. 8 de k Mdu 318 aoàt 1792 ne réintégrant 
les communes que dans les bicas et usages dont 
elles justifieront avoir été autrefois dépouil' 
lées par leurs ci-derant seigneurs , c'est yioler 
et non pas appliquer cet article , que de s'en 
laire un prét^te pour rendre à une commune 
des droits de propriété qu'elle n'a jamais eus , 
comme ce serait le violer que de refuser à une 
commune la réintégration dsins un droit d'il* 
sage dont elle prouverait avoir anciennement 
joui. 

* Mais il a pensé que» dans lea cinlevant pro- 
vinces de Lorraine et de Bar , les mots pro" 
'priété et oaa^e étaient synonymes par rapport 
aux communes i que , dans ces contrées , con- 
céder un droit d'Usage k une commune dans 
un boisf c'était lui concéder la pvopk-iété de ce 
bois; ci que cela résultait des lois relatives- 
au droit de tiers-denier. 

. » Que disent donc cas lois ? Gooibsident-elles^ 
en efiet , les bois doi^ les eomoMiaes ne sont 
qu'usagires f avec ceux do»t elles ont la pro- 
priété 7 Non , et bien loin de là : elles les dis» 
tingnent formellement les uns d'avec les au» 
très, ellen'assujétissent que tes pf emiers ai» 
droit de tiers-dôûer, et dletoi aiRraneàissent 
les seconds. 

» C'est ce qu'établit démoostrativement Ir 
cit. Henrion , dans le Répertoire de jurispru- 
dence , ans mots Tiere- de mier; voici ses pr^ 
près termes: 

* La plus importante dee quewtions que- 
cette matière présente , est celle de sse^oir siy 
dans les provinces de Lorraine et de Bar , les- 
seigneurs ont le, droit de tiers-dernier indis^ 
tinetement sur tous les bois des communaux 
tésy ou seulemetU sur ceux qt^elles me possè^ 
dent qu'à titre de simple usage. 

» Dans Vexposition oue nous venons de 
faire deslois delamatitre, nous apons fait 
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entrevoir que Us seigneurs ne peuvent user 
de cette prérogative que sur les bois usagers^ 
et non sur ceux qui appartiennent proprU^ 
tairement aux communautés, U importance de 
cette question exige une discussion plus ap' 
profondie. 

w Pour établir cette vérité^que les seigneurs 
n*ont pas le droit de prendre le tiers'denier 
sur les bois appartenant aux communautés , 
mms uniquement sur ceux dont elles ne jouis- 
sent qu'à JÙnple titre d*usage, il ne faut que 
jeter les yeux sur les ordonnances* Celle de 
1664 le dit expressément : nous lisons dans le 
préambule , qu^elle ne statue que sur les bois 
donnes par noat et dos prédécesseurs das à 
titre d'usage et d'usufruit seulement. Ce mot 
usufruit est remarquable , il dissipe toute et - 
pèce it équivoque» La précaution que prennent 
Us rédacteurs de la loi de V ajouter au mot 
usage , prouve combien iU craignaUnt que 
Pon ne confondit t usage avec la propriété, 

• Le dispositif de Cordonnance présente 
absolument U même sens ; il porte : Faisons 
très expresses inhibitions et défenses susdi- 
tes communautés de prendre, ni couper leur 
taillis que pour leur simple usage.... Voulons 
et ordonnons que du prix desdites Tentes et 
fruits 9B Ltuas ÀUTxis vuGBs , Ic tiers-dcuier 
en soit pajé , par préférence , à nos gruyers. 

• Si une loi aussi claire avait besoin din- 
terprétationt on la trouverait dans un arrêt da 
conseil détat , du 3 mars 1693 , dont voici 
Us termes: Le roi s'étant fait représenter en 
•on conseil Tordonnance sur le fait des bois 
des communautés des duchés de Lorraine et 
de Bar 9 du a3 mai 1664 , par laquelle il est fait 
trés^xpresses inhibitions et défenses aux ha- 
bitans et communautés de prendre ni couper 
leurs bois taillis que pour leur simple usage....; 
comme auui de couper ni abattre- des hautes- 
fiitaiesque pour les réparations de leurs édifi- 
ces publics , ou de leurs maisons particulières , 

4*1LS SX 0*T LE 9E0IT. 

n Cet arrêt est^ sHl est possibU , encore plus 
clair quê t ordonnance. Ces derniers mots, 
Vils en ont le droit , excluent nécessairement 
touu idée de propriété. En effet, on iCa ja- 
osais douté que U propriétaire d'un bois n*ait 
U droit d'en couper la futaie. L'arrêt et P or- 
donnance ne peuvent donc Rappliquer qu'aux 
hoisdont les communes ne jouissent qu'à titre 
^usage seulement, 

ji L'ordonnance de 1707 est absolument 
rédigée dans le même esprit, CelU </e 1714 
renferme exactement les mêmes dispositions. 
Comme les deux précédentes , elle ne parU 
que des bois usagers ; ce mot usage y est même 
répété jusqu'à deux fois ; elUporU : Le tiers- 



denier du prix des bois et âvtses usages » 
sera distrait au profit de nos rassaux. 

» En/in , si ton désire une autre preuue de 
cette vérité, on la trouvera dans un avis de 
M. U procureur général de la chambre des 
comptes de Bar. Consulté «n 1771, par P ad- 
ministration, sur les droits du roi dans Us 
bois communaux du duché de Bar, il donna ^ 
leSjuilUt de la même année , son avis conçu 
en ces termes : Après avoir rapporté Cordon- 
nance de 1664 et U régUment de 1724 , tfoid 
le raisonnement qui suit immé di a teme nt - 
C'est des communautés usagères dont le légis- 
lateur entend parler , de celles dont les bois 
proviennent du domaine. Il prévoit le cas de 
la vente ; il ne retient alors que le tiers-de- 
nier ; il reconnaît donc que les deux-tiers ap- 
partiennent à ces communautés. 

n Ce texte n'a pas besoin de commentaire ; 
on y voit clairement que les lois lorraines, sur 
le tierrdenier , n'assujétissent que Us bois 
usagers , et non ceux que Us communautés 
possèdent à titre de propriété. Ajoutons qu'il 
n'est pas possibUd invoquer un suffrage pUs 
respectabU : c'est celui d'un magistrat qui 
depuis long-temps consacrait ses veilles à 
Fétude des lois de sa patrie, après avoir dé- 
ploya ^* f^"^' taUns dans les fonctions dû 
barreau 

• // est donc bien vrai que , dans la Lor^ 
raine, et coriformément aux Uis de cette pro- 
vince , U tiers- denier ri a lieu que sur Us bois 
usagers ; que Us communautés sont affranchies 
de cette servitude pour Us bois qu'elles pos- 
sèdent à titre de propriété, 

• Est-il même possibU que la chose soit 
autrement ? QuelU injustice rijr aurait-il pas 
qu*un seigneur , après avoir aliéné ses bois à 
titre onéreux, eût néanmoins la foculté de 
prendre le tiers du produit de ces mêmes bois ? 
Ce serait avoir tout à-la fois Uprix et Vobjet 
vendu, 

• Il rif a donc pas U plus Uger prétexte 
d accorder ie droit de tiers-denier au seig- 
neur, lorsque Us bois appartiennent aux 
habitans à titre de propriété ; U lui donner, 
serait violer toutes Us règles delà justice. 

• Ainsi, il est bien clair qu'avant la révolu- 
tion , les communes de Lorraine et du Barrob 
n'étaient pas assujéties au droit de tiers-de- 
nier pour raison des bois dont elles étaient 
propriétaires ; qu'elles ne l'étaient que pour 
raison des bois dont l'usage seulement leur 
avait été concédé ; et que, par conséquent, en 
Lorraine et en Ba'rrois comme partout ail- 
leurs, une commane ne devenait pas proprié- 
taire par la seule concession d'un droit do- 
sage. 
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« Il est yraiqaeplufieors seigneurs s'ëuicnt 
tDÎs en possession de percevoir le droit de tiers- 
denier , même sar le prix des coupes des bois 
dont la propriété appsîrtenait aus communes ; 
mais c'était un abus manifeste de la puissance 
féodale ; il a été réprimé par l*art. 3a du tit 
a de la lot du i5-a8 mars 1790 ; et , ce qu*il7 
a de plus remarquable , il l'a été d*une manière 

2 ai ne permet plus le moindre doute sur la 
istinction que Ton doit faire , en Lorraine et 
en Barrois , entre les communes usagères et 
les communes propriétaires. Le droit de tiers* 
denier ( porte cet article ) est ahoii dans les 
provinces de Lorraine , de Barrois , du Cler- 
montois et autres où il pourrait avoir lieu à 
V égard des bois et autres biens qui sont pos' 

SÉDÉS BIT PBOPBiÉTÉ PJM LES COMMUNAOTÉS ; 

mais il continuera détre perçu sur le prix des* 
ventes des bois et autres biens dont les coM' 

MUNAUTÉS HE SONT ÇU'uSjtGÈKES. 

» On ne peut assurément rien de moins 
têquivoque que cette disposition. Cependant ^ 
le croires- vous ? C'est sur cette disposition elle- 
même , combinée ayec l'art. 8 de celle du 19-27 
septembre 1790 et avec l'art, a de celle du 
a8 août 1793, que le tribunal d'appel de Dijon 
s'est fondé pour établir qu'il n'y a , dans les 
ci-devant provinces de Lorraine et de Bar , 
aucune différence entre les communes usagères 
et les communes propriétaires. 

1» Nous n'avons pas besoin de répéter que la 
loi du i5-a8 mars 1790 établit , entre les unes 
et les autres , la ligne de démarcation b plus 
saillante : cela est trop clair pour exiger le 
moindre développement. 

• A l'égard de la loi du S7 septembre de la 
même année, voici ce qu'elle porte , art. 8 : 
// n*est nullement préjudicii , par t abolition 
du triage , aux actions en cantonnement de 
la part des propriétaires contre les usagers de 
boisf prés, marais et terrains vains ou va- 
gues , lesquelles continueront d*étre exercées 
comme ci-devant^ dan* les cas de droit; 

SAUF A SE COJSrOEMEE , POUE LES Ct'DErANT 
PEOrjHCES DE LoEEAtHE , DES TEOIS ÉréCHÉS 
ET DU ClEEMONTOIS , A L^AET, 3a DU TiT* 9 
DU DÉCEETlb MAES DEENIEB, 

n Que résu1te-t il de la deuxième partie de 
cet article ? Une seule cbose : c'est que le can- 
tonnement n'a pas lieu dans la ci-devant Lor- 
raine . parcequ'il j est remplacé par le droit 
de tiers-denier, dont la loi dn i5-a8 mars pro- 
. nonce expressément le maintien à l'égard des 
bois et autres biens dont les communautés ne 
sont gu* usagères ;et c'est ce que la loi du i5^s8 
mars elle-même avait déjà déclaré d'une ma- 
nière bien positive, en révoquant, par la 
deuxième partie de l'art. 39 du deuxième titre, 
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tous les arrêts du conseil qni , depuis trente 
ans , avaient accordé des cantonnemens aux 
seigneurs de ces contrées, sauj" à ceux-ci à 
percevoir le droit de tiers-denier. 

« X coup sûr , on ne peut pas inférer de là , 
que le législateur ait voulu , le 97 septembre 
1790, assimiler les communes nsagères aux 
communes propriétaires ; et c'est, au contraire, 
une preuve sans réplique qu'il a entendu con- 
server , entre les unes et les autres , la distinc- 
tion que les lois précédentes avaient établie. 

« Reste l'art, a de la loi du 98 août 1792 ; il 
est conçu en ces termes : Les édits , déclara- 
tions , arrêts du conseil, lettres* patentes et 
tous lesjugemens et actes faits en conséquence, 
qui , depuis Vannée 16^ , ont distrait y souê 
prétexte de droit de tiers-denier , au profit de 
certains seigneurs des ci 'devant provinces de 
Lorraine, de Barrois, de Clermontois et au- 
tres où ce droit pourrait avoir eu lieu, dee 
portions de^ bois et autres biens dont les com- 
munautés jouissent a tmtee de propeiété ou 
D* us AGE , sont également révoqués ; et les 
communautés pourront rentrer dans la jouis* 

sauce desdites portions \ sauf uMix ci* 

devant seigneurs à percevoir le droit de tiers- 
denier sur le prix des ventes de bois et autres 
biens DONT les communautés ne sont çu'usa- 
^èàES, daru le cas ou ce droit se trouvera 
réservé dans le titre primitif de concession de 
t usage, qui devra être représenté, 

n Cet article n'identifie certainement pas 
FusAge avec la propriété; il l'en distingue 
même très-formellement par ces mots, à titre 
de propriété ou d'usage; et par ceux-ci , dont 
les communautés ne sont qu^usagères, 

31 Comment donc le tribunal d'appel de 
Dijon a-t-il pu voir dans cet article , une con- 
fusion de deux droits si clairement , si positi- 
vement différenciés ?'ll ne l'a pas dit, mais 
nous croyons avoir deviné sa pensée ; et voici 
sans doute ce qu'il a voulu dire. 

• Le cantonnement n'a pas lieu dans les ct- 
devant provinces de Lorraine et de Bar , le 
droit de tiers-denier peut seul y être exorcé . 
parie propriétaire contre la commune usagère: 
cela résulte des lois des i5*98 mars et 19-97 
septembre 1790. Or» par la loi du 18 août 1799, 
l'exerdce du droit de tiers-denier est restreint 
au cas oà ce droit se trouve réservé par le ti- 
tre primitif de concession de l'usage. Donc, 
quand le titre primitif de concession de l'usage 
ne réserve pas le droit de tiers-denier , la com- 
mune ne doit rien an propriétaire : donc alors 
elle jouit de la totalité du produit des bois , 
comme si elle en avait eu originairement la 
propriété en concession ; donc alors il n'y a , 
entre elle et la commane originairement pro- 
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prîéUire,aDcaiié ttpéee cIb dîft9raoee;doiic 
alorty s*il 7 a lie« de rëiotégrer U commune 
x>rigiDairement atagére dana ton abeien droit 
d'Uiage , on peut , on doit la rtîniegrer dana 
la propriëtd qu'eUe'n'ayait cependant paâ dans 
Torigine. 

n Voilà, il n'en faut pas douttr« ooBftment a 
raisonne le tribunal d'appel de Dijon; loaîs , 
nous n'hésitons pas à le ^Ûre , ce raisonnement 
heurte de front le texte même de la loi du a8 
août 1799* 

» D'abord , Tart. 8 n'ordonne la réintégration 
des «ommnnes dans les propriétés qu'elles ré- 
clament, que dans le caa où elles |uitifiéront 
avoir été anciennement propriétaires. 

« Ensuite » l'art, a maintient expressément , 
par rapport à la Lorraine et au BÛrois, la dis- 
tinction entre Vmag€ et Impropriété, entre 
les communes qui ne sont qu^uêogèreê et les 
communes qui 90ut propriétaires» 

9 Enfin , ce même art a, en abolissant le 
droit de tiers-denier non-fondé en titre primi- 
tif, ne |>eut pas avoir rendu illusoire la qualité 
de propriétaire, qu'il reoonnatt avoir été con- 
servée par l'auteur de la concession de Tusage ; 
.il ne peut pas avoir eu l'intention de déroger 
à Ce principe sacré, que la concession du droit 
dHJsage ne peut jamais rendre inutile à celui 
qui l'a faite, la propriété qu'il s'est réservée^ 
principe qui est écrit si lumineusement dans 
la loi i3, §. I , D. communia prœdiorum, et 
que tous les auteprs qin ont traité du cantonne- 
ment , ont répété avec un concert si unanime. 

» Et ce qui prouve qu'en effet , il n'y a pas 
jdérogé , c'est que , par Tart. 5 de la même loi» 
il est dit: Conformément à fart, 9" du décret 
du 19 septembre 1790, les actions en canton- 
nement coruinueront d'avoir lieu dans les cas 
de droite c'est-à-dive . dans les cas où il 7 a 
concession de l'usage avec réserve de la pro- 
priété. 

» La disposition de ce dernier article, comme 
vous le vo7^, est générale; elle n'excepte 
plus, comme le jfaisait le décret du 19 septem- 
bre 1790, les ci-de?«nt provinces de Lorraine 
et de Bar; et pourquoi ne les excepte-t-elle 
plus ? C'est parceque le motif de rexcepti<m a 
cessé par l'effet de l'art, s. 

« Le décret du 19 septembre 1790 n'avait 
lescepté la Lorraine «t le Borrois du droit de 
cantonnement, que parceque, dans ces con- 
iréeSvil était remplacé par celui de tiers-denier: 
or, le droit de tiers-denier est aboli par l'art, 
a de la loi du s8 août 1792 ; la Lorraine et 
leBarrois rentrent donc sous l'empire du droit 
commun; le cantonnement doit donc 7 avoir 
lieu désormais comme partout ailleurs. 

» A la vérité , il n'aura pas lieu , dans ces 



contrées, contre le» commîmes qne le 
primitif de concession de leur droit d*lJ«a^ 
asaujétit an droit de tiers-denier; car le naotô' 
de l'exception écrite dans la loi dit mj sep- 
tembre 1 790, subâste encore à leur égmrd <ias 
tonte sa force. 

tt Mais si le droit de tiers «denier ii*es^ pas 
réservé par le titre primitif, point de prétexte 
pour écarter le cantonnement; et encore une 
fois, le cantonnement est alors ordonné parla 
disposition générale et indéfinie de l'art. S <ie 
la lo! du a9 août 1799. 

p II n'est doncpas vrai qu'à défaut deréaerre 
du droit de tiers-denier par le titre primitif <ie 
concession de l'usage , le concédant ne poiaee 
exercer aucun droit sur le bien dont il a reteim 
la propriété : il n'est donc pas vrai que, dai» 
ce cas, la commune osagére doi?e jouir in- 
commotablement et exclusivement de tons les 
produits du fonds dont le seul usage lui a été 
concédé; il n'est doncpas vrai qu'alors la cosn- 
mune usagère puisse se prétendre propriétaire,- 
le tribunal d'appel de Dijon a donc violé ma* 
nifestement, et les anciennes lois de la ci- 
devant Lorraine, et les lois nouvelles dont il 
a cherché à éta7er son S7stéme; et par ces 
considérations, nous estimons qu'il y a lieu de 
casser et annuler le jugement attaqué par le 
préfet du département de la Haute- Marne ». 

Par arrêt du 97 nivêse ania , au rapport de 
M. Babille, 

• Vu l'art 32 du tit a de )a loi du a8 mars 
1790» et l'art. 3 de la loi du 38 août 1799^ 

» Et attendu que ces lois ont , pour la ci. 
devant Lorraine et'le c^-devant Barrou, et re- 
lativement aux bois qui appartiennent aux | 
communautés d'habitans on (ûmt elles ne sont 
qu'usagères, établi une différence três-aur- 
qoée entre le droit de jpropriété et le simple 1 
droit d'Usage, puisqu'au premier cas, eÛei | 
n'assujétissent les communautés à aoeune 
sorte de droit pour les bois qu'elles vendent . 
on coupent, tandis qu'au second, elles les aou- I 
/nettent, dans les cas prévus, à un droit de 
tiers-denier ; 

n Attendu que, dans l'espèce , le jngenaent 
attaqué a confondu le droit de propriété et 
le droit d'Usage, et les a formellement assi- 
milés l'un à l'autre , puisque , supposant 
que , dans ce pays , le droit d'Usage équivaut 
au droit de propriété, il a adjugé à la com- 
mune de Saint - Thiébault , la propriété de 
ces bois , dont il venait cependant, par une de 
ses considérations et conformément aux pro- 
pres titres de cette commune, de déclarer 
qu'elle n'avait que le simple usage; 
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• D'où il suit qae ce ingenent a ëfidenuiienl 
vîoM les loû à'domMê citëet » en confondant 
ceqn'eUeidifttinguent A bien s 

» Far cet snoti£i,la eonr caite «t amu^..^. 

§. TV. lo LêM habitons dune commune 
à qui appartient un droit âUsage sur la 
propriété d'un particulier, peuvent- ils 
individuellement le réclamer en justice P 
La commune en corps n'a -t- elle pa^ 
seule e$ exclusivement à eux^ qualité 
pour intenter ou soutenir une action de 
cette nature , par V organe de son maire P 

V Quelle est la nature du droit dV' 
eage qui appartient à une commune sur 
la deuxième herbe dunpré tenu^ de temps 
immémorial y en état de clôture P Ce 
droit est'ilaboU par la loi tfu a8 septem- 
bre^ octobre 1791, sur la police rurale ? 

3o Un pareil droit peut-il être établi 
par la possession immémoriale P Ne peut- 
il l'être que par titre P 
y. Tarticle Faine pâture ^ §. 8. 

§. y. 10 Les communes qui^ sous Pan- 
cien régime, avaient attaqué par la voie 
de la cassation y des arrêts du conseil 
du roi par lesquels , sur le fondement 
qu^elles étaient simples usagèreSf des can- 
tonnemens avaient été ordonnés au pro- 
fit d^ leurs seigneurs , peuvenUelles au- 
fourdhui suivre cette voie devant la cour 
de cassation? 

s« Peut'On aujourdhui casser^ comme 
incompétemment rendu , un arrêt de t an- 
cien conseil d'état du roi^ qui a ordonné 
un C€uitonnement au préjudice dune com- 
mune qui se prétendait propriétaire et 
qt^il a jugée simple usagère t 

3o En prononçant sur la demande en 
cassation dUn pareil arrêta la cour de 
cassation doit-elle avoir égard aux lois 
portées^ depuis 17S9, en faveur des com- 
munes; ou ne doit'elle considérer que 
les lois et les ihaximes qui étaient en vi- 
gueur à tépoque oà il a été rendu f 

4* Avant lu révolution^ à qui^ des com- 
munes ou des seigneurs yétait^ans le doute, 
réputée appartenir la propriété des marais 
et des terres incultes dans lesquelles 
les premières étaient en possession immé- 
moriale de faire pattre leurs bestiaux^^P 

5* Des titres qui donnent à un ci-devant 
seigneur la qualité de seigneur trëfoncier 
dun marais, prouvent-ils que ce ci-de- 
vant seigneur en est propriétaire , à Vex' 
clusion de la commune qui y a fait pattre 
ses bestiaux dans tous les temps t 

Ces questions se sont présentées à la cour de 
TOMB XVI. 



cassation , section civile , à Toccasion du re- 
cours ocereé par les communes de HootteriHe 
€t de Liesville, département de la Manche, 
contre un arrêt du conseil , du 18 avril 1795 , 
rendu' contradictoirement entre elles et les 
religieux de Tabbaye de SaintËtienne de Gaen^ 
aeigneurs de la baronie de BaupCe. . 

• Par cet arrêt (ai-je dit à l'audience du 17 
niyAse an 1 3), l'ancien conseil d'état a ordonné, 
en confirmant Tabbaye de Saint-£ tienne dans 
la propriété du marau de Liévetot et du Per- 
re^y que les communes de Houtteville et de 
Liesville seraient mises en possession, par for- 
me de cantonnement , du marais du Perrey , 
contenant quatre-vingt-oDze arpens deux per- 
ches , pour en jouir en commun et en toute 
propriété , sous la directe ^de l'abbaye , et à la 
charge de lui payer les rederances accoutu- 
mées ; et qu'en conséquence, l'abbaye jouirait 
en toute propriété du marais de Liévetot, le- 
quel demeurerait déchargé de tous droits d'U- 
sage , panage et pâturage. 

» Les habitans de Houtteville et deLiesvills 
se sont pourvus en cassation contre cet arrêt : 
ils l'ont attaqué comme rendu incompétem- 
ment; et à ce moyen de cassation proprement 
dit , ils ont ajouté , suivant la âiculté que leur 
en lassait le règlement de 1738, part, i, tit. 5, 
lurt. a4 « <^Q^ ouvertures de reqnête civile , 
qu'ils ont tirées , et de ce qu'ils «yaient él^ 
condamnés à plus que n'avait denuindé Tab* 
baye , et de ce qu'ils n'avaiqit p9§ é^À vala- 
blement défendus au fond. 

n Sur cette réclamation , il est intervenn un 
arrêt du i3 avril 1787 , cpii a ordonné la com- 
munication de leur requête aux religieux de 
Saint-fitienne ; et par là a*est formée nne nou- 
velle instance qpà. était eneone indécise , V»rs- 
OK'cst sorvenne la loi du 27 novenibre-i*' 
décembre 1790, par laquelle le conleil dn roi 
aétésopprlmé. 

» Les coBHnones deHentteville et de Liea- 
viMe ont pensé que, d'après les dîspeeitiona 
§énéralea de la loi dn 37 avril 1791 , sur lee 
aAûrei qni étaient pendantes an conseil, à 
l'cpoqne de sa suppression, cette instance de> 
vaii être rqiorléc devant la cour; et dans cette 
idéB , ilf ont aoUidta et obtenu de la cour 
même , le 18 frimaire an 7, un arrêt qui lenr 
a permis d'y fiûre assigner le coasndssaire dn 
goavemement prés l'adminiatration centrale 
du département de la Manche, pour y procé- 
der suivant les derniers erremena. 

» Cet arrêt a été suivi de deux autres , Pon 
du a fructidor de la même année, qni , avant 
£dre droit, a ordonné que, dans le délai de 
deux mois, les demandeurs en cassation pro» 
duiraient au greffe les titres de propriété 
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quili pouvaient avoir ii l'égard des biens liti- 
gieux $ Tantre, du 14 messidor an 8, qai a con- 
tinué la -cause pour tous être rendu, par M. le 
rapporteur , un compte de'taUlé des titres pro- 
duits par les communes de Houtteville et de 
Liesrille; et c'est en cet ëtat que Taffaire s'est 
représentée à yotre audience du ao frimaire 
dernier. 

• Là , une première difficulté s'est offerte à 
Totre examen : elle consistait à sayoir si les 
communes de HoutteTÎlleet de Lîesyille pou- 
vaient encore suivre l'effet de leur recours en 
cassation , ou si ce recours n'était pas devenu 
sans objet, depuis que l'art. 9 de la loi du 19-37 
septembre 1790 les avait autorisées à se pour- 
voir devant les tribunaux de première instance, 
en révision des arrêts de cantonnement pro- 
noncés par l'ancien conseil d*ëtat. 

• Au premier abord , il semblait que les ha* 
bitans de Houtteville et de liesviUe ne dus- 
sent pas être admu à vous demander ce qu'ils 
pouvaient obtenir des tribunaux ordinaires. 
Mais vous avez considéré que ni la loi du 19-27 
septembre 1790 ni celle du 38 août 179a n'a- 
vaient déclaré non-avenues les demandes en 
cassation d'arrêts de cantonnement, dont l'an- 
cien conseil s'était trouvé saisi au moment de 
aa suppression ; qu'en ouvrant aux communes 
une voie nouvelle pour faire réformer ces sortes 
d'arrêts 9 ces lois ne leur avaient pas fermé 
ceUes qu'elles avaient précédemmeht prises 
et pu prendre; que, dés-là, on devait regar- 
der comme «ncore subsistant devant vous, la 
demande en cassation formée en 1787, par les 
communes de Houtteville et de Liesville ; que, 
par conséquent rien ne pouvait vous dispenser 
d'y statuer ; qu'à la vérité , la question avait 
été laissée intacte par vos arrêts des 18 fri- 
maire et a fructidor an 7 , ainsi que par celui 
du 14 messidor an 8 , lors desquels elle n'a- 
vait été ni agitée ni même prévue ; mais que 
du fait même qu'elle n'avait été ni prévue ni 
agitée lors de ces arrêts, il résultait assez 
qu'on ne doutait pas , à ces époques » que les 
communes de Houtteville et de Liesville ne 
fussent recevables à poursuivre l'efiet de leur 
demande en cassation ; et qu'après tout, elles 
avaient un grand intérêt à obtenir directement 
de vous un arrêt qui cassât celui du ci-devant 
conseil , plutôt que d'être réduites à se pour- 
voir en révision devant un tribunal de pre- 
mière instance , puisqu'un arrêt de cassation 
émané delà cour, remettrait tout de suite les 
choses au même état où elles étaient avant 
l'arrêt de cantonnement ; au lien qu'un juge- 
ment de première instance par lequel l'arrêt 
de cantonnement serait annulé , pourrait être 
frappé d'un appel qui en suspendrait l'exécu- 



tion, et, par là même, reculerait la remise 
des choses dans leur premier état. En conse-» 
quence, par arrêt rendu après un délibéré, I0 
ai frinuiire dernier, vous avez continué la 
cause à cette audience, pour entendre no* 
conclusions sur les mojens de cassation propo- 
sés par les deux communes. 

» Ces moyens , nous l'avons déjà dit , se wé- 
duisent à trois : 

T^ Incompétence absolue de l'ancien conseil 
d'état , pour statuer sur l'actii» en cantonne- 
ment dirigée contre les deux communes par 
l'abbaye de Saint-Ëtienne de Caen ; 

• Ouverture de requête civile résoItaDt 
de ce qu'il a été plus adjugé à l'abbaye de 
Saint-Ëtienne, qu'elle n'avait demandé ; 

• Autre ouverture de requête civile motivée 
sur le défaut de défense suffisante des deux 
communes. 

I» Le, preniier de ces moyens repose prin- 
cipalement sur une assertion qui n'est ricD 
moins qu'exacte: l'ancien conseil , dit- on, 
était à l'instar de la cour de cassation ; comme 
elle , il n'avait de pouvoir que pour casser 
les arrêts des cours supérieures qui violaient 
les lob de r£tat ; comme elle , il ne pouvait 
jamais connaître du fond des affaires. 

n En parlant ainsi , les communes de Hoot- 
teville et de LiesviUe vous disent bien plu tdt 
ce qui eût dû être , que ce qui était effiscti- 
vement. Oui, sans doute , il eût été à désirer 
que le ci-devant conseil n'eût jamais pu s'é« 
carter du cercle dans lequel les lois constito- 
tionnelks de 1791 , de l'an 3 et de l'an 8 ont 
circonscrit les attributions de la cour, liais 
qui est-ce qui ignore que le ci-devant conseil 
était investi d'une autorité infiniment plus 
étendue (i) ? 

n Si ce n'est qu'à compter du jour où le 
décret du i5 octobre 1789 est devenu loi, 
c'est-à-dire, du aoaoût 1790, qu'il a été dé- 
fendu au ci-devant conseil de connaître du 
fond des affiiires , il est bien évident que, jns-^ 
qu'à ce jour ,il avait pu en connaître, et, par 
suite, que l'arrêt de cantonnement du 18 avril 
1785 ne peut pas être argué d'incompétence. 

31 Cela est si vrai que les lois des 19-37 
septembre 1790 et a8 août 179a ne soumet- 
tent qu'à une révision, et entendent consé- 
quemment que l'on maintienne, lorsqu'ils 
«ont justes au fond, les arrêts de cantonne- 
ment émanés du ci-devant conseil , même dans 
le cas où , comme ici , la question de propriété 

(l) Ici , j'ai répété des d^Teloppement <pii m 
tronirent vu cet objet à> rtrlicle Atréts du corn- 
seUSi. 
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•u <njsage n'avait pas été préalablement ju- 
gée par les tribunaux ordinaires. 

• Et dans le fait , il est de la plus grande 
notoriété que les actions en cantonnement se 
portaient presque toujours au conseil (i). 

(l) Paunts dû ajouter qu'elles ne pouvaient même 
pas être portées ailleurs , et que , tontes les fois qu'a- 
vaient été dénoncés au conseil du roi des arrêts de cours 
souYeraines qui ayaient accueilli des demandes en 
canlonnonent , ils aTaient été cassés comme rendus 
incompétemment. 

Ycici ce que )*ai trouvé , depuis mes conclusions du 
27 nivôse an i3, dans une requête en cassation dhin 
arrêt du parlement de Paris > du 19 décembre 1788, 
signée par M.Henrion de Saint- Amand , aneien avo- 
cat au conseil , rédigée par lui sous les yeux de son 
iUostre frère , M* Henrion de Panse j , admise par 
nn arrêt de la section des requêtes , du 25 juillet 17931. 
mais qui , diaprés les lois survenues peu de temps 
après f n*a pas en d'autre suite : 

c Le parlement était incompétent pour prononcer 
sur une demande en cantonnement. En effet, un 
cantonnement entre les seigneurs et des habitans n*ost 
antre cbose qu'un acte d'administration des biens des 
«ommnnautés , mais un acte de la plus grande im- 
portance , puisque le résultat est, d'une part, d'altérer 
et de diminuer les droits d'Usage des habitans , et de 
l'autre, de leur conférer une propriété qu'elles n'a- 
vaient point Or , les lois et notamment les édits de 
1683 et 1749 ne permettent pas aux conmiunautés ni 
de diminuer leurs propriétés , ni d'en acquérir d'au- 
tres sans le consentement du roi. Aussi toutes les fois 
que les cours ont voulu connahre des demandes en 
cantonnement , leurs arrêts ont-Us toujours été cassés, 
Kous nous contenterons d'en citer deux exemples. 

»£n 1750, le sieur MoUerat se pourvut devant la 
maîtrise de Chaumont et les officiers de la table de 
marbre à Paris , afin d'obtenir le cantonnement des 
bois usagers de la communauté , dont il était proprié- 
taire. Cet bois étaient évidemment bfaucoup plus 
considérables que ne l'exigeaient les besoins des ha- 
bitans , et il y avait réellement lien au cantonnement; 
il fut ordonné par arrêt de la table de marbro dn 7 
juin 1753. Les habitans se sont pourvus an conseil en 
cassation contre cet arrêt ; et par arrêt dn 5 février 
1760 , il a été cassé» notamment en ce qu'il avait reçu 
la demande en cantonnement formée par le sieur 
MoUerat. 

» Le seigneur d'Orignac est propriétaire des bois du 
territoire. Les habitans ont sur ces bois des droits 
d'Usage. Demande en cantonnement. Les habitans sont 
tffadniu au parlement de Toulouse. Cette cour , par 
arrêt dn 11 septembre 1780 , ordonne qu'il sera pro- 
cédé au cantonnement. Le procureur du roi de la 
matirise de Tarbes demande an conseil la cassation 
de cet arrêt, en ce qu'il a prononcé sur une demande 
en cantonnement ; et par arrêt du i3 novembre 1781^ 
le conseil a cassé celui du parlement. 

» Nons croyons suffisant de rapporter ces deux 
exemples , mais nous pouvons assurer qu^il s'en trouve 
un très-grand nombre dans les grefl&s du conseil , et 
que chaque fois que la question s'y est présentée > 
elle a toujours été jugée do même ». 
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» Le cantonnement ( dit M. Henrion , dans 
ses Dissertations féodales , au mot Commu- 
naux, §. 16) est une institution moderne , 
qui ne remonte pas au-delà du commence- 
ment du ïBe siècle. Cette opération consiste à 
convertir V usage en un droit de propriété sur 
une partie des bois proportionnée aux he* 
soins des usagers : ainsi, U cantonnement est 
une interversion du titre primitif; c'est véri^ 
tablement un nouveau contrat. Le seigneur 
ne peut y être forcé , parceque personne ne 
peut être contraint de renoncer à sa propriété. 
Mais ce même seigneur peut le requérir^ et 
le souverain i: ordonner, parcequ étant le 
tuteur légal de toutes les communantés , 1/ 
peut stipuler pour elles et contracter en leur 
nom. De là s*est introduit l'usagb db ports» 

▲u COVSnL LIS DBMAKDBS DB GBTTB HÀTUEB ; 
MLLES Y OBT LA PLUS GRABDB FàYBUB 9 et cUce 

eu sont dignes (i), 

»Mais, disent les communes de Houtte» 
▼ille et de Liesyille , Tart. 10 du tit. t*r do^ 
l'ordonnance du mois d'aoât 1669 voulait que , 
dans les différends de partie à partie, les 
officiers des eaux et forêts connussent de la^ 
propriété des eaux et bois appartenant aux 
communautés ou particuliers , lorsqu'elle se* 
rait nécessairement connexe à un fait de ré" 
formation et de Visitation. Ce n'était donc pas 
au conseil , mais à la maîtrise des eaux et 
forêts des lieux , que devait être portée la 
question de propriété qui s*est élevée inci- 
demment à l'action en cantonnement dont il 
s'agit. 

-n Deux réponses. 

)» 10 Une action en cantonnement n*est pas 
un fait de réformation ni de Visitation. £■ in- 
tentant une action en cantonnement , l'ab- 
baye de Saint-Étienne de Gaen n'accusait les 
communes deHoutteville et de Liesyille d'au- 
cun délit, d'aucune entreprise qui exigeât 
l'interyention des réformateturs des eaux et 
forêts; elle convenait que ces commîmes 
avaient droit de jouir, comme elles jouissaient 
depuis un temps immémorial , des marais de 
Liévetot et de Perrej ; et elle demandait que , 
pour l'avenir , leur jouissance fût à-la-fois 
resserrée dans un espace plus étroit et con- 
vertie en propriété pleine.Qu'y a-t-il ,dans téut 
cela 9 qui ait le moindre rapport avec l'art. 
10 dn tit. i«r de l'ordonnance de 1669 ? 

» 30 Quand même , par cet article ou par 
tout autre , Louis XIY eût attribué aux maî- 
trises des eaux et forêts la connaissance ex- 
clusive des actions en cantonnement, ce ne 
serait assurément pas une raison pour casser 

(1) F* rariicle Cantonnement ,$. g. 
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aajourdliai, coniM iBoompeCemiMnl ren- 
dus, toiiskt arrête de cantonnement qm^ 
depuia 1700 jotqa'en 1789, ont été prononce 
jpar le ci-derant conaeil. Encore «ne foît , la 
inridiction du ci-deyant conseil embrassait, 
de fait , tontes les matières ; le roi était ton- 
joars le maitre de lever et de replacer à de 
plus grandes distances , les bornes dont il 
rayait entourée; et quelqu'abusif, quelque 
déplorable que fût un pareil régime, les lois 
nouvelles, en le faisant cesser, n'ont pas per- 
mis que de sa prescription il résultât , pour 
les arrête de cantonnement , antre chose 
qu'une simple faculté de les faire réviser par 
les juges ordinaires. 

3> Cette seconde réponae s'applique égale- 
ment à l'art. 93 du tit. 3 de la même ordon- 
nance , aux termes duquel les grands maî- 
tres devaient régler ies partages des êoux , 
hoù , prés , et pdtîs communs , tant pour le 
triage préundu par Us ssigneurs , que pour 
Cusageetla division entre eux et les habi» 
tans. Il est d'ailleurs bien évident qoe, dans 
cet article , il n'est pas question du cantonne- 
ment qui n*éteit pas encore connu en 1669, 
WÊÊÙ senlement du triage et de t aménage^ 
ment: àa triage, podr le cas où le seigneur 
demandait part aux babitans dans les biens 
dont il lemr avait anciennement .eoncédé la 
propriété^ de l'aménagement, pour le cas 
oà le seigneur n'ayant autrefois concédé ans 
kabitena qu'un droit dlJaage, demandait que 
rezercice de ce droit fât restreint à une por- 
tion déterminée dea . biens qui en étaient 
grevés indéfiniment. 

• Le second moyen de cassation des oommo- 
nes de Houtteville et de Liesville serait sans 
contredit inexpugnable, s'il était vrai que, 
par l'arrêt du 18 avril 1786, les religieux dé 
Saint-£tienne eussent réellement obtenu plus 
^'ils n'avaient demandé. 

• Mais, d'abord , qu'ont demandé les reli- 
gieux ? Ils ont demandé que , par forme de 
cantonnement , il f&t foit, entre evx et les 
deux communes, un partege des marais de 
Liévetot et de Perrey ; que , dans ce partege , 
le lot des denx communes fât réglé d'après 
leurs besoins ; que les frais de cette opération 
fussent supportés par les parties , à proportion 
des terrains qui écherraient à chacune d'elles. 

ïi Et qn'ont-ils obtenu au-<^là de cette de- 
mande? Rien. 

» A la vérité, Tarrêtdu 18 avril 1785 les dé- 
clare propriétaires des marais de Liévetot et de 
Perrey ; mais il ne foit , en cela , qne mettre en 
évidence, la base sur laquelle reposait leur ac* 
tion en cantonnement. Lenr action en cantonne- 



ment eAt été n cn- re eet A le» s^iis n'avaient pa» 
éte' propriéteires ; ailssiles communes s'étneoè- 
elles attachées à soutenir qu'ib ne l'étaient paa, 
comme enx,deleur oôtéyavaient réuni tous leus» 
effiNTte pour prouver qu'ils l'étaient rédlenaemt. 

n A la véritéfCncore, l'arrêt lenr adjuge le nui- 
rais de Liévetot,et nelaisse aux deux commomea, 
pour leur tenir lieu de cantonnement^que le m»* 
rais connosonslenom de Perrey, Mais pnr là 
même , il décide que le marais cottia soua le 
nom de PerTejr suffit aux besoins des denx ooot- 
munes. Cette décision renfermé-t-elle un msJ- 
jugé ? Nous n'en savons rien ; mais une choae 
bien constente, c'est qu'un mal-jugé en cette 
partie ne peut pas former une ouverture de 
cassation; qu'il n'en pourrait résulter qu'on 
moyen de révision , et qne ce moyen ne pour- 
rait être proposé que par la voie incyquée dans 
les lois des 19-27 septembre i79oet 28 aoàt 1793, 
c'est-à-dire , devant les tribunaux ordinaires. 

» A la vérité , enfin , l'arrêt condamne les 
habitens de Houtteville et de Liesville aux 
dépens de l'instance ; mais qu'y a-t-il de com- 
mun entre les dépens de Tinstance et les frais 
du partege ? Sans doute , si , au Heu d'op p ose r 
au cantonnement mie résistance qui a été jogée 
mal fondée , les babitans y avaient donné lenr 
acquiescement, il n'y aurait eu à supporter 
pour eux qu'une portion des frais du partage 
qui en eût été la auite. Mais, au lieu d'y ac- 
quiescer , ils ont soutenu qu'il ne pouvait paa 
être question de cantonnement; ib ont soutenu 
que b propriété des maraia leur appartenait : 
et par là s'estformée une instance dans laquelle 
ils ont succombé. Assurément les religieux n'a- 
vaient pas ofilert , par leur requête, de contri- 
buer aux dépens de cette instance proportion- 
nellement à ce qui leur serait assigné par le 
partage. L'arrêt n'a donc pas jugé ultra petita , 
en condamnant les deux communes aux dépens 
de cette instance. 

3> Reste le troisième moyen des communes 
de Houtteville et de Liesville, celui qui consiste 
à dire qu'elles ont été mal défendues dans 
rinstance en cantonnement. 

• Pour établir qu'en efiet, elles ont été mal 
défendues dans cette instance , les communes 
de Houtteville et de Liesville produisent qua- 
torze titres qu'elles n'y avaient pas produite, 
et qui , à les entendre , prouvent clairement 
qu'à elles seules appartient, de temps immé- 
morial, la propriété des marais de Liévetot et 
de Perrey. 

• A cet égard, il est un principe incontes- 
tnble : c'est que, pour que le défaut de produc- 
tion de ces titres puisse former , au profit des 
babitans , une ouverture de requête civile , et 
par conséquent de cassation, il faut que de ces 



Digitized by VjOOQIC 



USAGE (raoïT d'), J. V. 



titres il rëmlte, en finrenr det haMaat, des 
iododiaDs telles que, si éûm eossoBt éU pro- 
posées avant Parvét do iS «rril 1765 , dles 
auraient dà faire rejeter la denande des relt- 
giem de Saint-Étienne ; car^ si ces titres sont 
însvgnifiaDs , si même il en sort des ar^mens 
destractifs de la pre'tention des denx eommones, 
à coup sûr , les deux eommnnes n'ont aticane 
raison de se plaindre de œ <pi*ils n*ont pu été 
produits ; et de ce qu'ils nV>nt pas e'të pro- 
duits, il ne s*ensait point qne les deux commu- 
nes aient été mal défendues. 

» Tel est éridemment le rœu de l'art» 34 du 
tit. 35 de Fordonnancede 1667, quand il ouvre 
aux ecclésiastiques, aux communes et aux mi- 
neurs , la Toie de la requête citile , $'iU rCont 
été d^enduê , oci iiU ng Pont été valable^ 
mtru. £t Jonsse en fait expressément la re- 
marque sur ces derniers mots : c'est-à'din ( ce 
sont ses termes }, mî tes principales défenses , 

défait et de droit ont été omises ; en sorte 

^u*il paraisse que le défaut des défenses omi^ 
ses ait donné lieu à ce gui a été jugé ^ et gui 
aurait été autrement jugé f s* ils aidaient été 
défendus ,ouiHes défenses eussent été four- 
nies ; explication d'autant plus juste , d'autant 
moins susceptible de critiqae,qu'elle est copiée 
mot pour mot sur le procés-yerbal des confé- 
rences tenues pour la rédactioi^ de Tordon- 
nance de 1667. 

» Or, supposons l'instance en cantonnement 
encore indécise ; reportons-nous par la pensée 
à rinstanfc oà les juges réunis pour rendre l'ar- 
rêt du 18 ayril 1786, sont sur le point de ter- 
miner leor délibération et de prononcer contre 
les deux communes ; et yoyons si les deux com- 
munes , en produisant tout-à-conp les qua- 
torze titres dont il s^agit, feront changer les 
opinions déjà préparées contre elles. Voyons 
si, en produisant ces qoatorxe titres, elles 
donneront k leur cause une face nouvelle , si 
eUet lui prêteront des couleurs feTorables. 

• Dans cet examen, nous ne devons pas 
nous mettre k demi , nous devons nous mettre 
tout-à-fisH et sans la moindre réserve , à la 
place des magistrats qui ont rendu l'arrêt atta- 
qué. Noos devons par conséquent faire une 
abstraction complète de tous les cbangemens 
qui sont survenus depuis dans la législation ; 
car si depuis, les lois des i3-ao avril 1791, 98 
août 1799 et 10 juin 1793 , ontélabli , en fa- 
reur des communes , des présomptions de pro- 
priété que n'admettaient pas les maximes re- 
çues en 1785 , les dispositions dé ces lois peu- 
vent bien fournir aux communes la matière 
d'une nouvelle action â intenter devant les 
juges ordinaires; mais leur ftHirnir contre un 
arrêt rendu en 1786 même, un moyen de re> 
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^ête eirile on de cassation , files ne^lè pe»- 
vent pat. I/antorilé législative a pa aboUr et 
rendre sans effet pour l'avenir certains urrêta^ 
préjudiciables aux conununes; mais elle n'a 
pas eu le pouvoir de les rendre contraires à 
de» m axi me s auxquelles ils étaient conformes ; 
elle n*a pas eo le pouvoir de faire dépendre 
de lob dont ils avaient devancé la publication 
de plusieurs années , la question de savoir s'ils 
auraient pu , avant la publication de ces lob, 
être cassés 00 rétractés. Une pareille rétroac- 
tivité est bors de la puissance du légblateur. 
Le légblateur ne peut pas hire que ce qui a 
été, n'ait pas été. En un mot , Messieurs , ce 
n'est pas , à proprement parler, comme cour 
de cassation , instituée sur les ruines de l'an- 
cien conseil d'état que vous devez juger l'arrêt 
attaqué par les communes de Houlteville et 
de lîesviUe ; vous ne devefl , vous ne pouvez 
le juger, que comme eût dû le faire l'ancien 
conseil d'état lui-même.^ 

• Et c'est assez dire que cet arrêt doit être 
maintenu, si, par les quatorze titres qu*dles 
produisent, les deux communes ne prouvent 
pas clairement qu'elles avaient, avant 1785 , 
la propriété des marab contentieux. Car,iliâB 
faut pas s'y méprendre, ce n'était pas ao« 
religieux de Saint-£tienne de Gaen à prouver 
leur qualité de propriétaires : leur qualité de 
propriétaires était , par une présomption de 
droit , inhérente à leur qualité de seigneurs ;, 
et les deu» communes ne pouvaient être pré- 
sumées qu'usagères, tant qu'elles n'établb- 
saient pas leur prétendue propriété , soit par 
des titres formels , soit par des actes de pos- 
session véritablement caractéristiqnes de la 
propriété même. 

» Cela résulte de la maxime constamment 
admise dans notre ancienne jurbprudence ( au 
moins à l'égard des pays non allodiaux , telle 
qu*ètait indubitablement la ci-devant Norman- 
die), que les marais étaient présumés apparte- 
nir au seigneur territorial, si le conlxaire n'étail 
prouvé trés-dairement. Par l'eflèt de la règle, 
nulle terre sans seigneur^ c*était de chaque 
seigneur territorial qu'étaient censées venir 
toutes les propriétés de son territoire ; elles, 
éuient censées n'avoir pu passer en d*autrea. 
mains que par inféodation ou acencement : il 
fkllaît prouver qu'il s'était dépouillé de celles, 
dont on voulait rexdure; et cette preuve de- 
vait se faire par des titres , ou au moins par 
des actes de possession légitime et contradic- 
toire, qui s'adaptassent individueHcment à 
chaque partie qu'on voulait soustraire à la loi 
générale de renclaye. Voilà quelle était la 
règle ; on la trouve dans tous les anciens juris- 
consultes , et elle est inscrite en traits lumi- 
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Bcas dtDt )e TruiUdesJUfs de Dumoalin : 
Têïïieo^ à\i'\\^ Jwndaiam esse intenUonem 
domirù loci 9 non solàm in dominio directo , 
sed êtùun in pleno dominio. 

• De là , ce principe contacrë par un grand 
nombre de coutumes 9 et développé par Var- 
aavanx , dans son Traité de* communes , page 
160 , que lapatrimonialité desfiefs renferme 
et emporte wec soi^ au profit du seigneur. 
Us fonds et la propriété entière et exclusive 
de toutes Us terres vagues, vacantes et en 
Jriche , qui se trouvent dans V enclave de la 
seigneurie ; et par conséquent on ne peut Ven 
dépouilUr , lorsqtCil ne parait pas , par Us 
investitures ou par la coutume du lieu , qu'il 
Us ait transmises en tout ou en partie à ses 
vassaux, 

91 Les marais se rangent , pour ainsi dire , 
d'eux-mêmes , dans la classe des biens dont 
parle cet auteur; ils étaient , dans Torigine, 
incorpores au gros du fief; le seigneur n'a donc 
pu les en détacher que par un acensement ou 
une concession gratuite. Ce ne sont pas, à la 
▼érité , des terres tout-à-fait inutiles et ra- 
gues ; ils sont destinés depuis long temps à la 
paisson des bestiaux , et les communes s'en 
fervent pour cet objet : mais cet usage est* il 
une marque de propriété? Non, le seigneur 
qui Ta accordé ou toléré , ne peut pas avoir 
entendu s'exproprier totalement : il ne faut pas 
donner à la cause plus d'étendue que l'effet ne 
le demande; la seule concession et tolérance 
de l'usage a pu et dû produire naturellement 
l'exercice de l'usage même ; il n'a pas fallu 
d'expropriation entière pour j donner lien , et 
Gonséquemment il n'est pas possible d'argu- 
menter de l'exercice de l'usage à la concession 
de la propriété. 

n C'est ce' qui a été perpétuellement jugé 
sous le régime féodal : pour vous en convaincre, 
nous vous retracerons deux jugemens célèbres ; 
l'un qui remonte à des temps trés-reculés , 
l'autre qui a été rendu de nos jours. 

n Dans l'espèce du premier, il était question 
de savoir à qui du seigneur ou des habitans de 
la commune de Haïes , appartenaient certains 
cantons qui , de temps immémorial , existaient 
en nature de prés. Pierre de Rigny s'en pré- 
tendait propriétaire, en sa qualité de seigneur; 
les habitans soutenaient (nous empruntons les 
expressions de Beaumaooir , coutume de Beau- 
poisis y chap. 34 ) qu'ils en avaient usé et 
maintenu de si long-temps , comme ilpouvait 
souvenir à mémoire tThomme , et Udit usage 
était bien cofunu de messire Pierre, Le seig- 
neur n'avait point de titres ; toute sa défense 
consistait à dire qu'il avait èsdits prés toute 
justice et toute seigneurie. 



» La cour de Cretl , juge de cette contesta' 
tion, en sentit toute l'importance; arant de 
la décider, elle prit tous Us tépis etconseiU en 
moult de lieux. Enfin , elle prononça qae la 
propriété appartenait à Pierre de Rigny , par 
cela seul qu'il était seigneur , et que les hain- 
tans n'avaient jamais joui comme propriétaires. 

» L'autre jugement a été rendu au parlement 
de Paris , le 33 mai 1781 , au sujet des marais 
du Marquenterre , entre le comte d'Artois et 
vingt-deux communes du ci<devant Ponthiea 
qui le reconnaissaient pour seigneur à cause de 
son apanage. La question était de savoir si les 
vingt-deux communes étaient propriétaires oa 
non des marais situés dans les limites de leurs 
territoires respectifs , et sur lesquels les habi- 
Uns avaient été de tout temps, et étaient 
encore, en possession constante et toujours 
paisible de faire pacager leurs bestiaux. Le 
comte d'Artois soutenait qu'en sa qualité de 
seigneur, il avait la grande main etlapro- 
priété généraU des marais , palus et autres 
terrains de cette espèce , sujets de fait ou de 
droit aux usages et pâturages des habitans voi- 
sins ; que le simple exercice des usages et pâ- 
turages ne pouvait jamais acquérir aux habi* 
tans la propriété communale du terrain ; qu'il 
leur fallait, pour s'en prétendre propriétai- 
res , ou des titres posttifs , ou une possessioD 
établie par des actes extérieurs clairement 
indicatifs de propriété , et continuée pendant 
un temps suffisant pour acquérir la propriété 
par prescription. Par l'arrêt cité, le parlement 
de Paris adjugea auxhabitans les marais qu'ils 
avaient anciennement défrichés , cultivés oa 
enclos , déclara le comte d*Artois propriéUire 
du surplus , et lui donna acte de VotEce qui! 
avait faite de délaisser aux communes, par for- 
me de cantonnementfles portions de marais qui 
seraient jugées nécessaires pour leurs besoins. 

• Nous avons déjà insinué que cette juris- 
prudence devait avoir lieu spécialement en 
Normandie ; et la raison que nous en avons 
donnée, est aussi simple que tranchante : c'est 
que la coutume de Normapdie admettait , 
ou du moins supposait la règle nulU terre sans 
seigneur y sur laquelle' cette jurisprudence 
était fondée. Cependant nous ne devons pas 
dissimuler que l'auteur du Dictionnaire du 
droit normand , au mot Commune , n* s, fait 
à ce sujet une distinction que l'on ne trouve 
nulle autre part. Ou Us seigneurs^ dit-il, dans 
lesjîefs desqueU sont assises Us coionrHEs 
( c'est-à-dire, comme il l'explique lui-même , 
les marais ) , ont des aveux par lesgueU U 
concession qiCiU en ont faite à leurs vas- 
saux , est constante ; ou Us vassaux en jouis» 
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êenttn vmrtu ttunê potseuion immémorUU 
sans titre. Ju premier cas , l'vsags qok lis 
mstsiAirs tvm lb mv omt ■zB&cé «vb us gom- 

MVHBS, DOIT ÈTME mBSTlZlST À l*BSPàCB DS 
JOUIMAICB QO'iLS BH OHT BUB [MoÎM dotU 

te second cas^ la commune est présumée ap- 
partenir au roi, et ayoir précédé l'inféoda- 
Uon des seigneurs ; présomption d'où il ré' 
suite tjfue le feudaJUdre n*a reçu ^investiture 
de son fief ^ q^à la condition de conserver 
itux vassaux qui en dépendraient j Fasage 
de la commune ^ et de ne pouvoir jr prendre 
part que concurremment avec eux, 

•n Cest sans doute sor U deuxième braoche 
de cette doctrine que s^ëtaient fondés les ad- 
ministrateurs des domaines , pour demander, 
lors de l'arrêt du 18 ayril 1786 , que le roi fût 
déclaré propriétaire des marais de Liévetot et 
de Perrey. Mais leur demande fut rejetée par 
eet arrêt même, et tous en Toyez clairement 
la raison. C'est que les habitans reconnais- 
saient tenir de la concession non gratuite de 
Tabbaje de Saint-£ tienne, les droits qu'ils 
exerçaient de temps immémorial sur les deux 
marais. Mais de là même il résulte que la doc- 
trine d'Houard ne pent leur être ici d'aucun 
secours ; que , bien loin de là , elle s'élêTe 
contre eux; et qu'elle fortifie de plus en plus 
le principe consacré par tous les arrêts rendus 
sur la matière, qu'en fait de marais , l'usage 
qn'y ont exercé les habitans, doit être res- 
treint à la jouissance qu*ils en ont eue , et ne 
peut conséquemment pas former pour eux 
une preuTc de propriété. 

• Nous ayons donc bien raison de dire que , 
lors de l'arrêt du 18 arril 1786 , les religieux de 
Saint- Etienne n'ayaient rien à prouyer ; que la 
preuve de leur propriété résidait dans leur 
qualité de seigneurs • et que les habitans de- 
vaient être réputés simples usagers^ tant qu'Us 
ne détruiraient pas cette présomption , alors 
légale , par des titres exprà ou par des actes 
positifs de possession animo domini. 

> Cette base posée, entrons dans Texamen 
des titres produits par les communes de Hout- 
teyille et de Liesyille. 

n Les deux premiers sont , etc.... 

«Le 14* titre, qui en yant, dit-on, huit 
antres , est une liasse de huit contrats, par les- 
quels, dans l'intenralle du i8août i63i au8 fé- 
vrier 1643, la commune de Houtteyille a yenda 
à différens particuliers diverses portions des 
marais contentieux. 

)> Mais ces contrats , bien loin de prouver 
que la commune était propriétaire des ma- 
rais , mettent le dernier trait à la preuve 
qu'elle n*en était qu'usagère , et que la pro- 
priété en était constamment demeurée à rab« 



baye. Tous, en effet, sont passés , du consente- 
ment de Tabbaye elle-même , consentement 
qui , certes , eût été inutile à la commune , 
consentement que la commune n*eût pas de- 
mandé, si l'abbaye n'eût pas été proprié- 
taire. 

3» Et conmient les demandeurs n'ont-il pas 
vu que y surtout par deux de ces contrats, 
par ceux des aa décembre 164 1 et a février 
1643 , il est démontré jusqu'à l'évidence 9 
que c'est effectivement par la seule raison que 
Vabbaye était propriétaire , que son consente- 
ment aux ventes dont il s'agit , a été requia 
et obtenu. 

»Le contrat du sa décembre 1641 porte : Fut 
présent D, Gilles Pojrier^ religieux ckam' 
brier de tabbttjre de Saint'É tienne de Caen , 
prieur et baron de Baupte , SBioinirB bt tbé- 

VOHCIBB BBS MABAIS BT COKMiniBS BB HOVTIX- 

TILLB, lequel y sur Us remontrance» à lui 
Jattes par les commune et habitans de ladite 
paroisse de Houtteville et communiers aux 

marais et communes dicelle paroiése (Ici 

l'on rend compte de l'adjudication qui avait 
été foite quelques jours auparavant, sons son 
bon plaisir, de 34 vergées de marais), lesdites 
commune et paroisse de Houtteville ofant 
ci- devant requis et prié le seigneur baron de 
Baupte, de vouloir accepter et avoir agréable 
la vente et aliénation desdites 34 veigées de 
marais, en considération de leur pauvreté,»,*^ 
ce que ledit seigneur baron leur aurait ac- 
cepté et accordé, et a ladite venlte pour agréo' 
ble; suivant quoi, Usiits paroissiens Jbni 
vente et cession,,.,, , à la charge défaire les 
droits et devoirs seigneuriaux, et baillera 
par écrit à ladite baronnerie de Baupte , en 
la verge de Houtteville , ttoà lesdits mande 
sont unus. Et quant au contrat du a lévrier 
1643 , il est fait, comme le précédent , en *lm 
présence de noble et religieuse persoruie D, 
Gilles Poirier, chambrierde Vabbaye de Saint- 
É tienne de Coen, sbicbbob TBÉPOBciBm mr- 
Biv lUBAis ; lequel f à la prière de ladite com- 
munautéf et en considération de leur pait- 
vreté et misère , a eu la présente vente pour 
agréabte et icelle consentie, . 

9 Ce n*est donc pas simplement comme sei- 
gneur direct, c*est comme seigneur tréfoncier 
des marais de Houtteville, que le prieur-baron 
de Baupte a donné les consentemens dont il est 
ici question ; et sans doute on ne niera point 
que les termes, seigneur tréfoncier, ne désig- 
nent un seigneur propriétaire du fonds sur 
lequel il a concédé des droits d'Usage. 

En tout cas , nous ayons , pour établir que 
telle était, notamment en Normandie, l'accep- 
tion de ces mots , nne autorité bien précise 
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dans le conamentaire d€ Banage sur l'art. 8a 
•de la coutume de cette contre : // est arrM 
en France^ dit ce juritcoDBulte , quepluiieur$ 
ducs , comtes et grands seigneurs ont quel» 
quêfbis baillé des bois^ des landes^ des marais 
et autres terres vaines et vagues , à condition 
de les relever deux , ou bien mls e» ^ccoM' 

DJiBMT SEULEMENT QUELQUE US^dOE , DEMEU" 
EAUT TOUJOURS SEIQMEUMS TMàrOlTOtEMS, Css 

différentes concessions ont fait que , quand 
les seigneurs ont voulu te séparer tP avec leurs 
vassaux et partager Us communes , on ajait 
différence entre les vassaux auxquels la 
pleine propriété avait été cédée; et pour ces 
€ommuneS'là , le seigneur peut contraindre 
ses vassaux à lui laisser sa parL . . . Mais à 
Fégard du seigneur tréjbncier^ il peut laisser 
aux usagers une portion compétente et suffi* 
santé pour leurs besoins. 

9 Une autre preuve que tr^yb/iCMreit abso- 
lument synonyme de propriétaire , est écrite 
en caractères bien lumineux dans Fart. i«rde 
la coutume de Touraine : Le seigneur qui a 
basse justice (y est-il dit) peut connaître en 
SU cour..* des actions réelles et réTtrouEs 

€OECEE9AET LE TMÉFONDS, 

» Et Delauriére, dans son Glossaire du droit 
français , au mot Tréfonds , définit ainsi ce 
terme : Tréfonds est ipsum prœdium, quod 
est cujusque proprium. Undé (continue-t^il), 
sàgneur tré foncier de la dixme , de la rentes 
des cens y de la justice , de P héritage dont un 
autre a t usufruit , au style des cours séculier 
res de Liège ^ chap. 6, art. 8, chap. i3, 
art. ao; et souvent ailleurs, le tré/bnds est 
opposé au viager , la propriété à tusufruiL 

> Ainsi , en dernière analyse « des quatorze 
titres produits par les demandeurs pour prou- 
Ter qu'ils ont été mal défendus lors de Farrét 
du 18 avril 1786 , il n'en est pas un seul qui , 
ou ne soit insignifiant , on ne justifie oom[dé- 
tement le contraire de ce que les demandeurs 
prétendent en induire.... 

» Far ces considérations, nous astimooa 
qn-'il y a lien de rejeter la requête dei deman* 
deurs et les condamner à l'amende » . 

Sur ces conclusions 9 arrétdu i7nivÀsean 
i3 9 an rapport de M. Pajon , par lequel ; 

« Attendu i* que , d'après un usage cons- 
tant , le conseil d'état était en possession de 
connaître de la matière des cantonnemens , ce 
qui résulte au moins implicitement des ^ois 
mêmes de l'Assemblée consU tuante qui, en lui 
interdisant pour l'avenir la connaissance des 
afiaires oontentienses , n'a point anéanti les 
arrêts par lui rendus jusqu'à Tépoque où elles 
ont été publiées ; 

» Attendu a« que l'arrêt attaqué n'a point 



adjugé aux rdigieux de l'abbaye cle Saint. 
fitienne plus qu'ils ne demandaient, pnitqa% 
avaient, d'une part, conclu à la maintenne 
en pleine propriété des marais contentletix, 
et, de l'autre , k la condamnation des d^>ens 
contre les communes demanderesses, en cas 
de contestation de leur part; d'où 3 suit que 
le conseil d'état , en adjugeant à ces religieiiz 
ces deux cbefs de demande , ne leur a pas 
accordé plus qu'ils n'avaient demandé ; 

» Attendu 3<» qu'il n'est nullement probable 
que, quand ces mêmes communes auraient 
produit au conseil, les quatorze titres qni 
composent leur nouvelle production , il eût 
prononcé différemment sur la question de pro- 
priété soumise à sa décision, puisqu'ils ne 
sont pas plus conduans que ceux par elles 
précédemment produits, et que ceux des reli- 
gieux suffisaient, au contraire, d'après les 
dispositions de la coutume de Normandie et 
la jurisprudence du conseil , pour leur foire 
adjuger cette propriété ; d*où il suit qu'on ne 
peut dire que , sous ce rapport, ces communes 
n'aient pas été valablement défendues ; 

» La cour déboute lesdites communes de 
leur demande en cassation contre ledit arrêt 
du conseil d'éut du 18 ayril, 17869 et les 
condamne à l'amende...... 

§. VI. Vusagerpeut'U devenir proprié- 
taire par le seul effet de la possession ^ 
y, l'article Communaux {biens) , §. 8. 

§ VIL 10 Les droits d'Usage dans Us 
foréUjpouvaient'-ilsj avant le Code civil, 
s'acquérir sans titre et par le seul effet 
de la possession immémoriale, dans les 
coutumes quirejetaienttoUte prescription 
en matière de servitude P 

ao. Peuvent' ils s'acquérir de cette 
manière depuis la promulgation de Vart. 
^i de ce Code, qui affranchit de toute 
prescription les servitudes discontinues P 

Je ne pr(^>oserais pas ici la première de ces 
questions , sur la négative de laquelle je n'ai 
jamais en aucun doute 9 s'il n'avait pas été 
rendu par la cour de cassation, le 34 avril 1810, 
un arrêt qui a jugé, en en maintenant un de 
la cour d'appel de Bourges , du 13 août 1807 • 
qu'un droit d'Usage, dans une forêt régie par 
la coutume de Berry, était suffisamment éubli 
par la possession immémoriale dans laquelle 
étaient ceux qui le réclamaient , de couper du 
bois dans cette forêt pour leur chauffiige, et d'y 
faire pacager leurs bestiaux, quoique , de son 
cbxé , le propriétaire de la forêt se prévalût 
des art. 1 1 a et 3 da tit. 1 1 de la coutume qui 
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reîeUicnl toute pretcription en matière de 
«ervitade. 

J*ai rapporté cet arrêt dam le Bipêrtoire dt 
JuriMprudêneê^ an mot Uêo^ {droU <f ), 
•ect I , §. I 9 n« 6, de la quatrième édition ; 
naît entraîne alors par des occapaUont tontet 
plot argentés les unes que les autres , je n*ai 
pas en le temps de raccompagner des-obser- 
▼ations dont il me paraissait susceptible : je 
me suis borne à dire, sect. a • §. 3 , comme je 
rai rëpëtëdans la cinquième édition ,en le re- 
plaçant en cet endroit , que , pour savoir si les 
communes et les particuliers qui , au moment 
de la promulgation de Tart. 691 do Gode eiyil, 
étaient en possession de droits d'Usage non 
fondés en titres 9 doÎTcnt y être maintenu», 
il faat 9 d'après la disposition de cet article 
concernant la prescriptibilité ou Timprcscrip- 
tibililé antérieures de servitudes discontinues, 
se reporter à la jarisprudcDce qui régissait 
précédemment , eu cette matière , les diverses 
parties du territoire français. 

Il s'agit aujourd*bui de justifier cette asser- 
tion en répondant aux motifs de l'arrêt de la 
cour suprême et de celui qu'il confirme. 

Ces motifs se réduisent à dire que les droits 

d'Usage ne sont pas des servitudes proprement 

dites; qu'ainsi, on ne peut pas leur appliquer 

les dispositions des coutumes qui rejetaient 

toute s^vitude non fondée sur titre; et que, 

I dans le silence de la coutusM de Benj sur les 

eflfets de la possession en matière d'usage, il n'y 

' a rien de mieux à faire que de s'en rapporter à 

une coutume voisine, à celle de Nivernais, qui 

' assimile la possession immémoriale à un titre. 

\ Mais sur quoi se fondent ces arrêts pour as- 

' surer, comme ils le font , que les droits dUsage 

^ dans les forêts d'autrui, ne sont pas des servi- 

' todes? 

Celui de la cour de cassation n'en donne au- 
cune espèce de raison : il se borne à dire que 
^s art, 1,9 et 3 du tiL it dt la eoùiume de 
Berry eont étrangère aux droite d'Usage 
dant iea hoie et f prête ; et sans doute , il ne se 
renferme dans ce laconisme, que parceque 
celui de la cour d'appel de Bourges, auquel il se 
réfère , entre dans plus de détails. 

Voici comment il les rapporte loi-même 
dans son préambule: 

« La cour d'appel a considéré que , suivant 
la définition généralement reçue en droit, la 
servitude est une redevance , charge on près, 
talion imposée sur an héritage pour l'usage ou 
l'utilité d'un autre héritage appartenant à un 
antre maître, et dont Tezercice ne doit jamais 
tendre à altérer le fonds de l'héritage asservi ; 
• Qu'un droit d'Usage, au contraire, parti- 
cipe du droit de propriété, en ce qu'il peut, en 
Tome XVI. 



certains cas , attaquer la substance même de 
l'objet sur lequel il s'exerce ; 

» Qu'aussi la plupart des coutumes qui régis- 
saient la France , admettaient-elles ane dis- 
tinction entre les servitudes et les droits d'U- 
sage, en établissant des distinctions particu- 
lières à l'un et à l'autre droit ; disposition nou- 
Tellement consacrée par les dispositions du 
Code civil, liv. a, tit. 3 et 4* et que par consé- 
quent les maximes et les principes adoptés en 
matière de servitudes, ne sont pas applicables 
au droit d'Usage...; 

• Que , dans le silence de la coutume de 
Berry sur le mode d'établir ou de conserver un 
droit dUsage de la nature de celui dont il 
s'agit dans l'espèce , on est forcé de recourir 
aux coutumes drconvoisines et de consulter 
le droit commun ; qu'il en résulte, particulière- 
ment de la coutume de Nivernais, art 9 et 10, 
an titre de bois etjoréts, que le droit d'Usage 
s'établit f 00 par titre , ou par jouissance ac- 
compagnée du paiement de redevance , ou par 
la seule possession immémoriale » . 

Quelle confusion de mots et d'idées ! Quels 
paralogismes ! 

D'abord , où a-t-on pris qu'il est de l'essence 
d'une servitude réelle, que son exercice ne 
tende jamais à altérer le fond de V héritage 
asservi^ et qu'entend-on parla? 

Si l'on veut dire qu'il en est des servitudes 
réelles comme du droit d'usufruit , et qu'elles 
ne peuvent pas plus que celui-ci, porter at- 
teinte à la substance des choses qui en sont 
grevées (1) , j'en conyiendrai ; mais ou ce prin- 
cipe nous conduira-t-il 7 L'usufruit altère-t- 
il la substance des choses sur lesquelles il 
s'exerce , parcequ'il en emporte la jouissance 
entière ? Non certes. Comment donc le droit 
d*Usage, dont un fonds est grevé pour l'utilité 
d'un autre fonds , altérerait-il la substance du 
premier, alors que bien constamment il n'em- 
porte, pour le second, que la jouissance 
d'une parcelle des droits inhérens au premier , 
ou de ses produits ? Et le moyen, d'après cela, 
d*inférer sérieusement du principe dont il s'a- 
git , que le droit d'Usage dont un fonds esc 
grevé pour l'utilité d'un autre fonds, ne cons* 
titue pas une servitude réelle ? 

Si l'on vent dire qu'il est de l'essence d'une 
servitude réelle, de ne jamais diminuer au 
profit do fonds à qui elle appartient, lesdroitS' 
ou les prodoits du fonds qui en est grevé , on 
se met en opposition manifeste avec les no- 
tions les plus triviales; car il est, au contraire, 

(1) Usuefrueitts, dit Jaitimen , dans ses lasUtnUs, 
liT. a» tiu 4 , est jus aUenis fêbus utendi frvendif 
sulvd rerum euhstantiâ. 
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(le l'essence d*ane servitude rëelle, de conférer 
une partie des droits ou des produits du fonds 
qui en est grève, au fonds à qui elle est due : 
cùm qui$ (dit la loi 5, §. 9 , D. </e operis noui 
nunciationê) jus suum diminuit^ alterius 
auxit^hoc ett,serv{tutem œdihus suis imposuit; 
-ce qui fait dire àGodefroy, dans sa note sur ce 
texte : Setvitutis est hœc natum ut fusprœdu 
servientis minuat» Ainsi , de même qu*en ac- 
cordant à mon voisin , pour l'utilité' du fonds 
qu'il possède , le droit de passer sur le mien , 
je grève le mien d*une senritude réelle, quoi- 
que , par là , i'altèrele droit exclusif que j'ai 
d'7 aller et venir ; de même aussi le proprié- 
taire d'une fbrét qui accorde à celui d'un fonds 
voisin , le droit d'y prendre du l>ois pour son 
usage , on d'y faire pacager ses bestiaux, grève 
nécessairement sa forêt d'une servitude réelle, 
quoique , par là , il altère le droit exclusif 
qu'il a au bois et à Therbe qui y croissent . 

En second lieu , où Parrét de Bourges at-il 
pris qu'un droit d*Usage consistant à prendre 
du bois dans la forêt d'autrui et à y mettre 
des bestiaux en pâturage , participe du droit 
de propriété , en ce qu'il peut, en certains 
cas , attaquer la substance même de Vobjet 
sur lequel il s*exerce ? 

D'une part , comment un pareil droit pour- 
rait-il attaquer cette substance? Il ne peut 
jamais aboutir qu'à la distraction d'une modi- 
que partie des fruits du fonds au profit de l'u- 
sager; car s'il en absorbait la totalité, il dé- 
générerait en usufruit. 

Et comment, dês-lors, pourrait-il participer 
du droit de propriété P Qu'il forme une charge 
pour le propriétaire , qu'il altère, à son préju- 
dice, les avantages attachés à sa propriété , 
cela n'est pas douteux : mais il n'associe pas 
Tusager à sa propriété même; partout, au con« 
traire, nous voyons l'usage mis en opposition 
avec la propriété. Le seigneur propriétaire 
(disait l'art, ai du clîap. 17 delà coutume de 
Nivernais) /'eut vendre,., de son bois us^ger^ 
à la charge dudit usage, EÎ Coquille, sur le 
même chapitre, ajoutait .Tant qu'il (rusager) 
porte la qualité d*usager, il ne peut acquérir 
droit de propriétaire. Le président Bouhier, 
dans ses savantes Observations sur la coutume 
du duché de Bourgogne, chap. 6a, no 3i, dis- 
tinguait, avec non moins de précision, la pro- 
priété d'avec Tusage : «Lemotii^a^e (disaft il> 
• ne convient pobt aux héritages que nous 
» appelons communaux^ et que les habitans 
$ • possèdent en propriété : il n'est applicable 
« qu'au droit qu'on a sur le fonds d'autrui, sui- 
A van tia régie, res sua nemini servit % . 

D'un autre côté , quand il eût été question, 
dans l'espèce jugée par l'arrêt de la cour d'ap- 



pel de Bourges , non pas simplement d'un droit 
d'Usage limité au pacage et à la prise du boit 
nécessaire pour les besoins de Pnsager , omis 
d'un droit dllstge qui , pour nous servir des 
termes de cet arrêt , eàt attaqué la substance 
même de l'objet sur lequel il sfexerçak , ce 
droit d'Usage eèt-H cessé , pour cda , d*^^tre 
une servitude proprement dite P Eût-il , pour 
eela , pris le caractère d'un droit de proprié- 
té ? Non , et ett voîci une preuve irréfragable. 
Tirer d'un fonds le grès , la marne ou le sa- 
ble qui s'y trouve, c'est eertaioement a((a- 
quer la substance de ce fonds : car le grés , la 
manne , on le sable qu'on en tire , ne sont paa 
des fruits de ce fonda : ils n'y renaissent pas, 
ou du moins il faut , pour les y reproduire, 
une longue révolution de siècles. Cependant , 
si j*ai le droit de faire dépareilles extractioiit 
de votre héritage pour les besoins do mien , ce 
droit forme pour moi une servitude réeHe : les 
lois romaines en contiennent des disposkiont 
expresses (i); et je pourrai prétendre que , d 
fai le droit de couper dans votre forêt, peur 
les besoins de ma maison , une partie du bois 
qu'elle produit, et oui y ï^pousse à mesure 
qu'on le coupe , €e droit ne sera pas pour moi 
une simple servitude, mats qu'il m'aMocieà 
votre qualité de propriétaire ! Peut-on , de 
bonne foi , se flatter de faire adopter une idée 
aussi bizarre ? 

Au reste , il s'en faut beaucoup que les loi% 
romaines favorisent tant soit peu cet étrange 
système : elles le condamnent, au contraire » 
très-fonnellement ; car en même temps qu'el- 
les déclarent servitude réelle ,1e droit que fki 
de tirer de votre fonds, soit de la marne, aoit 
de la pierre, soit du sable, poar l'utilité da 
mien , elles qualifient expressément de même 
le droit que j'ai de couper du bois dans votre 
fonds pour en faire les échalas dont j'ai besoin 
pour mon vignoble (a). 

Ce que nous disons du droit do couper du 
bois dans la forêt d'autrui , toutes les lois , tous 
les auteurs le disent également du droit <lfy 
mettre des bestiaux en pacage. 

(1) NsratiusdieUuimasimecmvtM'KxiMnjitiM 
sKRViTOs constUuijaiêUy won «ilini posée quàm 
quatenùs ad eum ipsum fundumapus si$. Loi 5 , 
$. r , D. de senriUiiibus pnediorum nuticoram. 

Longé récessif ah usufructa jus lapidis «xf- 
MBHoi ET ARCirjB FODiENDiE œdipcondi sjus aratid 
quoi in fttndo est.,.. Quid ergê si prœdiorum 
meUorem causam hœcfaetant? vov tsx DviiTÀif- 
avM ^oiN skRviTDS siT. Loi 6 , $. 1 du mdme titre. 

K «acore ci-après la loi i , $. i , du tnèmt lilre , et 
le g. a ; lut. de servitutibus, 

(a) Idem Neratius 'eUam uU„ pedamenta ad 
vtneamexvicini prœdio sttmantur Çservitutes) , 
constUui posse scribit. Loi 3, $. i, D. de servi- 
iutibusprœidorum rustieorum* 
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On a à4}k tu que Tait- 688 du Code tiyil 
range expressément le droit de pacage parmi 
les seryitodes réeUes; et il n*est en cela que 
Téchode rancienne légi^tkm. 

Jnter ruêtioorum pradiùrum tervitutês (dit 
Jiistinieo dans ses institates, titre de servi" 
iutHus , §. a) quidam compuiari rectèpuiant 
JUS p^iCEBDi , eédeis ctM/uendm , arenœ fo- 
éUenda. 

la ruêticiâ {êeryiuuibuê) computanda twu 
JU9 PjttCBttDt « calcU coifuendœ , arenœjo" 
diendœ , dit également la loi i , §. i , D. de 
servitutûfus pratdiorum ruiticorum. 

Item ( ajoute la loi 3 du même titre ) , »ie 
poeeunt tetvituteê iâtponi, ut et bùvesper quoê 
fimdm coUturf in vicino agro paseantur^ 
iptam êeruitutem imponipœseNeratiue scribit, 

àmn Caepolla , dMW son traité de terviiuti' 
eus , iait-il du diroit de pacage la matière du 
chap. 9*de la partie de cet ouvrage qui a pour 
objet les serritodes mstiqneii ; aussi Fintitule- 
t-il : de eeriHtuîejurii pascendi; aussi 7 défi- 
ni t-il ainsi ce droit : teruitus furie pascendi 
est jus pecoris pascendi injundo aliéna agri 
méi causa. 

Mais si le droit de mettre mes bestiaux en 
pncage dans votre forêt , forme une servitude 
proprement dite# si c'est d'une servitude pro- 
prement dite que porte le caractère le droit 
que j'ai d*j couper du bob, comment pour^ 
i raît-on ne pas considérer comme une servitude 
^ proprement dite , un droit d*Usage qui em- 
brasse à la fois Punc et Tautre? 

Ecoutons le président Bouhier : après avoir 

i dit 9 il Tendrait déjà cité , n« a6 , que « l'usage 

1 » dans les bois d'antrui ^ consiste an droit d*j 

I «prendre diverses sortes.de commodités, 

f » suivant que la chose est réglée par les titres 

9 ou par bi possession , savoir , d'y mener 

» pAtucer $9s bestiaux , d'y mettre des porcs 

» en paissoo an temps de la glandèe , et d'y 

» proMlreméme du bois^ soit pour bràler, soit 

» pour bâtir , et remployer en d'autres néces- 

» sites, sur le lieu désigné par la conceuion »; 

ce magistrat n*héiite pas à ajouter, n* 27, qn'i/ 

nya nul doute que cène soit une servitude, 

M. Le président Henrion , tient le même 
langage dans les dissertations féodales qu*il a 
publiées en 1789 : « il s*est trouvé ( dit-il , an 
« mot communaux ,§. 16) des seigneurs assez 
» généreux pour donner gratuitement ; beau- 
» coup d'autres, se réservant la propriété 
» foncière , se sont contentés de céder un sîm- 
» pie droit d* Usage. Cet usage, loin d'attribuer 
» aux habitons un droit de propriété, n'est, 
* au contraire , dans leurs mains , qu*une ser- 
» vitude sur le Jonds d^ autrui. Quelqu'étendu 
» que soit l'usage , il n'est pas moins vrai que 
» le seigneur est propriétaire ». 



M. XoulUer a écrit la même Chose, sdus 
l'empire du Gode civil , dans son Droit civil 
français , tome 3 , page 390 : il parle d^abord 
de f usage et de t habitation considérés corn- 
me servitudes piersonnelles ; puis , il termine 
ainsi : <c L'usage des bois et forêts est d'une 
» nature différente ; c'est une servitude réelle. 
Enfin , il n'y a pas jusqu*è la coutume de 
Nivernais 9 dont l'arrêt de la cour d*appel de 
Purges intoqiie si mal-è-propos J'autorité, 
qui ne consacre le même principe. Après avoir 
dit, chap. 17, art. 9, que le droit dUsage dans 
les forêts d'autrui , s'acquiert par titre ou par 
le paiement d'une redevance, elle ajoute , art. 
10 : «La jouissauce dudit droit desavitude ou 

• if usage f par temps immémorial, etiàm sans 

• titre ou paiement de redevance t équipolle 
» à titre et vaut en possessoire et pétitoire ». 

Et c'est d'un texte qui qualifie si nettement 
de droit de servitude , celui qui appartient i 
des usagers dans une forêt , que la cour d'ap- 
pel de Bourges a prétendu conclure qu'elle 
ne devait pas appliquer à un droit dllsagequ» 
ne pouvait dépendre que de la coutume de 
Beriy, la règle établie par cette coutume qu'il 
n'y a point de servitude sans titre .' 

iTll est d'autant plus difficile de concevoir 
comment un pareil arrêt a po échapper 4 Im 
cassation , 

Que la cour suprême avait solennellement 
proclamé elle-même, par un arrêt de cessa- 
tion du 5 floréal an la , le principe qui le 
droit de couper du bois et de faire paire ses 
bestiaux dans le fonds Jt autrui , est miê au 
nombre des servitudes discontinues ; et qu'elle 
était partie de là pour casser un arrêt de la 
cour d'appel de Montpellier qui , sans avoir 
égard à la jurisprudence constante du parle- 
ment deToulousci suivant laquelle les servitu- 
des discontinues pouvaient s'acquérir par une 
possession immémoriale, avait rejeté la preuve 
de cette possession dans l'espèce dont il s'a- 
gissait (i) I 

Que depuis , et par un arrêt du 9 novembre 
i8a6, ayant à statuer sur le recours en cassa- 
tion exercé par la dame de Sançy , contre un 
arrêt de la cour royale de Pau , qui avait )ugé, 
au profit de la commune de Larreuie , qu'un 
droit de glandée, consistant à-la-fois et dans la 
dépaissanoe des glands par les porcs, et dans 
le droit de recueillir et d'emporter les glaods 
échappés à cette dépaissance , était une servi* 
tude discontinue légalement acquise par une 
possession immémoriale antérieure au Code 
civil , elle a rejeté ce recours, • attendu , sur 

• la prétendue fausse application de l'art. 691 

(1) Jurispruaencc èe la cour d«c«ftatfoo , U>nié4, 
pagesSi. 
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» da Code dril, que cet article conserre , par 
» sa disposition fioale, toos les effets de la 
» possession immémoriale, à l'égard des seryi- 

• todes discontinues acquises, à Tépoque de la 
» publication du Code civil, dans les pays où 
» elles pouvaient s'acquérir de cette manière ; 
» qu'il n'est pas contesté que la commune de 
» Larreule est située dans un pays où les ser- 

• vitudes discontinues pouvaient s'acquérir 
» par la poisessioo immémoriale (i) » ; 

Et que , plus récemment encore , par un 
arrêt du ao iuin 1817 , elle s*est fondée ( pour 
en casser un rendu par la cour royale de Paris, 
au sujet d'un droit de pAturage concédé à one 
métairie dans la forêt de Nouyion ) sur le prin- 
cipe que le droit de pmcmge corutitue tmeêer- 
¥itwie rieUe{i3L), 

Et Tainement la cour d*appel de Bourges 
a-t-elle cherché à établir, en invoquant spé- 
cialement Tarticle cité de la coutume de Ni- 
vernais, que la plupart des coutumeâ ami ré' 
gistaient la Frmnee , admettaient une dietinc- 
<io/t(par rapport à la prescriptibilité ) mtre 
Ut servitudes et les droits d'Usage, 

Il y avait effectivement des coutumes qui , 
sans former, à beaucoup près , la pluralité , 
et dont le nombre était, au contraire, ezceasi» 
vement restreint , admettaient la prescription 
inunèmoriale pour le droit d*Usage, quoiqu'el- 
les la rejetassent pour les autres servitudes. ' 
Mais elles ne disposaient ainsi que par excep- 
tion à leur propre principe , que nulle servi- 
tude ne pouvait s'établir sans titre; et c'est 
comme exception à ce principe consigné dans 
}*art. s du cbap. 10 de la coutume de Niver- 
nais , que M. Garran de Coulon , dans le 
Répertoire de jurisprudence , au mot <%/vi- 
tude^ §. s5, art. 1 , présente la disposition 
de l'art. 10 du chap. 17 de la même coutume. 

Mais est-il bien raisonnable de conclure de 
là que la même exception doit être adaptée 
à toutes les coutumes qui , à l'instar de ce1|e 
de Berry, rejetaient en termes généraux toute 
prescription en matière de servitude? Ne sent- 
on pas , au contraire , que cette exception est 
trop manifestement en opposition avec les 
simples lumières de la raison naturelle , pour 
qu'on ne la renferme pas rigoureusement dans 
le peu de coutumes où elle était écrite f Car il 
n'en est pas des forêts comme des autres héri- 
tages. Dans ceux-ci , le propriétaire est con- 
stamment à portée de voir ce qui s'y passe ; et 
lorsque, pendant un espace de temps consi- 

(1) iUd. , tom« vj, page 29. 

(a) Bnllelio civil de U cour de caMaiion, tome 29, 
F^f« >99 *• Joornal des aodiencc» de la cour de caesa- 
tioa^ aanëe iSa? , page 377^ 



dérable , il y a laissé exercer une mesrwttuén 
apparente, on doitprésmnerassexAicilemeiri 
que ce n'a pas été , de sa part , une sinaple t» 
lérance, mais qu'il n'a fait que céder à U 
force d'un titre primitif que mille «ccâdeo^ 
ont pu détruire depuis ; au lien au'on peÉl 
s'introduire , à son insu , dans ses lorétm et y 
couper furtivement du bois pendant pliuieiiis 
années, sans qu'il s'en aperçoive , et qn^ 
est très* possible que l'on masque du prétexte 
d'une faculté toujours révocable de Fsdne pâ- 
ture , le droit de pacage que l'on y exeixe 
même k son vu et su. 

Aussi voyons-nous la coutume de Bourgogne 
déclarer , art. i3i , que l'oit ne peut at^oir 
usage au bois et rivière banal it autrui, ne 
droit pétitoire ou possessoire , par qssaiipu i 
laps de temps qu'on en aitjoui^ sans en eufoir ! 
titre ou p^^r redevance , quoique d'ailleurs 
on ne doutât point dans cette coutume, que les 
autres servitudes rustiques ne pussent s'acqoé- 
rir par la seule possession de trente ana (t). 

Aussi , Dunod , dans son lYaité des pres^ 
criptions , part. 3, chap. 6, dit-il , immcdia- 
tement après avoir remarqué cette particola- 
rité de la jnrisprndenee bourgnîgnooe, qu'en 
général , les actes d'usage dans tes bois et 
pâturages daittrui^ étant soutient des actes 
clandestins , on ne doit pasf déférer légi^ 
rement pour en former un droit / et il cite , à 
l'appui de ce qu'il avance, Henrys , tome i , 
liv. 4) chap. 9 , quest. 81 ; et Valla, de rehue 
dubiis , traité 7* 

Aussi les rédacteurs du Code civil ont-ils 
tellement senti l'inconvenance qu'il y aurait 
d'assimiler , en fait de prescription , certai- 
nes servitudes à celle du droit de pacage ( qui 
n'est , relativement aux forêts , qu'un droit 
d'Usage partiel ), qu'en rangeant celui-ci, par 
l'art. 688 , dans la classe des servitudes dis- 
continues , il l'a soumis à la disposition géné- 
rale de l'art. 691 , qui déclare ces sortes de 
servitudes imprescriptibles , même par la 
possession immémoriale. 

U est donc clair que l'on devait , dans notre 
ancien droit coutumier, argumenter âybrtMit 
de l'imprescriptibilité des servitudes ordi- 
naires à rimprescriptibilité du droit d'Usage 
dans les forêts ; et que , si quelques coutumes , 
en admettant la première , rejetaient la se^ 
conde , c'était une bizarrerie qui ne pouvait 
pas faire autorité hors de leur territoire. 

Plus vainement dîraît-on que, suivant le 
président Bouhier lui-même, chap. 6a, n» 4?, 
t usage le plus commun dans le royaume , ^ 
était , avant le Code civil , que la servitude 



(1) I«alaare 
ehap. 6» 



TraUé des SereUudes, liv.^ 2, 
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consistant à mettre set bettiaaz en pacage et 
de couper du bob dans la forêt d*autrui , pou- 
vait s'acquérir par la seule possêuion immi' 
moriale. 

Sans doute , tel était alors l'usage le plus 
commun de la France ; mais d*où cela Tenait- 
il ? Uniquement de ce que les servitudes en 
général et surtout les servitudes rustiques 
pouvaient s'acquérir par la prescription dans 
la plus grande partie du territoire françab. 

Telle était,en effet , la jurisprudence de tous 
les parlemens et conseils souverains des paja 
de droit écrit, c'est-à-dire, d'Aia, de Besancon, 
de Bordeaux , de Colmar, de Dijon ( pour les 
provinces de Bresse , de Bugej, de Gex et de 
Valromey),de Parb (pour le LjonnaU,le Fores 
' et le Beaujolais), de Pau, de Perpignan et de 
Toulouse (i). 

ht% D9JS coutumiers du ressort du parle- 
ment de Paris étaient, à la vérité ,régb par 
des statuts dont un grand nombre rejetait 
toute prescription en matière de servitude. 
Mab il 7 en avait aussi, même dans ce res- 
sort, plusieurs qui l'admettaient , et ces cou- 
tumes ne régissaient pas seulement des arron- 
dissemens particuliers, telles que celles des 
bailliages de Reims , de Mantes , d'Amiens , 
de Cbaulnj, de Clermont en Clermontob ; 
mab même des provinces entières , telles qœ 
celles d'Auvergne , d'Anjou , du grand Per- 
che , d*Artois , du BoulonnoU , du Pontbieu, 
du Vermandob , etc. (s). 

La prescriptibilité des serritudes était aussi 
admise dans le ressort du parlement de Ren- 
nes (3) , dans celui du parlement de Metz , 
dans celui du parlement de Douai ( k quelques 
coutumes locales prés ) , et dans celui du par- 
lement de Nancj. Elle l'était même , comme 
on l'a vu plus baut , dans les pays coutumiers 
du ressort du parlement de Dijon. 

Il n'est donc pas étonnant que , comme le 
dit le président Bouhier, l'acquisition des 
servitudes d'usage dans les forêts par la seule 
possession immémoriale , fût reconnue, avant 
le Code civil , dans une grande partie de la 
France : ce n'était que la conséquence des 
maximes le plus communément reçues en 
France par rapport à la prescriptibilité géné- 
rale des servitudes quelconques. 

Mab comme de ce que les servitudes en gé- 
néral étaient prescriptibles, avant le Code ci- 
vil , dans une grande partie de la France , il 
ne s'ensuit pas qu'elles le fussent également 
dans les coutumes qui en rejetaient expressé- 

(i) K It Répertoire deJMriiprftdenee^ ta oiot 
Servitude, Met. as. 
(a)/6sd,Mct. s6. 
(3)#^. Poolain Duparc^ nir la coalomt de Brela^, 



ment la prescription $ de même aussi de ce que 
le droit d'Usage dans les forêts était prescrip- 
tible dans tous les pays où l'étaient les serritu^ 
des en général , et même dans quelques-uns de 
ceux où elles ne l'étaient point , il ne s'ensuit 
point du tout qu'il le fût également dans les 
coutumes qui, sans le| placer, à cet égard, dans 
une catégorie spéciale, déclaraient |indbtino- 
tement toutes les servitudes imprescriptibles. 

£b ! Pourquoi ne rabonnerions-nous pas en 
fsveur de l'imprescriptibilité locale du droit 
d'Usage , comme l'a fait la cour de cassation, 
par 9eê arrêts déjà cités , des 5 floréal an la 
et 9 novembre i8a6 , en Csveur de la prescrip- 
tibilité locale de ce même droit ? Sur quoi 
s'est-elle fondée , dans ces arrêts , après avoir 
déclaré que le droit d'Usage dans une forêt est ( 
nne serritnde discontinœ , pour juger qn'il 
avait pu s'acquérir en pays de droit écrit par 
la possession inunémoriale ? Uniquement sur 
ce que les maximes du droit écrit admettaient 
la possession iomiémoriale comme moyen d'ac* 
quérir les servitudes discontinues. Elle a donc , 
décidé , par cela même , que la prescriptibi- 
lité des serritudes discontinues» en général, 
devait être la mesure de la prescriptibilité du 
droit d'Usage en particulier. Elle a donc con- 
damné elle-même , par ces deux arrêts , l'as- 
sertion glbsée , depub le premier et avant 
le secoMl, dans celui du 94 ^^^^ 1810, que 
les dispositions de la coutume de Berry relati- 
ves à l'imprescriptibilité des servitudes en gé- 
néral , étaient étrangères aux droiu et Usage 
dans les bois etjbréts. 

Et c'est assez dire que ni ce dernier arrêt ni 
celui de la cour d'appel de Bourges qu'il main- 
tient , ne peuvent faire jurisprudence. 

II. La seconde question est résolue à l'a- 
vance par tout ce que je viens de dire sur la 
première. 

Eneflfet, elle se réduit, comme celle-ci » 
au seul point de savoir si les droits d'Usage 
dans les forêts d'autrui, forment des servitude» 
proprement dites ; car, si tel est leur caractè- 
re , et si , en conséquence , on doit les ranger 
dans la classe des servitudes discontinues , 
il est impossible qu'on ne leur applique pa» 
la disposition de l'art. 691 du Code civil » aux 
termes de laquelle Us seruUudes discontinues, 
appartnus ou non apparentes, ne peuvent «'é- 
■ tahlir quê par titres , et la possession , mime 
immémoriale , ne suffit pas pour les établir. 

Or , que les droits d'Usage dans une forêt 
constituent encore aujourd'hui , comme dan» 
l'ancienne jurisprudence , de véritables ser- 
vitudes, c'est la conséquence nécessaire de 
l'art. 63; du Code civil. La servitude, j fi-ïi 
dity est une charge impotée sur un héritage. 
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pow^mmge&t tutitké ^un hériiagê apparte- 
nant àmn autre propriétaire. Il j a doncser- 
vitade snr une forêt, comme il j a aeryitude 
sur nne maison , sar un champ, sur un prë, par 
cela seul que la forêt, la maison, le champ, le 
prë, sont grerés 'd*une charge, non au profit 
d*uiie personne, en quelque lieu q«*elle demeu - 
re, mais aii profit d'un héritage qui en est ii 
portëe ou toisin. Or, tel est précisément le ca- 
ractère des droits d'Usage qui s'exercent dans 
les forêts ; car, ce n'est, ainsi que je Texplique 
ci-aprés, §. lo, et dans le Béperteire dejuris- 
prudence^ aux mots Usage {droit d')y sect. 2, 
JDOi, que pour rutilitédes héritages situés et 
portée des foréts,que ces droits sont établis.Cet 
droits forment donc de Téritables serritodes. 

Ils sont sans doute réputés droits de pro- 
priété, en ce sens qu'ils améliorent la propriété 
k laquelle ils sont dus , comme ils dhninuent 
la râleur de la propriété qui les doit ; et c'est 
par cette raison que Tart. 626 du Code ciril les 
range dtns la classe des droits immèbilierS ; 
mais ils ont cela de commun avec les charges 
imposées sur les champs, les prés, les maisons, 
au profit d'autres héritages-, et puisque celles- 
ci n'en sont pas moins des servitudes propre- 
ment dites, il faut bien que ceux-là conservent^ 
sous le Code civil, le caractère qu'ils en ataient 
dans l'ancienne jurisprudence. 

C'est efiectivement ce que juge un arrêt de 
la cour de cassation, dont voici Tespêce : 

En ]8o5 , les héritiers du sieur Laboucaye 
vendent aux sieurs Brovard,frères, la terre d'A- 
ligre de laquelle dépendent plusieurs forêts , 
à la charge, entre autres, de souffrir toutes 
servitudes passi%fes, apparentes ou occultes , 
sUl en existe aucune. 

Plusieurs années après , diverses communes 
réclament un droit de pacage dans les bois 
d*Aligre , et rapportent d'anciens titres qui 
le leur attribuent , moyennant une redevance 
annuelle de sept ou six deniers par écurie. 

Les sieurs Brovard, ne pouvant rien opposer 
à ces titres, appellent les héritiers Laboncaje 
en garantie. 

Ceux-ci se présentent, reconnaissent, comme 
les frères Brovard , qu'il n'y a rien à opposer à 
la demande des communes,maisse retraùchent 
sur la clause du contrat de vérité par laquelle 
les acquéreurs se sont chargés de toutes servi- 
tudes passives , apparentes ou occultes, clause 
qu'ib ont , disent-ils , stipulée parceque ne 
connaissant que três-imparfoitement la terre 
qu'ils vendaient, ils n'ont pas voulu s'exposer 
k des acliops l'éciirsoires pour les servitudes 
dont elle pouvait être grevée â leur insu. 

Là s'élève la question de savoir si le droit 
de pacage réclame par les habitans , était un 
droit de co -propriété ou une servitude. 



Les sieurs Brovard sontîelinent que c^esl tm 
droitdeco-propriété, et en concluent qoe leur* 
recours en garantie est à-la-fois recevable et 
fondé. 

Jugement qui , en maintenant les communes 
dans leur droit de pacage , déclare les frères 
Brovard non-recevables dans leur action r^- 
cursoire. 

Appel à la cour royale de Riom \ et le 14 juin 
i8t5 , arrêt qui met l'appellation au néant , 
« Attendu que , d'après l'art. 688 du Code ci- 

• vil , le droit de pacage dont il s'agit , est une 
» servitude ;qne les vendeurs étaient étrangers 
» à la terre d'Aligre ; qu'ils ignoraient Texis- 
» tence du droit réclamé par les habitans , et 

• qu'on ne peut s'empêcher de voir dans la 
» charge qu'ils ont imposée par le contrat « 
n l'intention de s'affranchir de toute garantie , 
» et de la part des acquéreurs , celle de souf- 
ji firir toutes les servitudes passives , de qucl- 
nque nature qu'elles fussent , sans avoir aucun 
11 recours à exercer • . 

Les sieurs Brovard se pourvoient en cassa- 
tion : fausse application de l'art. 688 du Codé 
civil , et violation de l'art. 686 du même Code, 
combiné avec le tit. 19 de l'ordonnance dei 
eaux et forêts de 1669 , tels sont leurs moyens. 

A II est bien vrai, disent- ils (comme nous le 
- voyons dans le Journal des audiences de la 
cour de cassation , année 1817 , page 309 ) , 
que l'art. 688 du Code civil , eu pariant des 
servitudes discontinues , cite le droit de pa- 
cage. Mais il est facile de prouver que cet ar- 
ticle ne comprend sous cette dénomination que 
le droit de pacage dans les terres labourables 
ou dans les prairies, et non le droit de pacage 
dans les bois. 

Tï D'abord , il est incontestable que le droit 
de faire paître des troupeaux dans une forêt , 
copime le droit d'y prendre du bois de chauf- 
fage ou de construction ,est un droit it Usage, 
C'est ce qui résulte de toutes les dispositions 
du tit. 19 de l'ordonnance de 1669 sur ïes eaux, 
et forêts ; et loin que cette ordonnance ail été 
abrogée par le Code civil , l'art. 636 dispose 
formellement que t usage des bois et forêts 
est réglé par des lois particulières. 

» Maintenant un droit d'Usage, et surtout un 
droit d'Usage dans une forêt , est-il un droit 
de co-propriété ou une servitude ? 

» Il est certain d'abord qu'un droit d'Usage 
' en général , de même qu'un droit d'usufruit , 
doit être considéré comme un droit de co- 
propriété. En efiet, s'ils n'étaient pas regardés 
comme co-propriétaires , l'usager et rnsufrui- 
tier seraient-ils obligés de supporter , jusqu'à 
concurrence de leur jouissance , les iropêts et 
les charges réelles dont les fonds sont grevés ? 
Cette obligation est-elle imposée nulle part an 
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créancier d'une senritude, quelque importante 
qu'elle soit (i)? 

» Le droit romain mettait , à la yërite' , le 
droit d'Usage au nombre des servitudes. Mais 
le Code civil en a dispose autrement : il ne com- 
prend sous cette dénomination que de sim- 
pies services fonciers ; et c'est dans un titre 
particulier qu'il parle de Vusu fruit , de Vu- 



ifrL 
les 



ta^e et de IhabitaiionSv donc les droits com- 
pris ious ce titre , pouvaient ne pas être con- 
sidères comme desjdroits de co-propriëtd, il se- 
rait impossible du moins de les mettre au rang 
des servitudes, puisque le Code civil en forme 
une classe de droits distincts et sépares (3). 

-n En second lieu, un droit d*Usag6 dans une 
fbrét , peut , moins encore qu'aucun autre , 
être mis au rang des servitudes. £n effet , la 
loi du 28 août 179a accorde aux usagers , soit 
qu'il s'agisse d'un droit de pacage ou de chauf- 
fage , la faculté de se faire cantonner, c*e&t-à- 
dire , d'obliger le débiteur de leur céder en 
toute propriété une partie de la forêt , en rem* 
placement du droit géoéral qu'ils avaient sur 
la totalité. Or, n'est-ce pas un droit de co- 
propriété que celui qui peut être converti en 
une possession perpétuelle , et une propriété 
eiclûsîve d*ane partie du fonds qui lui est 
lUTecté....? 

M M. le rapporteur ( ajoute le Journal des 
miffionces de (a cçur de cassation ) , après 
avoir rendu compte des moyens qui viennent 
d'être exposés , a fait observer que , suivant 
les meilleurs auteurs , anciens et modernes, le 
droit d'Usage dans une forêt était mis au nom- 
bre des servitudes ; que tel étajt l'avis de Co- 
quille ei de M. le pi^sideot Bouhier ; que , si 
la loi de 179a a doôné à l'usager le droit de 
faire convertir l'usage en un droit de co-pro- 
priété , c'est par une interversion du titre pri- 
mitif et en formant un uouveau contrat (3) ; 
mais que , jusqu'à cette interversion , l'usage , 

(1 ) Non , nais 4* I& mdme il résolt* i«rinci]>I«mM| 
^ue le droit «TUiagc réel fonne une v^ritaLIe atrn- 
tode ; car la dispositioa de Part. 635 da Code civil est 
bien certainement restreinte aox posfesseoi) des droits 
d'Usage personnels; et ce qai le prouve d'une nui- 
nière sans réplique , c'est que le conseil d'état juge 
couttannient qne l'on ne peut pas en argumenter contre 
les usagers des forêts de TÉtat ; c'est qn'il juge coo- 
stammeal que ces usagers ne sont pas tenus de con- 
courir avec l*Etat au paiement des contributions, 
^.l'ordonnance du roi du /i 3 juillet iSaS, rapportée 
par M. Baudrillat» dans son ÉeeusU des riglemens 
forestiers , et les notes du mdme auteur, sur Part. 64 
du Code forestier du ai mai 1837. 

(s) Cette étrange assertion est déjA réfutée par ce 
que je viens de dire sur Part. 637 du Code civil ; j'y 
reviendrai encore dans un instant. 
• (3) Ajoutons qne c'était une innovation contraire à 
tous les principes , et qu'elle est abrégée por Part. 63 
du Gode forestier du 21 mai 187.7. 



tant qu'il existaU , portait on caraelérc incon- 
ciliable «vec l'idé« de propriété • 

Parairét du 6 mars 1817 , au rapport de 
M. Rousseau , 

«Attendu que, d'après les titres et l'aveu des 
parties , il s'agissait d'un droit de pacage at- 
taché aux habitations moyennant nne rede- 
vance de 7 sous 7 deniers par ^curie;que fa coar 
ro7a]e,qui a eu sous les yeux les titres et pièces 
du procès , a pu , dès-lors , ranger un pareil 
droit dans la classe des servitudes réelles défi- 
nies par l'art. 637 du Code civil ; 

B Attendu que , par le contrat de vente , les 
acquéreurs ont été chargés généralement de 
tontes servitudes apparentes ou occultes ; 

« Attendu qne , les termes de la loi qui di- 
vise les servitudes en apparentes et non appa- 
rentei , continues et discon^tinues , s^nt des 
expressions génériques ; quelles n'ont pu for- 
mer obstacle à ce aue la cour royale ait pa 
considérer comme étant au nombre des servi- 
tudes non apparentes discontinues, Tobligation 
de souffrir les servitudes occu]teç, puisque 
toute servitude non apparente est nécessaire- 
ment occulte ; que , ceci une fois reconnu en 
droit, la cour royale, en appréciant les termes 
de Pobligation imposée aux acquéreurs , la 
bonne foi des vendeurs et Pintention respec- 
tive des parties lors de la stijpulation , a pu lé- 
gitimement induire de ces différentes circons- 
tances , que les vendeurs étaient fondés à se 
prévaloir de la déclaration générale portée au 
contrat de vente , pour reppus9er l'action ré- 
cursoire des acquéreurs ; 

>i Par ces motifs , la cour rejette le pour- 
voi i>. 

Le principe si nettement reconnu par cet 
arrêt , que, sous le Code civil , comme sous 
l'ancienne jurisprudence , les droits d'Usage 
dans les bois et forêts forment de véritables 
servitudes, la cour de cassation Pa encore pro- 
clamé depuis, par deux arrêts contradictoires 
des a6 janvier 1818 et 17 mai i8ao« 

Par le premier, elle a cassé, comme on le 
verra ci-après, §. 9, no i«r, un arrêt de la coar 
royale de Bordeaux qui avait jugé qu'un droit 
d'Usage dans une forêt n'avait pas été éteint 
par une possession trentenaire de franchise , 
et elle Pa cassé comme viobnt notamment 
Pari. 706, lequel, a-t-elle dit, en décidant 
que la servittùie est éteinte pçr le non-usage 
pendant trente ans y n^est pas introductif (tun 
droit nouveau^ mais seulement déclaratif ^un 
droit commun préexistant. 

Par le second, en cassant un jugement en 
dernier ressort qui avait statué sur tine ac- 
tion' possessoire en maintenue dans un droit 
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de pacage et de ligntnagê (i) préteoda par 
les frères Jourdan sor les ttrrês goites «C 
collines dépendantes du domaine du sieur Ca- 
basse,felle a dit, en termes eiprès,qu*il s'agis- 
sait, dam respect, dune SEuriTUDS discomti' 

mUE^ DONT LE CARJCTÈME VE PEUT ÉTME JUSTE* 

• rtà QUE FjÊ PES r#r«s« .parceque les titres seuls 
peuvent faire cesser la présomption de pri' 
eaire attachée par la loi à la jouissance 
d'une sert^itude discontinue (a). 

Il est vrai que « depuis , la cour de cassa- 
tion a enoncd dans les moti(s d*un arrêt du 
19 aoât 1899, rapporte dans le recueil de 
M. Sirey , tome 39 , page 383 , que, d*après 
I*art. 636 du Code ciyil , aux termes duquel 
« Tussge des bois et forêts est réglé par des 
1» lob particulières » , il ne JatU pas appli* 
^ueraux droits d Usage et de pacage dans 
les bois , les règles prescrites pour les «er- 
uitudes discontinues , puisque ces droits ne 
sont pas des servitudes ; qu'aussi les lois spé» 
ciales de la matière^ et notamment celle du 
98 vendse on 11 , ont-elles attribué à lapos^ 
session de ces droits , les mêmes effets qu^aux 
conventions écrites. 

Mais , qu'il me soit permis de le dire ^ en se 
mettant ainsi en opposition arec elle-même , 
•n rétractant ainsi les principes consignés 
dans ses arrêts des 6 mars 18 17 ,36 janvier 
18 18 et 17 mai i8ao, la cour de cassation a fait 
la plus fausse application de Tart. 636 du 
Code civil et de la loi du «8 ventôse an 1 1. 

D'abord , quel est l'objet de l'art 636 du 
Code civil , quand il dit que Cusage des bois 
et forêts est réglé par des lois particulières F 
Ce n*est sûrement pas de £iire dépendre des 
lois particulières aux. bois et forêts , la con- 
stitution des droits d'Usage auxquels ils peu- 
vent être assujétis ; car , elle n'est réglée ni 
par l'ordonnance de 1669 , qui était en vi- 
gueur au moment où cet article a été rédigé , 
ni par le Code forestier du ai mai 1837. C'est 
donc uniquement du mode d'exercice de ces 
droits , qu'il s'agit dans cet article. Et ce qui 
le prouve invinciblement , c'est que , si l'on 
faisait dire à cet article que les dispositions 
du Code civil concernant la manière d'acqué- 
rir ^ les servitudes , sont inapplicables aux 
droits d'Usage dans les forêts, on arriverait 
forcément a cette conséquence absnrde , que 
le législateur a laissé cette matière sans ré- 
gies, et qu'il l'a livrée au plus efil-ayant ar- 
bitraire. 

(i) On appelle aiasl, duu qoelqDes-oiu de noi 
d^pvtemens n^ridionanx , le droit de couper da 
bois daos la fordt d'aalrni. 

(a) Jonrsal des audiences de la cour de cassaUon. 
aan^e i8m, page ^58. 



Ensuite , la bi du a8 ventêse an 1 1 obliff« 
bien/e< communes et les particuliers qui me 
prétendront fondés par titres ou possession 
en droits de pâturage , pacage et autres usa^ 
ges de bois dans les forêts nationales , da 
produire dans six mois^,, , aux secrétariats 
des préfectures et sous^préfectures.,,. , les 
titres ou actes possessoires dont ils infèrent 
texistence ; mais elle ne décide pas si , à dé- 
faut de titres, les usagers pourront établir ces 
droits par de simples actes possessoires ; et 
pourquoi ne le décide-t-elle pas P Parceqne 
cela est étranger à son objet ; parceques on 
objet n'est que de procurer i l'administration 
les renseignemens nécessaires pour discerner, 
d'après les diverses lois et coutumes qui ont 
précédemment régi les différentes parties de 
la France sur cette matière, quels sont, parmi 
les usagers actuels , ceux dont les prétentions 
sont fondées ou ne le sont pas. 

Du reste, voyez ce qu'a écrit sur cette ques- 
tion et sur la précédente, M. Curasson , dans 
son Commentaire sur le Code forestier , tome 
s , pages s68 et suivantes. 

§. VIII. Vabolition dont la loi du 17 
juillet 1793 a frappé les droiu féodaux 
etcensuels, a-t^Ue atteint les droits 
et Usage qui , par leurs titres de conces- 
sion , ont été attachés , soit à des fief s 
corporels , uls que des fonds de terre , 
soit à des fiefs incorporels , Ulles qu^ê.- 
taient certaines sergenteries , sott à des 
tenures censuelles , et qui^ parla, se 
trouvaient , avant la loi dont il s'agit , 
grevés de services féodaux ou despres^ 
tations infectées ou mélangées de féo- 
dalité? 

Les services féodaux , les prestations féoda- 
les ou censuelles dont cerUins droiU d'Usage 
étaient grevés avant la loi du 17 juillet 179$ , 
en formaient originairement le prix et la con- 
dition sine que non. Ceux-là ne subsistent 
plus ; ceu^-ci sembleraient donc s'être éteints 
en même temps. 

Telle devrait être en effet la consôpience 
du principe , que tout contrat synallagmati- 
que est indivisible , et que , du moment qu'il 
cesse d'être exécuté d'une part , il doit aussi 
cesser de l'être de l'autre. 

Mais tout juste qu'il est , ce principe n'a 
pas servi de régulateur k la loi du 17 juillet 
1793 : en brisant le^ contrats féodaux et cen- 
suels au préjudice des ci-devant seigneurs, 
cette loi les a laissés subsister au profit des 
feudataires et des censitaires. 

Et de là vient qu'encore que l'immeuble 
qu'un ci-devant seigneur a concédé autrefois 
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noyfiMitiit nue rente féodale oo censnelle , 
toit décharge de cette rente et ne doive d<f- 
«dittiaiiétre potse'de' que comme on bien pa- 
rement allodial , il n'en continne pas moins 
d'appartenîrma concesaionnaire. 

Poorraît-il en être autrement d'an droit 
incorporel qne d'une propriété foncière? 
Non : la raison est la même pour Tune que 
pour Tautre ; et dés-lors , nul prétexte pour 
e'tablir entre l'un et l'autre une différence qui . 
n*est pas plus conforme à l'esprit qu*à la let- 
tre de la loi. 

C'est ainsi que , dans Vespéce rapportée aux 
mots Rente foncière^ rente seigneuriaie^ §• 1 1» 
nne rente foncière de sa nature, que la maison 
des Deux-Ponts ayait inféodée, vers la fin du 
seizième siècle , à la famille Shawenbourg , a 
été jugée, par un arrêt de la cour de cassation 
du a6 pluyiêse an 1 1 , n'avoir pas cessé, toute 
affranchie qu'elle avait été du lien féodal, par 
les lois de la révolution, d'appartenir i cette 
dernière famille et de lui être due par les an- 
ciens redevables. 

On verra dans le §. suivant, n» a , qu'un ar^ 
rêt delà cour d'appel de Bordeaux, du 3i juil- 
let 181 1 , l'a ainsi jugé; et que , s'il a été cassé 
le 96 janvier 1818, ce n'a été que par un mo- 
tif qui n'a aucun rapport arec la question ac- 
tuelle. 

Je ne dois pourtant pas dissimuler que le 
contraire a été jugé depuis, par la cour royale 
de Kouen , dans l'espèce que je rapporte dans 
le Répertoire de jurisprudence , aux mots 
Usa^ {droit d*] , sect. a , §. 5 , art. i , no i. 

Parmi les moyens que le sieur Havas et ses 
consorts, propriétaires de la forêt de Touques, 
opposaient aux sieur et dame de Cairon, récla- 
mant un droit de chauffage sur cette forêt , il 
yen avait un qui consistait à dire (je copie 
littéralement leur mémoire imprimé sur rap- 
pel ) « que l'on présentait comme titre un 

• acte qui ne pouvait avoir aucune espèce de 

• force dans le moment actuel, puisque c'était 

• un titre féodal , ou tout au moins mélangé 

• de féodalité; que c'était à cause d^unjief 
« qne l'on réclamait le droit de chaufiàge , 
» qu'on prétendait y avoir droit comme on 

• prétendait Tavoir de prendre des pailles 
» dans la grange dixmeresse, d'avoir le cham- 
» part, le droit de garenoe, reliefs, treizième, 
» service de prévêté; qu'ainsi c'était un droit 

• féodal ou tout au moins mélangé de féoda- 
» lité que l'on réclamait, lequel droit était 

• anéanti par toutes les lois promulguées de- 
» puis 1791 , et ne pouvait revivre. 

Les sieur et dame de Cairon opposaient à 
ce moyen une réponse simple et pâremptoire : 
«I Les droits féodaux ( disaient- ils) ont été 
ToMS XVI. 



• abolis comme résultat des abus de la pnis- 

• sance féodale, et l'on ne peut coneevoir que 

• le vassal ait abusé de sa puissance envers son 
» seigneur. D'une autre part , il ne pouvait 7 

• avoir de droits féodaux i exercer que du 

• seigneur sur le vassal ; et ici c'est le vassal 
» qui avait un droit â exercer sur son seigneor ; 

• donc ce droit n'était pas féodal » . 

Que répliquaient à cela les sieurs Havas et 
consorts ? Voici leurs propres termes : 

« D'arbord, il n'était pas besoin que le droit 
qu'on réclamait, fût le résultat d'un abus de 
puissance, pour qu'il fût aboli, car lorsqu'un 
immeuble avait été vendu par un propriétaire 
de fief, moyennant une rente , et que cette 
rente était stipulée seigneuriale, quoiqu'elle 
fût le résultat de conventions libres et qu'il 
semble injuste que Ion jouisse d'une chose sans 
en payer le prix , cette rente a été déclarée 
éteinte par les lob et les arrêts , par cela seul 
qu'on l'avait nommée seigneuriale. 

» Si même un simple particulier, qui n^était 
ni seigneur ni propriétaire de fief, s'était avisé, 
en vendant par une rente un fonds de terre , 
de faire énoncer dans le contrat, soit par va- 
nité, soit par tout autre motif, que la rente 
stipulée pour prix de la vente était foncière et 
seigneuriale, cette vente s'est trouvée éteinte 
par l'effet des lois ci-dessus citées et de la juris* 
prudence; et l'on n'a plus eu droit d'en récla- 
mer le montant. 

» D'une autre part, il n'est pas question d'un 
seigneur qui exerce ses droits envers un vassal 
roturier ; ici c'étaient deux propriétaires de 
fiefs qui avaient , à raison de leurs fie£i , des 
droits à exercer l'un sur l'autre, s'étant vendu 
ou échangé des droits féodaux résultant d«» 
leurs fiefs, à exercer l'un sur l'autre , quel que 
iùt le fief dominant, 

• Cela se démontre par la réunion dans le 
même acte de tous les droits que l'on a ci- 
dessus fait connaître , par cette énonciation 
qne le seigneur du fief de Bonneville a droit 
de garenne le long de la forêt de Touques , 
dépendant de la propriété du seigneur auquel 
il rend aveu ; c'étaient donc des droits féo- 
daux, des droits résultant de fief qu'ils avaient 
à exercer l'un sur l'autre, et qui, dès-lors, n'ont 
pu survivre à l'abolition de tous, les droits ou 
féodaux ou mélan gés de féodalité • . 

Ces raisons ont fait, sur la cour royale de 
Rouen, plus d'impression que Ton devait s'y 
attendre. Par. arrêt du i5 janvier i8a2, le 
jugement qui avait débouté les sieur et 
dame de Cairon, a été confirmé, non seule- 
ment par le motif parfaitement légal, qui avait 
déterminé les premiers juges, mais encore (je 
ne le croirais pas, si je n'avais eu sous les yeux 
■^ 38 
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une copie autBtoti^ae de l*arrét)«attendu que 

• le titre en Tertu doqoel les appelans rdda- 
. 7t ment la prestation annuelle de 760 bûches 

V à prendre dans la forêt de Touques, est 

• Taveu de 1748 , titre mëlangé de féodalité, 
-• ep coihnie tel compris dans la pi^oscription 
« prononcée par les lois qui ont aboli le re'gime 
o féodal • . 

§. IX. 10 Le propriétaire d'une forêt 
astujétie à des droits éPUsiige, peut-il 
s*en affranchir par une possession con- 
traire; et quelle doit être, à cet effet, la 
longueur de sa possession ? 

20 A-t'il pu s'en affranchir par cette 
twie^ atfont t abolition du régime JSo» 
dal, si ces droits é^ Usage étaient tenus 
de lui en fief ? 

3o En cas de contestation sur le fait 
de la possession contraire aux droits 
d'Usage^ pendant le temps nécessaire 
pour en prescrire la libération , est-ce au 
propriétaire à en fa ire la preuve directe; 
ou les usagers sont-ils tenus de prouver 
qu'ils ont joui au moins pendant une 
partie de ce temps ? 

4<> ^< les usagers sont chargés de cette 
preuve 9 peuvent-ils la faire par témoins, 
ou seulement par titres P 

I. La première question n*est susceptible 
d'aucune difficulté. Le président Bouhier se la 
propose au no 63 du chap. 6a de ses Observa- 
tions sur la coutume du duché de Bourgogne, 
et Toici comment il la résoud : 

« U faut se souvenir de ce qui a été dit plus 

• haut, que ce droit est une servitude. Or, les 

• lois ont décidé que toutes les servitudes se 

• perdent non utendo et même par la pres- 
9 cription de 10 et 90 ans (i); ce qui , dans no- 
» tre coutume, doit être .porté à la prescription 

• trentenaire. Aussi est-ce l'avis de ceux qui 

• ont le mieux traité cette matière , que tous 

• droits d'Usage sont perdus par la non^jouis* 

• sauce pendant un si long temps ». 

Le Gode civil, art. 706, consacre également 
le principe , que la servitude est éteinte par 
le non-usage pendant un temps déterminé; 
mais , à Texemple de ce qu'enseigne le prési- 
dent Bouhier , par rapport k la coutume de 
Bourgogne , il exige, pour cela, que le non- 
usage ait duré 3(^ans. 

Ce n*est donc que par la cessation de )ouis- 
sance prolongée pendant 3o ans, que les droits 
dUsage dans les forêts peuvent aujourd'hui 
se prescrire 

Beidârquez cependant que, relativement 

(i) Loi pénultième , C. de servituHbvs et aquâ. 



aux prescriptions de ce genre qui ont été coni - 
mencées avant la promulgation de Tart. 706 de 
ce Code, il faut encore se reporter aux ré- 
gles de l'ancienne jurisprudence. Cela résulte 
de l'art. aaSi. Ainsi, ce n'est que par 40 «»* 
que ces prescriptions peuvent être complë- 
tées en Normandie ; car l'art. 607 de la cou- 
tume de cette province exigeait cet espace 
de temps pour racguérir la liberté. 

II. La seconde question n'est pas plus dif- 
ficile il résoudre que la première. 

Kien de plus trivial dans Tancienne juris> 
prudence, que la règle , le seigneur et le vas- 
sal ne peuvent prescrire l'un contre Vautre. 
Mais quel était le véritable sens de cette régie ^ 

Nos vieux praticiens la regardèrent long- 
temps comme tellement générale , qu'elle ex- 
cluait, suivant eux, toute prescription entre 
le seigneur et le vassal ; et cette manière de 
l'interpréter avait été , en quelque sorte , cou. 
sacrée par l'ancienne coutume de Paru , re'di- 
gée en i5io : «Le seigneur féodal (y était-il 
» dit , art. 7 ) ne peut acquérir par prescrip- 
• tion contre son vassal, ni le vassal contre sto 
» seigneur, de la chose tenue en fief*. 

Vingt ans après, Dumoulin écrivit son traité 
des fiefs ; et forcé par le texte de la coutume à 
respecter cette règle, dont il sentait toute 
l'absurdité, il s'attacha du moins ik la resserrer 
dans les bornes les plus étroites. 

Mais en i58o, on procéda k la réformation 
de cette coutume; et qn'arriva-t-il ? Ëcontoos 
M. le président Henrion de Pansey, dans ses 
Dissertations féodales, aux mots Déclaration. 
Aveux , etc. , §. 16 , où il ne fait qu'abréger 
ce qu'il avait dit plus au long dans le Réper- 
toire de jurisprudence ^ au mot Prescription ^ 
sect. 3, art. !•': 

« Les magistrats réformateurs , éclairés par 
les ouvrages de Dumoulin , franchirent la bar- 
rière qu'il avait cru devoir respecter , et subs- 
tituèrent à cet art. 7 de l'ancienne coutume , 
l'art. 12 de la nouvelle qui réduit cette prohi- 
bition à deux cas seulement. En voici les ter- 
mes : Le seigneur féodal ne peut prescrire , 
contre son vassal, le fief sur lui saisi faute 
dhomme,.,. , ni le vassal la foi qt/Cil doit à 
son seigneur, 

» Cet article , comme l'on voit , renferme 
deux dispositions très-distinctes, l'une relative 
au seigneur , l'autre relative au vassal. 

n Le seigneur ne peut prescrire contre son 
vassal : telle était la disposition de l'ancienne 
coutume. La nouvelle ajoute : le fief sur lui 
saisi. Ainsi , la prohibition de prescrire se ré- 
duit , à regard du seijgneur, au seul cas de la 
saisie féodale. 

• Quant au vassal, on se rappelle que Tan- 



Digitized by VjOOQIC 



USAGE ( DROIT D ), S- IX, 



^99» 



cieuoe coutume portait eo termes généraiix- 
mie vassal contre son seigneur, A cet eipres- 
wms indétiiiiet, la iiou?elle ajoute : la foi. 
Cette additiott , Us fbi^ addttioo , éridemment 
limitatÎTe , concentre dans la foi seule j dans 
la seule dominité , l'impuissance où le rassal 
^tait précédemment de prescrire contre son 
aeigneor. 

» Tel est donc aujonrd*huî le yëritablesens 
de cette fameuse régle> le seigneur st le vasstU 
ne prescrivent pas Fun contre foutre : le seig- 
neur ne peut pas prescrire le fief de son Tassai, 
]or8(|u'il en jouit k titre de saisie, c'est-à-dire, à 
litre précaire; le vassal ne peut pas prescrive 
la libération de la foi qu'il doit à son seigneur, 
par quelque espace de temps qu*il ait cessé de 
la lui rendre, liais dans tous les antres cas, rien 
de particulier à la matière féodale. Les lois 
générales de la prescription conserrent tont 
leur empire ; le seigneur et le rassal peuvent 
prescrire l'un sur l'autre, de la même manière 
que deux étrangers pourraient le faire ; con. 
séquemment le vassal peut acquérir, par la 
prescription ^ le domaine, le château, les mou- 
Tances, le fief entier de sou seigneur, et vice 
versd, 

nMais cette disposition de la coutume de 
Paris doit-elleètre resserrée dans son district , 
00 formera-elle le droit commun? Sans doute 
elle doit former le droit commun , elle doit être 
étendue à toutes les coutumes. La raison, c'est 
que cet art. i9 n'est pas , comme plusieurs an- 
tres , le produit des circonstances locales, des 
usages particuliers à la vicomte de Paris , mais 
le résultat de longues et sérieuses méditations, 
en un mot , Fexpression des vrais principes ». 

Et une preuve frappante ^ pouvons - nous 
ajouter , de la parfaite conformité de cette dis- 
position aux principes de la matière, c'est qu'on 
la retrouve dans la coutume de Normandie , 
qui fut réformée, comme l'on sait , cinq ans 
après celle de Paris. 

L'art. 116 de cette coutume commence par 
dire que le vassal ne peut^pnscrire le droit de 
foi et hommage dû au seigneur, par quelque 
temps que ce soit ; termes qui n*empêchent 
pas, comme l'on voit, le vassal de prescrire 
ibême une partie du domaine de son seigneur, 
mais seulement de se dégager envers lui, par 
quelque possession que ce soit, de l'obligation de 
loi rendre foi et bommage à cbaque mutation. 

L'art . 1 1 7 a joute : £« seigneur ne peutpresori' 
rt les héritages saisis en samainyainsest,tenu 
les rendre au vassal ou à.ses hoirs, toutee les 
feit qiiils se présenteront^ en fidsant leurs 
devoirs ; et Basnage fait , sur cet article , nne 
observation qui rentre parfaitement dans la 
doctrine ci- dessus rappelée de M. Henrion : 
« La cootume (dit-â) a prudemment ajoaté 



tt ces paroles, les héritages saisi$ en sa mmin;. 
» car le seigneur pourrait les acquérir par 
» prescription : il n'7 a que la foi ^t bommage 

• qui soient exceptés par l'article précédant.. 

• La raison décisive de ces articles , est que le 

• seigneur ayant commencé sa possession par 

• nne saisie féodale, il est présumé l'avoir 

• continuée en cette seule qualité, quia nemo 
» poueutonis eausam sibi mutare potest • , 

8i , comme il résulte de là, le seigoeor pou- 
vait , bors le cas de saisie féodale , prescrire 
les béritages que son vassal tenait de loi , à 
plus forte raison pouvait-il se libérer , par la 
prescription, des serritudes, et par conséquent 
des droits d'Usage , qu'il lui avait concédés sur 
son propre fief. 

C'est cflectivement ce qu'a jugé l'arrêt de la 
cour de cassation, do 36 janrier 18 18, que 
jai annoncé dans le §. précédent* 

Par acte du lundi avant la fête de &-Picrre- 
és-Liens ia4^, le baron de Montignac avait 
accordé aux frères de Luxé, en reconnaissance 
des serriees qu'ils kii avaient rendus, le droit 
d'acquérir des biens dans sa mouvance , à la 
charge de les tenir de lui en fief. 

Par une seconde clause du même acte , liée 
avec la première par le mot item, il leur avait 
aussi concédé un droit d'Usage dans sa forêt 
de Boixe, en Angonmoîs, sans néanmoins ex- 
primer si ce serait également à titre de fief 
qu'ils jouiraient de ce droit ; mais le doute qui 
pouvait s'élever à cet égard , paraissait résolu 
en laveur de la tenùre féodale, tant par un 
titre nouvel de 1999 , que par des aveux et 
dénombremensde i5a9, i638, i663 et 1684. 

En i8o5, les descendans des frères de Luxé 
font assigner le sieur Boucber, propriétaire ac- 
tuel de la terre de Montignac et de la forêt 
de Boixe, devant le tribunal de première in- 
stance d'Angoulême, pour se voir condamner 
à les faire jouir do droit d'Usage concède' par 
l'acte de 1948. 

A cette demande, le sieur Boucber oppoee 
deux moyens : i«, dit-il, le droit que vous ré- 
clames était une prestation féodale ; la l^i du 
17 juillet 1793 l'a donc anéanti; a» il y a 59 
ans que ni vous ni vos auteurs n'avcx joui de 
ce droit : j'en ai donc prescrit la libération. 

Le$ demandeurs combattent le premier 
moyen par les raisons exposées dans le §. pré- 
cédent. El à l'c^ard d|i second^ ils soutiennent 
que la pretcription libératoire du droit d*U« 
aage qu'ils réclament, n'ayant pas pu courir 
au profit du sieur Boucber tant qu'a duré le 
régime féodal , elle ne peut lui être acquise , 
puisqu'il ne s'est encore écoulé que 16 années 
depuis l'abolition de ce régime. 

£n conséquence , jugement qui condamne le 
sîciir Bgocber à Dura jouir les deaaodeande 
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lear droit d*Utage. Et sur Tappel à la cour de 
ifiordeaax, arrêt confirraatif, da 3i iuUIet i8i i, 

« Attendu qne le droit dlJsage dont il s*agit, 
n*ett en soi qa*un droit réel , un aerrice pa- 
rement foncier ; qu^asau j^ti à un deroir féodal 
envers le seigneur de Montignac, ce droit ne 
fut nécessairement possède que comme un fief 
serrant et passif par ceux à qui il appartient; 
mais que cette qualité , uniquement relative 
au| service féodal dont il éUit grevé , ne sert 
aujourd'hui qu*à faire voir clairement qu'il 
n'était pas lui-même un droit féodal dans le 
sens actif f tels qne ceux que supprime sans 
indemnité le décret du 17 juillet 1793; que, 
par l'abolition de la féodalité, le fief dominant 
ajant disparu , et avec lui la qualité de fief 
qu'avait eu passivement le droit d'Usage , il 
s'en est suivi que ce droit est demeuré libre et 
allodial dans les mains du ci-devant vassal, 
comme si , eu lieu d'avoir été concédé à titre 
de fief, il l'eût été en franc-alleu ; et que tout 
système contraire k ce résultat, serait en op- 
position directe avec le vœu des lois qui ont 
aboli les droits féodaux et maintenu les pres- 
tations purement foncières ; 

» Attendu que , dans le ressort de la cou- 
tume d'Angouléme , dans lequel était située 
la commune de Montignac , on ne s'écarta ja- 
mais de cette maxime du droit commun en 
matière féodale : Le seigneur et le vassel ne 
peuvent prescrire Pun contre Vautre; que 
cette imprescriplibilité réciproque j était de 
principe certain , comme on le voit dans les 
- deux commentaires de cette coutume, par Vi- 
gier et Souchet , et comme l'Ont reconnu les 
premiers juges »* 

Le sieur Boucher se pourvoit en cassation 
contre cet arrêt , et en attaque le second mo- 
tif comme violant , par une fausse application 
de la règle , le seigneur et le vassal ne peuvent 
prescrire l'un contre tmutre^ les art. i eta 
du chap.i7de la coutume d'Angoumois,d'après 
lesquels tons les droits corporels et incorpo- 
rels étaient prescriptibles par 3o ans, comme 
ils le sont encore d'après les art. 706 et a 969 
du G>de civil. 

Par l'arrêt cité, rendu au rapport de M. Car- 
net et après un délibéré , 

« Vu les art. 706 et saGa du Code civil...; 

M Et attendu quejesdits articles ne sont pas 
introductifs d'un droit nouveau , mais simple- 
ment déclaratifs d'un droit commun préexis- 
tant : d*oà suit qu'ils doivent recevoir leur 
application aux anciennes comme aux nou- 
velles contestations qui peuvent s'élever sur 
la matière des prescriptions ; 

• Attendu que ces articles ne font aucune 
dtstinetioa, et qne les lou antérieures dont 
ils reproduisent les dispositions , n'en faisaient 



non plus aucune ; et que , dès-lort , il y a né- 
cessité d'en appliquer rigoureusement les dis- 
positions , dans tous les cas qui n'en sont pas 
exceptés par des lois spéciales ; 

» Attendu qu'on ne trouve aucune excep* 
tion k ce principe général dans la coutume 
d'Angoumois, pour le cas dont il s'agit «a 
procès ; qu'au contraire, la coutume de Parts, 
réformée en i58o , qui a toujours formé de- 
puis , sur la question , le droit commun de la 
France, n'a excepté de la prescription que la 
foi et la jouissance par suite de saisie féodale ; 
que c'est donc sous ce double rapport aeule- 
ment que Ton peut dire qu'il n'y a pas de 
prescription possible de seigneur à vasaal et 
de vassal à seigneur ; 

» Qu'ainsi , ne s'agissanl , dans la cause ^ ni 
de foi ni de jouissance des droits réclame's par 
suite de saisie féodale, ces droits étaient 
prescriptibles de leur nature , comme toutes 
les autres propriétés et servitudes; que cepen- 
dant la cour royale de Bordeaux , considérant 
lesdits droits comme étanthors de la prescrip- 
tion , les a déclarés imprescriptibles : en quoi 
ladite cour a violé ouvertement les art. 706 
et aa6a du Code civil ; 

• La cour casse et annuité.... ». 

III. Mais est-ce sur les propriétaires que 
doit peser la preuve de leur possession de li- 
berté pendant 3o ans ; ou bien n'est-ce pat 
aux usagers à prouver qu'ils ont exercé leurs 
droits d'Usage, sinon pendant les 3o demîèret 
années sans interruption , au moins pendant 
un nombre suffisant de ces années mêmes , 
pour interrompre la prescription par laquelle 
ils auraient pu les perdre ? 

A cet égard, une distinction est nécessaire : 

Ou les usagers sont actuellement en posses- 
sion des droits d'Usage que les titits dont ils 
sont munis , constatent leur avoir autrefoîa 
appartenu ; ou ils n'y sont pas. 

Au premier cas , les usagers n*ont rien k 
prouver. Par cela seul qu'ils possèdent actud- 
lement en vertu de titres, ils sont censés 
avoir possédé depuis que ces titres existent , 
ou , ce qui revient au même, avoir succédé, 
en possédant toujours sans interruption, adx 
anciens possesseurs en faveur desquels ces ti* 
très ont été primitivement souscrits. Telle a 
été la règle dans tous les temps ; et le Code 
civil la confirme d'une manière bien positive, 
en disant , art. aa34 , que le possesseur actuel 
^ui prouve avoir possédé anciennemeni , est 
présumé opoir possédé dans le temps inurmé' 
tUaire , sauf la preuve contraire. 

Mais il en est autrement dans le second 
cas , et cela résulte du même article. Car si , 
pour être présumé ayoir possédé pendant le 
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" temps darani lequel il j a doute rar le point 
^ de MiToir qui pottédait , il ne aoiRt pat de 
f prooTer que ]*on a poiaëdë à une e'poque an- 
térieure à ce temps , et s'il faut de plus être 
^ pàssesseuraeiuei; il est bien elair que celui qui 
t ii*eat pas actuellonent possesseur, ne peut pas 
I ae prëraloir d'une possession qni remonte ao- 
s delà de So ans , pour en induire la présomp* 
^ tioo que sa possession s*est continua pendant 
i une partie quelconque des 3o dernières années. 
Cest donc à lui , tout jporteur qu*il est d'un 
titra constatant qu'il a possédé autrefois trés^ 
légitimement , k prouyer la continuation de sa 



C'est sur ce principe qu'est fondée une dis- 
' position fi>rt intéressante du Code ciril. Après 
avoir dit , art. aaGa , que « tontes les actions , 
» tant réelles que personnelles , sont pres- 
» crites par 3o ans , sans que celui qui allègue 
• cette prescription , soit obligé d'en rappor- 
» ter un titre » ; Tart 9963 ajoute: Jprèê aS 
anê de la date du premier titre , le débiteur 
d'une rente peut être contraint à fournir à ees 
fraie un titre nouvel à son créancier ouàees 
ayant-cause. 

Pourquoi le créancier est-il ainsi autorisé à 
ae faire fournir un titre nouyel , après 98 ans 
de la date du premier? C'est éridemment 
parceque , sans cette précaution , le débiteur 
pourrait lui dire deul ans aprèi, lorsqu'il 
viendrait lui demander le paiement de Tannée 
d'arrérages nourellement écbue : « Vous avei 
» bien un ancien titre contre moi ; mais , de 
» votre aveu , je suis , au moins depuis un an, 

• en possession de ne plus payer votre rentcEh 

• bien ! Par cela seul que j'ai en ma faveur 

• cette possession depuis un an , je suis pré- 

• sumé l'avoir également eue pendant les 99 
» années précédentes ; et si vous prétendez 

• avoir reçu de moi quelques arrérages pen- 

• dant ces 39 années , c'est à vous à en laire 
» la preuve*. 

Que répondrait en efTet le créancier k cette 
exception 7 Diratt-il au débiteur que c'est à lui 
à prouver le non-paiement de sa rente? Le 
débiteur lui répliquerait : « Le non-paiement 

• de votre rente est un fait négatif; et une 

• négative n'a pas besoin de preuve : elle se 

• justifie d'elle-même , jusqu'à ce qu'on la 

• détruise par la preuve de l'affirmative con- 

• traire. Perrerum naturamfactum negantis 

• probatio nulla est , dit la loi ^ , C. i2e pro' 

• bationibus •• 

Le créancier pourrait donc se trouver fort 
embarrassé « s'il ne s'était pas procuré un 
titre nouvel avant l'expiration des 3o années : 
ce serait à lui à prouver que sa rente lui a 
été payée pendant cet espace de temps. A la 
vérité, il pourrait iaire cette preuve par té- 



1*a jngé un arrêt dn parlement 
de Paris 9 du 11 mars 1743» rapporté par 
Denisart , aux mots Rente jfbncihre ; mais on 
ne trouve pas toujours facilement des témoin» 
pour prouver des paiemens qui , la plupart du 
temps , se font en secret. 

Ce sont ces considérationf qui ont déterminé 
Part aa63 du Code civil. Ténioin ce qui en est 
dit dans le procès-verbal de la discussion de 
ce Code : «c M. JoUivet dit que les créanciers 
» qui reçoivent régulièrement leurs arrérages, 
» sont ordinairement insouc&ons à l'égard d« 
» titre nouvel ; que cependant cette n^ligénce 
» les expose à perdre la rente par la prescrip- 
» tion. Elle parait en effet acquise contre eux, 
» lorsqu'ils n'ont pas pris de titre nouvel ; car 

• les quittances étant entre les mains du dé* 
» biteur , ils ne peuvent justifier que la rente 
» leur a été payée exactement pendant les 3a 

* années antérieures (1) »• 

n est done bien démontré qu'à un titre nos 
appuyé d'une poss e ssio n actuelle , celui qui 
prétoid s'en êâre affirancbi par une posscasioo 
contraire , n'a aucune preuve à opposer ; ou'U 
lui suffit de dire au porteur de ce titre : r oiia 
nevossédeat pas actuellement le droit ou la 
créance que vous vene% récalmêr. Fous êtes 
donc présumé ne Pouvoir pas possédé pendant 
las 3o années précédentes. Je suis donc libéré 
entière vous par la prescription, 

£t dès-là , nul doute que lea tneieni osagert 
de forêts qui ne sont pas ac t uellement en pot- 
session des droits qu'ils prouvent par titrca 
leur avoir été anciennement concédés , ne doi- 
vent être cbargés de la preuve quils ont 
exercé ces droits à une époque asses récente 
pour que les propriétaires ne puissent pat 
dire qu'ils ont côsé pendant 3o ans de les 
souffrir ; et que , faute par eux de rapporter 
cette preuve, ib ne doivent être jugés mal 
fondés 'dans leurs réclamations. 

C'est ce qu'a jugé un arrêt du parlement de 
Besançondu 7 février 1713, rapporté par Du- 
nod, dans son Traité des prescriptions ^ part. 
3, cbap. 6. Par cet arrêt, dit-il, rendu an 
profit dn marquis de Poitiers , Us abbés et rs* 
ligieux de Rosières fummht cm^moés depmoU' 
rMM 4fu*ils avaient usé, dans les 3o ans avant 
leproeie, dans lesforéudela terre de Fa- 
dans, des droits de couper du bois, çui uum 
^ppjMTEMMMKT par d'anciens titres, mais que 
V on disaitqu* ils avaient perdus PEM aow usuM* 

IV. Reste la question de savoir comment 
les prétendans à des droiU d'Usage dont il» 
n'ont pas la possession actuelle , dotyent prou^ 

(i) Procif-verlMl dt dÎKittnoB du Godf ciril , daas- 
U«onMild*éui,toat a, ffgs S&f* 



Digitized by VjOOQ IC 



302 



Usage (oboit »*),$. uc 



ver (]u*iU let oui eiecc<<t dant \e$ 3a demîèi^ 
années. 

Ce qui I i la première Yue, semblerait^de- 
voir faire décider que cette preuve ne peut 
pas être faite par témoins , c'est que les droits 
d'Usage dans les forêts, ne peuvent être 
exerces qu'après des formalités dont il est 
indispensablerpour cens qui en |ouissent, de 
prouver par écrit Taccomplissement préalable» 

Ainsi » avea-votts dans une forêt un droit 
d'Usage consistant à y prendre du bois de 
.<Àau£&geou de charpente? Il fiut qu'avant 
^e le couper et de Tenlever , vous vous le fas- 
siez délivrer par le propriétaire ou par ses 
agens. I^'ordonnance de François !•', du mois 
de janvier 1699, l'art, a de Tédit. de Henri III, 
du mois de janvier i583, et le Code forestier 
du 9 1 mai 18979 sont la-dessus très-formels (i). 
Or, l'on sait asses que ces sortes de délivrances 
se font toujours par écrit , et qu'elles ne 
peuvent même pas être faites autrement. 

Avez- vous dans une ibrêt un droit d'Usage 
consistant à j mettre des bestiaux en pàtu* 
rage ou des porcs en panage? G*est encore la 
même chose. Il £sut que, chaque année, avant 
de l'exercer , vous obteniex un acte ou une 
ordonnance qui vous délivre les cantons de 
bois où vous ponrrex introduire vos bestiaux 
ou vos porcs , et cela sous peine de confisca* 
tion. Les art. i et 3 du tit. 19 de Tordoimance 
des eaux et forêts de 1669 en contenaient une 
disposition expresse , qui est renouvelée par 
Je Gode forestier du 91 mai 1897. 

A la vérité , il n'était question dans le tiL 
19 de Tordoonanee de 1669 que des usagers 
des forêts de l'État. Bfais les régies qu'il leur 
precrivait , n'en étaient pas moins communes 
aux forêts des particuliers ; et cela résultait né* 
cessairement de l'art. 5 du tit. 96 et de l'art. 98 
du tit . 39, au termes desquds tout Ciit qui était 
réputé délit dans les unes, Tétait également 
dans les autres, et devait être puni des mêmes 
peines ; car tout délit présuppose une loi à 
laquelle il a été contrevenu. 

Aussi trouvé-je dans un arrêt de la chamr 
bre de réformation des eaux et forêts du 
parlement de Rouen , du 9 aoàt 1687 (dont 
j'ai sous les jeux une copie imprimée ), une 
disposition qui , en maintenant divers parti- 
culiers plaidant contre le duc de Bouillon « 
propriétaire des forêts dépendantes du comté 
d'£ vreux, dans un droit de pâturage et panage 
pour leurs bêtes aumailles et leurs porcs et 
autres bétes, à l'exception des chèvres et bêtes 
à laine f dans les ventes qui leur seront déli- 
vrées par lesdits offieiers.,^^ leur fait dtfenses 
dussr de leurs privilèges sans au préalable 



{i)Répertc/bredej\ 
(dfDad'),sact.3, 1-5, 
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m^oir demandé UdéiitfrMnae, qm ieagr #erv 
fajiU par lesdits t^dsrs^ selon no€w^ 
nonce et édit portant règlement géméreel , 
Us e«Mx et forêts , du mois d'avril eGS^ 

Il jT a même un décret du 17 niv^ee an i3, 
qui déclare expressément les art. x^g^ 3 ds 
tit. 19 de l'ordonnance de 1669 appMcaârio 
aux bois des comasunes et des p^-rf n n/im, 
comme à ceux de l*£ut (1); et c'est oe qa'» 
formellement jugé un arrêt de la ooor de 
cassation , du aS mai 1810 (2). 

£nfin , avez-vous dans une forêt un droit 
d'Usage consistant k 7 prendre du bois mort 
ou du mort-bois ? U fallait encore,a vaot le Cude 
forestier du si mai 1897, que, chaque auinec, 
vous obtinssiez la délivrance du canton de Jkms 
dans lequel vous seriez autorisé à V 

Tel était le voeu d'ancienBes oj 
dont on retrouve des traces dans celle de 1669. 

L*art. 5 du tit. a3 porte que « les posociacuti 

> de bois sujets à tiers et danger , poorront 
1^ prendre par leurs moine , pour leur usage, 
» du bois des neuf espèces contenues en l*art. 
» 9 de la chartre normande ( c*est*à.4ire , du 
» morb-bois ) , et le bois mort en dme et 

> racine et gisant ». 

Il est évident que permission de prendre ces 
sortes de bois par leurs mains, n'est abordée 
aux possesseurs des bots sujets à tiers et dan- 
ger, qu'en considération de leur qualité de pro- 
priétaires! qu'elle forme pour eux un priril^ie»' 
et que par conséquent elle suppose une régie 
contraire pour les simples usagers. 

L'art. 53 du tit. 97 révoque, quant aux fo- 
rêts de rÉtat, toutes les concessions précé- 
demment faites des droits d'Usage consistant 
à y prendre du mort-bois ; et comment s*ex- 
prime-t-il à cet efiet ? Abrogeons.... toutes 
délivrances d arbres , perches , mort'bois, 
sec et vert en estant. Ces mots tout* délivrance 
insinuent bien clairement que ces sortes de 
droits d'Usage ne pouvaient s*exercer dans les 
forêts de TËUt , sans délivrance préalable ; 
et cela en vertu d'une régie qui alors même 
était commune aux forêts des particuliers , 
lesquelles y sont nécessairement demeurées 
assujéties jusqu'à la publication. du nouveau 
Code forestier , par cela seul que les droits 
d'Usage de cette nature y étaient maintenus. 

C'est ce qui a été en efiet jugé formellement 
par plusieurs arrêts. 

Celui du parlement de Rouen que je viens 
de citer, maintient les usagers qu'il désigne, 
« en leurs droits d'Usage , pâturage et ramage 
)i dans les forêts d'£vreux , Beaumont<le- 

( i) Bèpertoire de jurisprudence , «u mot Fdtu- 
rage t S. i,no3. 

(2) Journal des audiences de la cour de cassa» 
iièn f année i8i5, pagt i85. ^ 
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» Roger , ODiiche et Bretenil , cbacon en leur 
)* district, et dmu Ut hois difensahUâ qui 
> kMrseromdiUvrégpmrUêditt ôffùnerspour 

• leor chauffage et dôtore; lesdits droits 

• consirtant m bois sec, en ëUnt et en gisant, 
w le bois verr en gisant, rompu, brise et scfparé 
»d« tronc, même le mort-bois, telqn^flest 
1* déclare en la chartre normande.... n. 

Vm arrêt de la chambre des eaux et forêts 
tin fwrlement de Paris, du a5 janvier i^Si , 
renda entre le marquis de la Tour do Pin et les 
cinq paroisses usagêres de la Perte, porte 
^ë ie hoiê mort et U mort-bots doit être délitn^ 
par Ujuge dans U canton désigné^ sans que 
Uê usagerê puissent couper aucun mort-bois 
et ramasser aucun bois mort^ qtiauprialahU 
il riait été marqué et délivré par U juge (i ). 

Un autre arrêt rendu également à Paris, à 
U table de marbre au sourerain , le 8 juillet 
1737 , après aroir maintenu les babitans de 
Pressigny dans Fusage de prendre du bois-mort ' 
et du mort-bois dans les forêts du seigneur du 
lieu, ordonne ^u'd cet effet ^ il sera f ait ^ 
chaque année^aux habituas de Pressigny, un 
triage et tranchée par Ujuge de Pressigny (a) 

Cela posé , ne peut-on pas dire que , de tous 
les droits dosage qui peurent être aujour. 
dliui réclamés sur des forêts , il n'en est pas 
imseul dont Vczercice ait pu ci-derant ayoîr 
lieu légalement , si ce n'est en vertu d*une dé- 
livrance expresse , renouvelée chaque année , 
et consignée chaque année , dans un acte au- 
thentique dont une expédition a dû rester 
entre les mains de l'usager ? 

Ne peut-on pasdire,parconséquent,que Tu- 
•«g«r qui, ne possédant plus aujourd'hui tel 
droit dTJsagcdemandei prouver qu'il en a joui 
dans les 3o dernières années , demande , par 
cela seul , à prouver qu'il en a obtenu préala- 
blement la délivrance ; qu'en effet , sans déli- 
vrance préalable, sa jouissance n'eât été 
qu'une voie de fait punissable de peines cor- 
rectionnelles , et qu'un délit ne peut jamais 
être transformé en acte de possession légitime? 

Or, peut-on ajouter , cet usager peut-il être 
admis à prouver par témoins les délivrances 
qu'il prétend lui avoir été faites depuis 3o ans ? 

Ccst,cn d^autres termes, demander, a 
regard des délivrances qui auraient précédé 
l'abolition des juridictionis des eaux et forêts , 
et qui toutes auraient eu le caractère d'acfes 
véritablement judiciaires , si les actes judi- 
ciaires peuvent être prouvés autrement que 
ï»r eux mêmes , c>st-à-dire, par la produc- 
tion qui en est faite , ou en minutes , lorsque 

(1) Méperîoire de jurisprudence, à Pendroit cité 
de l'Mtiele Vtage ( droit <f ). 

• («) tbid. 
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rapport en est ordonné, on en expédiions, 
ou en copies authentiques ; question sur l'affir^ 
mative de laquelle n'ont qu'une voix tons les 
aotears qui l'ont prévtie , notamment Des- 
peisses , tome a , chapitre de la preuve par 
titres , no 8 ; Boieeau , dans son TTraiti par 
témoins, chap. 10, no8; HDanty, dans sea 
additions au même ouvrage , no 69. 

C'est , en d'autres termes , demander , it 
l'égard des délivrances qui seraient postérieu- • 
res à Tannée 1790 , si cehii qui, non seulement 
a pu , mais a dâ , sous des peines correction- 
nelles , se procurer la preuve par écrit qu'elle» 
ont eo lieu , peut aujourd'hui être admis à en 
prouver l'existence par témoins; question qui 
n'en a jamais' été et n'en sera jamais une, 
d'après l'esprit des ordonnances de Moulins et 
de 1667 et du Code civil , qui , en prohibant 
la preuve par témoins de toutes choses dont 
00 a en le pouvoir de se procurer une preuve 
par titres , la prohibent à plus forte raison re« 
lativement à celles dont on était strictement 
, obligé , dont on ne pouvait impunément se 
dispenser , de se procurer une preuve de cette 
dernière espèce. 

Il est vrai que , par l'arrêt du parlement de 
Paris , du 11 mars 1743, cité au n* précé- 
dent, le créancier par titre d'une rente fon- 
cière, à qui l'on opposait la prescription, a été 
admis à prouver par témoins , qu'il en avait 
reçu des arrérages depuis 3o ans. 

Mais dans cette espèce , le créancier n'avait 
jamais en ni pu se procurer de preuves littéra- 
les des paîemens qu'il soutenait avoir reçus ; 
car , en les recevant, il avait l>ien donné dea 
quittances à son débiteur , mais son débiteur 
ne loi avait pas donné et il n'avait pas été teni» 
de loi donner des reconnaissances des paie- 
mens qu'il lui avait faits. Il fallait donc bien 
que la justice vint à son secours , et qu'elle lui 
appliquât la maxime qu'il 7 a lieu ii la preuve 
testimoniale, toutes les fois qu'on n'a pas po 
se procurer une preuve par écrit. 

Ici, au contraire , encore une fois , les an- 
ciens usagers des forêts n'ont pas seulement 
eo le pouvoir de se procurer des preuves litté- 
rales des délivrances qui leur auraient été 
laites depuis 3o ans , mais c'était pour eux uo 
devoir indispensable. 

Et par conséquent autant la preuve par té- 
moins était fovorable dans l'espèce de l'arrêt de 
T743, autant elle parait ici devoir être rejetée. 

Mais si, de ce premier aperçu, on remonte 
à un principe que je crois avoir démontré au 
mot TViage, §. 3, savoir, que la possession ac- 
quise par voie de foit , mais publiquement et 
k titre non précaire , n'en est pas moins une 
possession dtnU et suffisante pour interrom- 
pre la prescription, on arrivera nécessaire- 
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ment à nMdëctsIoatDate différente; car, s*il 
rémlteclece principe, qu*un nsagerquiycn 
▼erta d*an titre tout récent et non encore 
exëcnte, aurait eiercé , pendant un an , set 
droits dUta({e tans acte préalable de dëli- 
Trance de la part du propriétaire, aurait , 
par cela seul , accpis le droit dlntenter com- 
plainte contre le propriétaire lui-même qui 
viendrait Yj troubler, à plus forte raison doit> 
on en conclure que, si , après avoir exercé léga* 
lement ses droits d*Usage pendant une longue 
suite d'années , il en a continué .illégalement 
l'eserdce , cette continuation suffît poor le 
maintenir dans sa possession , et f^r consé- 
quent pour mettre ses droits k l'abri de la près* 
cription trentenaire. 

$. X. I • Da ^uêUê natun sont Us droiu 
itUèmgê dans Usforits , ^lu ont été mn- 
. dennsmétît concédés à des commmnes t 
Sont-ils personnels ou réels f 

!• Les propriétaires forains sont-ils 
fondés , comme les habitons , à réclamer 
la Jouisiance de cet droits P 

I.St ces droits éUient personnels, il y a 
long-temps qu'ils seraient éteints. Car l'usage, 
considéré comme servitude personnelle, a 
toujours été assimilé à l'usufruit quant ii la 
manière de rétablir et de l'éteindre ; et le 
Code civil , en disant, art. 6a5, que les 
droits d'Usage et d'habitation s'établissent 
et se perdent de la même manière que l'utu* 
fruit, ne fait que renouveler la disposition ex* 
presse du titre de usu et habitatione des insti* 
tûtes, et de la loi 3, §. 3,D. <^ usufructu* 
Or , on sait qu'avant le Coîle civil , le droit 
d'usufruit qui avait été concédé li une com- 
mune, ne pouvait durer que cent ans, comme 
il n'en peut aujourd'hui dui«r que 3o. La loi 
56 du titre du digeste que l'on vient de citer , 
éteit U-dessus très -positive. 

Ce n'est donc pas comme parsoniM^, mais 
uniquement comme réels, qu'ont pu être an- 
ciennement concédés à des communes, lea 
droits dUsage dont elles jouissent encore ac* 
tuellement. 

Aussi n'est-ce pas aux habiUns persoimelle- 
ment, mais à leurs maisons, que ces droits 
sont censés avoir été concédés, et il le faut 
bien ; car il est de l'essence de toute servitude 
réelle d'être atUchée à une propriété fonciè- 
re i ideà autem ( dit le §. 3 du titro de servitu- 
tibus prœdiorum^ aux Institutes) hœ servitu^ 
tes prœdiorum appellantur, quoniam sine 
pradiis constitui non possunt; nemo enim 
poUstsertntutem adquirert urbanivel rustici 
prmdii,nec quiequam tlebere^nisiquiprœdium 
habeti disposition dont on retrouve l'esprit 



dans cette définition qoe oont donne des ser- 
vitudes réelles l'art. 697 du Code civil : « Une 
É servitude est une charge imposée sur un hé- 
» riUge pour l'usage et l'utilité d'un hérsti^ 
» appartenant à un autro propriéUire • . 
. Et voilà pourquoi les art. 5 et i4 du tit. 19 
de l'ordonnance des eaux et forêts de 1669 
qualifiaient expressément <VusagèreSt lea mai- 
sons des habitons qui jouissent de pareila droits. 
«Les coutumes, franchises , usages, pâturages 

• et panages (portait le premier) seront réduits 
» aux fiefs et maisons utagères seuleme nt , 
« suivant les étots qui en ont été faite par les 
» commissaires qui ont travaillé aux réfonna- 

• tions , ou qui seront ci-après dressés par lei 
» grands • maîtres aux maîtrises où il n'j a 

• pas éte' pourvu. 

» Les habitons des maisons usagèree (a joa- 
» tait Tart. i4) jouiront du droit de pâturage et 

• panage pour les bestiaux de leur nourritnre 
» seulement, et non point pour ceux dont ils 
» font trafic et commerce , à peine d'amende 
Il et confiscation »• 

II. D'après ce principe , notro seconde qnes* 
tion va se résoudra d'elle-même. 

Dès que le droit dUsage n'est pas attaché à 
la personne, mais à lacbose, il est clair que 
ce n'est que pour l'utilité de la chose que la 
personne peut le réclamer. 

£t de la il suit teut naturellement que le 
propriétoiro forain d'une maison usagêre, dc 
peut pas par lui-même exercer le droit dTCeagit 
qui jestatUché. 

Que devient donc ce droit, lorsque le pro- 
priétoire d'une maison usagère n'y réaide pas? 
Il passe au fermier ou locaUire, s'il 7 en a on ; 
sinon , il reste en suspens. Écoutons le prési- 
dent Bouhier, chap. 69, n» 99 : «Ce droit ne 

• peut êtro exercé que par celui qui réside 

• dans le lieu pour lequel la concession a été 

• faite ; et notro parlement (celui de Di}OB) 

• l'a ainsi jugé par un arrêt assez réceot, qai 
«fut donné â la grand'chambre, au rapport de 
» M. Bouhier de Lantenaj, le aa août 1743. au 

• profit de François Mammert de Conxié, 
9» seigneur de Pommier, contra Claude-]^«n- 
» çois Favier ; car ce dernier ayant obtena ao 
» bailliage de Bourg une sentence qui condan- 
» nait le sieur de Conxiè à faira jouir le sîear 
» Favier du droit de chauffage dans les boisée 
«Pommier, accordé à ses auteurs, quoiqu'il se 
» résidât plus sur les .lieux , ou à l'en indemni- 

• ser *, la cour, réformant, déclara que Favier 
n ne pouvait jouir par lui-même de ce dr«t, 

• que lorsqu'il serait sur les lieux , et en soa 

• absence , par un seul cultivateur de soo 

• domaine, résidant dans la maison de celui a 
)» qui le droit avait été concédé • . 
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V. le Béptrtoirê d» jurisprudence^ aut mots 
Usage (droit d*) y teci, s, art. i, no* 9 et 3. 

§. XI. ji titres questions sur cette ma- 
tière, 
^.les articles Cantonnement, Communaux^^. 
«, Prescription^ §. 10, n» 4. et Servitude, §. 8. 

USXJFBUIT. §. I. Quel est t effet du legs 
ou de la donation de t Usufruit , avec pouvoir 
d* aliéner P 

y. l'article Condition de manbournie, §. 4> 

§. II. Quel est Veffet du Ugs ou de la 
donation de P Usufruit^ avec charge de 
rendre la propriété à une ou plusieurs 
personnes, après un temps certain ou in- 
déterminé f 
K l'article Substitution fidéicommissaire , 
§.5,6et7. 

§. III. La simple réserve de P Usufruit, 
• dans une institution contractuelle , con- 

vertiuelle cette disposition en donation 

entre-vifs P 
V, l'article Institution contractuelle , §. a. 

§. IV. Dans quel cas , avant le Code 
civil , le survivant des époux, dans la 
coutume du haut-quartier de Gueldres , 
perdait-il , Joute e^ inventaire, t Usu- 
fruit des propres du premier mourant f 
V, le plaidojer et Tarrét j(ia 10 florëal an 
la , rapportes à l'article Remploi , §. 4* 

§. V. Les vente s faites â des suce es ti- 
blés, avec réserve d* Usufruit , sous P em- 
pire de la loi du 17 nivôse an 2, étaient- 
elles valables , ou devaient-elles être an- 
nulées comme ventes déguisées â fonds 
perdu? 
y, l'article fiente à fonds perdu, 

§. VI. Les juges de paix peuvent-ils 
connaître des dégradations commises 
par un usufiuitier, pendant sa jouissance,* 
comme de celles que peut commettre un 
fermier pendant son bail P 

Le 27 juillet 1807, la yeuTe Nelle cile derant 
le juge de paix du cantoode la Haie, les sieur 
et dame Ballais, héritiers du sieur Bougourd, 
pour se Toir condamner à lui payer le montant 
des dégradations commises par celui-ci dans 
une maison dont il était usufruitier. 

Au lieu de défendre au fond , les sieurs et 

dame Ballais déclinent la juridiction du juge 

de paix, et soutiennent que l'article cité ne 

lui attribue la connaissance des dégradations 

Tome XVI. 



alléguées par le propriétaire , que dans le cas 
où le propriétaire en accuse ses locataires ou 
fermiers. 

Le juge de paix rejette le déclinatoire, at- 
tendu que ^usufruitier jouit à titre précaire 
comme le fermier ; qu'il est, comme le fermier, 
tenu des dégradations commises dans le cours 
de sa jouissance ; et qoe par conséquent le 
no 4 de l'art. 10 du tit. 3 de la loi du 24 août 
1790 est commun à Tun etâ l'autre. 

Sur l'appel , jugement du tribunal ciyil de 
l'arrondissement d'Âvranches. du 96 avril 
1808 , qui confirme ce jugement 

Les sieur et dame Ballais se pourvoient en 
cassation; et le 10 janvier 1810 , arrêt , au 
rapport de M. Carnot, par lequel , 

« Vu l'art. 10 , tit. 5, de la loi du 16-34 °^^^ 
i790> et Tart. 3 du Code de procédure civile ; 
» Et attendu que ce n*a été que par excep- 
tion à la régie générale , que les articles de 
lois ci-dessus cités ont attribué compétence au 
tribunal de paix , pour connaître des dégrada-<> 
tions alléguées par le propriétaire contre ses 
fermiers et locataires, k quelque valeur que 
sa demande puisse monter ; et que l'ordre da 
juridictions étant de droit public , est impro- 
rogeable ; 

• Attendu qu'en contravention a ce principe, 
le tribunal de paix du canton de la Haie , par 
son jugement du 39 juillet 1807 , et le tribunal 
civil d'Avrancbes , par celui confinnatif du 26 
avril 1808 , se sont retenu la connaissance de 
la demande formée par la veuve Nelle , en 
qualité de propriétaire , contre les réclamans 
en celle d* usufruitiers , pour cause de préten- 
dues dégradations alléguées par la demande- 
resse , dans la supposition qu*il y avait même 
raison de décider qu'à l'égard des fermiers et 
locataires; 

«Attendu que le tribunal de paix, et sur l'ap- 
pel de la sentence , le tribunal civil d'Avran- 
cbes , n'ont pu le juger de la sorte , sans com- 
mettre excès de pouvoir , sans faire une fausse 
application des lois de la matière, et sani 
violer conséquemment les régies de leur com- 
pétence ; qu'en effet, la jouissance de rusa- 
fruitier ne se régit pas par les mêmes règles 
que celle des fermiers et locataires ; que, dans 
le cas de dégradations alléguées par le pro- 
priétaire contre ses fermiers et locataires , il 
n'y a qu'un seul point de fait à examiner et k 
juger, qui est celui de savoir si les dégrada- 
tions alléguées existent réellement, ou si elles 
n'existent pas ; qu'il n'en est pas de même, lors- 
qu'il y a demande de cette nature formée par 
le propriétaire contre l'usufruitier ou »eê Uica- 
taires ; que Tusufruitier peut prétendre qu'en 
cette qualité , il a eu le droit de jouir comm« 

39 
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il Ta fait, ce qui donne nëcetsairement lieu à 
l'examen et au jugement d'une question de 
droit qui sort du domaine de la justice de paix, 
et qui rentre de droit dans la compétence des 
tribunaux civils ordinaires ; que ,d*aatre part, 
l*usufruitier pei^t avoir des demandes rëoon- 
venlionnelles à former pour cause â*amëliora- 
tions , ou autres quelconques , sur lesquelles 
le tribunal de paix n'aurait aucune compé- 
tence pour statuer : de sorte que, s'il pouvait 
so retenir la connaissance de la demande for- 
mec sous le irapport des prétendues dégrada- 
tions alléguées, il en résulterait que les parties, 
pour raison du même fait, devraient aller plai- 
der simultanément dans deux tribunaux dif- 
fcrens ; 

n Attendu que les lois citées n'ont pas, sans 
Kle puissans motifs, restreint la compétence du 
tribullalde paix aux demandes formées par le 
propriétaire contre ses fermiers et locataires, 
nu lieu de Pavoir étendue aux usufruitiers et à 
tous antres qui auraient pu avoir joui de Tim- 
meuble prétendu dégradé; que ces motifs, 
quels qu^ils soient d'ailleurs, doivent être res- 
pectés : que les tribunaux ne doivent pas se 
croire plus sages que la loi , qu'ils ne peuvent 
s'attribuer une juridiction que le législateur 
leur a refusée , en ne la leur accordant pas 
d'une manière formelle, lorsque cette juridic- 
tion leur est interdite par les principes géné- 
raux delà matière; 

A Par ces motifs , la cour casse et annulle 
toute la procédure instruite, tant pardevant 
le tribunal de paix du canton de la Haie , que 
pardevant le tribunal civil d'Avranches , et 
spécialement les jugemens des 29 juillet 1807 
et a6 avril 1808, pour excès de pouvoir, vio- 
lation des règles de compétence et violation des 
lois citées.... ». 

§. VIT, Le bail à vie , pur et simple y 
conJere-Uil un véritable Usufruit ? 

Aux raisons et aux autorités que j*ai em- 
ployées dans le Répertoire de jurisprudence^ 
au mot Usufruit , S- i , n<» 3 , pour établir 
TadiEvnative , je dois ajouter l'argument qui 
résulte, en faveur de la même thèse , des art. 
14 et i5 de la loi du 18-27 *^'**^ '79* » <^"* 
cernant les baux emphytéotique e^ à vie, 
faits avant le 9 novembre 1789 , par les corps 
ecclésiastiques et les bénéficiers. 

L'art. 14 porte que « les rentes emphitéo- 
y* tiques , ou à vie , appartenant à la nation, 
V en vertu des actes maintenus par les dispo- 
^> sitions précédentes , ensemble la nue pro^ 
y> priété des biens qui en sont l'objet , pour- 
^ ront être aliénées aux conditions et suivant 
» les règles qui vont être expliquées ». 

Et l'art. i5 ajoute que « les experts estime- 



M roDt quel doil être le revenu des biens cont-» 
)» pris au bail emphytéotique Ou â vie n. 

Il est clair , d'appés la combinaison de ces 
deux articles , que c'est par des baux à r/s'e 
qu'ont été constituées les rentes à vie dont il 
est parlé dans le premier. Or , le prenûer re- 
connatt expressément que, tant que dureronl 
ces rentes , et par conséquent les baax dont 
elles forment le prix , la nation n'aura que la 
nue propriété des biens qui en sont t objet. 
II reconnaît donc , par là même , que les baux 
à vie ont investi de l'Usufruit de ces biens , 
les particuliers au pro6t desquels ils ont été 
faits. Il reconnaît donc que bailler un im- 
meuble à vie et en céder l'Usufruit , c'est , en 
thèse générale , une seule et même chose. 

Le contraire a cependant été jugé , pour 
le droit d'enregistrement , par un arrêt de la 
cour de cassation , du 18 janvier i8a5; mais il 
s'en faut beaucoup que la manière dont est 
motivé cet arrêt, en justiBe le prononcé. 
Voici l'espèce , telle quelle est rapportée dans 
le Bulletin civil , tome 37 , page 33. 

Le 9 août i8i4 , bail à vie par les sieur et 
dame Gnyot, au profit des sieur et dame 
Vasseur ,d'un moulin et de set dépendances, 
moyennant une redevance annuelle de 610 
francs 10 centimes. 

Le 16 octobre i8ao , les sieur et dame 
Guyot vendent au sieur Egrct la propriété de 
ce moulin, à la charge d'entretenir le bail à vie. 
Le 1 3 novembre suivant, acte par lequel 
les sieur et dameYassenr se désistent de ce bail 
au profit du sieur Ëgret. f 

Cet acte présenté à l'enregistrement , le 
receveur le considère comme une rétroces- 
sion ordinaire de bail , et perçoit en consé- 
quence , sur le capital an denier dix de ce 
qu'il appelle le fermage , un droit de cinq 
et demi pour cent. 

Les sieur et dame Vasseur se pourvoient 
en restitution, et soutiennent que cet acte 
n'a opéré que la réunion de leur Usufruit à la 
nue propriété du sieur Egret ; qu'ainsi , il n'é- 
tait passible , aux termes de l'art. 68, §. 1 , 
no 4^ 9 de la loi du aa frimaire an 7 , que du 
droit fixe d'un franc. 

Le ai décembre iSaa , jugement du tribu- 
nal civil de Vervins , qui ordonne la resti- 
tution de la somme perçue pour droit pro- 
portionnel , sous la déduction du simple droit 
fixe, « attendu que, dans l'espèce , U rési- 

• liation du bail ayant eu lieu au profit , non 
» d'un tiers, mais du propriétaire lui-même, il 
« ne s'est opéré qu'une cessation de jouissance, 

• une extinction du droit des locataires à vie , 
« lequel peut être assimilé à un Usufruit , et 
n que , l'extinction de l'Usufruit étant affran- 
» chie du droit proportionnel , la résiliation 
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n dont il s^agit, ae peut être paisible que du 
» droit fixe d*uii franc n. 

La direction genërale de Fenregistrement 
te pourvoit en cassation contre ce jugement , 
et l'attaque, tant comme faisant une fausse 
application de l'art. 68 , §. i , no 4^ > ^^^ 
comme yiolant l'art. 69 , §. 7 , no 3 , de la loi 
du 99 frimaire an 7. 

Le9 sieur et dame Vasseur , assignés deyant 
la section civile pour repondre à ces moyens de 
cassation, ne comparaissent pas et font défaut 

En conséquence , par Tarrét cité , 

« Vu l'art. i5 , n«« 3 et 7 , l'art 68 , §. t«r , 
no439 et l'art. 69 , §. 7 , n^ 2 de la loi du sa 
frimaire an 7 *, 

)i Attendu qu'en droit la jouissance par 
t>ail à vie et l'Usufruit diffèrent essentielle- 
ment dans leur nature et dans leurs effets, no- 
tamment en ce que, dans le bail à vie, le bail- 
leur conserve la jouissance des fruits civik de 
Tobjet donné à bail , dont le preneur ne per- 
çoit que les fruits natureb , tandis que l'usu- 
fruitier jouit des fruits naturels et civils de 
l'objet grevé d'Usufruit , dont le propriétaire 
ne conserve que la nue propriété ; 

«» Qu'aussi la loi du aa frimaire an 7 a soig^ 
neusement distingué ces deux modes de jouis- 
sance , soit en prescrivant un mode d'évalua- 
tion différent pour l'application des droits 
imposés sur les actes constitutifs de cette 
jouissance ( art. i5, n®* 3 et 6 ) , soit en n'ap- 
pliquant à la réunion de l'Usufruit à la pro- 
priété qu'un simple droit fixe (art. 68, §. i«r, 
n*> 4^)9 Undis qu'elle soumet à un droit propor- 
tionnel (art. 09 , §. 7, no a) toute cession ou 
rétrocession d'an bail à vie ; 

» Attendu que néanmoins le jugement atta- 
qué , confondant sous un même point de vue 
la rétrocession d'un bail i vie au profit du 
bailleur , avec la réunion d'un Usufruit à la 
propriété , n'a appliqué, dans l'espèce , à l'acte 
du i3 novembre i8ao , portant rétrocession 
par les sieur et dame Vasseur au sieur Egret , 
du bail à vie que leur avaient consent^ les 
sieur et dame Guyot, que le droit fixe d'un 
franc porté en l'art. 68, $. i«sno4a, de 
la loi du aa frimaire an 7 ; en quoi ce juge- 
ment présente une fausse application de cet 
article , et une violation formelle de l'art. 69, 
$. 7 , no a , de la même loi ; 

I» La cour donne défaut contre les sieur et 
dame Vasseur, non comparans , et , pour le 
profit dudit défaut , casse et annulle le juge- 
ment rendu entre les parties, par le tribunal 
civil de Vervins , le ai décembre i8aa.... n. 

On voit que le premier motif de cet arrêt, 
en affirmant que la jouissance par bail à vie 
et V Usufruit diffèrent essentiellement dans 
Uurnaturrt et leu^s effets, vr*^^ en princine prt- 



cisémenice qui est en question; car ce n'est 
certainement pas le prouver que de dire que 
d€uu le bail à vie, le bailleur conserve la 
jouissance des fruits civils de Pobjet donné à 
bail, dont le preneur ne perçoit que les fruits 
naturels , tandis que t usufruitier jouit des 
fruiu naturels et civils de t objet grevé d'Usu- 
fruit dont le propriétaire ne conserve que la 
nue propriété» D'une part, en effet, il est cons- 
tant qoe le simple fermier ou locataire à temps 
jouit des fruits civils ni plus ni moins que des 
fruits naturels, puisque c'est à lui qu'appartien • 
nent les loyers et fermages des biens compris 
dans sonbail,non senlement lorsqu'il sous-loue 
lui-même ces biena^ ma i* encore lorsqu'à u mo- 
ment où il les prend à bail, ils se trouvent déjà 
loués ou affermés par son bailleur, qui lui en ad - 
modie les loyers ou fermages à forfait.D'i|n au- 
tre côté,quand il y aurait,à cet égard, une diflé- 
rence quelconque entre le fermier ou locataire 
à temps et l'usufruitier, ce ne serait pas à dire 
pour cela que la même différence existât entre 
l'usufruitier et le fermier ou locataire pur et 
simple à vie *, et il resterait toujours a savoir sî 
le fermier ou locataire pur et simple à vie 
n'est pas, à ce seul titre, un véritable usufrui- 
tier, comme le fermier ou locataire perpétuel 
est, sous cette dénomination, un véritable pro- 
priétaire. 

Le second motif de l'arrêt n'est pas mieux 
fondé dans sa première branche, c'est-à-dire , 
en tant qu'il fait résulter de la conférence du 
no 36 de l'art. i5 de la loi du aa frimaire au 7 , 
avec le no 3 du même article , la preuve que 
les baux à vie diffèrent essentiellement dans 
leur nature et dans leurs effets, des actes ex - 
pressémenl constitutifs d'Usufruit; car, je l'ai 
déjà dit dans le Répertoire de jurisprudence, 
à l'endroit cité, les deux modes d'évaluation 
que prescrivent ces textes, reviennent absolu- 
ment au même , comme c'est abjsolument au 
même que reviennent les modes d'évaluation 
respectivement prescrits pour les ventes en 
propriété par le n»6 , et pour les baux àxjreri- 
tes perpétuelles, par le d? a du même article v 
et si , comme on n'en peut douter, ce serait 
raisonner excessivement mal , que de dire : 
a la valeur de la propriété transmise par un 
» contrat de vente, est, suivant le no 6 de l'art 
11 i5 de la loi du aa frimaire an 7, déterminée. 
« quant au droit proportionnel d'enregistre- 
n ment, par le prix exprimé dans l'acte, tandis 
)» que, suivant le no a du même article, la ya- 
j» leur de la propriété transmise par un bail à 
n rente perpétuelle, est déterminée par un cn- 
« pital forme de. vingt fois la rente ou Le prit 
V annuel; donc lecontratde venlo et le bail .1 
1» rente periièiueWc diffèrent cssenticllemefU 
0. Vun de Vautre dans leur nature et leurs effet i • 
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xdofic le bailleur à rente perpétuelle ne peut 
« pas réclamer le privilège du yendeur (i)» ; il 
e«t impossible que ce soit bien rai8onner,quede . 
dire: u la valeur de TUsufruit constitué moyen- 
ne nant une somme une fois payée, est, suivant 
V le no G de Tart. 1 5 de la loi du aa frimaire an 7, 
3» déterminée par cette somme même , tandis 
M que, suiva n t le no 3 du même article , la valeur 
» des baux à vie est déterminée par un capital 

• formé de dix foi* ieprix et les charge* an- 
» nuêlle* ; donc rien de commun entre Tacte 
» constitutif d'Usufruit et le bail à yie , même 
» pur et simple ; donc le fermier ou locataire 
» à vie n'est pas usufruitier, lors même que son 
yt bail ne le décharge pas expressément , soit 
a des réparations viagères, soit des con tribu- 
» tions, soit des unes et des autres â-la-fois >i. 

Y a-t'il plus de justesse dans la seconde 
branche du deuxième motif du même arrêt; et 
est-il bien vrai (fue la loi du ^2 frimaire an 7 
a soigneusement distingué le* deux mode* de 
joui**ance dont il s*agit, « en n'appliquant à la 
» réunion de l*TTsufirttit à la propriété qu'un 

• simple droit fixe ( art. 68 , §. i«r , qo fa ) , 

• tandis qu'elle soumet à un droit proportion- 
» nel (69 , §. 7 , no a ) toute cession ou rétro- 
31 cession d'un bail à vie • 7 

Bemarquons d'abord que le n* 9 du §. 7 de 
l'art. 69 ne soumet pas expressément, comme 
le dit l'arrêt, à un droit proportionnel, toute 
ce*sion ou rétrocession d*un bail à vie , et 
qu'il ne fait autre chose que ranger les baux â 
vie dans la classe des actes soumis au droit 
proportionnel de quatre francs par cent francs. 

Je sais bien qu'il est dans l'esprit de ce texte 
de se référer au no i«t du même article,en tant 
qu'il assimile les cession* et rétrocessions de 
propriété ou d'Usufruit, aux actes par les- 
quels les auteurs de ces cessions ou rétro- 
cessions ont primitivement acquis,à titre oné-* 
reuXfla propriété ou l'Usufruit des immeubles 
qui en sont l'objet. 

Mais de là même il suit nécessairement qu*il 
est aussi dans l'esprit de ce même texte, de se 
référer, pour le cas où le bail k vie équipolle, 
d'après les principes généraux du droit, à un 
acte expressément constitutif d'Usufruit,au no 
42 de l'art. 68, qui ne soumet qu'au droit 6xe 
d'un franc, l'acte par lequel on ne fait, en ré- 
trocédant l'Usufruit au propriétaire , que le 
réunir k la propriélé. 

§. Vn bis. L'usufruitier peut-il agir 
au possessoire contre ceux qui le trow 
blent dans la jouissance de son droit F 

L'affirmative n'était pas douteuse dans le 

(i) ^. le Répertoire de jurisprudence , ans mou 
npnte foncière, $. 2, art. 5 , n-» 2. 



droit romain. F, les conclusions du i5 mai 
1809 , rapportées dans le Bépertoire de juris- 
prudence, aux mots Inscription hypothéaûfe^ 
§.5, no 8.40. 

En est*il de même sous le Code civil 7 Oui « 
et je crois en avoir donné des raisons sans ré- 
pliqué, au root Fermier f §. i. 

Vainement objecterait-on qu'aux termes de 
Tart. 614 du Code civil , l'usufiruitier est tenu 
de dénoncer au propriétaire les usurpations 
qui peuvent être commises sur sa propriété ; 
vainement prétendrait-on conclure de là que 
le propriétaire a seul le droit de faire cesser 
ces usurpations. 

Cet article ne fait, comme le dit très-bien un 
arrêt de la cour de cassation, du 7 octobre 18 tS, 
rapporté dans le recueil de M. Sirej, tome x5, 
page i44) que renouveler la loi i'*, §. 7, et la 
loi a du tit. 9 du liv. 7 des Pandectes , qui 
déclaraient l'usufruitier responsable, enyers 
le nu • propriétaire , des prescriptions qa*il 
avait laissé encourir, parceque, disaient-elles , 
cu*todiam prœ*tare débet: Or, ces lois étaient 
bien lom de s'opposer à ce que l'usufruitier agit 
au possessoire contre ceux qui le troublaient 
dans sa jouissance; l'art. 61 4 du Code civil ne 
s'y oppose donc pas davantage. Et en effet « 
imposer à l'usufruitier l'obligation de dénon- 
cer au nu-propriétaire les usurpations oommi- 
ses sur son terrain, ce n'est pas lui 6ter le droit 
d'agir lui-même pour les faire cesser; c'est 
seulement lui dire qu'il est bien le maître de 
conniver à ces usurpations pour son propre 
compte; mais que,s*il j connive par n^ligence 
ou par tin concert frauduleux avec l'usurpa- 
teur , il en répondra personnellement enyers 
celui au nom duquel il possède le fonds. 

§. Vin. Le nu -propriétaire peut'ii% 
aprè* t extinction de VUsufruit dont son 
bien était grevé , et avant qu'il ait pos^ 
sédé personnellement ce bien pendant 
une année entière , se prévaloir^ à l'effet 
tPagir en complainu contre ceux qui le 
troublent , de la possession antérieure de 
t usufruitier? 

L'affirmative ne parait susceptible d'aucun 
doute , et cependant voici une espèce dans la^ 
quelle la cour de cassation a fait, de l'opinion 
contraire, la base d'un de ses arrêts. 

Au moisd'ayril 1819, décès du sieur Séné- 
chal, usufruitier de plusieurs pièces de terre 
emblavées de sainfoins , dont la nue propriété 
appartenait aux sieurs Minguet , comme héri- 
tiers de la dame Watou , qui venait de mourir, 
laissant un testament par lequel elle en avait 
légué l'Usufruit au sieur Watou, son mari. 

Quelques mois après , et à l'approche de 1% 
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i^colte des sainfoins , question de savoir i qui 
cette rëcolte doit appartenir, ou des sieurs 
Minguet, nus propriÀaires ou du sieur Walou, 
usufruitier. 

Le sieur Watou se disposant à eouper les 
sainfoins qu'il prétend lui appartenir, en sa 
qualité d'usufruitier, les sieurs Minguet 
prennent sa prétention pour un trouble causé 
à leur possession , et le font assigner en com- 
plainte devant le juge de paix du canton de 
Xiancourt , département de TOise* 

Le sieur Watou répond qu'indépendam- 
ment du droit qu'il a aux fruits, en vertu du 
legs que lui a fait son épouse, les sieurs Min- 
guet ne peuvent pas prendre contre lui la voie 
de complainte; qu'en effet, cette voie n'est 
ouverte par l'art. a3 du Code de procédure 
civile, qu'à ceux qui, depuis une année an 
naoins , sont en possession paisible, poreux ou 
les leurs ; qu'ils ne sont certainement pas 
par eux-mêmes en possession depuis un an; 
et qu'ils ne peuvent joindre i leur possession 
personnelle celle du précédent usufruitier, 
puisque celui-ci n'était point leur représentant, 
et que ce n'était pas en leur nom, mais au sien 
et pour son propre compte, qu'il possédait. 

Les 3 juin et 8 juillet de la même année , 
jugemens par lesquels, sans avoir égard à ces 
moyens de défenses , le juge de paix accueille 
Faction possessoire et maintient les sieurs 
Minguet. 

Le sieur Watou en appelle an tribunal civil 
de Clermont , mais sans succès. Par jugement 
du 7 décembre suivant , 

« Attendu que les sieurs Minguet ayant 
réuni sur leurs tètes , après le décès de Séné- 
chal , les deux qualités d'usufruitiers et de 
propriétaires des biens dont il s'agit , ont pu 
invoquer la possession de celui«ci , pour lé- 
gitimer leur demande ; 

» Que l'exception proposée par le sieur 
Watou , n'étant fondée que sur une donation 
faite à son profit par son épouse , le juge de 
paix ne pouvait pas connaître du mérite de 
cet acte , sans excéder les bornes de sa com- 
pétence i 
» Le tribunal dit qu'il a été bien jugé •. 
Mais le sieur Watou se pourvoit en casM- 
tion , et par arrêt du 6 mars 183a , 

« Ouï le rapport fait par M. le conseiller 
Poriquet , les observations de Dofour d'Asta- 
fort , avocat du demandeur , celles de Loi- 
seau, avocat des défendeors, ainsi que les con- 
clusions de M. l'avocat-général Joubert , et 
après qu'il en a été délibéré en la chambre du 
conseil; 

» Vu Tart. aaa8 du Code civil et l'art a3 
<)u Code de procédure civile ; 
9 Attendu , en droit , que le juge de paix 



doit se déclarer incompétent , et renvoyer les 
parties èi se pourvoir devant les tribunaux or- 
dinaires , lorsque la loi déclare l'action en 
complainte non-recevable ; 

> Qu'aux termes des lois citées ( art. a3 du 
Code de procédure et aaa8 du Code civil ) , 
cette action n'est pas recevable, si celui qui 
l'intente n'est pas, depuis une année au moins, 
en possession paisible de la chose conten- 
tieuse ^par lui ou Ut siens , ou autres qui la 
tiennent en son nom ; 

• Que , par ces mots , Us siens ou autres 
qui la tiennent en son nom , la loi ne désigne 
pas l'usufruitier , qui ne possède pas pour et 
au nom du propriétaire, mais qui possède pour 
lui-même et en son nom personnel , qui ne 
jouit pas à titre de tolérance de la part du 
propriétaire , mais en vertu de la disposition 
expresse de la loi qui considère l'Usufruit 
comme une partie de la propriété ( loi 7 , D. 
de usu/ructu) ; donc enfin le droit s'éteint par 
son décès, et dans lequel par conséquent per- 
sonne ne lui succède ; 

• Attendu , en fait, que Sénéchal ne tenait 
pas la possession des terres en litige , à titre 
de précaire des sieurs Minguet , propriétai- 
res du fonds ; qu'il en jouissait à titre d'Usu- 
fruit , en vertu du legs que lui en avait fait 
la dame Goulet , son épouse , par testament 
du 3o vendémiaire an 9 ; que son Usufruit ne 
s'est éteint qu'au mois d'avril 1819, époque 
de son décès ; qu'ainsi , les sieurs Minguet ne 
pouvaient pas se dire en possession depuis un 
an et jour, par eux ou les leurs, lorsqu'au mois 
de mai suivant, ils ont formé leur demande en 
complainte devant le suppléant du juge de 
paix; 

» Qu'il suit de \k qu'en déclarant cette de- 
mande recevable, et le juge de paix incom- 
pétent pour y statuer , ainsi qu'en maintenant 
les défendeurs dans leur prétendue posses- 
sion d'an et jour , le tribunal civil de Cler- 
mont leur a adjugé le possessoire contre les 
dispositions de la loi , a méconnu les règles 
de la compétence des juges de paix , et ex- 
pressément violé les art. a3a8 du Code civil 
et 93 du Code de procédure civile ; 

» Par ces motifs, la cour casse et annuUe le 
jugement du tribunal civil de Clermont , du 
7 décembre 1819 (1) • 

Mais , qu'il me soit permis de le dire , cet 
arrêt est en opposition diamétrale avec les 
premiers principes. 

Sans doute , ce n'est pas au nom du proprié- 
taire , c'est en son nom , c'est pour son compte 
personnel , que l'usufruitier possède son Usu- 

- — 

(1) BalUtiB civU de la covr de caMatioa , tome i\ , 
page 68. 
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fruit; mais il ne possède le fomb grewé de ce 
droit , qu'au nom du propriétaire , ou plutôt , 
comme le dit Justinien^dans ses Institutes, liv^ 
a, tit. 9 , §. 5 , il ne le possède pas JructuariMis 
' non possûUt ; il n'en est que le détenteur natu- 
rel ; et comme le dit encore la loi 6 , §. a , D. dû 
pncariOf fructuarius et colonus et intjuiUnus 
sunt in prœdio , et tamen non possident. Aussi 
rart.9a36 do Code civil range- t-il expressé- 
ment ^usufruitier dans la catégorie de ceux 
qui possèdent oour autrui , et part-il de U 
pour dire que l'usufruitier ne peut pas plus 
que ïejermier , le dépositaire et tous autres, 
qui détiennent précairement la chose dupro^ 
priétaire^en prescrire la propriété. 

Or , comment Tusufruitier pourrait-il pos- 
séder le fonds pour le propriétaire , sans que 
le propriétaire fût , par cela seul , censé le 
posséder lui-même , sans que les actes de 
possession qu'il y fait , profitent an proprié- 
taire à Teffet de conserver sa possession ? 

Vainement dit-on que c'est /yocir/ui-méintf 
et en son nom personnel qu'il fait ces actes 
de possession, puisque c'est à lui qu'appar- 
tiennent tous les fruits provenant du fonds , 
et qu'il ne jouit pas à titre de tolérance de la 
part du propriétaire. 

C'est aussi pour son propre compte que le 
fermier fait, sur les terres qui lui sont affer- 
mées, tous les actes de possession qui cons- 
tituent sa jouissance; c'est aussi au fermier 
qu'appartiennent tous les fruits de ces terres ; 
et ce n'est pas non plus â titre de tolérance de 
la part du propriétaire , mais eu vertu d'un 
titre obligatoire pour le propriétaire comme 
pour lui-même, que le fermier jouit. Et si, 
nonobstant tout cela, le fermier ne possède le 
fonds qu'an nom du propriétaire , il est bien 
impossible que l'usufruitier le possède en son 
nom personnel. 

Et vainemeqt dit-on encore que la loi con- 
sidère l^Usufi'uit comme une partie de la pro' 
priété , et que telle est la décision expresse de 
la loi 7 , D. de usujructu. 

D'une part , cette loi ne contient pas un 
seul mot de ce que l'arrêt lui prête ; et s'il 
est vrai que d'autres textes du droit romain 
qualifient l'Usufruit de portion de la pro- 
priété (pars dominii) , il est du moins cer- 
tain qu'ils ne s'expriment ainsi que- par rap. 
port à l'Usufruit réuni à la propriété même ; il 
est du moins certain qu'en s'expriraant ainsi, 
ils n'ont pas en vue l'Usufruit considéré comme 
un droit auquel la propriété est asservie en- 
vers un autre que le propriétaire (i). 

(l)Cestce que d ^moiUv paifailenienl Voèl, sur le 

Pigette, uu« de usufructu, o«3. 
L*Usafniit , dit-il , n*a le caractère de partie de 



D'nn autre côt^, qulmpor^ que rtlsurrutl; 
lors même qu'il est séparé de la propriété, soit 
ou ne soit pas réputé en faire partie ? Le Code 
civil laisse de c6té cette question oiseuse ; il 
dit tout simplement , art. aa36 , que l'usufrui- 
tier possède pour autrui^ et par ces seob 
mots , il trancbe toute difficulté. 

Les lois romaines se bornaient â dire que 
l'usufruitier ne possède pas ( non posêidet ) le 
fonds dont il jouit ; nuûs , de ces seules ex- 
pressions , tous les auteurs concluaient qu'à 
l'exemple du locataire, du fermier , du com- ' 
modataire, l'usufruitier conservait, par sa 
jouissance , la possession du propriétaire : 



la propriété dans les lois qui U loi aUribaeot , qne 
relatiremeiit au propriétaire et lorsquM est rêoai î la 
propriété elle-même : tdies Msusfruûtus estdowtimi 
pars, velsattempartionis instar obtinet, ut Fapi- 
nianus hquitur in legeyô^ $.2, D. de legatit 
so , quoties cùm proprietate conjundus est; qmi 
enim eundem habet ciun proprietate con^tmctum , 
plénum diciiur habere dominium, sicvt , exquo 
ad proprieiaiem reversue est , nudœ proprietatis 
dominus incipii plenam in re habere potestatem 
(S* ulu, latt. h. t., L 78, D. de jure dotiiam); plénum 
autem Ulud dominium duabus qu€ui partibus 
integraniibus , proprietate sciUcet et usufructu , 
eonstare evincitur apertè ex lege 58, D. de r«rl»o- 
rum obligationibns , ditm qui usumfructum fundi 
stipulatwTt deindè fvndum , similis dicUur ei qui 
pariem fundi stipulât ur , deindè totum ; quia 
fundus darinoninteUigitur,siususfructus de" 
trahatur. Du reste, continae'Yoât, lorsque TOsufruic 
est séparé de U propriété , il n*eD forme plus nue p^ 
tie , il n*est plus qu'une simple servitude t contre, si 
usHsfructus â proprietate separationemreeeperit, 
NON DOMiH 1 1 pias, sed stRviTos ost^ td sst, ssorsim ' 
consideratur ut ws sirvitutis quod.... jdxi domi- | 
Itii OPPOSITUII est; et c'est sur ce Tondement , a)<mie- 
t^ilt que la loi 25tD.de verborum significatione , 
dit que la propriété d'un héritage nous appartient ea 
totalité, lors même que cet héritage est greré d'iia 
droit d'Usufruit : reotè dieimus (ce sont les termes de 
cette loi) eum fundum totum nostrum esse, etiam 
cùm ususfructusalienus est; quia ususfructus non 
doniinii pars^ sed servitus sit , ut via et iter , nec 
falsô dici totum meum esse cvj'us non potest uUa 
pars dici aUerius esse. 

Cette doctrine n'est point particulière h Yoët : elle 
est celle de tous les auteurs. Pour ne pas multiplier 
inutilement les citations , nous nous bornerons à ee 
que dit Brunnemann , sur la loi 4» D. (f« usufructu^ 
et sur la loi 21 , D. de exceptione reijudicatm, 

II établit , sur la'première , que la plupart des doc- 
teurs s'accordent A distinguer deux sortes d'Usufruits: 
l'un qu'ils appellent CausaUs ^ et qui est celui qui se 
trouve réuni dans la main du propriétaire k la nue pro- 
priété ; l'autre qu'ils qualifient de formalis , et qui, sé- 
paré de la nue propriété , existe dans les mains d'un 
autre que le propriétaire ; et voici , d'après cela , 
comment il s'explique sur la seconde : causaHx 

vsusfructvs est cùm dominio junctus ; sed 

itsusfrtictus formaUs non ett xxirs dominii. 
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relirtêtur posseuio ( disait ttotamMent Voét , 
titre deaciftdrêndd poêi9uion$^ tfi 13) mnimo 
proprio per corpu* alterùtt , puim , coloni , 
eoiubietoris^procuratoriêf ^MUCTUjtMn^eom- 
modmUuii , etc. Il faut cfono bien et k plai 
forte raifoo qu'il en toit de même aoot le 
Code civil. 

Eh ! Comment ëlerer la-dettaf le moindre 
doute, alors qu'on est sous le Code ciril, comme 
on était sous Tancienne jurisprudence, gënë- 
ralement d'accord tjuê lajouiiêamcê tU Puiu- 
JhiiUer doit nécessairement , comme celle du 
fermier t assurer au domaine qt^ils possèdent ^ 
la servitude cordinue et apparente qt^Hs au" 
raient exercée pendant trente ans (i) ? 

§. IX. Lorsque la nue propriété cTune 
maison grevée d'Usufruit^ appartient 
à plusieurs individus^ Vobligation qui 
leur est commune à tous, d'en faire faire 
les grosses réparations, est-elle solidaire 
entre eux ; et si^ à leur défaut, Vusufrui^ 
tierles a fait faire lui-même, doivent* 
ils être condamnés solidairement à lui 
en rembourser le coût ? 

Il en est de l'obligation de réparer un édi- 
fice , comme de celle de le construire. 

Or, Tobligation de construire un édifice, est 
certainement indivisible, û J\ est vrai (ditPo- 
n thier, Traité des obligations, n» 99a) que 

• cette construction ne peut se faire que par 
« parties et successivement : mais ce n'est pas 
n Te fait passager de la construction qui fait 
tt Tobjet de l'obligation , c'esM'ouvrage même 

• consommé, c*est domus construenda. Ne 
it pouvant donc 7 avoir de maison qu'elle n'ait 
1» été entièrement construite , la forme et qua- 
t* lité de maison ne pouvant résulter que de la 
i> consommation de l'ouvrage , et ne pouvant 
» pas j avoir de parties de ce qui n'existe pas 
» encore , il s'ensuit que l'obligation de cons< 
» truire une maison , ne peut s^ccompHr que 
» par la construction entière de la maison, et 
ff conséquemment que cette obligation n'est 
» pas susceptible de parties , et ne peut s'ac- 
% compKr par parties : c'est ce que veut dire 
nie jurisconsulte en la loi 80, §. i, D. ad le- 
f> gemfalcidiam^ en laquelle, pour prouver 
1» que l'obligation de construire un ouvrage, 

• comme un théâtre , des bains , est indivi'- 

• due , il rapporte cette rûson : neque enim 
t nullum balneum, aut theatnim, aut stadium 
^fecisse intelligitur, qui ei propriamformam 
» qu€B ex consummatione contingit , non de- 
» derit » . 

(1) ^. le Traité des prescriptions de Danod , i'» 
partie , diap. 4 ^ 7 1 ^ l* Traité des servitudes de 
M. Pardessus ,3« partie, chap. !•' ,5.1, »ect. 4» 



C'eat dottc aussi eoflMie iuditisible que l'on 
doit considérer Poblîgatîoa de fdre à Tédifice 
les réparations qui y sont ou deviendront né- 
cessaires. 

Mais si, de ce que ToUigaiion de construire 
ou de réparer un édifloe. est indivisible, i| 
résulte qu'elle est solidaire entre tous ceux qui 
7 sont soumis , en résulte 4*il également que, 
faute par eux de remplir cette àligation , ils 
doivent être condamnés solidairement auxdom- 
mages-intéréts que l'inexécution en a causés ? 
La négative avait prévalu dans le droit 
romain, et c'est ce que la loi 7a, D. de verbo' 
rum obligationibus , met dans la plus grande 
évidence : stipulationes, 7 est-il dit, non divi- 
duntiu* earum rerum quœ divisionem non re- 
cipiunt.,.. Idem puto, et si quis faciendum 
aliquid stipulatus sit, ut puta„„fossamfo' 
diri, vel insulam fabricari^ vel opéras, vel 
aliquid simile ; horum enim divisio corrumpit 
stipulationem, Celsus tamen rf/ert Tubero- 
nem existimasse ubi quidfieri stipulamur^ 
sive non fuerit factum, pecuniam dari opor 
tere, ideàque etiam in hoc génère dividi sti- 
pulationem : secundiun quem Celsus ait posse 
dici justà œstimatione facti dandam esse 
petitionem. 

£t c'est ce qui avait conduit les interprètes 
à cette fameuse distinction entre les obliga- 
tions indivisibles contractu, et les obligations 
indivisibles solutione , sur laquelle on a tant 
écrit (1). 

Mais le Code civil en dispose autrement: 
il déclare généralement , art. isaa , que« cha- 
» cun de ceux qui ont contracté une dette 
• indivisible , en est tenu pour le total , en- 
« core que l'obligation n'ait pas été contrac- 
» tée solidairement » ; et par là , il exclud 
toute distinction entre Fobligation de con- 
struire ou réparer effectivement un édifice 9 et 
l'obligation d'indemniser le créancier de ce 
qu'il lui en a coûté pour faire faire lui-même 
la construction ou la réparation à laquelle on 
8*était engagé. 

Ainsi , nul doute qu'aujourd'hui Tusuirui. 
tier qui a été forcé par la négligence des nus 
propriétaires, de fiiire faire lui-même les 
grosses réparations dont la charge pesait in- 
divisiblement sur chacun d'eux , n'ait, contre 
chacun d'eux , une action solidaire pour le 
remboursement de la somme qu'elles lui ont 
coûté ; et c'est ce qui a été jugé par un arrêt 
de la cour de cassation , du 11 janvier i8a5 , 
te Attendu que toute obligation qui ne peut 
être susceptible d'tme exécution partielle,est in. 
divisible de sa nature ( art i aiS du Code civil) ; 

(t) r. le TtaUé de tumouKn, de dMdm ei 
itùiitiAue f celai des ObUgatùms , de Potbier, et 
M. Toullier, tome 6. 
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• Attendu qu'une obligation indivisible de 
ta nature est toujours solidaire, lors même 
que la solidarité n'aurait pas e'té stipulée dans 
l'acte par lequel elle fut contractée ; 

• Attendu qu*i] n'était pas possible de lais- 
ser aux héritiers Oursel ( demandeurs en cas- 
sation) la faculté de faire chacun en droit soi , 
et partiellement, les réparations de la maison 
dont ils étaient propriétaires en commun , les- 
quelles ils s'étaient , envers l'usufruitier , 
obligés ensemble de faire.... (i)- ». 

USUFRUIT PATERNEL. §, I. Un père peut- 
il^ au préjudice et en fraude de ses créancière, 
renoncer à son droit tt Usufruit légal sur les 
biens de son fils F 

Cette question et deux au très indiquées sons 
les mots Aliénation , §. a , et Renonciation , 
§. 9, se sont présentées à la cour de cassation, 
section des requêtes , le a3 brumaire an 9 , ii 
Foccasion du recours exercé par Benoit Delà- 
chai contre un jugement du tribunal civil du 
département de la Haute-Loire , rendu en 
faveur d'Etienne Bourrin. 

« Il importe (ai- je dit en concluant sur cette 
affaire), de bien.saisir les faits , tels qu'ils sont 
constatés par le jugement dont il s'agit. 

» Benoit Delachal , encore impubère , avait 
recueilli, de la succession de son grand-oncle, 
des biens qui étaient saisis réellement à la re- 
quête des créanciers du défunt. 

» Le jeune héritier était sans moyens pour 
faire cesser les poursuites de cette saisie ; mais 
dans la vue d'obvier aux frais qu'elle aurait 
occasionnés, Claude Delachal, son père, solli- 
cita Etienne Bourrin d'acheter les immeubles 
saisis , moyennant la délégation qu'il ferait du 
prix, tant aux créanciers poursuivans , qu'aux 
créanciers opposans. Bourrin , pour obliger 
Delachal père , devint acquéreur de ces im- 
meubles par acte du ag janvier 1784 , moyen- 
nant une somme de i,aoo francs que celui-ci 
délégua aux créanciers de son fils. En consé- 
quence. Bourrin paya aux créanciers de Benoit 
Delachal , non seulement le prix dont il était 
convenu , mais encore des sommes plus con- 
sidérables. 

• Le 17 messidor an a, Benoit Delachal, 
émancipé par son père dès le surlendemain du 
jour où il était parvenu à l'âge de quatorze ans, 
A fait, sous l'assistance d'un curateur qu'il s'était 
fait nommer, assigner Bourrin en déclaration 
de nullité de la vente du 29 janvier 1784. 

» Le 2 vendémiaire an 4 1 jugement du tri- 
bunal du district de Saint-Ëtienne, qui déclare 
la vente nulle , condamne Bourrin à déguerpir 

(1) Joriaprudenceile lacour de cassation , tome s5 
page a85. 



les immeubles qui en sont l'objet , à la ckar^re 
par Benoit Delachal de lui rembourser, soi- 
yant ses offres, les sommes qu'il jostiâera 
avoir payées à l'acquit de la saccessîon da 
grand -oncle ; compense les restitntioas de 
fruits depuis la vente jusqu'à l'émancifMitioa , 
avec les intérêts de ces sommes ; et coodamne 
Bourrin à restituer les fruits perçus depuis 
l'émancipation , à la charge par Benoit Dela- 
chal de lui faire raison , à compter de la même 
époque, des intérêts des sommes payées à 
Tacquit de la succession. 

• Bourrin a formé opposition à ce jugement, 
et au lieu de s'en tenir à la défense de la ralidité 
intrinsèque de la vente, il a soutenu que l'é- 
ipancipation de Benoit Delachal avait été £dte 
par Claude Delachal père , en fraude de ses 
droits et au préjudice de l'obligation que ce 
dernier avait contractée de garantir persoonel- • 
iement le contrat de vente. 

• Par jugement du 18 nivôse an 4* le tribu- 
nal civil du département de la Loire , devant 
lequel la contestation avait été portée après 
la suppression du tribunal de district , a rejeté 
l'opposition de Bourrin. • 

» Appel au tribunal civil de la Haute-Loire; 
et là, jugement contradictoire du i«r jour 
complémentaire de la même année , qui in- 
firme le jugement du tribunal de la Loire , et 
sans avoir égard à l'émancipation de Benoit 
Delachal, qu'il juge faite en fraude de Bourrin , 
décharge quant à pré^nt Bourrin de la de- 
mande de Benoit Delachal , sauf à celui-ci à 
agir ainsi qu'il avisera , lorsqu'il aura atteint 
sa majorité. 

» C'est de ce jugement que Benoit Delachal 
demande la cassation. Il se fonde sur ce qu'il 
n'existe , suivant lui , aucune loi d'après la- 
quelle on puisse regarder comme fait en fraude 
des créanciers d'un père, l'acte par lequel il 
émancipe son fils et le met par suite en état de 
jouir lui -même de ses biens personnels. 

» Benoit Delachal suppose la vente radicale- 
ment nulle ; mais il ne prouve point qu'elle le 
soit en effet. Il suit, à cet égard , la marche dei 
premiers juges, on peut même ajouter, et 
celle du tribunal de la Haute-Loire ; car le 
jugement rendu sur l'appel , parait supposer 
également la nullité radicale de la vente, 
puisqu'il n'est motivé que sur la fraude dont il 
déclare l'émancipation viciée , et qu'il réserve 
à Benoit Delachal la faculté d'attaquer la vente 
de nouveau, lorsque , parvenu à Tâge de ma- 
jorité, il se trouvera dégagé, par la loi elle- 
même , des liens de la puissance paternelle. 

» C'est cependant une grande erreur de 
considérer la vente comme nulle en soi. 

» JS 'oublions pas, en effet, qu'elle a été 
faite en pays de droit écrit , et gardonsnotis 
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de confondre les lois de ces contrées avec les 
mizimes de notre droit coutumier. 

•Dans nos contâmes , on considère indistinc- 
tement comme nulles toutes les ali^ationsqne 
font les pères des biens de leurs enfans non 
émancipiés , sans y être autorisés par .un dé- 
cret de justice , et sans remplir les autres 
formalités requises de la part des tuteurs et 
curateurs. 

Mais en pays de droit écrit , le père jouit 
d*un plus grand pouvoir. Non seulement il a 
inUsufruit de tous les biens qui composent le 
pécule adventice de son fils , mais il peut les 
aliéner et les hypothéquer sans décret , sans 
formalités quelconques , pourvu qu'il le fasse 
au nom de son fils même , et que Taliénalion 
soit provoquée par des besoins pressans ou sol- 
licitée par une utilité évidente. Cestla dispo- 
sition expresse de la loi 8 ^ C. </« bonis quœ li- 
beri*. Après avoir établi, dans les trois premiers 
paragraphes , que le père a TUsufruit des biens 
qui adviennent par succession à son fils non 
émancipé , cette loi ajoute, §. 4 • Mais si, dans 
la succession dévolue au fils, -il se trouve des 
dettes , comme il est de principe , même dans 
le droit ancien , qu'il n'y a de biens que ce qui 
reste après les dettes payées , le père aura la 
liberté de vendre au nom de son fils , d*abord 
des meubles , ensuite et à leur défaut , des 
immeubles , jusqu'à concurrence de ce qui est 
nécessaire pour acquitter les dettes et préve- 
nir Taccumulatiôn des intérêts : Sin auttm 
œs alienum ex defuncti persond descendit , 
ciun etiam apud vtteres hœe esse substantia 
inieUigatur^ quœ post detractum œs alienum 
supersederit , habeai pater licentiam ex re- 
but hereditariis , primiun guident mobilibus , 
sinautem non suffieiunt, ex immobilibusy 
sufficientem partem nominejilii venundare , 
ut iliicà reddhtur œs alienum^ et non usura- 
rum onere prœgravetur» Et si le père ne le fait 
'pas^ continue la loi, il répondra personnelle- 
ment des intérêts des dettes de son fils : Quod 
si pater hocjacere supersederit^ ipse usuras 
vel ex reditibus vel ex substantia sud omni' 
modo dare compellatur, La loi dit encore que 
le père doit égale^nent vendre les biens de 
son fils , il concurrence de ce qu'il en faut pour 
acquitter les legs dont il a été chargé par le 
défunt à qui il a succédé. 

• Le §. 5 de la même loi ajoute que, hors ces 
cas, le père ne peut pas aliéner les biens du fils, 
qu'il a en sa puissance, sauf que, s*il se trouve, 
soit des meubles, soit des immeubles dont la 
conservation soit onéreuse a la succession dé- 
férée à son fils , il peut , guidé par la piété 
paternelle, les vendre, afin d*en employer 
utilement le prix : Non autem licentia paren- 
TomkXVÏ. 



~ tibus danda, extra memoratas causas^ res 
quarum dominium apud eorum posteritatem 
estf alienarCy velpignori velhypothecœ titulo 
dore,,,.; exceptis videlicet rébus mobilibus 
vel immobilibus illiê quœ onerosœ hereditati 
sunty vel quocumque modo damnosœ^ quas ' 
sine periculo vendere patri cùm patenté pie» 
tate licet, utpretium earumvelin res vel in 
causas hereditarias procédât, velJiUo ser*. 
vetur. 

Il C'est d'après cette loi que tous les auteurs 
des pays de droit écrit, qui ont traité des 
droits du père sur les biens de ses enfons, 
tiennent pour maxime constante que , dans 
les cas dont elle parle , il n*a besoin ni de dé- 
cret de justice ni d'aucune autre formalité 
pour les aliéner. 

» Voici notamment comment s'explique 
Antoine Favre (qui était, comme vous lesavex, 
premier président du sénat de Chambéry) , 
dans son ouvrage intitulé Codex FabrianuSj 
liv. 6, tit. 36, déf. 3 : Non benè tutori compo" 
ratur pater in administratione bonorumJUii^ 
quamvis uterque sit légitimas administrator» 
Tutor enim, licet œs alienum urgetU^ tamen 
pupilli rem sine decreto distrahere non potest. 
Pater potest, siue quia plus juris habet qui 
non solitm administrator est, sed étiamjruc^ 
tuarius, siue quia multà minus suspecta pa^ 
tris quàm tutoris fides esse débet. Ici , l'auteur 
cite la loi romaine que nous rapportions tout à 
l'heure ; et il ajoute qu'on ne doit cependant 
pas en croire le père sur parole, reli^tivement 
a l'existence des dettes urgentes qui le déter- 
minent à vendre. Mais, continue.t-il, lorsqu'il 
y a vraiment juste cause pour aliéner, sijusta 
causa subsit, la raison veut qu'on laisse au 
père toute l'autorité d'un juge : ratio nulla 
est cur ad àlienationis vires minorem patrie 
quàm judicis auctoritatem existimare debea^ 
mus. Dans le doute, conclut-il, on ne présume 
pas que le contrat fait par le père au nom de 
son fils, lèse ce dernier; et enfin, l'aliénation 
des biens du fils n'est interdite au père que 
lorsqu'elle n'est pas motivée par une juste 
cause : in dubio non prœsumi filium lœsum 
ex contracta quem pater Jilii nomine iniit , 
neque X)mnem omnind aliinationem bonorum 
Jilii interdietam patri^ sed eam tantiùn quœ 
justamcausam non habeat. Le président Favre 
termine par dire que le tribunal dont il était 
le chef, a consacré tous ces principes par un 
arrêt du mois de juillet i588. 

» Sur Us mêmes principes (dit Dunod, dans 
son Traité des prescriptions, part. 3,€hap. s), 
le parlement de Franche-Comté, par arrêt 
rendu en Juillet 1617, débouta Claudeet Hu- 
gues Robert de la revendication de leurs biens 
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maternels que leur père avait aliénas sans 
décret ni formalités ^ et en leur nom^ pour 
payer leurs dettes. 

*> Le mdme jurisconsulte confirme cette doc- 
trine par l'exception même qu'il y apporte , 
comme le président Favre : Quoique le père 
(dit-il) soit dispensé des formalités^ il n*a pas 
pour cela le droit de vendre les biens de ses 
'enfans sam cause. Ainsi , par arrêt' rendu 
aux enquêtes^ le 3 mars 1726, entre Gaulart 
et Reine Pignet^ le parlement de Franche- 
Comté déclara nitlle une vente Jaite par le 
père de ladite Pignet, de se» biens maternels^ 
pour pajrer ses dettes ,parcequ'il consta qiCil 
n*y en avait point de pressantes. 

)t Ici, Benoît Delachal ne peut pas faire va- 
loir la même exception. 

» D'une part , il a été' forcé de convenir, 
devant les premiers juges , que son père n'a- 
vait vendu ses biens que pour payer les dettes 
du grand oncle dont il était héritier; et c'est en 
rendant hommage à cette vérité, qu'il a offert 
de rembourser à l'acquéreur les sommes qu'il 
justifierait avoir payées à l'acquit de la succes- 
sion de son grand-oncle. 

» D'un autre cAté , le jugement rendu sur 
l'appel , décide, en point de fait^ que les dettes 
du grand-oncle étaient de la plus grande ur- 
gence , puisque les biens étaient saisis réelle- 
ment à la requête de ses créanciers , et que ne 
pas faire cesser la saisie réelle , c'eût été lais- 
ser accumuler, sans objet et sans utilité , des 
frais qui devenaient de jour en jour plus con- 
sidérables. 

ft Enfin, ce même jugement ne laisse aucun 
doute sur remploi du prix ; il constate que le 
père l'a délégué aux créanciers tant poursui< 
vans qu'opposans, que l'acquéreur Ta versé 
entre leurs mains , et qu'il a même été obligé^ 
pour dégager tout-à-fait les biens de la saisie 
réelle, d'y ajouter de son propre argent. 

yAinsi, la vente que le père a faite des biens 
de son fils, était commandée par la nécessité la 
plus pressante ; et loin d'excéder les bornes 
de sa puissance , le père était obligé , sous sa 
responsabilité personnelle , de faire ce quHl 
a fait : Quod si hocfacere supersederit , ipse 
usuras ex substantid sud omnimodo dore corn- 
pellatur. 

» Yoilà ce qu'auraient dû voir les juges du 
tribunal d'appel ; voilà ce qui aurait dû déter- 
miner leur jugement. Mais au lieu de se fixer à 
un motif aussi évidemment péremptôire contre 
la réclamation sur laquelle ils avaient à statuer, 
ils se sont fondés, comme vous l'avez vu, sur la 
prétendue nullité de l'émancipation de Benoit 
Delachal ; et cette nullité, ils l'ont fait résulter 
du principe établi par les lois romaines , que 



toute aliénation faite à titre gratuit par un dé- 
biteur en fraude de ses créanciers , doit être 
révoquée, quoique d'ailleurs la personne au 
profit de laquelle il a ainsi exercé sa libéralité, 
ne soitpas complice de sa fraude; c'est-à-dire, 
qu'ils ont considéré l'émancipation précoce de 
Benoît Delachal, comme un moyen imaginé par 
le père pour se dépouiller du droit qui lui était 
acquis de jouir des biens de son fils jus<|u'à 
l'époque légale de la cessation de la puissance 
paternelle, pour s'en dépouiller en sa faveor 
et À titre de pure libéralité, pour s'en dépouil- 
ler dans la seule vue d'éluder l'obligation qu'il 
avait personnellement contractée envers Bour- 
rin, de le faire jouir des immeubles qu'il lui 
avait vendus , et dont Bourrin pouvait au moins 
suivre Tefiet sur l'usufruit , tant que dureraient 
les droits du père usufruitier. 

» C'est cette manière de motiver le jugement 
du tribunal de la Loire, qui a donné lieu an 
recours en cassation de Benoit Delachal. 

» Ce n'est pas, au reste, que ce motif soit 
dénué de fondement, ni que les raisons par 
lesquelles le demandeur le combat, soient, à 
beaucoup près, décisives. 

11 D'abord , en convenant du principe qu'un 
débiteur ne peut pas disposer de ses biens en 
fraude de ses créanciers , le demandeur prétend 
que ce principe doit être restreint aux biens 
personnels du débiteur, et qu'il n'est pas ap- 
plicable â un droit d'usufruit acquis par l'effet 
delà puissance paternelle (1). 

* Cependant le §. i5 de la loi 10, D. quœ in 
fraudem credttorum^ décide textuellement 
que les créflliciers en fraude desquels leur dé- 
biteur a disposé d'un droit d'usufruit , peuvent 
le répéter par faction Pauliane ou révocatoH 
re : Per hanc actionem et usu/rucius^ ^^ngi 
potest, 

« Le §. a de la loi 1 du même titre va plus 
loin : il déclare que les termes de l'édit du pré- 
teur qui a introduit l'action Pauliane , sont 
tellement généraux, qu'ils frappent, non seu- 
lement sur les aliénations proprement dites, 
mais encore sur toule espèce de contrats que 
le débiteur peut avoir faits en fraude de ses 
créanciers : Aitergàpretor: qus rttjtvDjtTio^ 
Nis CÀVSjt QESTA EBUNT : hwc verba generalia 
sunt et continent in se omnem omnino injrau^ 
demfactam vel alienationem^ vel quemcum- 
que contractum. Ainsi, quel que soit l'acte qui 
a été fait en fraude des créanciers , il est com* 
pris dans celte disposition ; car elle est de la 

(i) J'aurais dû ajouter ici que telle était la décision 
expresse d'un arrêt du parlement de Toulouse , rap- 
porté dans le Répertoire de jurisprudence y au mot 
Paraphemal, sect. i, 5. 5, n» 5. 
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plus grande latitude : Quodeumgue igitta* 
Jraudis causa factum est, videtur his verbis 
repocari, qualeeunufuefuerù; nam latè ista 
verba paient. 

• L,t% §. t et a de la loi 3 du même titre aont 
encore, s'il est possible, plus positifs , ou du 
moins plus rapprochés de notre espèce, r^out 
devons, y est-il dit, tenir qu'il y a fraude , non 
seulement lorsque le débiteur a dispose en 
contractant , mais encore lorsqu'à dessein il 
s'est laisse condamner par défaut, lorsqu'il a 
laissé périmer une instance, lorsqu'il a affecté 
de ne pas poursuivre un débiteur afin de laisser 
prescrire sa dette , lorsqu'il perd un droit 
d'usufruit ou une servitude : Gesta frauda- 
tionis causa acçipere debemus, non soiùm ea 
quœ contrahens gesseritaliquis, verùm etiam 
tijortè data operà ad judieium non adjuit, 
vel litem mori patiatur, vel à debiiore non 
petit ut tempore liberaretur, aut usu/ructum 
vel servitutem amitiit. Eu un root, celui qui a 
fait un chose quelconque, à l'effet de cesser de 
posséder ce qu'il possédait , est compris dans 
î'édit du préteur : et qui aliquidfacit ut desi- 
nat habere quodhàbet y ad hoc edictùmperii- 
net, 

» Assurément , le père de Benoit Delachal 
a bien fait , en l'émancipant , ce qu'il fallait 
pour cesser d'avoir ce qu'il avait , ut desinat 
habere quod habebat ; il a bien , en l'éman- 
cipant , perdu l'usufruit dont il jouissait sur 
ses immeubles , data perd usumfructum ami- 
sit. L'émancipation de son fils est donc soumise 
à l'action Pauliane , ad hoc edictum pertinet, 
si d'ailleurs elle a été faite en fraude du droit 
acquis par Bourrin i cet usufruit , pour tout 
le temps qu'il devait durer : or , sur ce der- 
nier point , qui est purement de fait , le ju- 
gement du tribunal de la Haute Loire décide 
nettement que c'est en (raude de Bourrin , 
que c'est dans la coupable intention d*éluder 
la garantie a laquelle il s'était obligé à son 
égard , que Delachal père a émancipé son fils, 
à peine parvenu à Tàge de quatorze ans. Le 
moyen , après cela , de douter que ce jugement, 
loin d'être en contravention aux lois de la ma- 
tière , n'a fait qu'en adopter l'esprit et en ap- 
pliquer littéralement les dispositions ? 

A On objecterait en vain que Delachal fils 
était dans un dge encore trop tendre pour 
participer & la fraude de son père. 

n Sans doute , l'action révocatoire ne peut 
régulièrement être intentée contre le tiers qui 
'profite de la fraude du débiteur , qu'autant 
qu'il a su , en traitant avec celui-ci , qu'il agis • 
sait au préjudice de ses créanciers . Mais cette 
règle admet deux exceptions : la première , 
pour le cas où précisément le tiers au profit 



duquel le débiteur a disposé ou agi en fraiid? 
de ses créanciers , est encore d'un âge à ne 
pouvoir se rendre complice de cette manœu- 
vre; la deuxième, pour le cas où ce n'est pas 
à titre onéreux , mais par pure libéralité , que 
le tiers a acquis ce que le débiteur a aliéné ou 
laissé perdre. Écoutons les $. lo et ii de la 
loi 6 du titre cité : Si quidcùm pupille gestum 
sit infraudem creditorum , Labeo ait omni- 
modo ret^ocandum , si fraudati sint credito- 
res ; quia pupilli ignorantia , quœ per œta- 
tem contingit , non débet esse captiosa credi- 
toribus , et ipsi lucrosa ; eoque jure ulimur. 
Voilà la première exception bien clairement 
établie ; voici la seconde : Simili modo dici- 
mus , et si cui donatum est , non esse quœrenr- 
dum an sciente eo cui donatum , gestum sit , 
sedhoc tantum an fraudenlur credi tores. Nec 
videtur injuria ajffici is qui ignorawit^ ciurt 
lucrum extorqueatur , non damnum injliga- 
tur, 

» Mais , dit le demandeur, bien loin que les 
lois romaine^ rangent l'émancipation dans la 
classe des actes qui peuvent être considérés 
comme faits en fraude des créanciers , elle;^ 
l'en exceptent formellement : et c'est ce qui 
résulte du §. 3 de la loi que nous venons 
de citer : Simili modo dicendum est , et 
si filium suum emancipatfit ut suo arbitrio 
adeat kereditatem , cessare hoc edictum. Cer- 
tes , continue-t-il , un père qui émancipe son 
fils pour le rendre capable de recueillir une 
succession , enlève bien à ses propres créan- 
ciers une jouissance qui eut pu devenir pour 
eux une ressource active ; et cependant l'éman- 
cipation , dans ce cas , n'est point réputée 
faite au préjudice des créanciers. 

» Le demandeur ne fait pas attention que le 
texte sur lequel il s'appuie , est motivé par un 
principe qui n'a rien de commun avec la na- 
ture de l'émancipation. 

V On sait que la jurisprudence française ne 
souffre pas qu'un héritier renonce , au préju- 
dice de ses créanciers , à la succession qui lui 
est échue , et que , lorsqu'il le fait , elle auto- 
rise ses créanciers à se faire subroger à ses droits. 
C'est ce que porte l'art. 278 de la coutume de 
Normandie , et c'est ce qu'ont jugé cinq arrêts 
du parlement de Paris ^ des 8 mars 1689 , 27 
janvier 1696 , la juillet 1697 , 9 mars 1609 et 
219 juillet 1625, rapportés, les uns par Ricard, 
sur la coutume de Paris , les autres par Bro- 
deau sur Louet. 

» Mais les lois romaines en avaient disposé 
tout autrement: elles ne regardaient pas comme 
fraudant ses créanciers , le débiteur qui , pour 
leur faire préjudice , omettait d'acquérir, mais 
seulement celui qui aliénait ou se dépouillait 
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d*ao droit acquis : Quod autem cùm posiil 
aliquid quœrere , non id agit ut aquirat, ad 
hoc edictum nonpertinet, Pertinetenimedio 
tum ad diminuentes patrimonium suum , non 
ad eos qui id agunt ne locupletentur. Ce sont 
les termes de la loi 6 » Dmçuœ injraùdem 
creditorum, 

» De là il suit , dit le §« a de la même loi , 
que celui qui a renoncé à une succession, soit 
qu'elle lui fût déférée par testament ou quMl 
7 fât appelé par la loi , n'est point dans le 
cas de Taction Pauliane; car il n'a pas diminué 
•on patrimoine , il a seulement voulu ne pas 
l'augmenter : Proindè et gui repudiavit hère' 
ditaum , vel legitimam, vel, testamentariam^ 
■ non est in eà causa ut huic edicto locum 
Jaciat:noluit enim acquirere^ non suum pro* 
prium patrimonium diminuit. Et par la même 
raison , continue le §. 3 , c'est-à-dire , le texte 
même qulnroque ici le demandeur, par la 
même raison , il faut dire que s*il a éman- 
cipé son fils afin de l'habiliter à appréhender 
une succession à laquelle il était appelé , il 
n*7 a pas non plus lieu à l'action révocatoire : 
Simili modo dicendum est, etsi^lium suum 
emancipavit ut suo arbitrio adeat heredita- 
tem, cessare hoc edictum, 

s* Ainsi, il est clair que le texte cité par 
BenoH Delachal , nVst que la conséquence du 
principe établi par les §. precédens , que Tac- 
lion révocatoire ne s'étend pas jusqu*à l'omis- 
sion d'acquérir , et ne frappe point par suite 
sur la répudiation faite parle débiteur , d'une 
hérédité qu'un testament ou Tordre des suc- 
cessions l4[itimes lui défère. 

» £t puisque c'est là le seul motif de ce 
texte, comme il Ténonce lui-même, il faut 
nécessairement en conclure, par argument 
à contrario, que l'émancipation estellemême 
soumise à Taction réyocatoire, lorsqu'elle a 
pour objet de dépouiller le pcre , au préjudice 
et en fraude de seM créanciers, de droits qui 
lui étaient acquis et dont il jouissait , soit par 
lui-même , soit par ses cessionnaires , sur les 
biensde ton fils (i). 

» Ainsi se trouye parfaitement justifié le 
jugement qu'atUque le demandeur. Le seul 
reproche qu'on puisse lui faire , est de n'avoir 
pas adopté un motif de plus , celui qui résulte 
de la validité intrinsèque de la vente faite par 



(f) J*ftanb dû ajouter ici qu'A la vérité, Le contraîra 
•Tait été jugé , pour la coutume de Poitou , par un 
•iTêtdu pariemcBt de Paris , du 3o mai i636 , rappoi^ 
t« dant le Bépertoire de juntprudence , à la fin de 
l'article Ugitùne administration ; mais que Ton n'eût 
pas pu alors juger de même , en pays de droit écrit , 
»ani violer les loi» romaines citée? plus haut. 



Delachal père à Bourrin. Mais ce reproehe » ec 
ne sera point le demandeur qui le lut fera ; 
il n'a , pour le lui faire, ni intérêt ni qua* 
lité; 

)i Et par ces considératioas, nous estioMii» 
qu*il y a lieu de rejeter la requête et de cou* 
damner le demandeur à l'amende de i5o 
francs». 

Ces conclusions n'ont pas été suivies. Par 
arrêt du 93 brumaire an 9, au rapport de 
M. Minier, la requête du demandeur a été ad- 
mise , mais il n'a été donné aucune suite à 
cette aflaire. 

M. Toulfier , dans son Droit cif il français ^ 
liv. 3 , tit. 3 , chap. 3 , sect. 6, no 368 , fait a 
ce sujet des observations que je n'entenda pas 
bien. 

il convient que le raisonnement sur lequel 
je fondais mes conclusions au rejet de la de- 
mande çn cassation , était k rigoureusement 
» juste in apicibus Juris i» ; et c'en était asaez, 
ce semble , pour mettre à l'abri de la r^f«iation 
( qui ne peut jamais être prononcée que pour 
contnn»ention expresse à la loi) le jugement 
en dernier ressort dont il était question. Ce- 
pendant il applaudit à l'arrêt par lequel le 
pourvoi/ut admis, 

« Il s'agissait (ajoute-t-il ) d'une émancipa- 
>» tion antérieure au Code âril » . 

Qu'est-ce que cela fait ? Les lois romaines, 
il est vrai , diiA^érentes en cela du Code civil, 
limitaient Taction révocatoire des créanciers , 
aux actes par lesqueU le débiteur dioùnuait 
son patrimoine ; mais )e crois avoir prouvé, 
dans les conclusions ci-dessus , que I^achal 
père avait véritablement diminué son patri* 
moine en renonçant , par Témandpation de 
son fils , au droit d'usufruit qu'il avait sur ses 
biens. 

a Nous pensons (continue M. Toullier) que 
» Tarrêt eût été cassé , si Ta£faire avait été 
» portée à la section civile ». 

Mais je voudrais bien savoir comment on 
en eût motivé la cassation, et qu'elle loi on 
eût pu citer comme violée par ce jugement. 
Aurait-on dit, avec M. TouUier, «qu'il 
» parait difficile de considérer l'émancipation 
n d'un mineur comme un acte fait en fraude 
» des créanciers, et de le soumettre à Taction 
>» révocatoire , uniquement pouif conserver au 

• père un usufruit vraiment irrégulier, dont 

• l'établissement a eu principalement pour but 
3» de prévenir les procès scandaletix que fai- 
» saient naître les comptes des revenus entre 
» les pères et leurs enfans , et non pas d'enri- 
» chir les pères et mères , et de donner un 
» nouveau gagea leurs créanciers, qui n'ont 
» pas dû compter sur cet usufruit , lequel 



Digitized by VjOOQIC 



USUFRUIT PATERNEL , $• H et 1B. 



3.7 



^-v» finit; contre les r^et ordinaires , par la 
^ 3» mort da propriétaire du fonds , ou par son 
» émancipation qoe les créanciers ont dû pré- 
, T» Toir » ? 

, MaTs , de bonne foi , 7 a^til là de quoi mo- 
^ tirer la cassation d'un arrêt qui , même sous le 
Code civil /jugeant en fait qu*nn père n*a 
> émancipé prématurément son fils que dans la 
▼ue de frustrer ses créanciers d'un drvit d'usu- 
fruit sur lequel ils pouvaient encore compter 
ouelqoes années, déclarerait les créanciers 
londés à réclamer cet usufruit jusqu'à la 18* 
année révolue du fils ? 

Que les considérations mises en avant par 
M. Toullier , doivent rendre les magistrats 
plus difiiciles à juger une pareille émancipa- 
tion frauduleuse , à ta bonne heure. 

Mais qu'elles s'opposent^ sous peine de cas- 
sation , à ce qu'ils la jugent telle , lorsqu'ils 
en trouvent la preuve dans les circonstances 
de Taffaire sur laquelle ils prononcent , c'est 
ce que je ne conçois pas. 

Ce n*est sans doute pas dans la vue directe 
de donner un nouveau gage aux créanciers 
du père, que la loi lui accorde Tusufruit des 
biens de st% enfans. Mais il n'en est pas moins 
Trai qu'une fois qu'il est saisi de ce droit , la 
loi elle-même autorise ses créanciers à s en pré- 
valoir , et qu'il ne peut 7 renoncer ni directe' 
ment ni indirectement à leur préjudice : ce 
sont les termes et la décision expresse d'un 
arrêt de la cour de cassation , du 1 1 mai 1819, 
rapporté dans le Journal des audiences de 
cette cour , année 1819 , page 4o3. 

§. II. V Usufruit parternel est-il sujet 
â un droit proportionnel d'enregistre- 
ment? 
y, l'article Séparation de biens , §. 6. 

$..III. Le survivant du père et de la mère 
avait-il^ sous la coutume du chef -lieu de 
MonSy le droit de jouir, toute sa vie, 
des biens censuels ou mainfermes , gui 
échéaient en ligne directe à ses enjans, 
pendant qu'ils étaient en pain , c'est-à- 
dire , non émancipés ? 

J'ai établi TaiErmative, en 1784, dans le 
Répertoire de jurisprudence ^ aux mots Usu- 
fruit paUmel , §; 5, n<* 5 ; et depuis , la cour 
d'sppel de Bruxelles a rendu un airêt con- 
forme à cette opinion. 

Marie- Joseph Lucas était morte, laissant 
deux enfans, Catherine et Désirée, du mariage 
qu'elle avait contracté avec Ferdinand Cries. 
Son père et sa mère qui lui avaient survécu , 
laiffèreot , en mourant , divers immeubles 



situés à Soignies et régis par la ceolume du 
chef-lieu de Mons. Catherine et Dédrée Cries 
recueillirent cet bien8,mais comme elles étaient 
au pain de leur père, celui-ci crut pouvoir s'en 
approprier l'usufruit. 

Il épousa , quelque temps après , en secon- 
des noces , Marie-Joseph Bomier; et devenu 
imbécllle , il fut interdit et placé sous la curar 
telle de son épouse : 

Cependant Ja Belgique a7ant été réunie à la 
France, et les lois qui faisaient cesser la puis- 
sance paternelle à l'égard des enfans àg^s de 
vingt-un ans, 7 a7ant été publiées , Jacques 
Nollet et Nicolas Vilain , qui avaient épousé 
Catherine et Désirée Criez , firent assigner la 
curatrice de leur beau-père au tribunal civil 
de l'arrondissement de Mons , pour voir dire 
qu'elle serait tenue de leur abandonner la 
jouissance des biens échus à leurs femmes par 
le décès de leurs aïeux maternels. 

Ils fondaient leur demande sur deux mo7ena. 
Ils soutenaient d'abord que , d'après les dispo- 
sitions des chartes générales et de la coutume 
du chef-lieu de Mons, le père ne pouvait plus, 
après l'émancipation de ses enfans, jouir de» 
mainfermes qui leur étaient échues en ligne 
directe, pendant qu'ils étaient en pain. Ils ajou- 
taient que d'ailleurs les lois françaises qui 
avaient été publiées en Hainaut depub la mort 
des aïeux maternels de leurs épouses, au- 
raient , au besoin , dérogé, sur ce point, à Tan- 
cienne jurisprudence. 

Marie- Joseph Bomier écartait d'abord le se- 
cond mo7en , par le principe que les lois nou- 
velles ne pouvaient pas avoir d'effet rétroactif 9 
et en faisant observer que si son mari avait été 
une fois saisi légalement, pour toute sa vie, de 
l'usufruit des biens de ses deux filles, il n'avait 
pas pu en être, privé par des lois postérieures. 

Revenant ensuite au premier mo7en de %e9 
adversaires, elle invoquait le Répertoire de 
jurisprudence^ à l'endi'oit indiqué ci-dessus; 

Le 33 pluviêse an 10, jugement qui, attendu, 
d'une part , la non-rétroactivité des lois non-- 
velles , et de l'autre , l'usage constant du chef- 
lieu de Mons , déboute Nollet et Vilain de 
leur demande. 

Appel de la part de ceux-ci. 

La cause portée à l'audience de la cour d'ap- 
pel de Bruxelles, arrêt qui réduit toute la con- 
testation au point de savoir si l'usage invoqué 
par Marie- Joseph Bomier , était réellement 
aussi constant que l'avaient attesté les pre- 
miers juges ,et charge l'intimée d'en rapporter 
preuve. 

Pour satisfaire à cet interlocutoire , Marie- 
Joseph Bomier produisit i*" un arrêt du 
conseil souverain de Mons qui avait rejeté une 
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réclamaiioD semblable a celle de NoUet et 
Vilain ; a« deux jugemens du tribunal civil 
du département de Jemmapes , qui avaient 
juge de même et dont les parties intéressées 
n'avaient pas ose' interjeter appel ; 3o diverses 
pièces desquelles il i^ultait que plusieurs 
pères ou mères survivans jouissaient paisi- 
blement, depuis rémancipation ou le mariage 
de leurs enfans , du revenu des mainfermes 
échues à ceux-ci en ligne directe , pendant 
quils e'taient en pain;4<* les avis des jurisoon- 
aultes les plus recommandables de la province 
de'Hainaut. 

Nolletet Vilain opposèrent à ces productions 
un arrêt du conseil souverain de Mons, qu'ils 
présentèrent comme contraire au prétendu 
usage dont il s'agissait ; mais ils insistèrent 
principalement sur Tillégalité de cet usage. 

Le 3o nivêsean i9, arrêt qui confirme le 
jugement attaqué , 

a Attendu que Marie-Joseph Bomier a 
rapporté deux jugemens rendus en l*an 4 , 
<lans des cas identiques , au tribunal civil du 
département de Jemmapes, fondés sur Tusage, 
et un arrêt de la cour de Mons , inductif du 
même usage ; 

)» Attendu qu'elle a joint à ces autorités , 
Top in ion de plusieurs commentateurs, l'avis 
de plusieurs jurisconsultes, et des faits exis- 
tans sur le même usage ; 

Attendu que Ton trouve dans le Répertoire 
unwer$el de jurisprudence , au mot Usufruit 
paternel, que, dans la partie du Hainaut 
français régie par les chartes du chef- lieu de 
Mous, les bailliages, ainsi que le parlement 
de Flandres, ont décidé la question de la 
même manière qu'elle Ta été par les jugemens 
rapportés et par les commentateurs, 

» Attendu que de ces diverses autorités il 
résulte que , tant par induction de l'art. 3 du 
chap. 36 des chartes du chef-lieu de Mons, 
de i534, que des anciennes , il est demeuré 
constant en Hainaut, que la jouissance des 
biens échus en ligne directe aux enfans qui 
sont en pain de leur père ou mère, appartient 
au survivant des père ou mère, sa vie durant \ 
.. * Attendu que les appelans n*ont rien 
opposé de concluant contre ce point de juris- 
prudence ». 

§. IV. Les pères et mères naturels ont- 
ils, sous le Code ciuil, t usufruit légal des 
enjkns qu*ils ont reconnus ? 
V. l'article Tuteur^ §.4. 

USURPATION DE TERRAIN. F, l'article 
Voie dt fait ^%, i. 



VACANCES DES TRIBUNAUX, f^. i'arti^ 

de Jours fériés, 

VACANS ( biens ). Analj-se et expUcatioe 
des lois de 1791 , 1799 et 1798 , sur las terra 
vaines et vagues, et $ur les biens vacant. 

y. l'article Communaux ( biens), §. 4 ; et 
le Jléuertoire de jurisprudence , aux mots , 
terres vaines et vagues, 

VAINE PATURE. §. I. Le propriétain 
d^ un fonds asservi^ par titre ^ à un droit de 
Vaine pâture, peut-il s* en affranchir^ an les 
faisant clorre ? 

u Les faits qui ont donné lieu \ cette question 
( ai-je dit à Taudience de la section des re- 
quêtes, le 14 brumaire an 9) , sont extrême- 
ment simples. 

» D'une part, contrat du 12 messidor an 
4 1 P^i* lequel Madeleine Boutet , femme 
séparée de biens deCh^jrles Dupuy, négociant 
â Saumur , acquiert de la République , la 
propriété d'un corps de biens ci devant 
dépendans de Fabbaye de Saint-Florent , et 
dans lequel sont comprises deux prairies dîites 
de Chêne- Hûu et de SaitU-Florent, Dans ce 
contrat, stipulation expresse que les biens 
sont vendus avec leurs servitudes actives et 
passives , sans aucune garantie à cet égard de 
la part de la nation. 

n D'autre part, la femme Dupuy ayant fait 
clorre de fossés les deux prairies qu'elle venait 
\i*acquérir, et ayant manifesté l'intention de 
vouloir par là les affranchir de la Vaine pâture 
qu'y exerçaient les habiUns de la commune 
de Saint- Martin-des-Rosiers, procès, de la part 
de ceux-ci , tendant à la maintenue dans leur 
droit de Vaine pâture, après la fauchaison de 
la première herbe , au comblement des fossés 
qui y mettaient obstacle, et à l'abattis des 
arbres que la femme Dupuy avait fait planter. 

n A l'appui de ces demandes , production 
d'une sentence de la prévôté de Saumur, du 9 
juillet i68S,d*une autre de la sénéchaussée de 
la même ville , du 10 du même mois, d'une 
troisième de cette même sénéchaussée, du ai 
février 1761 , enfin d'un arrêt du parlement 
de Paris, du 9 août 1769 , par lesquels les 
habitans avaient été maintenus dans le droit 
et la possession de faire paître leurs bestisax 
dans les prairies de Chêne-Hùte et de Saint- 
Florent , après Tenlèvement de la première 
herbe. 

n Réponse de la femme Dupuy, tirée de la 
4* section du tit. i de la loi du 28 septembre 
1791 , sur la police rurale. 

» Jugement du tribunal civil de Maine-et- 
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Loire, du §6 thermidor an 7 , qai , adoptant 
cette répODte , déclare les habltans non-rece- 
vables dans leur demande. Appel de leur part 
au tribunal cîtîI d7ndre-et-Loire ; et là , 
jugement du 7 prairial ao 8, qui infirme le 
premier , mainMnt les habitons dans le droit 
#t possession de faire pacager leurs bestiaux 
dans Us prairies de Chêne- JBùte et de Saint- 
Florent y après P enlèvement de la première 
herbe, dans les fermée fixés par les sentences 
des \o juillet 1688 et 2\ février 1761, et par 
P arrêt du 9 août 179s ifaitdéfenses à la cit* 
Ihipuy de lesjr troubler^ ordonne qu^elle sera 
tenue de rabattre et combler une partie des 
fossés qu'elle a fait creuser pour se clorre ; 
et de pratiquer des passages à chacune des 
issues des prairies, pour y introduire Us bes- 



par suite , elle n'a pu juger yalablerment au- 
cune affaire. 

» Mais les observations que le cit. rappor- 
teur vous a faites sur ce certificat , démontrent 
évidemment que la demanderesse se trompe 
même sur le point de fait qu'elle cherche à 
établir par cette pièce. Et h l'égard du point 
de droit , il est certain que le mouvement des 
sections n'est qu*un objet de police intérieure, 
et de pure discipline. De quel droit, dés-lors, 
les parties seraient-elles recevables à examiner 
s'il a eu lieu ou non , et , dans le cas où il n*aa* 
rait pas eu lieu , à s'en faire un moyen de 
nullité ? Deux condamnés â mort et un con» 
damné aux fers ont prétendu avoir ce droit 
par rapport au tribunal criminel d'Inde-et- 
Loire , dans lequel les quatre juges pris dana 



tiaux des habitans aux susdites époques le tribunal civil, avaient fait le service pen- 

• C'est de ce jugement que la dame Dupuy 
demande la cassation; et elle la demande, 
i^ parceque ce jugement , suivant elle , a été 
rendu par des juges incompétens ; 9^ parce- 
qu'il contrevient à l'art. 6 de la loi du a sep- 
tembre 179s , sur la vente des biens natio- 
naux , d'après lequel les habitans de Saint- 
, Martin étaient déchus de leur droit, faute de 
l'avoir réclamé avant la vente du fonds; 
3» parcéqu'il contrevient à l'art. 9 de la pre- 
mière section de la loi du 98 septembre 1791 , 
sur la police rurale , qui permet au proprié- 
taire de varier à son gré la culture et 1 exploi- 
tation de ses champs ; 4^ parcéqu'il contre- 
vient aux articles de la 4* section de la même 
loi , qui établissent , en faveur du proprié- 
taire , la liberté de se clorre , nonobstant le 
droit de Vaine p&ture; 5*> parcéqu'il contre- 
vient aux art. 9 et 10 de la même section , sur 
les époques où le droit de Vaine pâture peut 
s'exercer dans les fonds qui y sont sujets. 
Ainsi , cinq moyens de cassation à examiner. 



yt Et d*abord , devons-nous nous arrêter k 
celui que la demanderesse tire de la prétendue 
incompétence des juges qui ont rendu le ju* 
gement dont elle se plaint? La demandek-esse 
soutient que le mouvement périodique des 
juges d'une section à Tautre , ordonné par les 
lois des 19 vendémiaire an 4 et 10 fructidor 
an 5, n'avait pas eu lieu dans le tribunal 
d'Indre-et-Loire , lors du jugement qui a été 
rendu sur l'appel des habitans de Saint-Mar- 
tin ; et de cette assertion qu'elle prétend 
prouver par un certificat du greifier du tri-, 
bunal même d'Indre-et-Loire , elle tire la 
.conséquence qu'à l'époque de ce jugement , 
la section de laquelle il est émané , n'était 
pas composée comme elle devait l'être ; 
qu'ainsi , sa composition était illégale, et que, 



dant deux semestres successifs ; mais par 
jugemens des 99 thermidor et 6 fructidor 
dernier , la section criminelle a rejeté le re- 
cours de ces trois condamnés , sur le fonde- 
ment que l'ordre du service des juges dans 
les différentes sections ou tribunaux où 
ils étaient appelés par la loi , appartenait 
exclusivement à la police intérieure de chaque 
autorité judiciaire. Et nous n'avons pas be- 
soin d'observer que , si le tribunal de cassa- 
tion l'a ainsi jugé en matière criminelle où 
tout est de rigueur, à plus forte raison y a-t-il 
lieu de croire'qu'il jugera de même en matière 
purement civile. 

• Le second moyen de la demanderesse 
consiste à dire qu'avant le contrat de vente 
qui lui a été fait par la République, des prai- 
ries de Chêne-Hûte et de Saint-Florent , le 12 
messidor an 4 > la commune de Saint-Martin 
n'avait pas produit, devant l'administration 
départementale^ les titres de son droit de 
Vaine pâture; et ce fait parait constant. 

» Mais d'abord , la demanderesse ne Ta al- 
légué ,'ni devant le tribunal de première ins- 
tance , ni devant le tribunal d'appel. 

y\ Ensuite , quand elle l'aurait articulé , soit 
devant celui-ci, soit devant celui-là, quel 
avantage en serait-il résulté pour elle ? D'un 
côté, la loi en forme d'instruction du 6 flo- 
réal an 4 y d'après laquelle a été passé le con- 
trat de la dame Dupuy , porte que les bien» 
nationaux seront vendus avec leurs servitude» 
actives et passives ; et c'est en effet avec cette ' 
clause que la dame Dupuy a acheté les prai- 
ries de Chêne-Hûte et de Saint-Florent. D'un 
autre côté, la loi du 9 septembre 1799 n'est 
relative qu'aux biens des émigrés ; et par 
l'art. 6 que cite la demanderesse, cette loi ne 
dit pas un mot qui soit relatif aux servitudes 
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réelles dont ces bicna pourraient être grevés ; 
il n'y est question que de créances exigibles 
ou éventuelles. 

» Le troisième moyen de la demanderesse 
est tiré , comme nous Tayons dit , de Tart. a 
de la première section de la loi du 98 sep- 
tembre 1791 , lequel permet aux propriétai- 
res de varier leur culture et l'exploitation de 
leurs terres , de conserver à leur gré leurs ' 
xéooltes et de disposer libi-ementde toutes les 
productions de leurs propriétés. Cet article , 
dit la demanderesse, est violé par le jugement 
du tribunal' d*Indre - et - Loire , puisqu^en 
m^assujétissant à un usage qui suppose des 
efaamps en nature de prairie , il m*empècbe 
de varier mes cultures ; puisqu'en m*imposant 
Tobligation d'enlever la preiuiére herbe à 
une époque déterminée , il me prive de la li- 
berté de conserver à mon gré mes récoltes ; 
puisqu*enfin , en adjugeant à la commune de 
Saint-Martin la seconde herbe de mes prai- 
ries , il m*ôte évidemment le droit de disposer 
de toutes leurs productions. 

• Il est incontestable que le jugement atta- 
qué par la demanderesse , viole , de ces trois 
manières différentes, Part icle qu'elle invoque, 
si les habitans de Saint-Martin n*ont pas , sur 
les prairies , un droit de nature à survivre au 
moyen qu'elle a pris pour s'en affranchir en les 
faisant clorre ; mais si les habitans ont vérita- 
blement ce droit, les trois contraventions 
s'évanouissent ; car l'art. 2 de la première 
section de la loi du 98 septembre 1791 réserve 
expressément ^£2roj£ (V autrui, et subordonne 
par conséquent l'exercice de la pleine liberté 
tlout il déclare le propriétaire investi. 

• Ainsi , le troisième moyen de la demande- 
resse est par lui-même insignifiant; et il ne 
peut acquérir de la consistance , qu'en venant 
se fondre dans le quatrième, qui est, pour 
ainsi dire f le siège de toutes difficultés virai- 
ment sérieuses que présente cette affaire. 

» Avant de nous livrer à l'examen des arti- 
cles de la loi de 1791 , sur lesquels roule ce 
quatrième moyen , il ne sera pas inutile de 
rechercher Torigine de ces articles. Si nous 
parvenons à la découvrir , si nous sommes as- 
sez heureux pour reconnaître les divers degrés 
j)ar lesquels a été peu à peu amenée la légis- 
Jation qu'ils ont établie , il ne nous sera pas 
xlifficile d'en saisir le véritable esprit , ou plu- 
tôt il sera impossible que nous prenions le 
/change sur cet important objet. 

» Commençons par nous former une idée 
■exacte du vain pâturage. 

yll y a, comme on sait, deux sortes de pàtu- 
jres« les pâtures grasses ou vives ^ et les Vaines 
pâtures. Les pâtures grasses ou vives sont les 



mai*ais , les pâtis , les bruyères , les laodes qui 
appartiennent k des communautés d'haibitaôs. 
ou qui sont asservis envers elles à un droit 
d'usage , de manière qu'elles seules pcayent j 
faire paître leurs bestiaux. 

» Les Vaines pâtures sont les grands chemîm, 
/«s prés après la /auchaUon , les gneréti et 
terres en friches , les bois de haute-futaie , les 
bois taillis, après le quatrième ou cinquième 
bourgeon , et généralement tous les héritage! 
où il n'y a ni semences ni fruits , et qui , par 
la loi ou l'usage du lieu , ne sont pas en dé- 
fense. Cette définition de Vaines pâtures est 
tirée du Dictionnaire des arrêts de Brillcm ,aa 
mot Pâturage , no 6; du Commentaire de Le- 
camus d'Houlouve , sur la coutume de Bou- 
lonnais , tit. 8 , sect. 3 ; de la coutume de Ni> 
veraais , chap. 3 , art. 5 ; de celle de Cbâloof* 
sur-Marne, art. a56; et de celle de Troyes, 
art. 170. Elle est aussi complètement jastifiëe, 
en ce qui concerne les prés après la fauchaison 
de la première herbe,par les coutumes d'Aoxer- 
re , art. 363 ; de Sens , art. 1 47 ; et de Mdun , 
art. 3oa : voici leurs termes : « Prés faucha 
* et dont l'herbe ou foin a été enlevé, sont tn- 
» continent réputés Vaines pâtures,siDon qa*ils 
» soient clos et fermés de haies ou fossés , ou 
» que, d'ancienneté, on ait accoutumé d'en 
» faire regain yk Ainsi , nul doute que le pa- 
cage exercé par des bestiaux sur une prairie 
après l'enlèvement de la première herbe , ne 
porte le caractère de Vaine pâture. 

1» Maintenant quelle est la nature du vain 
pâturage 7 Est-il de pure faculté de la part du 
propriétaire sur l'héritage duquel il s'exerce , 
ou forme-t-il une servitude ? 

itCette question, considérée d'après les prin- 
cipes du droit naturel et des lois romaines , 
parait infiniment simple. 

» Suivant ces principes , tout propriétaire 
est maître de disposer de ses héritages â sa vo- 
lonté , et nul ne peut y entrer malgré lui. 

• Ainsi , pour faire pâturer des bestiaux sur 
l'héritage d'autrui , il faut la permission da 
propriétaire. Cette permission- peut s'accorder 
de deux manières , â temps et jusqu'à révoca- 
tion , ou â perpétuité : au premier cas , le 
droit de Vaine pâture n'est que précaire , et il 
ne forme, delà part du propriétaire qui le souf- 
fre, qu'une faculté dont l'exercice est entière- 
ment subordonné â sa volonté. Au second cas, 
la Vaine pâture est une servitude proprement 
dite. Voilà ce que nous enseignent les lois na- 
turelles et le droit romain. 

* Quant à nos usages, il faut d'abord distin- 
guer entre les pays de droit écrit et les pays i 
coutumiers. 

)t Dans les pays de droit écri^ , le vain pâ 



Digitized by VjOOQIC 



VAINE PATURE, $• î- 



ttirage est encore ce qu*il elait toot lef lëgis- 
lateun de Eome , c'est-à-dire , parement pré- 
caire , quand rien ne jntfifie qu'il eitdâ à titre 
de senritadc. 

» A regard de nos coatumet , elles se parta- 
gent , sor ce point , en plusieurs classes. 

• Il en est qui érigent le rain pâturage en 
servitude générale et proprement dite, de 
manière que, dans leur territoire , un proprié- 
taire est obligé , malgré soi , de laisser ses hé- 
ritages ouverts aux bestiaux d'autrui. 

• Ainsi , la coutuD\'<' de Montargis, chap. 4, 
art. 3 , soumet au Vain pâturage les pris «n 
prairies , après U fauchaison de Ja première 
herbe , et dédare qn'on ne peut les clorre an 
préjudice de ce droit. 

» Le$ coutumes de Lorraine et d*£pinal 
peuvent se ranger dans la m/ême classe ; car 
elles ne permettent au propriétaire de clorre 
se$ héritages , pour les soustraire à la Vaine 
pâture , qu*autant qu*ilssont /oi^wiiim à cour^ 
Jardin et autres héritages fermés, 

» D'autres coutumes , sans faire du vain pâ- 
turage une servitude naturelle, obligent le 
propriétaire de le souffrir aussi long-temps 
qu*il n*a pas fait clorre ses prés ; telles sont 
celles d'Auxerre , de Sens et de Melun. 

«Ilyen a d'autres qui ne permetUntlaYaine 
pâture qu'avec le consentement du proprié- 
taire , et qui déclarent , en termes exprés , 
que la possession de la Vaine pâture ne peut 
pas , à cet égard , tenir lieu de titre pour em- 
pêcher le propriétaire de clorre ses héritages ; 
telles sont celles de Bretagne et de Bergues. 

9 La coutume de Poitou, art. 193, 195 et 
196, porte que les Vaines pâtures ne peuvent 
être mises en défenses , dans tes lieux oà les 
pâturages sont communs ; et ces termes méri- 
tent une attention particulière : ils nous dé- 
couvrent la source la plus ordinaire du droit 
de vain pâturage , et la cause pour laquelle il 
est considéré , en tant de lieux , comme une 
espèce de servitude légale. Nous l'avons déjà 
dit , si Ton s'arrête aux principes de la loi na-' 
turelle, le droit de vain pâturage est souverai- 
nement injuste; il blesse la distinction des 
propriétés ; il gène , il détruit même, la liberté 
qu'atout propriétaire de disposer de ses héri- 
tages k son gré. Mais Tintérêt réciproque des 
cultivateurs les a engagés à se faire un sacri- 
fice mutuel de cette liberté ; ils ont , en quel- 
que sorte, associé leurs propriétés respectives; 
et ils se sont accordé le droit de faire pacager 
leurs bestiaux sur les terres les uns des autres, 
quand elles seraient vides et dépouillées. 

t Ces conventions n*ont pas été les mêmes 
partout : de là ces différences que nous ve- 
noni de remarquer entre nos coutumes sur 
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cette matière. Ici, chaque propriétaire, en re- 
nonçant à sa liberté naturelle 9 s'est réservé le 
droit de la reprendre qnandil lui plairait. Là, 
il a mis â cette réserve des conditions qui en 
rendent l'exercice moins aisé. Dans un autre 
endroit, il a fait un sacrifice absolu et sans re- 
tour. C'est à l'usage ou a la coutume, qui est un 
nsage écrit , â marquer quels sont , dans cha- 
que localité , les nuances , l'étendue et les ef- 
fets de cette association. 

» Par ce que nous venons de dire , on com- 
prend aisément ce qu'on doit décider sur la 
nature du vain pâturage dans les coutumes 
muettes : c'est uniquement par l'usage établi 
dans leurs territoires respectifs , qu'il faut se 
déterminer à cet égard. Aussi en est-il plu- 
sieurs dans lesquels le vain pâturage est consi- 
déré comme une vraie servitude ; d'autres , au 
contraire, où il ne forme qu'un droit faculta- 
tif et où le propriétaire peut l'empêcher , ici 
purement et simplement , là en faisant clorre 
son héritage. C'est ce- qui résulte notamment 
d'un grand nombre d'arrêts intervenus sur 
cette matière , et qui sont rapportés , les uns 
par Taisand sur la coutume de Bourgogne , les 
autres par Dunod dans son Traité des pres- 
criptions. 

• Mais ce qu'il importe le plus de remar- 
quer ici, c'est la jurisprudence que le parle- 
ment de Paris s'était fiiite â cet égard , pour 
les coutumes muettes de son ressort ; car c'est 
dans son ancien ressort que sont situées les 
prairies dont il est ici question. 

• Or, il parait constant que le parlement 
de Paris se conformait en tout point au droit 
romain , c'est-à-dire , qull ne considérait le 
vain pâturage, même fondé sur la possession 
la plus longue , que comme un droit facultatif 
et précaire , en sorte que le propriéUire était 
toujours maître de l'empêcher , soit en faisant 
clorre son hériUge , soit en le metUnt en dé- 
fense de toute autre manière. 

• Cela résulte de quatre arrêts des 1 9 février 
i54o, la mars 1547, i3 mars 1743 et 5 août 
1751 , rapportés par Papon , Lépine de Grain- 
ville et Denisart. < 

it Cependant si la longue possession avait 
été précédée, de la part du propriétaire, 
d'une opposition ou contradiction, nonobstant 
laquelle le vain pâturage avait continué ; alors, 
le vain pâturage prenait , même dans la juris- 
prudence du parlement de Paris , le caractère 
d'une véritable servitude. 

• C'est ce que prouvent , par leur rappro- 
chement, deux arrêts fort remarquables qui 
ont été rendus, à peu d'intervalle l'un de l'au- 
tre, dans la coutume d'Anjou. 

• Le premier est produit au procès : il a 

4i 
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maintenu les habitans de Saint-Martin dans le 
droit de Vaine pâture, sur les prairies de 
Çhéne-Hûte et de Saint-Florent ; et il les y a 
maintenus sur le fondement de leur possession 
immémoriale , contre laquelle les religieux 
propriétaires avaient réclame en 1688, et qui, 
à cette dernière époque , avait été confirmée 
par une sentence de la sénéchaussée de Sau- 
mur. Cet ari-ét a par conséquent jugé que le 
droit de Vaine pâture exercé par les habitans 
de Saiot-Martin sur les prairies dont il est en- 
core ici question , formait une servitude pro- 
prement dite. 

» Le second arrêt nous a été conservé par 
Lalaure,dans son Traité des servitudes réelles* 
Le sieur Dubouchet, seigneur deCourtanzé, en 
An joiiyayant voulu enclorre un pré de quarante- 
cinq quartierSfdans Tenceinte de sa maispn^des 
particuliers prétendirent l'en empêcher, sous 
prétexte d*un droit de Vaine pâture dont ils 
étaient en possession. Après quelques procé- 
dures , il intervint , au l^illiage de Vendôme , 
le 17 mars 1764, une sentence qui, avant 
faire droit , ordonna qu'il serait dressé procès- 
verbal et plan descriptif des lieux , dépens ré- 
servés. Appel de la part du sieur Dubouchet 
La sentence, disait - il , semble , du premier 
abord, ne porter préjudice à aucune des par- 
ties-, mais dans le fond, Tinterlocutoire qu'elle 
prononce , ne tend qu'à admettre la possession 
invoquée par les parties adverses. Si les pre- 
miers juges avaient pensé qu'il fallût un ti- 
tre ou une possession précédée de contradic- 
tion pour acquérir le droit de Vaine pâture , 
il aurait été fort inutile d'ordonner qu'il se- 
rait fait plan et description des lieux. Or , 
il est certain qu'il faut ou ce titre ou cette 
possession , pour acquérir le droit de Vaine 
pâture dans une coutume -muette, comme 
Test celle d'Anjou. Par l'arrêt , la sentence 
a été infirmée-; il a été permis au sieur Du- 
bouchet de clorre son pré , et il a été fait dé- 
fenses aux habitans d'y mener à l'avenir leurs 
bestiaux. Cet arrêt (dit Lalaure ) juge net- 
tement que le droit de* y aine pâture ne 
peut s* acquérir sans titre dans la coutume 
d Anjou , et que les juges ne doivent pas ad- 
mettre la prewe de la possession articulée 
sur cette matière ( lorsqu'elle ne Test pas 
comme ayant été précédée de contradiction). 
// juge encore que^ dans la coutume dAnjoUy 
il est permis à chacun de se clorre. 

TU Nous ne rapportons cet arrêt que pour 
faire voir , par son opposition avec celui qui 
avait été rendu le 9 août 1763 en faveur des 
habitans de Saint- Martin , que , par ce der- 
nier arrêt , il avait été jugé, de la manière la 
plus positive , que les habitans de Saint- 
Martin avaient acquis, par une longue pos , 



session , précédée de contradiction et confir- 
mée par sentence , une véritable servilode 
de vain pâturage sur les prairies de Chéne- 
Hûte et de Saint-Florent. 

1* Du reste, en rapprochant des divers dcrre- 
loppemens dans lesquels nous venons d'entrer, 
les art. 3 et 4 de la quatrième section de la lot 
du 08 septembre -6 octobre 1791, nous Toyoas 
clairement quel avantage a procuré cette loi 
à l'agriculture , soit en abrogeant celles de nos 
coutumes qui, sans titre ni possession précé- 
dée de contradiction , faisaient de la Vaine 
pâture, un droit de servitude d'après lequel 
le propriétaire ne pouvait clorre ses prés ni 
les mettre en défense , soit en ne maintenant 
la Vaine pâture qu'autant qu'elle serait foi^ 
dée , ou sur la disposition expresse d'une cou- 
tume ou sur un usage local immémorial , oa 
sur un titre particulier, c'est-k-dire , qii*aa- 
tant qu'elle formerait, ou une servitude lé- 
gale , ou une servitude conventionnelle. 

» 11 n'y a au surplus nul doute que cette 
même loi ne fasse cesser la servitude légale 
de la Vaine . pâture , du moment que le pro- 
priétaire veut clorre son héritage ; c'est ce 
qui résulte évidemment de ces termes de Tart 
4 : Le droit de clorre et de déclorre ses héri- 
tages résulte essentiellement de celui de pro» 
priété, et ne peut être contesté à aucun pro* 
priétaire. V Assemblée nationale abroge toutes 
lois et coutumes qui peuvent contrarier ce 
droit. 

« Mais la loi fait-elle également céder la 
servitude conventionnelle de la Vaine pâture, 
au droit qu'elle rend au propriétaire déclorre 
ses héritages? Veut-elle également que de 
Texercicc du droit de clôture, résulte l'ex- 
tinction du droit de vain pâturage fondé sor 
un titre ? C'est ici la grande question du 
procès. Avant de sonder l'esprit de la loi sur 
la solution qu'elle doit recevoir, recherchons 
ce qu'en pensaient les jurisconsultes, ce qu'en 
.jugeaient les arrêts , ce qu'en décidaient quel- 
ques lois particulières â certaines provinces , 
antérieurement à la grande époque où cette 
loi est venue proclamer les dispositions qui 
nous régissent actuellement. 

• Lorsque les hommes long-temps abrutis 
par les horreurs de l'ancien r^me féodal et 
par la servitude de la glèbe , commencèrent 
à secouer leur chaînes , et que la population , 
en «'augmentant sur tous les points de l'Eu.- 
rope, commença à demander à la terre et 
obtint d'elle , â force d'industrie , le surcroît 
de subsistance qui lui était devenue indis- 
pensable , lorsqu'enfin l'agriculture, le pre- 
mier de tous les arts , commença â convertir 
les déserts en plaines fécondes , les yeux du 
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}>rapriéUire, jusqu'alors insouciant ^t inactif , 
•e axèrent naturellement sur les terres qu*il 
srrait prëccfdennnent abandonnées au vain 
pâturage ; et bientôt s'ëleya la question de 
savoir si , dans le cas où il eût lui-même, par 
une convention antérieure , accordé à ce vain 
pâturage tous les caractères d'une véritable 
servitude , il lui était libre de s'en affranchir 
en les défrichant et les faisant dorre. 

9 La négative se présentait an premier 
abord sous une apparence très^spédeuse. Les 
lois romaines, en effet, semblent mettre en* 
]principe que le propriétaire d'un fonds ser- 
vant , ne peut jamais rien dire qui gène l'exer- 
cice de la servitude. La loi 5, C. <£ servituti' 
kus y porte que celui dont la maison est as- 
su jétie à la servitude aUih» non toUendi,- 
doit être contraint de démolir tout ce quil 
a construit au préjudice de cet assujétisse- 
ment. La loi 7 du même titre défiçnd de dé^ 
tourner le cours d'une eau quœ , ex veiere 
more atque obseruaùone ^ per certa loca 
projiuens , uiiUtaUm certisjundis , inigandi 
causa , exhibH. Par un autre texte , le §. i«' 
de la loi i3 , D. communia prediorum , il est 
dit que celui qui a , par servitude , le droit de 
tirer des pierres du fonds d'un autre , ne peut 
en être empêché, par la seule rabon que 
celui-ci aurait besoin de son champ. Enfin, le 
président Bouhier, chap. 94 , no 74 » rapporte 
des arrêts des 5 juillet i58o , 6 février 169 1, 9 
février 1626, 10 mai i656etamars 1715, par 
lesquels il a été jugé que des propriétaires de 
bois ne pouvaient les essarter ni les mettre 
en culture » au préjudice des usagers qui 
avaient le droit d'7 prendre de quoi se chauf- 
fer et bâtir. 

n Mais ne faut-il pas mettre une différence 
entre les servitudes sur lesquelles portait ces 
diverses autorités, et celle du vain pâturage ? 
Celui qui s'est interdit la faculté d'élever sa 
maison au-delà d'une certaine hauteur ; celui 
qui a donné k son voisin le droit de conduire dans 
•on champ des eaux qui prennent leur source 
dans le sien ; celui qui a renoncé , en faveur 
d'un étranger, à l'exploitation d'une carrière 
de pierres qui lui appartient ; celui qui a ac- 
cordé à une communauté d'habitans , le droit 
de prendre dans une forêt dont il est proprié' 
taire , tout le bois dont chacun de ses mem- 
bres aurait besoin individuellement; toutes 
ces personnes savaient , en accordant les ser- 
vitudes dont nous venons de parler , qu'elles 
diminuaient les droits et les avantages de leur 
propriété ; elles connaissaient toute Vétendue 
des concessions qu'elles faisaient; par consé- 
quent elles se sont privées du droit de les 
intervertir dans la suite, par quelque innova» 
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lion que ce fut, et c'est vraiment k leur égard 
qu'on peut dire : quod semei pUcuit , ampliùs 
dispUcere non poteH. • 

» Mais un propriétaire qui a donné ou laissé 
prendre un droit de Vainc pâture sur des terres 
destinées en apparence à demeurer étemelle^ 
ment en nature de prés ou en friche, crojail- 
ih, en établissant ou en tolérant une servi- 
tude de cette espèce ^ renoncer au droit que 
sa qualité même de propriétaire lui assurait 
de faire valoir son bien ? £ntendait.il con- 
damner ses successeurs à laisser dans une per- 
pétuelle inertie la propriété qu'il leur trans- 
mettait? Ses concessionnaires eux-mêmes pou- 
vaient-ils avoir eu l'idée d'un droit aussi exor- 
bitant ? Auraient-ib osé seulement lui en fiiire 
la demande ? Et avec quelle indignation ne 
les aurait-il pas repousses , s'ils étaient venus 
lui dire : Il viendra un temps où le génie , se- 
condé par des lois bienfaisantes , trouuera^ 
le moyen de tirer des richesses immenses du 
sein de ces terres ingrates qui ne produisent 
aujourd'hui qu^une herbe faible et languis- 
sante; mais^ enaUendant , aceordez-nous le 
droit défaire enlever cette herbe par nos bes- 
tiaux; et quand le moment sera venu de' tirer 
parti de votre propriété , nous vous oppose- 
rons vos bienfaits comme un obstacle invinci- 
ble au défrichement qne vous voudrez faire. 
On sent combien une pareille proposition au - 
rait révolté le propriétaire , combien même 
elle était loin de l'intention des habitans. 
D'après cela, s'il est vrai qu'on ne doit pas don- 
ner à un contrat plus d'effet et d'étendue que 
les parties n'ont voulu lui en donner ; s'il est 
vrai que actus ultra intentionem agentium ope- 
rarinon débent^ ne doit-on pas restreindre la 
servitude de vain pâturage au temps ou il 
plaira au propriétaire de laisser ses terres, 
soit en pré , soit en friche ; et ne serait-ce 
pas une injustice criante de donner eSét à eu 
droit , dans un temps où le propriétaire dési- 
rerait mettre son bien en culture ? 

» C'est effectivement ce qu'ont pensé des^ 
auteurs profonds , et ce qu'ont jugé des arrêts 
solennels. 

» Deux jurisconsultes allemands ,. nommés 
Gapiblius et Nowarius, Tun dans ses Questions 
pratiques super pragmaticd baronum^ tome 
a 9 page 75 , l'autre dan» son Traité de grava- 
minibus vassalorum , tome- 1 , §. 36 , n» i3 , 
soutiennent formellement que la servitude de 
pâturage à laquelle les prés d'un seigneur sont 
asservis , même par concession expresse , ne 
peut jamais en empêcher le défrichement, par 
la raison que le seigneur n'est censé l'avoir 
accordée que rébus in eodem statu perma-> 
nentibus , et pour le terops seulement oiV il 
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ne jugitrait pas k propot de tirer ayaatage de 
ta propriété : guia eà usus concessus ifudus- 
que domina* utatur re sud ad eum ttatum in 
quo nunc est destinata. 

* Levest rapporte on ancien arrêt du parle- 
ment de Paris qui a confirmé cette doctrine 
delà manière la plut précité. Des prairies 
avaient été donnéet au prieur de Saint-Martin 
de Meaux , à la charge qu'il ne pourrait les 
clorre ni let fermer» afin que les habitant de 
la Bochette pussent, suivant Tanden usage, j 
faire pacager leurs bestiaux, comme ils ayaient 
fait de tCMit temps. Nonobstant cette clause 
qui ayait bien créé une servitude de yain pâ- 
turage au profit ses habitans de la Rochette , 
le prieur voulut défricher des prairies. Les 
habitans s'/ opposèrent d'après leur droit de 
yain pâturage , fondé sur une possession im- 
mémoriale qn*ayait confirmée le titre même en 
vertu duquel le prieuré de Saint-Martin pos- 
sédait les terres dont il s'agissait. Par l'arrêt 
qui intervint sur cette contestation , il futper- 
mis au prieur de mettre ses terres en cul- 
ture ; mais il lui fut fait défenses, en cas qu'il 
ne voulût pas les défricher , de les mettre en 
réserve pour ses propres bestiaux- Determi- 
naUimJuii quod prior poterat iptam ten'om 
redigere ad agriculturam , êtagnum vel vi- 
neas ibidem fucere , non tamen ipsampou- 
rat claudtrt pro boico nutriêndo vel posta- 
ragio sibi proprio/aciendo ; quin ipsi homi* 
nés , quandà ipsa terra erit vacua , habeant 
stmm pasturagium in eddem. Ainsi , l'arrêt , 
précisément parceque le titre même du prieur 
lui imposait pour servitude de ne pas clorre 
ses prairies, lui en défendit la clôture tantqu*il 
les laisserait en nature de prairies. Mais il lui 
permit de les mettre en labour ou de les conyer 
tir en étang ou en vign(^>le,nooobstant le.droit 
de Vaine pâture auquel elles étaient asservies. 

» Le président Bouhier , chap. 69 , n« 7a , 
établit formeUement qu'il existe une grande 
diflférence , relativeiaent â la faculté de défri- 
cher , entre le droit de Vaine pâture et celui 
de couper du boit dant une forêt pour son 
usage ; et il cite plusieurs arrêts du parlement 
de Pijon , qui ont jugé que le droit de Vaine 
pâture dans une forêt, n'empêche pas le pro- 
priétaire de la défricher , quoique celui d'j 
couper du bois emporte cette inteniiction. 

n Voici un arrêt plus récent qui se rappro- 
che davantage de notre espèce, et qui, par 
la part qu'y a prise le ci-devant conseil d'état , 
semble avoir été le précurseur de la nouvelle 
législation , que nous avons yue , même avant 
la révolution , s'établir sur cette matière dans 
plusieurs parties de la France. 

» Le sieqr Remy , seigneur de Cantin, avait . 



fait clorre. le mont dit de la Prajrelle dont il 
était propriétaire , et 7 avait planté une pépi- 
nière d'arbres. Sur les troubles qu'il éprouva 
de la part des habitans qui y avaient un droit 
de yain pâturage , il se pourvut au bailliage de 
Douai. Les habitans se prévalaient de leur 
possession immémoriale , et d'une sentence da 
bailliage de Douai même , du a4 mars iô68 ,. 
qui avait ordonné an seigneur de laisser le 
mont de la Prayelle à usage de rie% et pâtw- 
rage , pour, par Usdit» manant et habitans « 
pouvoir y mener paître leurs bestiaux, quand 
bon leur semblerait , selon qu'ils avaient/mit 
de tout temps aupanufont. Cette sentence pas- 
sée en chose jugée et suivîe d'une possession 
constante de la part des habitans, formait 
certainement un titre aussi sacré que celles de 
1688 et de 1761 et l'arrêt de 17^, invoqués 
ici par les habitans de Saint-Martin. Les habi- 
tans de Cantia en inféiraient qu^ils avaient ua 
droit de servitude proprement dit snr le terrain 
contentieux. Cependant, d'après le principe 
qu'une servitude de vain pâturage ne peut ja- 
mais faire obstacle au droit de clorre et de 
défricher , une sentence dn bailliage de Douai, 
du II juillet 1739, maintint et garda le sieur 
Remy dans la propriété du mont de la Prayelle, 
et dans le droit de jouir de tous les fruits qui en 
provenaient. Cette sentence fot d'abord infir- 
mée par un arrêt du parlement de Donai du 
13 juillet 1749 i mais cet arrêt fut lui-même 
infiirmé par un autre , rendu en révision , lea 
chambres assemblées , le 19 juillet 174^ « qoi 
ordonna l'exécution de Ja sentence du bailliage, 
et fut ensuite confirmé au cooteil d'état , 
aprèt une instruction oootradicloire , le so 
août 1768. 

» Il faut convenir cependant que la joriipru- 
dence établie par ces diû'érens jugement , n'é- 
tait pas asses constante , et qu'elle était d'ail- 
leurs contredite par un trop grand nombre de 
coutumes ou d'usages locaux , pour que l'agri- 
culture en retirât tous les avantages qui en 
auraient dû résulter. Dts remontrances furent 
faites â ce sujet par les administrations de plu- 
sieurs provinces , et elles forent écoutées. Des 
édits donnés en 1 766 et les années snivaates , 
pour les trou évêch'és, la Lorraine, la Franche- 
Comté, la Champagne^ le Barrois, le Ma- 
çonnais , l'Auxerrois , le bailliage de Bar-sor- 
Seine, la Flandre , le Cambreris et le Hai- 
naut , ont permis , dans ces provinces , la dê- 
tnre des prés soumis à b servitude du vain 
pâturage. 

» Le dernier de ces édits est du mois de mai 
1771; et comme il a servi de type, en cette 
partie,à la loi du s8 septembre -6 octobre 171)1 ; 
comme c'est sur son modèle qu'a été rédigé le 
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projet de celte loi, nous crojons iDdispentable 
de vous eu retracer ici le préambule et lespriQ- 
cipaux articles. 

» Les lois que nmu avons données Jusqu^à 
présent , pour rendre aux habitans du plus 
grand nombre des provinces^la liberté nature l- 
le d*enclorre leurs héritages , ont produit les 
^jfets Us plus avantageux pour le bien de 
t JE tôt et Vintérét particulier de nos sujets. 
Plusieurs villes et communoMUés du Hainaut 
flous ayant fait supplier de les faire partici- 
per aux mêmes avantages^ nous nous sommes 
fait rendre compte de l'état de tagriculture, 
tant dans ceUe province et pays jr réunis , 
tels que le pays entre Sambre-et-Meuse et 
d'Outre-Meuse , le Cambrésis^ la Chdtelleme 
de Bouchain^ Saint' jémand et Mortagne, que 
dans la Flandre maritime et la Flandre wal* 
lonne; nous avons remarqué que les terres 
y sont cultivées avec soin , et qu*on en tire le 
meilleur parti possible ; que le droit de par^ 
cours y est inconnu dans le plus grand nombre 
des paroisses ; que celui de Vaine pâture , 
aux termes de la plupart des coutumes, ri'/ a 
lieU que sur les Urres qui sont en plein re- 
pos f qu'il est libre de cultiver , comme on 
le juge à propos , et que , par un simple signe 
convenu, on met les terres en défenses contre 
le vain pâturage. Nous sommes cependant 
informés que le droit de parcours a lieu dans 
quelques cantons; que, dans d'autres méme^ 
on est libre de pratiquer des prairies artifi- 
cielles; que les habitans prétendent obliger 
ceux qui en ontforméyde les abandonner dans 
certains temps au vain pâturage ; et quUly 
a quantité de propriétaires de prairies qui ne 
peuvent profiler que de la première herbe j 
et qui sont obligés d'abandonner la seconde 
aux communautés tles lieux ;que cette servi- 
tade ou co-propriété peut autant procéder de 
tmbus de la Vaine pâture que d'une posses- 
sion légitime. Nous avons cru que , pour en- 
courager davantage ^industrie de nos sujets 
desdites provinces du Hainaut etpays réunis 
et de Flandre , nous devions , par une loi 
générale et uniforme , faire cesser tous les 
obstacles qu'ils peuvent éprouver dans la li- 
berté naturelle de jouir de leurs possessions , 
en y abolissant tous les abus que le droit de 
vain pâturage peut y avoir introduits ^ sans 

PORTES ATTB1STR NÉJlfMOiNS AUX DROITS DB 
PMOPMIÉTÉ LÉGITJMS DBS COUMUBAVTÉS. A 

ces causes 

» Art. I . Nous permettons à tous proprié' 
taires , cultivateurs et autres sujets du Hai- 
naut et pays y réunis y et de la Flandre wal- 
lonne et maritime f de clorre les terres^ pré* et 
champs , et généralement tous les héritages , 



de quelque nature quUls soient , qui leur 
appartiennent ou qu'ils cultivent , en telle 
quantité qu'ils jugeront à propos , soit par 
des fossés , haies vives ou sèches , ou de telle 
autre manière que ce soit. 

iiArt. a. Les terrains ainsi enclos ne pour- 
ront être assujétis à P avenir , et tant qu'ils 
resteront en état de clôture , aa parcours, 
ni ouverts à la pâture d'autre* bestiaux que 
de ceux à qui lesdits terrains appartiendront 
ou seront affermés^ même après leur récolte , 
dans le temps qu'ils seraient sans productions 
ou reposans ; tNTBMPMÉTANT a cet effet 

TOUTES LOtS, COUTUMES, USAGES ET BÈGLEMENS 
AU CONTMAIEEy ET Y DÉROGEANT MÊME ES TAST 
QUE DE BESOIN. 

» Art. 6. Dans les paroisses où Vuniversa- 
lité des prairies , comme dans celles où par- 
tie seulement desdiUs prairies deviennent 
communes à tous les habitans , soit immédia- 
tement après la récolte de la première herbcy 
soit dans tout autre temps limité , il sera libre 
à tout propriétaire ou fermier de faire clorre 
le tout ou partie de celles qui leur tqypartien- 
nentj pour les améliorer et les changer de 
culture , en la forme et manière prescrite par 
les articles x etOk de notre présent édit. 

«Art. 7. N'entendons cependant^ par Us 
dispositions de C article précédent , nuire ni 
préjudicier aux droUs qu^aucunes desdites 
conununautés pourraient avoir a la propriété 
DESDITES PRAIRIES , et qu* elles seraient en état 
de justifier par des titres falables. 

vhri. 8. Interdisons tout parcours réciprcr 
que de bestiaux et de troupeaux entre les com- 
munautés voisines et adjacentes de nosdits 
pc^s de Hainaut et pays y réunis et de 
Flandre ; voulons que ce droit de parcours 
les uns sur les autres , soit et demeure abo- 
li , comme nous V abolissons par le présent 
édit, 

n Vous Toyes clairement dans quel esprit 
a été rédigée cette lc>i. 

M D'abord ^ dans le préambule ,te législateur 
annonce que la Vaine pâture peut 8*exerceif à 
titre de servitude ou à titre de co-propriété ; et 
en exprimant l'intention d'abolir , dans le cat 
de clôture des héritages, la Vaine pâture exer- 
cée à titre de servitude, il manifeste celle de 
respecter, mém« dans ce cas , la Vaine pâturo 
que des communes se trouveraient exercer sur 
des prairies dont elles seraient co-propriétai- 
res. 

» Venant ensuite au dispositif, il permet à 
tout propriéUire de clorre ses hériUges , do 
quelque nature qu'ils soient ; une fois clos , il 
les affranchit de la servitude de vain pâturage; 
et remarquez bien qu'il ne fait aucune distiuc- 
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tîon , à cet ëgard , entre la senritode légale ou 
de simple usage , et la servitude purement 
conventionnelle. 

ni! les en aflfranchit pour tout le temps qu'ils 
resteront en état de clôture ; et ce qui prouve 
qu'en disposant ainsi , il ne croît pas déroger à 
l'ancienne jurisprudence, mais seulement con- 
firmer celle des jugemens que nous retracions 
tout'à-rheure , c^est qu'il déclare interpréter 
dans le sens de sa disposition, toutes loU^ 
coutumes , usages et réglemens qui pourraient 
y paraître contraires ; c*est qu'il a / déroge 
iju'en tant que de besoin, 

• Jusque-là , il ne s'est occupé que du vain 
pâturage exercé à titre de servitude « soit 
conventionnelle , soit légale ; mais il est in- 
formé qu*il existe des communautés d'habi- 
tans dont le droit de Vaine pâture sur les 
secondes herbes résulte de ce quelles sont co- 
propriétaires du fonds même des prairies, 
conjointement avec les particuliers qui en 
récoltent les premières herbes , et que c*est 
par des actes exprès que ces particuliers et 
ces communes sont autrefois convenus de 
partager ainsi la jouissance de leur propriété 
indivise. Que fait-il à cet égard? Il déclare 
que ces communes ne pourront pas être pri- 
vées , par la clôture des prairies , du droit de 
co-propriété qu'elles y ont, et qu'elles le 
pourront justifier par des titres valables. 
C'est qu'en effet , il faut mettre une grande 
diflerence entre laservitude et la co-propriété. 
Le législateur peut , pour Futilité publique, 
abolir une servitude même conventionnelle, 
surtout pour un cas auquel il est évident que 
ne s'est pas étendue Tintention des parties 
en la stipulant \ mais le droit de co-propriété 
est toujours au-dessus de la puissance légis- 
lative. 

M Tel est le résumé des dispositions de 
fédit de mai 1771 > lequel n'est , au surplus , 
que l'écho des édita qui , pour d'autres pro- 
vinces , l'avaient précédé , sur la même ma- 
tière, depuis 1766. 

T> Voyons à présent en quoi il a été imité 
ou copié par la quatrième section delà loi du 
a8 septembre-6 octobre 1791 ; et n'oublions 
pas que les auteurs de cette loi l'ont faite, 
I édit sous les yeux. 

)t La loi commence par où finissait Tédit: 
elle abolit, art. a, la sexvitudb réciproque de 
paroisse à paroisse , connue sous le nom 
de parcours t et qui entraine auec elle le droit 
de Faine pâture; et néanmoins elle ordonne 
que cette serfitude^ lorsqu'elle sera Jondée 
sur un titre ou sur une possession autorisée 
par les lois et les coutumes , continuera pro- 



visoirement d avoir lieu^ avec les ibstbictiov# 

DÉTEEMIKÉES A LA. raÉSBBTE SlCTlOV. 

» Arrétons-nous à cette première disposi- 
tion : presque tous les termes en sont précieux, 
parcequ'ils manifestent presque tous l'eaprit 
dans lequel le législateur va s'expliquer par 
Tarticle suivant. 

» D'abord, la loi abolit la servitude da* 
parcours, c'est-à-dire, la servitude de vain 
pâturage, qui s'exerce réciproquement d*aa 
territoire à l'autre ; et observons bien qa>lie 
se sert du mot servitude. Ainsi, il n^est, ni 
au-dessus de la puissance , ni hors de l'inten- 
tion de la loi, d'abolir une servitude réelle, 
lorsque cette abolition est commandée par 
l'utilité publique, et notamment par l'aran- 
tage de l'agriculture. 

« Ensuite , la loi fait une exception , mais 
seulement une exception /^roMÛoire, en faveur 
de la servitude de Vaine pâture avec parcours, 
qui se trouvera fondée, ou sur un titre, ou 
sur une possession légale, c'est-â-dire , sans 
doute , sur une possession précédée de 
contradiction , laquelle suppose toujours uu 
titre. Elle veut que , dans l'un et l'autre cas , 
cette servitude continue provisoirement; et 
que signifie ce mot provisoirement ? 11 signifie 
que la loi se réserve d'abolir même la servi - 
tude fondée sur un titre ou sur une possession 
qui suppose un titre ; il confirme par consé- 
quent, même pour la servitude convention- 
nelle , le principe déjà établi , qu'un droit de 
servitude peut, pour le bien général, être 
aboli par la puissance législative. 

1* Enfin, la loi déclare ne maintenir, même 
provisoirement , la servitude conventionnelle 
de Vaine pâture avec parcours , que sons les 
restrictions déterminées dans les articles 
suivans; et nous verrrons tout-à-rheure qu'au 
nombre de ces restrictions, se trouve celle de 
la cessatfon de la servitude, du moment que 
le propriéUire fait dorre son héritage. Donc 
la loi peut faire céder, comme dans cet article 
elle fait céder,en efiet, à la fiiveur de la clôture,, 
le droit résultant pour une commune , d'une 
servitude fondée sur titre. 

» Dans l'art. 3 , la loi s'occupe du droit de 
Vaine pâture, soit séparé, soit accompagné 
de la servitude de parcours; mais elle ne s'en 
occupe que relativement aux habitans de la 
paroisse ou commune dans laquelle sont si- 
tués les biens qui y sont sujets, et c'est en- 
quoi cet article difiere du précédent, où 
le droit de Vaine pâture est considéré comme 
accessoire à celui du parcours exercé récipro- 
quement d'une commune à l'autre. Or , 
comment est conçu l'art. '6? Le droit de f^ainc- 
pâture dans une paroisse^ accompagné ou- 
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non tU hi Mtvùude du parcours , ne pourra 
exister^ue dans les lieux oà il est fondé sur 
un titre particulier , ou autorisé par la loi 
ott par un usage local immémorial ^ et à la 
charge que la Vaine pâture n^ysera exercée 
que conjfoiinément aux règles et usages locaux^ 
qui ne contrarieront point les réserves portées 
dans les articles suivons de la présente section. 

» Ici, nous i'avoDS déjà obsenrë, la loi 
maintieiit la servitude coDyentionDelle comme 
la servitude légale de vain pâturage, établie 
au profit d'une paroisse ou commune ; mais 
remarquons bien cette explication décisive , 
elle ne la maintient qu'à la charge que son 
exercice ne contrariera point les réserves 
portées dans les articles suivans , et nous 
allons voir quelles sont ces réserves. 

n Art. 4* ^ droit de clorre et de déclorre 
ses héritages , résulte essentiellement de celui 
de propriété , et ne peut être contesté à aucun 
propriétaire, VJssemblée nationale abroge 
toutes lois et coutumes qui peuvent contrarier 
ce droit» Voilà la première réserve que la loi 
met au maintien de la servitude , soit con- 
ventionnelle , soit légale , de Vaine pâture ; 
et certes on ne dira pas que les termes dans 
lesquels cette réserve est exprimée , ne soient 
pas assez earactépstiques pour exclure toute 
exception : Le thoit de clorre et de déclorre 
résuite xssibtiellbiisxt de celui de propriété; 
donc il est de Tessence du droit de propriété, 
d*entrainer celui de clorre et de déclorre; 
donc il n'y aurait plus de propriété , si le 
droit de clorre et de déclorre en était séparé ; 
donc pour que la servitude même conven- 
tionnelle de Vaine pâture ÎHt obstacle au droit 
de clorre, il faudrait qu*elle emportât Tex- 
tÎBCtion de la propriété; donc, puisqu'il est 
généralement reconnu qu'on peut être pro- 
priétaire d'un fonds et être en même temps 
assttiéti â la servitude de Vaine pâture , il 
faut nécessairement dire que la servitude de 
Vaine pâture ne peut pas empêcher l'exercice 
du droit de clorre , puisqu'encorc une fois le 
droit de clorre est essentiellement lié au droit 
de propriété , et qu'il n'y aurait plus de droit 
de propriété , là où le droit de clorre n'exis- 
terait pas. 

» Mais la loi ne se borne point U : elle 
ajoute que le droit de clorre nepeia être con- 
testé à Aucuir propriétaire, A aucun proprié' 
taire! Assurément, de la manière dont est 
conçu l'article précédent, on ne peut pas 
douter qu'en rédigeant celui-ci , le législateur 
ne fdt encore plein de l'idée que, s'il y a des 
propriétaires entièrement libres, il en est 
aussi un grand nombre d'autres qui sont 
asservis â des droits de Vaine pâture fondéS| ou 



sur des titres particuliers, ou sur des coutumes^ 
ou sur des usages immémoriaux; et cependant 
ici , en parlant du droit de clorre , il repousse 
toute espèce de distinction , il déclare de la 
manière la plus positive et la plus générale , 
qu'aiicun propriétaire ne peut être gêné dans 
Texercice de ce droit; et de là, la conséquence 
nécessaire que le propriétaire dont le fonds 
est asservi par un titre particulier au droit de 
Vaine pâture , peut , nonobstant ce titre , 
clorre son héritage , comme le peut celui dont 
l'asservissement n'est que l'effet de la coutume 
ou de l'usage , comme le peut celui qui ne 
reconnaît aucune sorte d'asservissement. 

«Mais ici, l'on fait une objection , et l'on 
dit : la loi , dans cet article , n'abroge que 
les lois et coutumes qui peuvent contrarier le 
droit de clorre , elle n'abroge donc pas les 
titres qui sont contraires à ce droit ; elle veut 
donc que la servitude de Vaine pâture , fondée 
sur titre, l'emporte sur le droit de clorre. 

M Mauvais raisonnement: car, d'un côté , 
quelles sont les lois qui contrarient le droit 
de clorre ? Il existe bien des coutumes qui le 
contrarient ; mais de lois proprement dites , 
de lois émanées , soit de l'ancien gouverne- 
ment, soit de l'Assemblée nationale elle-même, 
il n'en existe pas une seule. Qu'a donc entendu 
le législateur , quand il a abrogé , non seule- 
ment les coutumes , mais encore les lois qui 
pourraient se trouver contraires au droit de 
clorre ? Il n'a pu cïvidemment avoir en vue 
que les lois romaines qui , sans parler spécia- 
lement du droit de Vaine pâture, établissent 
en principe général que le propriétaire d'un 
fonds assujéti à une servitude réelle, ne peut 
rien faire qui nuise à l'exercice de cette servi- 
tude ; et comme les lois romaines soumettent 
à ce principe les servitudes fondées sur titres, 
aussi bien que les servitudes acquises par 
simple possession , il est clair , plus clair que 
le jour, qu'en abrogeant les lois qui peuvent 
contrarier le droit de clorre , l'Assemblée 
constituante a entendu que les servitudes, 
même conveotionnelles , ne pourraient pas 
empêcher l'exercice de ce droit. 

i> Et an surplus , si cette seconde partie de 
l'art. 4 présentait quelque doute ou quelque 
ambiguilé, quel commentaire que celui qui 
résulte de la première partie de ce même aiv 
ticle ! Quelle est l'objection qui puisse tenir 
contre ces deux dispositions si absolues, si gé- 
nérales , si exclusives de toute restriction : le 
droit de clorre tient sssBVTULLxiiBirT à celui 
de propriété; il ne peut être conUsté à ▲vcuh 
propriétaire? 

» Et ce qui achève de porter la démonstra- 
tion jusqu'au plus haut degré d'évidence, c'est 
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qaê l'article qui s'eiprime ainsi , &it immë- 
diatement saite à Tart. 3 , par lequel le droit 
de Vaine pâture fondé sur titre, na été 
maintenu qu'à la charge que son exercice ne 
contrarierait point les réserves portées dans 
les articles suit^ans ; car, bien certainement» 
l'une de ces réserves est le droit de clorre , 
que le premier des articles suiyans déclare 
faire essentiellement partie de la propriété ; 
ainsi, Fart. 3 bien entendu ne signiBe pas autre 
chose, si ce n*est que la servitude, même con- 
ventionnelle , de Vaine pâture, ne pourra 
contrarier le droit de clorre. 

rt Mais voici quelque chose de plus évident 
encore : ce que la loi dit implicitement par 
les art. 3 et 4, ce que le bon sens nous force 
de conclure de ces deux articles réunis , Part. 
5 va le dire en termes formels : Le droit de 
parcours et le droit simple de Faine pâture 
ne pourront^ Bw attcuh cas, empêcher les pro- 
priétaires de clorre leurs héritages; et tout 
le temps tfu*un héritage sera clos de la manière 
qui sera déterminée par l'article suivant, il 
ne pourra être assujéti ni à Vun, ni à H autre 
droit d'dessus. 

« Ici assurément , il n*y a plus la moindre 
prise à une objection quelconque. En aucun 
casy c'est-à-dire, soit que le droit de parcours 
et celui de Vaine pâture soient fondés sur un 
titre particulier, ou sur une possession légale- 
ment jtutorisée, ou sur une coutume expresse, 
ni Tun ni Tautre droit ne peuvent empêcher 
rexercice du droit de clorre, et Tun et l'autre 
sommeillent Unt que la clôture subsiste. 

jï Oserait-on dire que ce n'est point là le 
sens des mots en aucun cas ? Mais que l'on en 
indique donc un autre ; et si on ne le peut pas, 
si la généralité de ces termes s'oppose à toute 
' espèce de 4istinction , de restriction et d'ex- 
ception , que Ton convienne donc que la loi 
ne les a employés que pour assurer , de la 
manière la plus positive , au droit de clorre , 
toute la prépondérance qu'elle avait déjà , 
par l'article précédent , voulu lui donner sur 
la servitude, même conventionnelle , soit de 
parcours , soit de vain pâturage. 

n Mais si l'art. 5 fait Uire toutes les objec- 
tions, l'art II va les faire renaître. Voici dans 
quels termes il est conçu : Le droit dont jouit 
tout propriétaire de clorre ses héritages , a 
Heu même par rapport aux prairies, dans les 
paroisses où, sjtis TtTRt de propriété, et seu- 
lement par Tusage, elles deviennent communes 
À tous les habitons, soit immédiaUment après 
la récolte de la première herbe , soit dans 
tout autre temps déterminé. Il résulte, dit on, 
de cet article , que la faculté de clorre peut 



bien l'emporter sur le dtoit des habitans a «s 
secondes heriies d'une prairie, lorsque ce dirott 
est uniquement fondésur l'usage, mais non pas 
lorsqu'il est fondé sur un titre particalîer. 
Donc le droit de Vaine pâture , qui n'est qae 
celui de faire pattre les secondes herbes , eai- 
pèche la faculté de clorre, lorsqu'il forme mie . 
servitude conventionnelle proprement dite. 

1» Cet argument, qui a servi de base au ja- 
gement dont la dame Dupuj vous demaxâde 
la cassation, n'a pas même, nous osons le dire, 
le mérite d'être spécieux; et l'article sqf le* 
quel on l'appuie, loin de le justifier, suffit seal 
pour le pulvériser entièrement. 
- nHemarquons d'abord que, si l'art. 1 1 disait 
effectivement ce que lui fait dire le tribiiBal 
civil d'Indre-et-Loire , il serait en oppositioD . 
manifeste avec les art. 3 et 4, et principalement 
avec l'art. 5, qui, encore une fois, par les naots 
en aucun cas , exclud , relativement au droit 
de clorre, toute distinction entre la servitude 
conventionnelle, et la servitude légale ou 
simplement possessoire , de vain pâturage. 

» Observons ensuite , et c'est ici le point 
capital, observons que, dans l'art, ii, il n'est 
plus question de la servitude de vain pâturage ; 
à quel propos, en effet, la loi y serait-elle re- 
venue dans cet article? Elle avait tout dit sur 
cette matière par les art. 3, 4 et 5 ; et il serait 
absurde de supposer qu'elle s'en flït encore 
occupée dans l'art, ii ; il le serait surtout de 
supposer qu'elle n'en eât reparlé dans cet 
article , que pour détruire ce qu'elle avait 
établi par les articles précédens. 

« De quoi s'agit-il donc dans l'art, ii ? H 
s'agit uniquement de la Vaine pâture , consi- 
dérée comme dérivant de la co-propriété. 

» Déjà nous avons vu l'édit de mai 177 1 an- 
noncer , dans son préambule , que la Vaine 
pâture peut s'exercer à titre de servitude ou à 
titre de co-propriété ; et nous l'avons vu éga- 
lement , dans son dispositif, abolir , en cas de 
clôture, le droit de Vaine pâture exercé à titre 
de servitude , mais le conserver, nonobsUnt la 
clôture, lorsque la commune qui Tei^erce , ne 
It fait que comme co-propriéUire du fonds. Eh 
bien ! La loi du «8 septembre-6 octobre 1791 
suit absolument la même marche , elle adopte 
absolument les mêmes dispositions. Elle a [Mir- 
lé , dans les art. 3 , 4 et 5 , du droit de Vaine 
pâture, considéré comme servitude; et elle y 
a déclaré formellement qu'il doit céder à la 
faculté de clorre , qui est essentiellement liée 
à la qualité de prq)riétaire. Maintenant, dans 
l'art, n , elle considère le droit de Vaine pâ- 
ture comme un droit de co-propriété ; et tou- 
jours d'accord avec l'édit qu'elle a pris pour 
modèle , elle déclare que , si les habiUni ne 
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fondent leur droit à la communion des secon- De là , une conséquence aussi simple au'iiH 
des herbes que sur leur usage , ils ne penrent faillible : c'est que , d'une part [ le tribunal 
pas empêcher le propri^Uirc de clorre ; mais d'Indre-et-Loire a fait une £iusse applicaUon 

de Tart. 1 1 de la loi du a8 septembre • 6octobre 



qu'il en est autrement , s'ils produisent des 



titres de propriété. Ces mots titres de pro- 
priété sont écrits en toutes lettres dans l'art, ii , 
et assurément ils ne sont ni obscurs ni équivo- 
ques. Il a plu au tribunal dlndre - et - Loire 
de les traduire par titres de servitude ; mais , 
vous les avez, Messieurs, rien n'estplus opposé 
que les idées de servitude et de propriété! 
et quand les lois romaines ne nous auraient 
pas appris que res sua nemini servit , le bon 
sens nous dirait assez que le propriétaire ne 
peut pas • avoir une servitude sur son propre 
fonds; et que celui qui a une servitude, ne 
peut pas être propriétaire du fonds qui y est 
assujéti. En deux mots , l'art. 1 1 de la loi du 98 
septembre -6 octobre 1791 n'est que le résumé 
- exact des art. 6 et 7 de l'édit du mois de mai 
1771. Ce que ces deux derniers articles avaient 
dit en assez longues phrases , la loi de 1791 l'a 
dit en termes plus serrés, plus précis ; mais elle 
n'a ni ajouté ni retranché i leurs dispositions ; 
et de Tune comme de l'autre loi . en cette par- 
tie, il résulte seulement qu'une commune 
co-propriétaire d'une prairie par indivis avec 
un particulier , ne peut pas être privée de sa 
co-propriétépar la clôture que ferait celui-ci 
du fonds ; mais qu'il iaut , pour cela , qu'elle 
justifie sa co- propriété par des titres vala- 
bles. 

» A présent , que nous reste-t-il à faire ?tone 
seule chose : c'est d'examiner si c'est à titre de 
- propriété ou à titre de servitudes , que les ha- 
bîtans de Saint -Martin prétendent jouir des 
secondes herbes des prairies de Chêne «Hû te et 
de Saint-Florent. Or, sur ce point, nulle diffi- 
culté. Lc% habitans de S*. Martin n'ont jamais 
réclamé qu'un droit de servitude sur ces prai- 
ries ; mais il y a mieux , il est jugé ,.et irrévo- 
cablement jugé , qu'ils n'y ont rien déplus. La 
sentence du 21 février 1 761 , confirmée par l'ar- 
rêt du 9 août 1763, les maintient dtuu le droit 
et possession tt envoyer leurs bestiaux pâturer 
dans les prairies dépendantes du prieuré de 
Chéne»HiUe et de Saint-Flortnt ^cinq jouts 
après que le paoniéiAiis oujèrmier aura corn- 
menée à faucher ; elle juge par conséquent 
que la propriété de ces prairies n'appartient, en 
aucune manière , aux habitans. C'est aussi ce 
que décide même le jugement dy tribunal 
d'Indre-et-Loire : après avoir passé en revue 
les titres produits par les habitans , il en con- 
dud que le droit de pacage , dans lequel ces 
titres les maintiennent sur les prés dont il s'a- 
git , est une servitude sur ces mêmes prêt» 
ToMi XVI. 



1791, puisque cet article ne parle pas de titres 
de servitude , mais de titres de propriété; et 
que , d'un autre côté , il a encore violé les art. 
3 , 4 €t 5 de la même loi , puisque ces artides 
déclarent formellement le droit de Vaine pâ- 
ture , même conventionnel , suspendu par le 
fait de l'exercice que fait le propriétaire du 
droit de clorre son héritage. Dés-là ^par une 
conséquence ultérieure, nécessité de casser le 
jugement du tribunal d'Indre-et-Loire, 

I» Nous croyons , d'âpres cela , pouvoir nous 
dispenser d'entrer dans la discussion du der- 
nier moyen de la dame Dnpuy. Et d'ailleurs , 
il n'y a nulle apparence que tous puissiez 
Tadopter. La prétendue contravention i l'art. 
10 de la loi de 1791 , qui défend l'exercice de 
la Vaine pâture, tant que la première herbe 
ne sera pas récoltée , s'évanouit â la seule 
nature du jugement du tribunal d'Indre-et- 
Loire., puisqu'il y est dit formellement que les 
habitans ne pourront faire pacager leurs bes- 
tiaux dans les prairies litigieuses , qu^après 
Pentèvement de la première herbe. Il ajoute , 
à la vérité , que l'enlèvement de la première 
herbe sera fait dans les termes fixés ptœ les 
jugeniens de 1688 , 1761 et 176a ; mais ilnedit 
pas expressément que , si après ces tcroMS , là 
première herbe n'est pas enlevée , le pacage 
ne laissera pas d'avoir lieu ; et dès-là , on ne 
peut pas l'accuser d'une contravention expresse 
à la lo^, seul cas où , selon l'art. 66 de l'acte 
constitutionnel du aa frimaire an 8, il puisse y 
avoir ouverture à cassation. Mais, du reste, la 
dame Dupuy n'a pas besoin de ce moyen subsi- 
diaire pour faire accueillir sa demande. 

» Et par ces considérations, nous estimons 
qu'il y a lieu d'admettre la requête ». 

Ces conclusions ont été adoptées , tans au- 
cune difficulté, par arirêtdu 14 bnmialre an 
9 , au rapport de M. Boyer * . 

Mais l'afiàire pprtée à la section civile , il y 
est intervenu , le> 14 fructidor an 9 , au rap- 
port de M. Cochart , et contre l'avis de plu- 
sieurs magistrats , ainsi que contre les con- 
clusions de M. Lefessier de Grandprey , un ar* 
rêt par lequel , 

tt Attendu , 10 que les sentences et arrêt 
produits sont des titres contradictoires entre 
les habitans de la commune de S«^Biartin de 
la Place , canton de Bosière , d'une part ^ et 
les ci-devant religieux bénédictins de l'abbaye 
de St.-Florent , de l'autre ; qu'ils sont soffisans 
pour josti6er légalement de la propriété du 

4a 
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droit de parcours eiercé « depuis an temps 
immémorial, par lesditê kabitans , sur les 
canloos de prairiet qui en font Tobjet; que ce 
droit de parcourt ainsi qnalifié, ne peut être 
considéré comme un simple droit facultatif 
de Vaine pâture, seul abrogé par la loi du 6 
octobre 1791 , puisqu'il réunit, an contraire, 
tons les caractères d'une serritude réelle pro- 
prement dite ; 

» D*o4 il sait que lesditf habitans se trmr- 
Tent dans l'exception portée par fart. 1 1 de la 
quatrième section de ladite loi , qui maintient 
les droits de parcours fondés sur titre ; et 
qu'en leur appliquant ladite exception , le 
tribunal d'appel n'a pu contrerenir à aucune 
loi; 

» Attendu v me tontes les servitudes ac- 
tives et passÎTes dont pensent être atTectés lea 
domaines nationaaz , aest maintenues par la 
loi da6 floréal an 4 > et que d'ailleura par la 
rente faite par l'administration départemen- 
tale de Maine-et-Loire à la cit. Dupuy, deman^ 
deresae eo cassation , les biens par elle acquit, 
dont les prés litigieux font partie , lui ont été 
Tendus tels et de la manière dont en jouis- 
saient les fermiers, ainsi qœ ceux dont ils 
procédaient, et à la ebarge de souffrir l'exer- 
cice de toutes les territudes patsiTes doot ils 
pouvaient être grevés ; d*où il suit qu'elle a 
connn ou dû connaître la servitude de par- 
ooorflilont il s'agit; 

« Le .tribunal rejette la demande en cassa- 
tion.... N. 

y, le BéfHnotrt th jurisprudence , aux 
mots Fmm pâture , §. i , art. 1 , n« s. 

§b II. 10 Peut^om considérer comme un 
droà de ^kine pâture , le droit défaire 
paem^er im seconde herhe dun pré f 

a* Le peui-on lorsifue le pré sur la 
seconde herbe duquel s'exerce le di-oit de 
pacage, a été clos de temps immémorial ? 
3* Lm Un du a8 septembre^ octobre 
1791 , sur la police rurale , abolit-elle le 
droit de pacager la seconde herbe d'un 
pré qui , depuis un temps immémorial , 
esten état de clôture P 

^• Les habiùms et une commune à qui 
eqppartient un pareil droit , peuvent-ils 
individuellement le réclamer en Justice f 
La commune en corps n'a-t-ellepas seule 
qualité . pour intenter ou soutenir une 
action de cette nature , par torgane de 
son maire f 

€et quatre questions ont été agitées , mais 
la quatrième seule a été jugée, dans Tespèce 
suivante. 



D'an domaine ci -devant seigneurial, 
appartenant au sieur Defougières , dépend 
une prairie appela la Châtre. Cette prairie 
qui , de temps immémorial , a été close de 
toutes parts , est divisée par un ruisseau , en 
deux parties , que l'on nomme la grande et 
la petite Prade, 

Non loin de U se trouve un moulin autsi 
appartenant au sieur Defougières , et auquel , 
par droit de banalité , les babitans delà com- 
mijkne du Soleil étaient , avant la révolution , 
tenus de conduire leurs grains. 

En revancbe , ces babitans étaient en pos- 
session immémoriale de faire pacager leurs 
bestiaux dans la grande et la petite Prade , 
après la fiiuchaison de la première herbe. 

Le sieur Defougières a prétendu , dans le 
procès dont il va être parlé, aue les babitana 
^ne devaient cet avantage qu'a sa pure tolé- 
rance , et qu*il ne les en avait laissés jouir 
qb'en considération de la banalité à laquelle 
ils étaient assujétis. Mais rien , à cet égard , 
n'a juttifié ses assertions. 

Ce qu'il 7 a de certain, c'est que les babitana 
ont oontinaé,aprés la suppression de la bana- 
lité , de faire pacager leurs bestiaux dans la 
grande et la petite Prade ; et qu'ils Tout 
même fait tout le temps que les biens du tiear 
Defougières ont été séquestrés , par suite de 
réroigration de quelques-uns de ses enfant. 

Le 6 germinal an 6 , l'administration du 
département de l'Liidre a pris un arrêté par 
lequel les biens du sieur Defougières ont été, 
sur sa demande, partagés entre la Bépubliqoe 
et lui 

La grande Prade est tombée dans le lot da 
sieur Defougières. La petite Prade et le mou- 
Kn sont tombés dans celui de la République , 
laquelle , en conséquence , les a mis en vente 
par affiches. 

Le 8 messidor an 6 , veille du jour fixé par 
les affiches pour l'adjudication déGnitive, les 
habitans ont présenté k radministration dn 
département de Tlndre , une pétition ten- 
dant à ce que la petite Prade ne fât aliénée 
qu^à la charge de leur droit de pacage. 

Le lendemain , arrêté qui les déclare noo- 
recevables pour n'avoir pas réclamé plus têt , 
et non-fondés, attendu qu'ils ne rapportent 
aucun titre. 

Le même jour , la petite Prade et le moulin 
sont adjugés au sieur Defougières , sant énon- 
ciation du droit prétendu par les habitans , et 
seulement avec la clause ordinaire de souffrir 
toutes les servitudes dont ces biens pouvaient 
être grevés. 

Les habitans n^en continuant pas moins de 
foire pacager leurs bestiaux dans la pet/te 



Digitized by VjOOQIC 



VAINE PATUBE, §. IK 



33 1 



Prad^ , le siear Defougières les a fait assigner 
au tribunal civil du département de Tlndre , 
qui , par jugement contradictoire du 17 
sidor an 7 , leur a fait défense de rëcidirer. 

Ce jugement a e'té signifié à la commune , le 
7 thermidor suivant; et la commune n'en a pas 
appelé. 

Mais comme il ne prononçait que sur la pe- 
tite Prade^ les babiians ont continué leur pa- 
cage sur la grande Prade. 

De U une nouvelle assignation , de la part 
du sieur Defougières , pour les en empêcher. 
Une instance 8*est liée sur cet objet au tribunal 
civil de Tarrondissementdu Blanc , et il s'y est 
agi de saToir 10, si rarrété do 9 messidor an 6 
et le jugement du 17 messidor an 7 avaient dé- 
cidé la question pour la grande Prade, comme 
pour la petite Prade ; ao si , en faisant abs- 
traction de cet arrêté et de ce jugement , la 



mais une propriété positive, qui , oomme tons 
les genres de propriété , peut s'établir par la 
mes- possession; et que , dans l'espèce, la pos- 
session immémoriale des habitans n'est pas. 
déniée m. 

Le sieur Defougières se pourvoit en cassation. 
Il meurt pendant l'instance ; sa veuve et ie» en- 
fans la reprennent et proposent cinq moyens : 

io Excès de pouvoir, en ce que la cour d'ap- 
pel a accordé aux habitans qui ne demandaient 
que la maintenue dans \9l possession et jouis' 
sance de la seconde herbe , la maintenue dans^ 
la propriété et jouissçince du même objet;. ' 

so Vice dans la manière de prononcer , en 
ce que la cour d'appel a débouté purement 
et simplement le sieur Defougières de toutes 
ses demandes qui ^embrassaient U petiu comme 
la grande Prade , tandis que les habitans, par 
leurs défenses , convenaient avoir perdu tous 



onesUon ne devait pas être jugée de nouveau J««rs deie»s( 

%T la grande Prids , comme elle l'avait été »<î""J?«>»»» ««'^^ "^"V^^'^L a va -^ 
•^ - o - ' 3o Contravention à l'arrêté de l'admmutra- 

tion du département de l'Indre , du 9 messidor 
an 6; 

40 Violation de l'autorité de la chose jiigée , 
acquise , par le défaut d'appel dans lé délai 
fatal , au jugement du 17 messidor an 7 ; 

5o Violation des articles de la loi du a8 sep- 
tembre 1791 , relatifs au droit de Vaine pâture. 
« Le premier de ces moyens (ai- je dit à 
l'audience de la section civile, le 10 nivôse an 
i3 ), s'il était aussi bien fbndé qu'il l'fest peu^ 
ne vous présenterait qu'une ouverture de re- 
quête civile» puisqu'il se réduit à reprocher à 
la cour d'appel, de Bourges , d'avoir adjugé, 
aux habitans du Soleil , plus qu'ils ne deman^ 
daient. 

» Le second moyen n'indique aucune loi a 
laquelle la cour d'appel de Bourges ait con- 
trevenu en prononçant comme elle Ta fait ; et 
c'est assez dire qu'il n'en peut pas résulter 
une ouverture de cassation. Il est d'ailleurs 
bien démontré, par les dêUils dans lesquels 
est entré là-dessus M. le rapporteur , que l'ar- 
rêt attaqué ne maintient les habitans du So- 
leil que dans leur droit de pacage sur la se- 
conde herbe de la grande Prade. 

» Le troisième et le quatrième moyens n'en 
forment, à proprement parler, qu'un seul ; ou 
du moins le succès de l'un et de l'autre est ab- 
sohiment subordonné k une seule et même 
question , k celle de savoir si les décisions ren- 
dues en l'an 6, par l'autorité administrative, 
et en l'an 7 par le pouvoir judiciaire, relati- 
vement à la petite Prade, sont de plein droit 
communs à la grande Prade; et si , en consc- 



pour la petite. 

Le 5 thermidor an 9 , jugement qni déclare 
le sieur Defougières non-recevable et non-fondé 
dans sa demande. 

Appel. 

Le i5 germinal an 10 , arrêt de la cour de 
Bourges qui confirme ce jugement , " ' 

• Attendu que le jugement du 17 messidor 
an 7 n'est relatif qu'à la petiU Prade ;q^e cette 
prairie est nommément exprimée dans les 
actes de l'instruction sur laquelle il est inter- 
venu ; que la difficulté sur la grande Prade n'a 
rien de commun avec l'autre; qu'ainsi, les 
deux jugemens ayant statué sur deux objets 
diffèrens , il n'y a entre eux nulle contrariété ; 

• Qu'il a été artilcnlè par les intimés et non 
dénié par l'appelant, que la prairie de la grande 
Prade porte reuifre Ou regain ; que les autres 
prairies deviennent, après la fauchaison, des 
lieux de Vaine pâture; mais que , dans la pre- 
mière, U seconde herbe forme une véritable 
récolte qu'on peut faucher ou faire pacager; 

» Que d'ailleurs il est avoué par toutes les 
parties , que le pré de la grande Prade est clos 
de toutes p:irU; ; 

» Qu'enfin , aux termes de la coutume de 
Poitou , dans Uquelle cette prairie est située , 
les prés sont défensables depuis le a mars jus- 
qu'au a8 septembre , et qu'il a été articulé par 
les intimés et non dénié par l'appelant , qu'ils 
éUient en possession d'y envoyer leurs bes- 
tiaux immédiatement après la fauchaison , 
c'e st-à-dire Je 1 •' juillet ; 

• Qu'il i^sulU de ces diverses considéra- 
tions , que le droit réclamé par les habitans 
sur la crande Prade , n'es^ pas un simple droit 



rv' rp^uie :^nr.;rviV;«le de .orér.«cc , ,„encc , la co.". d'.ppel d« Bourg.-, .pu , «- 
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latiTcment à celle -ci , l'ëctrter de cet dëcitions, 
ian8,d*aDe part, entreprendre sur rautorité ad- 
nooistrative, et de l'antre, violer la chose jngée. 

« Il est constant qat les mojens des habi- 
tans étaient, pour la ^roiiéils Prade, les mêmes 
que pour làpetite ; et qoe, si, lors de ) arrêté da 
9 messidor an 6 et du jugement du 17 messidor 
an 7 , il eût été question de la première comme 
de la seconde , il eût été impossible de pronon- 
cer snr Tune autrement que sur Tautre. Il j 
avait donc, dans Tinstance relative À la 
grande Prade , ce que leslois romaines ap- 
pellent eadem coma peUndi, que dans la coq- 
testation relative k la petite Prade. Il y avait 
aussi identité parfaite de parties , puisque , 
dans fane comme dans l'autre , c'était la com- 
mmie qui réclamait un droit de pacage , et le 
sieur DeToagiére^qui le lui contestait. 

•Bfais pour qu^on jugement rendu ^dans une 
instance , produise dans une autre l'exception 
de chose jugée , il ne suffit pas qu'il y ait, dans 
les deux instances , identité de parties et de 
titres, il faut encore qu'il y ait identité d'ob- 
jets. Cum quœritur (disent les lois i a, a3 et i4 
de exceptione reijudicatœ , au Digeste) hœc 
exeeptio noceat nec ne , inspiciendum est an 
idem corpus dt , quantit€U eadem , idem jus ; 
et an eadem causa petendi et eadem conditio 
personarum; quœ nisiomnia concurrant^ alia 
res est. Ici , nul doute qu'il n'y ait à la fois 
eadem causa petendi et eadem conditio per- 
sonarum; mais il n'y a pas idem cor/7ia.Dés- 
li, il manque une des trois conditions requises 
pour fhrmer Texceplion de chose jugée, omnia 
non concurrunt ; l'exception de chose jugée 
ne peut donc pas avoir lieu ; la cour d'appel 
n^a donc violé , ni la loi qui défend aux juges 
de rétracter les décisions des corps adminis- 
tratifs , ni Tart 5 du tit 27 de Tordonnance de 
1667 ; vous ne pouvex donc vous arrêter ni 
au troisième ni au quatrième moyens de cas- 
sation des veuve et héritiers Defougiéres. Vous 
ne ferez, d ailleurs » en les rejetant, que vous 
conformer à votre propre jurisprudence ; car, 
le Zo germinal an 1 1 , au rapport de M. Rous- 
si'au , vous avez décide in terminis , entre le 
sieur Sancgon , les héritiers Meulan et la dame 
Lafage , qu|un jugement rendu en dernier res- 
sort sur les intérêts d'une portion d'une créan- 



le fond de la cause. Les demandeurs soutîea-> 
nent que , pour maintenir les habitans du So^ 
leil dans leur droit de pacage, la cour d'appel 
de Bourges a mal-i-propos distingué le droit 
de Vaine pâture d'avec le droit de pacager la 
seconde herbe d*un pré ; qu'elle a confoinda 
toutes les notions, en métamorphosant te 
possesseur d'un simple droit de pacage sur 
cette seconde herbe , en co -propriétaire da 
fonds ;qo'en conséquence,elle a fait une fausse 
application deTart. 11 , et violé l'art. 5 de la 
quatrième section du tit. i*' de la loi du a8 
septerabre-6 octobre 1791, sur la police rurale. 
» Nous pensons, en effet, avec les deman- 
deurs, qu'en thèse générale, le droit de pa- 
cager la seconde herbe d'un pré constitue ré- 
ritablement un droit de Vaine pâture; et noua 
avons, pour le prouver, des autorités qui nous 
paraissent sans réplique. 

« La coutume de Melun, art. 3oa , s'exprime 
ainsi : Prés fauchés et dont l'herbe ou foin 
ont été enlevés , sunt réputés f^aine pdûire , 
sinon quUts sont clos ou fermés de haies ou 
fossés , ou QUI o'avcixvii BTâ OH n'iJT ACCOU- 
TDMâ EH tAïai xxGAiif . Lcs coutumes d^Auxerre, 
art. i63 , et de Sens , art. 147, disent mot pour 
mot la même chose ; et la conséquence qui 
résulte de leurs dispositions , est évidente : 
c'est que les prés qu'elles assujétissent à la 
Vaine pâture, sont soumis à ce droit, immé- 
diatement après la récolte de la première 
herbe. 

• L'éditdumois de mai 1771, rendu pour 
le ressort du ci-devant parlement de Douai , 
et qui a servi de modèle , en cette partie, aux 
rédacteurs de la loi du s8 septembiê-€ octobre 
1791, nous présente absolument la même idée : 
Nous nous sommes fait rendre compu (porte- 
t-il) de Félat de ^agriculture dans ces pro- 
vinces.. .. ; nous avons remartfué que le droit 
de parcours X est inconnu dans le plus grand 
nombre des paroisses ; que celui de f^aine 
pâture , aux termes de la plupart des coU" 
tûmes , ny a lieu que sur les terres qui sont 
en plein repos; qu^il est libre de cultiver 
comme on le juge à propos ^ et que^ par un 
simple signe convenu , on met les terres en 
défense contre les vains pâturages. Nous 



ce, n'a pas, à l'égard des intérêts et du capital de' sommes cependant informés que le droit de 



fautre portion , et entre les mêmes parties , 
l'autorité de la chose jugée; et vous Tavez 
ainsi décidé sur le fondement que ce n'était 

flM E^DEU BES (ï). 

^ Le cinquième moyen porte tout entier sur 



(i) f'. rdrticlo Chr.s^ jugée , ^, 5. 



parcours a lieu dans quelques cantons ; que, 
dans d'autres même où il est libre de prati- 
quer des prairies artificielles , Us habitans 
prétendent obliger ceux qui en ont formé, de 
les abandonner^ dans certains temps^ au f*aïh 
patubage; et qu^iljr a quantité de propriétai- 
res qui ne peuvent profiter', que de la pre- 
mière hfvhc , et qui sont obligés d'abandon- 
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mer aux communautés des lieux; que cette 
«BRTiTosi ofj co-rKOPKiiré p$ut autant pro' 
céder de t abus de f^aine pâture ^ que d'une 
possession légitime. Eo conséquence , établis- 
sanl une différence aussi juste que politique , 
. entre le droit de pacager la seconde herbe à 
titre de Vaine pAtùre , qu'il appelle servitude^ 
et le droit de la pacager i litre de co-propriété^ 
la loi maintient celui-ci et abolit celui-là. 

y* L'art.. 196 de la coutume de Poitou, que 
la cour d*appel de Bourges a cité pour justifier 
sa distinction entre le droit de Vainc pâture et 
le droit de pacager la seconde herbe, bien loin 
de la justifier en effet, la détruit complète- 
ment , et forme une autorité de plus en faveur 
de la parfaite assimilation de ces deus droits , 
dans les cas où ils ne sont pas prouves être 
Pexercice d'un droit de co-propriété. Prés 
gaignaux et de regain (ce sont les teimes de 
cette loi municipale) sont défensahles dès la 
fête de la purification Notre Dame [2 février) 
jusquW la fête Saint-Michel (d8 septembre) ; 
et ceux qui ne sont point gaignaux , dès le 
premier jour de mars ^ jusqu'à ce que l'herbe 
soitjauchée et emmenée. QueU sont les prés 
que la coutume désigne par l'épilhcte gaig' 
nanj^f Brodeau , sur Tart. ao3 de la coutume 
de Tonraine, qui emploie la même expression, 
dit que les prés gaignaux sont ceux qui rap' 
portent du regain ; et l'art. 196 de la coutume 
de Poitou fak lui-même entendre bien clai- 
rement qu'il lui donne la même signification, 
puisque , dans sa seconde partie , il qualifie 
simplement de gaignaux , les prés que , dans 
la première, il o^i^^Xle gaignaux et de regain. 
Or 9 cet article recoonait qu'il 7 a des prés, et 
ce sont les non-gaignaux , qui ne sont déjenr 
sables que jusqu'à la coupe et Tenlévement 
de la première herbe* Il reconnaît donc que 
la seconde herbe. peut être l'objet d'un yain 
pâturage. Il reconnaît donc que ce n*est pas 
seulement après la coupe et renlèvcment de 
Ui seconde herbe qu'il peut 7 avoir lieu à l'exer- 
cice do droit de Vaine pâture. 

yt D'un autre côté, il est écrit en toutes lettres 
dans redit du mois de mai 1771 , que le droit 
de pacager la seconde herbe, n'emporte point 
par soi la co-propriété du fonds qui la produit; 
et que ce droit est présumé n'être qu'une ser- 
vitude de vain pâturage , à moins que le con- 
traire ne soit prouvé par titres (i) ; qu'en 
conséquence , il doit , hors ce cas d'cxccptiqn, 
cesser du moment que le propriétaire a fait 
clorre son fonds. Et ce que dit , à cet égard, 
l'èdit du mois de mai 1771, pour le ressort 
du ci-devant parlement de Douai, l'art. 11 

(i) F. le paragraphe pr«?ccJent. 



de la 4« section du tit. icr de fa loi du 28 sep- 
tembre-6 octobre 1791 le dit ponr tout le ter* 
ritoire de la France. 

it II n'est donc pas douteux qu'en tbèse géné- 
rale , c'est-à-dire , abstraction faite de la cir? 
constance que le pré dont il est ici question , 
était clos avant la loi du a8 scptembre-6 octobre 
1791 ^ l'arrêt de la cour d'appel de Bourges ne 
dût être cassé comme contraire à l'art. 4 àe 
cette loi. 

• Mais le fait de la clôlurc'de ce pré avant la 
loi du a8septembre-6 octobre 1 791 , ce fait re- 
connu par les demandeurs eux-mêmes , ce fait 
que l'arrêt attaqué constate d'ailleurs authenti- 
qnement et qu'il présente comme existant de- 
puis un temps immémorial , ce fait ne place-t- 
il pas le pré litigieux dans une espèce particu- 
lière ? N'élève-t-il pas UD obstacle à l'applica- 
tion que les demandeurs prétendent faire ici 
des dispositions de cette loi ? 

)> Cette loi abolit incootesUiblpmcnt le droit 
de vain pâturage , du moment où le proprié- 
taire fait dorro son pré. Mais aussi ce n'est que 
le droit de vain pâturage qu*elle abolit en ce 
cas. 

• Si donc le droit qn'exerce une commune 
sur un pré , ne peut pas être qualifié de vain 
pâturage, lorsqu'elle l'exerce sur un pré clos 
et fermé, bien sûrement ce droit n'est pas 
aboli par la loi du 98 septembre-6 octobre 1791; 
et s'il n*est pas aboli par cette loi , il est néces- 
sairement maintenu. 

» Or , peuton qualifier de vain pâturage , le 
droit de pacager la seconde herbe d'un pré clos 
et fermé? Les coutumes d'Auxerre, de Sens et 
de Melun,dont nous avons cité les dispositions, 
établissent claireoient la négative: elles décla- 
rent , 11 est vrai , vains pâturages , les prés 
fauchés , et dont on n*a pas d'ànciemicté ac- 
coutumé faire regain; mais elles en exceptent 
formellement le cas où ces prés seraient clos 
ou fermés de liaies ou fossés. 

» C'est bien , sans doute , un droit de pâtu- 
rage, que le droit de pacager la seconde berbe- 
d*un pré clos et fermé ; mais ce n'est pas un 
droit de vain pâturage ; et encore une fois , 
il n'y a que le droit de vain pâturage d'aboli 
par la loi du 28 septerobre-6 octobre 1791. 

• Cette loi d'ailleurs ne l'abolit que pour en- 
courager la clôture des prés. Mais quand la 
clôture se trouve toute faite , qujind elle a 
précédé la loi elle-même , le motif de la loi 
cesse ; le droit de pâturage doit donc subsister. 

» Nous disons que le motif de la loi cesse en 
ce cas, et cette vérité deviendra encore plus 
sensible , si Ton fait attention à rextrêuïc diffé - 
rence qu'il y a entre le droit de pâturage dans 
un pré ouvert et les autres servitudes réelles. 

« IjC propriétaire d'une forêt, qui a concède 



Digitized by VjOOQIC 



334 



VAINE PATURE, §. II. 



à une commune le droit d'y prendre du bois 
pour son usage , aurtit beau clorre cette forêt, 
la commune n*en contÎDuerait pas moins d'y 
exercer ce droit. Le propriétaire d*un champ 
qui m*aurait concédé le droit de tirer d*une 
roolaine qui y existe , l'eau nécessaire ÀTirri- 
gation de mon pré adjacent à sa terre , aurait 
beau entourer ce champ d'une haie, d'un fossé 
ou d'un mur , il ne me priyei*ait pas pour cela 
de mon droit. Et au contraire , si , après ayoir 
concédé un droit de Vaine pâture sur mes pro- 
priétés ouvertes, il me plaît de les clore, TOtre 
droit cessera à Tinstant même. 

• D'où vient cette différence? C'est que, 
<lans les deux premiers cas , le propriétaire est 
«ensd avoir connu, en grevant son fonds d'une 
servitude , toute retendue du sacriâce qu'il 
faisait ; cVst que , daAs ces deux cas , il est censé 
avoir voulu faire véritablement un sacrifice. 

» Au lieu que , dans le troisième , je suis 
censé ne vous avoir accordé îe droit de Vaine 
pâture sur mes propriétés ouvertes , que parce- 
qu'elles ne m'étaient d'aucune utilité aux épo- 
ques* où ce droit devait s'y exercer ; je suis 
censé ne vous l'avoir accordé que parccqu'aa 
moment de la concession , je ne prévoyais pas 
qu'il arriverait un jour, où éclairée par les 
leçons de l'expérience et par les méditations 
du génie , l'agriculture parviendrait à fructi- 
fier , pendant le temps destiné à Texeicice de 
la Vaine pâture , des terrains que je regar- 
dais alors comme devant rester perpétuelle- 
ment infructueux pendant tout ce temps ; je 
aub censé ne vous l'avoir accordé, que parce- 
qu*alors je croyais réellement ne mé priver 
<l'aucun des avantages de ma propriété (i). 

V Mais si x'est sur un fonds clos et fermée , 
que je vous ai fîiit la concession d'un droit de 
pâturage; si c'est sur un pré qui , par sa clô- 
ture , était dês-lors susceptible de me pro- 
duire un regain , bien sûrement j'ai su , en 
vods le concédant , tout ce & quoi je m enga- 
^^ispourravenir ; j*ai su que j'aliénais à votre 
profit le regain qu'il m'eût été libre de me 
réserver ; je ne peux dont pas aujourd'hui ré- 
■clamer la maxime, acius ultra intentionem 
agenu'uM operari non débent. Et autant la loi 
â été juste et sage eu me dégageant , au moyen 
•d'une clôture que je pourrais faire, du droit 
<)e Vaine pâture que je vous avais donné sur 
mon fonds , quand il était ouvert, autant elle 
^têté inique et attentatoire à la propriété , 
si , sans frais , sans dépense de ma part, clic 

( I ) En in^ezpliquanl ainsi , je pcrsixUis dans le sys- 
tème que i*aTais soatenn dans les conclusions rappor- 
tées dans le paragraphe priScédrnl. M;iis T. le Mépef' 
ioire de jurisprudence y aux mots Kaine pâture, 
$. I,art s, no 2. 



eût étendu cet affranchissement jua^^a 
terres qui s'étaient trouvées closes au mon 
de ma concession. 

»Eo deux mots , la loi ne fait cesser le droit 
de pâturage que sur ks prés ouverts et en csm 
de clôture de ces prés* Elle le maintient dottc 
sur les prés-non ouverts ; elle le mainlient 
donc sur les prés dont la clôture a devance sa 
promulgation. 

• Et vainement, dans la cause actuelle, 
cherche t-on, en vous citant l'art. i86 de im 
coutume de Paris , à vous présenter le droit 
de pacage dont il s'agit , comme une aenri- 
tude qui n'a pu s'établir sans ùtre. 

• L'art. ]86 de la coutume de Paria n*a 
jamais fait loi que dans son propre territoire. 
11 a pu être sans doute , et il a été fréquem- 
ment invoqué , comme raison écrite , dana lea 
coutumes muettes sur la prescriptibilite des 
servitudes. Mais d'abord , du seul fait que cet 
article n'aurait , dans la coutume de Poitou , 
que l'autorité de la raison écrite, il résulte- 
rait déjà suffisamment qu'il ne pourrait pas 
fournir aux demandeurs une ouverture de 
cassation. Ensuite, il n'est pas même vrai 
que cet article ait été , comme raison écrite , 
étendu , dans toute sa latitude , à la coutume 
de Poitou. Bien loin de U, Boucheul , sur 
l'art. 373 de cette dernière coutume, n« 180 j 
enseigne , comme une chose constante , que » 
dans son territoire , la jurisprudence n'a , 
au défaut de loi loëale , appliqué qu'aux ser- 
vitudes exercées clandestinement , la disposi- 
tion de l'art. 186 de la coutume de Paria; 
mais que, quant aux servitudes apparentes , 
et qu'on peut juger par leur qualité être aussi 
anciennes , une possession immémoriale les 
devrait faire recevoir sans aucun titre ^ 
non seulement parcequ'un si long temps k 

fait présumer perdu , mais encore parceqi^U 
équipolleà un véritable titre ^ vickm coNsn- 

TUTÏ OBTIRET. 

)i Enfin , raison écrite pour raison écrite, la 
cour d*appel de Bourges a pu incontestable- 
ment préférer celle que lui présentaient les 
lois romaibes , à celle que lui offrait la cou- 
tume de Paris : or, que , dans le droit romain, 
les servitudes puissent , sans titre , s'acquérir 
par la simple prescription , et surtout par la 
prescription immémoriale, c'est une vérité â 
notoire , si triviale , que nous croirions faire le 
plus étrange abus des momens de votre au- 
dience , si nous nous arrêtions à vous en re- 
tracer les innombrables preuves (1). 

>» Et d'ailleurs, ne perdons pas de vue qu'il 
s'agit ici d'un droit de pacage exercé , de 
teknps immémorial, sur un pré constamment 

(i) r. l'arcicle Serviivdê ,$'2é 
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tenu en éUk ck ctMore , c'est-à-dire , sur tin 
prë que le propriétaire s'est perpétaetiement 
eflbreé de mettre à Tibri de l'exercice de ce 
droit , sur an pré où ce droit n*« pa s'établir 
que par l'effet d'une lutte entre le proprié- 
taire et les usager*. Or , même dans les coa- 
tomes où la serritade d'usage ne pouvait 
s'acquérir sans titre , on a toujours reconnu 
qu'elle pouvait s'y prescrire du jour où il j 
avait contradiction. Par exemple , l'art, s du 
titre i3 de la coutume de Bourgogne porte 
qoe Pon ne peut avoir usage en bois it autrui ni 
droit pétitoire ou potsessoire , par quelque 
laps de temps que ce soit , sans en avoir titre 
ou pajrer redevance i et là-dessus , le président 
Bouhier , tome a , page 384 , observe qu'iV^ 
a pourtant un cas où ce droit dutage peut 
élrv acquis par la prescription même trente- 
naire. C'est ( ajoute- t-il ) quand elle a 
couru A DIB conTaADiCTions ; aw , comme di* 
sent nos auteurs , par ce moyen , la poeses' 
sion de liberté est intervertie ; et la posses* 
sion de servitude d'us€Ufe légitimement com- 
mencée. La cour ( le parlement de Dijon ) le 
jugea ainsi par un arrêt du 3 février i6s5 , 
rapporté par Chevannes, sur tart. 3 du tit. i3 
de notre coutume. 

«Ainsi, nul doute qu'avant la loi du 98 
sep tembre-6 octobre 179^ , le droit de pa- 
cage des habitans de la commune du Soleil , 
sur la seconde berbe de la grande Prade , ne 
fût légitimement établi et ne formât pour eux 
«ne servitude véritable. Or^encore une fois, la 
loi du 38 septembre-G octobre 1791 n'a permis 
aux propriétaires de s'affranchir de ces sortes 
de serritudes, par la clôture de leurs héritages, 
que dans le cas où ces sortes de servitudes 
s'exerçaient sur des terrains ouverts et ^ titre 
de Vaine pAture , elle n'a pas voulu que des 
. terrains déjà clos à l'époque de sa promulga- 
tion , lassent , par le seul effet de leur clôture, 
déchargés des droits de pacage auxquels ils 
étaient soumb. 

» Le cinquième moyeu de cassation des de- 
mandeurs ne mérite donc pas plus d'égards 
que les quatre premiers. Mais en vous propo- 
sant de les rejeter tous , nous devons exami- 
n«r si l'arrêt contre lequel ils sont dirigés , 
pe donne pas prise à la cassation par un côté 
qile les demandeura n'ont pas aperçu. 

Quelle est la matière du procès qui a divisé 
Jes parties devant le tribunal de première 
instance du Blanc et devant la cour d'appel 
de Bourges? C'est un droit que les habitans de 
la commune du Soleil ont réclamé , fion ut 
singuli , sed ut mniverei , c'est-à-dire , non 
oomme la propriété individnelle de chacun 
d'eux, non comme one cbose dont chacun 
d'eux Mt maftre de disposer k son gré , non 



comme une chose dont chacun d'eux piit con« 
tinuer de jouir après qu'il aurait transféré 
son domicile dans one commune étrangère y 
mais comme un droit appartenant à l'être 
moral que l'on appelle la commune du Soleil , 
mais comme un droit véritablement commu- 
nal. 

• Or , ces babitans pouvaient-ils , comme 
ils l'ont fait , plaider iodividoellement sur 
ce droit? Pouvaient • ils individuellement 
exercer une action qui n'Appartenait qu'à la 
commune ? La loi du 99 vendémiaire an 5 dé" 
cide clairement que non : Le droit de suivre 
les actions qui intéressent uniquement Uâ 
communes ( porte- t-elle , art i«r ) , e«( confié 
aux agens desdites communes , et à leur dé- 
faut , à leurs adjoints. Et elle ajoute , art. 3 , 
que les agens des commîmes ( représentés au- 
jourd'hui par le nfaire ) ne pourront siu'vre 
aucune action devant les autorités consti- 
tuées, sans y être préalablement autorisés 
par V administration centrale du départe- 
ment , représentée maintenant , en cette par- 
tic , par le conseil de préfecture. 

y* inutile d'objecter que l'action dont il 
s'agit , n'intéresse pas uniquement la com- 
mune du Soleil , que cbacun de ses membres 
y est personnellement intéressé , et que cer- 
tains auteurs, notamment les nouveaux édi- 
teurs de Denisart , aux mots Communauté 
dhabitans, regardent chaque habitant en 
particulier comme habile à poursuivre , pour 
son compte personnel , les actions tendant 
à recouvrer ou conserver des biens commu- 
naux. Cette objection trouve sa réponse dana 
un arrêt que vous avez récemment rendu sur 
une espèce qui, à cet égard , est parfaitement 
semblable à celle-ci. 
• Le a5 v^ndéihiaire an 9 , Louis M aertens 
' et Marc Saclen3 t agissant tant pour eux-mê- 
mes qu'au nom et comme fondés de pouvoirs 
des autres habitans et commun peuple du ci- 
devant pays de Winendaele , font assigner le 
sieur Croeser devant le juge de paix du can- 
ton de Pitens, pour voir dire que mal à pre- 
pros il les a troublés dans leur possession an- 
nale de faire paître leurs bestiaux dans la 
bruyère Het Vrjrgwadt ,â*j prendre de l'eau » 
d'y couper de l'herbe, d'y extraire de la 
tourbe , d'y rouir du lin ; et qu'ils seront 
maintenus dans cette possession avec domma- 
ges-intérêts et dépens. 

Le sieur Croeser comparait sur jcette cita- 
tion , et propose ses moyens de défense , sana 
exciper du défaut de qualité des demandeurs, 
u Le 5 frimaire suivant, sentence qui adjuge 
à ceux-ci leurs conclusions. 

• Appel au tribunal civil de l'arrondisse* 
ment de Bruges > où » mieux avisé , le sieur 
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Crocscr soutient que Louis Maertens , Marc 
Saclens et leurs commettans sont sans qualité 
pour agir au nom du commun peuple de "Wi' 
nendaele. 

y» Les intimés répondent que le droit dans 
lequel ils demandent à être maintenus , est ,à 
la y^rité , commun à tous les habitans, mais* 
qu'il est aussi et par cela même particulier à 
chacun d'eux , et quUls plaident , non pas ut 
unwersi , mais ut singuli, 

» Cette réponse est accueillie par le tribu- 
nal de Bruges ; et en conséquence , jugement 
du 7 nivôse an lo , portant qu'il a été bien 
fugé par le tribunal de paix de Pitens. 

n Le sieur Croeser se pourvoit en cassa- 
tion; et le 29 frimaire an i9,|irrét ,au rap- 
port de M. Ruperou , par lequel , 

» Fu Us art, i et2, sect. i'« , é/e la loi du 
10 juin 1798 ; vu pareillement la loi du 99 
vendémiaire an 5 , aH. 1 , a e£ 3 ; 

»» Attendu qu'en droit ^ il résulte de Vart, 
9 de la loi du 10 juin 1798 , que les habitans 
' du canton appelé le pays de Wiucndaelc , 
peu¥ent former une commune , encore bien 
que ce pays soit situé dans le ressort de deux 
municipalités distinctes et séparées ; 

» Attendu qu'enjait , tant par la sentence 
du conseil de Gand du 37 juillet 1706 , et la 
transaction du il^ juillet 1791 , produite par 
les défendeurs eux-mêmes , dans lesquelles 
Us citoyens de ce pays sont qualifiés €le ma» 
Dans communs , de communs habitans du pays 
de Winendaele , que par Ut autres pièces da 
procès dans UsquelUs Louis Maertens et Marc 
Saclens se disent aj*ir au nom du commun 
peuple , il est établi , non seuUment que la 
réunion de ces habitans forme une commune ^ 
mais encore que dest à titre de droit commu- 
nal , et au nom de la communauté entière , 
qu'il a été formé action en complainte en 
réintégrande contre le cit. Croeser ; 

n Attendu enfin que c ette action qui^ d'a- 
près les dispositions de la loi du 29 vendé- 
miaire an 5 1 ne pommait être intentée et 
poursuivie que par un agent public , et at*ec 
tsmtorisàtion préalable de Pautorité adiki- 
nistrative supérieure^ Va été sans aucune 
autprisàtion , par deux des habitans f ne pa- 
raissant revêtus d'aucun caractère pitbljc , 
comme fondas de pouvoirs des autres habitans 
et commun peuple au pays de Winendaele ; 
ce qui est une contravention manifeste à cette 
loi du 99 vendémiaire an 5 \ 

» Par ces motifs , le tribunal casse et an- 
nulU U jugement du tribunal d'arrondisse- 
ment de Bruges , du 7 nivôse an 10 (i). 

(1) La qoeittoa )ogé par cet arrêt , auquel eU pâr- 
latCement conforme celui qo*on ya lire dans un ioi- 



n D'après un arrêt aussi formel , il ne noat 
est pas permis de douter que vous né vous em- 
pressiez de casser également l'arrêt de la cour 
d'appel de Bourges, qui vous est déféré , et 
c'est à quoi nous concluons. Mais ne devex' 
vous pas vous borner à le casser pour rintérèt 
de la loi ? Ne le devex-vous pas surtout dans 
la double circonstance où les demandears 
n*atlaquent point cet arrêt par le défaut de 
qualité de leurs adversaires , et que , dans 
tout le cours de la procédure, ils ont gardé 
sur ce défaut de qualité , le silence le plus 
absolu. C'est sur quoi nous ne pouvons qae 
nous en rapporter à votre prudence (i). 

tant, c«t discuta plna an long dans un plaidoyer do 2 
janvier 181 a, rapporté dans le Réperioire de ju- 
risprudence , aux roots Vaine péUure, S* ^* 

Mais les principes qui y sont éublis , et l'arrêt de 
la conr de cassation du même jour , qui les a con^ 
sacrés, ne sont-ils pas ébranles par l'arrêt qne la même 
conr a rendu depuis dans Tespcce rapportée au mot 
ServUude^i.S.n'^f 

Dans cette espèce » le tribunal civil de Dijon a raie 
spécialeroent annulé lo jngemeni de la justice de 
paix deGenlîs , du i*'' mat 1S17 1* en ce qu'il arait 
ordonné la mise en cause de la commune de Fauver- 
ney , comme si le aieur Mairet , simple habitant da 
cette commune , n'eût pas eu qualité pour défendre 
seul â Taction en complainte de ia dame Tarnier, 
tandis que cette demande n*était dirigée qne contre 
lui ut sinffulus / et Tarrêt de la cour de eaasaU'oB , 
du a février l{bo , a maintenu ce jugement , « aUenda 
» qne le droit de passage on question , étant présenté 
» comme appartenant aux habitant delà commune de 
» Fauvemey ut tinguli et non pas ut uninerH , 
9 il pouTait être indÎTiduellement défendu par dm- 
9 cun d'eux » 

D'ock vient cette diflTérence entre la rédanutioa 
d'un droit de passage ou de dtemin , et celle d'un 
droit depêtarage? 

Elle vient sans doute de la diflercnce qa^l y a 
entre ces deux droits. 

Un droit de pâturage appartenant a une oonumue, 
ne peut être exercé que par les h a bitaaa et en leor 
qualité il*habitans. A la vérité» cbacun d'eux l'exerça 
individuellement : mais il ne l'exerce que comme un 
droit communal ; or ^ il est de principe que les actions 
relatives aux' droits communaux , ne peuvent être 
intentées et soutenues que par les maires. Il en est 
tout autrement dn droit de passage ou de chemin 
qu'une commune a acquis sur le fonds d'un partîcalîer. 
En acquérant ce droit , elle n*a pas seulement stipolé 
pour ses membres : elle a stipulé pour les habitans 
dos communes voisines , même pour les babitans des 
rommunes éloignées ; en nn mol , pour tons ceux que 
leurs relations avec ses membres pourraient attirer 
dans son territoire. Ce droit n'est donc pas eommmmalt 
mais pubttc ; et dêi4à , nulle rmsôn pour que le pre- 
mier venu ê qui on en conteste l'exercice , ne paisse le 
réclamer devant les trâ>nnanx compétens. 

(i) J'ai bien en tort de m'expliqner ainsi , etf en ai 
dit la cause à l'article CoiSoHm, $. ao, n* 7. J^- 
rais dû , comme je l'ai prouvé au même endroit , en 
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Nous obserrerons seulement que , si vous 
vous déterminex à prononcer dans Tintérét. 
des demandeurs , une cassation dont ib pour- 
raient parattre à la rigueur ne devoir pas pro- 
fiter , il noos semblerait au moins )uste de 
compenser les dépens ». 

Par arrêt du 10 nivôse an i3, au rapport 
deM.Bailly, 

ft Vu les art. i et a jde la sect. i de la loi 
du 10 juin 1793 ; vil pareillement la loi du §9 
vendéasiaire an 5 9 art. i , a et 3; 

» Considérant , en droit , qu'il rësnlte de 
ces lois que les kabitant du village dit U 
Soleiif peuvent former une commune; et 
que, ne formastent-îls qu'une secttoa de com- 
mune, le droit de suivre kt actions qui in- 
te'retêent cette section de commune, serait 
attribué au magistrat préposé k Tadministra- 
tîon de ses biens , qui lui<méme ne pourrait 
exercer ce droit sans une autorisation l^ale 
de l'autorité qui a remplacé Tadministration 
centrale du département ; 

» Considérant, en /ait ,que les défendeurs, 
non seulement ont figuré en la cause j sous la 
dénomination collective de Bemuj Hiver- 
nât , etc. , et autres composant la commu- 
nauté du village dit le Soleil , mais encore 
ont réclamé le droit de seconde berbe dont 
il s*agit , comme étant un droit commun aux 
dénommés en la cause et à leurs co-babitans; 
et que c*est k ce titre de droit commun à tous les 
babitans de ce village , que la propriété et 
jouissance de la seconde herbe de la prairie de 
hi grande Prade y a été adjugée parle jugement 
du 1 5 germinal an 10, confirmatif de celui 
de première instance , sans qu'il y ait eu d'au- 
torisation préalablement obtenue de l'auto- 
rité qui représente l'administration centrale 
do département de PIndre : ce qui est con- 
traire à ladite loi du 99 vendémiaire an 5 ; 

» Par ces motifs , la cour casse et annulle, 
pour contravention k cette même loi, ledit 
jugement du tribunal d'appel de Bourges , du 
i5 germinal an lo....** )»• 

§. III. 10 Ceux qui, par contravention 
à Carréti prié par le conseil municipal 
itune commune, en vertu de la loi du a8 
septembre'6 octobre 1791 , ti't. i , sect. 4 » 
art, i3, mettent en Faine pâture un plus 
grand nombre de bestiaux qu'il ne leur 
est permis par cet arrêté y sont-ils passi- 
bles de quelque peine t 

a* S'il doit leur être infligé une peine^ 

toneloant «a r«i«t d« U raqnAt* des d«Bud«iin, as 
requérir que dans PinUrêi de la loi , la cMMtioa da 
l'arrêt qa'iU «UaqaaieBl. 
TOMI XVI. 



eti quoi doit-elle consister^ et par quel 
tribunal doit-elle être prononcée f 

3o En est-il , à cet égard ^ de la con- 
travention à tarrété qui cantonne la 
Faine pâture , comme de la contraven- 
tion à l'arrêté qui se borne à régler le 
nombre de bestiaux que chaque habitant 
ou propriétaire, peut mettre en Faine 
pâture, soit dans tout le territoire de la 
commune , soit dans une partie détermi- 
née de ce territoire f 

4<> Les propriétaires forains sont'ils 
eoumis à de pareilles délibérations y en 
vertu de la publication qui en est faite 
dans la commune oà siège le conseil mu» 
nicipal qui leê m prises ; et peuvent-ils 
être excusés tty avoir contrevenu, sous le 
prétexte que la publication n^en a pas 
été faite dans leur propre commune ? 

I. La première question a été jugée, comj^ie 
elle devait l'être, pour l'affirma tive, par un ar- 
rêt de la cour de cassation, dont voici l'espèce : 

Le 19 janvier 1619 , procès-verbal qui cons* 
tate que Vincent Gliénel> cultivateur à Lou- 
viers , a mu , ce jour là , en Vaine piture , un 
plus grand nombre de bétes à laine que ne le 
permettait une délibération prise , le 3o sq>- 
tembre i8i3, par le conseil municipal de 
cette commune. 

Vincent Cbénel est en conséquent cité de- 
vant le tribunal depplice du canton d^lLçiaviers, 
pour se voir condainner aux peines de droit 

Le 19 février suivant , jugemept par lequel 
le tribunal de police se déclare incompétent , 
attendu i* que la contravention impotée à 
Vincent Cbénel » n'est déclarée punissable par 
aucune Icn; a« qu'il, ne pourrait statuer sur 
l'action qui lui est soumise , qu'en violant l'au- 
torité de la cbose jugée , puisque déjà , et par 
un jugement du 6 novembre 1818 , il a lui- 
même acc^uitté Vmcent Cbénel d'une action 
tout à fait semblable. 

Mais le commissaire de police se pourvoit 
en cassation ; et par arrêt du a6 mars de la 
même année , 

« Oui le rapport de M. Aumont,cpn8eiller« et 
M. Fréteau^avocat-général, en ses conclusions; 

» Vu les art. 4o8 et 4 1 3 du Code d'instruction 
criminelle, aux termes desquels la cour de 
cassation doit annuler les arrêts et les juge« 
mens en derniar ressort qui contiennent vio- 
lation des règles de. compétence ; 

» L'art. 5 , tit. Il , de la loi du a4 août 
1790, qui punit de peines de poliee les con- 
traventions aux réglemens de police ; 

• L'art i3,sect 4, tit i«S de la loi du 
6 octobre 1791 , porUnt : La quantité de 

43 
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bétaii^ propoHionnellemênt â tétendue du 
terrain, êerajixit^ dans chti^ue paroûset à 
tant de bétes par arpêni, d*uprèt les régie* 
mens et usage$ locaux f el, à défaut de ren- 
eeignemens pùMit\fê à ce sujet, iljr sera pourvu 
par le ecnseil général de la commune ; 

» L*art. i5 1 §. 6 , de k loi du a8 plariôte 
an 8 , q«t charge les coDieîls mimicipaax qu'il 
•établit , de régler le partage des affouages , 
pâturages , récoltes et fruits communs,*^ ; 

• Attendu i* qu'aux iermet de« articles 
cKét des bia des 6 octobre 1791 et a8 pluviôse 
an 8, dans les pajrs sujets au parcours, les 
rëglemcns sur cette matière sont ftits par les 
conseils municipaux des oomrannes ; 

• Que la contrarention aux rëglemens émanes 
de Tautoritë municipale agissant dans Tordre 
légal de ses fonctions , donne Ken à l'applica- 
tion des peines de police, d*après l'article 
aussi cité de la loi du s4 août 1790; 

«Attendu qu'une ddibdratlon du conseil mu- 
nicipal de LouTiers , du 3o septembre i8i3 , 
appronrëe, comme règlement de parcours , le 
11 octobre suivant, par le sous-préfet de la 
même ville » qui en a ordonné l'exécution dans 
toutes ses dispositions , a fixé le nombre des 
bétes à laine qui pourraient être envoyées sur 
les terrains sujets an parcours parles fermiers 
de Beaulien et de la Carrière , à deux par ar- 
pent de terre de leur exploitation. 

» Que Vincent Gbénel, l'un de ces fermiers » 
a été cité, k la requête du ministère public, à 
comparaltreau tribunal de police de Louviers , 
pour se voir condamner aux peines de droit, 
comme ayant contrevenu au règlement muni- 
cipal du 3osept^nbre 181 3, en envoyant au 
parcours au moins quatre cents bêtes à laine, 
quoique l'étendue des terres qu'il exploitait, ne 
s'élevêt qu'à quatre-vingt dix arpens ; 

• Que si, ne £dsant valoir que quatre-vingt- 
dix arpens de terre , et n'ayant oonséquem- 
ment droit d'envoyer que cent quatre-vingts 
bêtes il laine au parcours , Cbénel en avait 
envoyé quatre cents , il avait excédé de beau- 
coup les bornes mises à l'usage de ce droit de 
parcours par le règlement municipal de 181 3; 
que c'était donc d'une contravention à ce rè- 
glement qu'il était prévenu ; qu'étant punis- 
sable de peines de police à raison de cette 
contravention , il était légalement cité devant 
le tribunal de police; que ce tribunal ne pou» 
vait se refuser à statuer sur l'action qui lui 
était soumise , sans méconnaître son pouvoir, 
et sans violer les règles de compétence ; 

• Attendu 10 que le jugement du 6 novem- 
bre 1818 , par lequel le tribunal de Louviers 
8*était dèckré incompétent, avait été rendu 
sur une poursuite du ministère public relative 
à une contravention au règlement municipal 



de 181 3, que Cbénel était prévenu d'avoir < 
mise le â6 septembre de ladite année 1818 ; 
que ce jugement ne pouvait empêcher le tri* 
bunal qui l'avait rendu , de statuer snr une 
nouvelle action dont l'objet était une contra- 
venUon au même règlement , commise U tg 
janvier 1819 ; que , si les parties étaient les 
mêmes et agissaient en la même qualité « n le» 
poursuites avaient pour base «ne contr ave a- 
tion de mêipe nature , ces poursuites ne por- 
taient pas sur le même fait de oontraveation ; 
qn'dies n'avaient donc pns la même onose ; 
que les quatre conditions dont la re'nnîoo forme 
seule , aux termes de l'art. t35t du Code 
civil , l'autorité de la duMe jugée , ne ae ren- 
contraient donc pas dans l'instanoe sur In- 
quelle est intervenu le jugement désuNaeë; 
qu'en s'abstenant de statuer « sousprëtexie 
qu*il n'eût pu le faire sans violer rautorild et 
la chose jugée , le tribunal de police de Lon- 
viers a donc fait une fausse applicntion évi- 
dente du susdit article du Gode civil ; 

•D'après ces motifs, la cour casse et awnlir 
le jugement rendu par le tribunal de police de 
Louviers, entre le ministère public et Yûmenl 
Cbénel , le 19 février dernier (1). 

II. La seconde question est déjà résolae 
implicitement dans sa première branche , et 
positivement dans la deuxième , par rerrêt 
que je viens de rapporter ; car il ja^e posi- 
tivement que le tribunal de police était com* 
pètent pour statuer sur Faction intentée par 
le ministère public , contre Vincent Clubid; 
et par là même il juge implicitement que Vin- 
cent Cbénel devait être puni des peines de 
simple police déterminées pv l'art. 5 du tit 
II de la loi du 94 *oàt 1790, sous les modifica- 
tions écrites dans les art. 600 et 606 du Gode 
des délits et des peines du 3 brumaire an 4. 

Aussi le tribunal de police du canton de 
Gaillon, devant lequel cet arrètavait renvoyé 
le fond de l'aflaire , ayant condamne Vincent 
Cbénel à une amende de trois francs , cdin-ei 
s'est-il vainement pourvu en cassation, et soai 
le prétexte que sa condamnation était mal- à 
propos moti^ sur l'art. 471, n* 3, du Code pé- 
nal , et sous le prétexte que ce tribunal était 
incompétent pour connaître d'an fait de Vaine 
pâture. 

Par arrêt du aS janvier i8sf , 

« OmT le rapport de M. Rataud , conseiller, 
M« Odiilon-Barrot , avocat , en ses observa- 
tions pour le demandeur en cassation , et 
M. tréteau de Pény , avocat-géné-al ; 

» Sur le premier moyen de cassation , prit 
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<l*iiiie floIatioB àt VêiU i63 du Code d'iat- 
tructkm crimioeUe, eu ce que les termes de 
la loi applicable n'ont paa été insérés dans le 
jugement du tribunal de police ; 

•Attendu que la condamnation qui a été pro- 
noncée; a été basée sur la disposition de l'art. 
471 1 n® 5, du Code pénal , dont les termes 
ont été insérés dans le jugement ; que, d'après 
les art. 4ix et 4i4 ^^ ^^^ d'instruction cri- 
minelle, il ne pourrait résulter de cette cita- 
tion erronée, une ourertureà cassation , puis- 
se ladite condamnation serait justifiée par 
une autre loi applicable au fait qui 7 a donné 
lieu ', 

•Que d'ailleurs les dispositions de Tart 5 du 
lit. II de la loi du s4 août 1790 , de l'art. i3y 
sect 4 <lu tit« I de la loi du 6 octobre 1791 , 
et de Fart. 1 5 de la loi du a6 pluyiôse an 8 , 
dans l'application desquelles rentrait la con- 
trarention dont le réclamant a été déclaré 
coupable, se trouvant rappelées et trapscrites 
dans ledit jugement, le tobu dudit art. i63 a 
été rempli ; 

» Sur le deuxième moyen , pris de Incompé- 
tence du tribunal de police pour connaître d'un 
fait relatif à l'exercice du droit de parcours, 

» Attendu que , par Tart. i^r du tit. 11 de 
la loi du s4 août 1790 , les juges de police ont 
été chargés , d'une manière générale, d'assu- 
rer l'exécution des lois et réglemens de police 
rendus dans l'exercice des pouvoirs de police 
attribués par les lois à Tautorité municipale ; 

n Que Vart. 5 punit des peines de police les 
contrarenUons à ces lois et réglemens ; 

• Que si, par l'art. 3 , le législateur a spé- 
cifié particulièrement les objets de police con- 
fiés à la vigilance et à l'autorité de l'adminis- 
tration municipale, le pouvoir que cet article 
confère , n'est pas limité à ces seuls objets ; 
qu'il s'étend nécessairement à tous ceux que 
l'autorité municipale a été , par des lois pos- 
térieures , autorbée à régler; 

» Que la loi du 6 octobre 1791, sur la police 
rurale, et celle du 38 pluviôse an 8, ont donné 
à l'administration municipale le pouvoir de 
régler, dans diaque commune où le droit de 
parcours a lien , l'exercice de ce droit , et par 
conséquent d'ordonner les mesures propres à 
en prévenir ou à en réprimer l'abus ; que les 
arrêtés pris à cet efiët par les conseils muni- 
cipaux , dans l'exercice légal de leurs attribu- 
tions , sont des réglemens de police qui doi- 
vent recevoir toute leur exécuUon; que les 
contraventions qui y sont commises, sont, 
d'après les dispositions de l'art. 5 de ladite loi 
du 34 aoât 1790 , punissables des peines de 
police , et , par suite , essentiellemait de la 
compétence des tribunaux de police; 



it La conr r^ette le poorvoi««.. (1) •. 



III. La troisièine question se réduit à sa- 
voir si, introduire ses bestiaux dans un canton 
de Vaine pâture réservé par un règlement 
municipal à d'autres baÛtans, fermiers ou. 
propriétaires , c'est les introduire sur le ter- 
rain d'autmi , et par conséquent contrevenir 
k l'art. a4 <lii tit. s de la ku a8 septembre-6 
octobre 1791 ; car il est évident que, si le 
canton de Vaine pAturedont on est exclu par 
un règlement municipal , doit être considéré 
comme terrain itauZrui , ce n'est plus l'art 
i3 de la secti 4 du tit. i*> , mais Tart. s4 ^'^ 
tit. a de cette loi , qui doit régler la compé- 
tence et le taux de la peine. 

Cétaitefi*ectivement ainsi qu'avait raisonné 
le tribunal de police do canton d'Haubourdin,, 
en se déclarant, par on jugement du 04 mai 
i8a4 % incompétent pour connaître du fait im- 
puté au nommé Bourbotte, berger do sieur 
Ahage, fermier à Wavrin, d'avoir conduit le 
troupeau de joutons de son maître sur dea 
pièces de terre quiavient été données en can- 
tonnement au sieur Conia , par une délibéra- 
tion du conseil municipal : « Considérant 
» ( avait*il dit ) que » d'après l'art a4 du tit a 
» de la loi du 6 octobre 1791, Famende à pro- 
» noncer devrait être d'une somme égale au 
» dédommagement dû k celui qui a soufi*ert le 
» dommage ; que le dommage est évalué k 6a 
» francs ; que par conséquent l'amende devant 
» 8*élever k une pareille somme , ne peut être 
» prononcée par un tribunal de police ; ren* 
• voyons la cause et les contre? enans devant 
» le tribunal qui doit en eonoaftre •. 

Mais Faffiiire portée eu conséquence au tri- 
bunal correctionnel de Lille , il y est inter- 
venu , le i5 juillet suivant, un jugement par 
lequel, 

• Considérant que le fait pour lequel les 
nommés Bourbotte et Abage sont traduits de- 
vant le tribunal , est celui d'avoir fait paftre 
le troupeau dudit Abage, fermier à Wavrin , 
sur la portion de terrain assignée en canton- 
nement au sieur Conia , autre fbrmier de la 
même commune, dans la circonstance où lui 
Ahage n'avait pas encore obtenu son canton- 
nement , quoiqu'il y eût un droit pareil k 
celui des autres fermiers de la commune ; 

» Que l'on no peut voir dans ce fait qu'une 
contravention aux réglemens de la police mu- 
nicipale ; 

>i Que la connaissance de ces sortes de 
contraventions appartient et a toujours ap- 

'■ ' ' ' ■ ' 

(i)iM. , tomeaô, pagtaS. 
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partenu aux tribonaux de simple pdice , de- 
paif qu'il existe de ces tribunaux ) 

» Que c'est ce que proure la loi du a4 août 
1790 «qoi )daDs son tit. 11 , titre destiné à 
régler les matières qui appartiendront aux 
• juges de police et les peines qu*il pourra échoir 
de prononcer , dit positivement qu*il ne pourra 
être prononcé que des peines de simple police ; 

• Que c'est ce que prouve également la loi 
du 6 octobre 1791 , dite de la police l'orale y 
qui » après s'être occupée , dans son tit. f* , 
des matières analogues à celle qui occu[)e en 
ce moment le tribunal , et déclaré de nouveau 
que les contraventions à des dispositions de 
ce genre ne pourront donner lieu qu*à des 
peines de simple police , dit expressément , 
avant de passer à son Ut a , que les peines 
qu*elle va édicter ne seront applicables qu'aux 
délits dont elle s'occupera dans la suite de ses 
dispositions ; 

» Que c*est enfin cequi résulte de plusieurs 
arrêts delà cour de cassation ,et notamment 
des arrêts des a5 janvier 1821 , 9 mars et 8 juin 
de la même année ; 

M Que* s'il iie]pouvait être prononcé contre 
leadits Bourbotte et Âhage que des peines de 
iimpi» police, en supposant que le h\t qui 
leur est imputé, pût être considéré comme une 
eontravention k un règlement de police rufite 
du maire de Wavrin , il s'ensuit que le juge 
de paix d'Haubonrdin était compétent, et 
que le présent tribunal est , an contraire , in- 
compétent, ainsi que les parties citées et 
M. le procureur du roi Font soutenu à l'au- 
dience ; 

• Q'en vain , pour motiver l'incompétence 
du juge de paix, on ferait usage de l'art. 24 
du tit. a de la loi.précitée du 6 octobre 1791 , 
parceque cet article n'est évidemment appli- 
cable qu'aux peines k prononcer contre celui 
qui se permettrait de mener ses bestiaux sur 
un terrain appartenant en toute propriété à 
autrui \ parceque , si on Tentendait autre- 
ment , il y aurait contradiction ou implicance 
d^ns b loi qui prononcerait alors, pour les 
mêmes délits, des peines différentes ; 

« Le tribunal se déclare incompétent , ren- 
voie , en conséquence » la cause et lea parties 
devant qui de droit». 

La contrariété qui se trouvait entre ces 
deux jugemens , appelant nécessairement un 
règlement de jnges, M. le procureur-général 
Mourre les a déférés tous deux à la cour de 
cassation. 

« Est-il bien certain ( a-t-il dit ) que le juge 
de paix aurait dâ se reconnaître incompétent P 
Est-il bien certain que la matière appartenait 



au tribunal correctionnel ? T a-t-H erreur 
dans le jugement du tribunal de Lille, ou bîeB 
exactitude dans les principes qui le nioti- 
vent? 

» Telle est au fond la question qn*il faot 
examiner. 

' • Le fait dont il s'agH, dit letribunal de Lille, 
n'est qu'une contravention à un règlement 
de police municipale ; d'où il suit que la con- 
naissance en appartient aux tribunaux de sim- 
ple police. 

1» Nuldoute que les règles tracées pour l'exer- 
cice du droit de parcours et de Vaine pâture, 
ne constituent un véritable règlement muni- 
cipal, suivant les art. 3 et 1 3 de la sect. 4 da 
tit. i«^ de la loi du 6 octobre 179t. 

• De ce principe , faut-il conclure qu'il ne 
peut jamais y avoir lieu qu'à une peine d'e 
simple police , quel que soit le règlement et 
quelle que soit la contravention ? 

• Letribunal de Lille s'est appujé sur la loi 
du 24 A^t >79<^> <I^ perte, tit. 11 ,art f^% 
Lee corps municipaux veilleront et tiendront 
la main , dans t étendue de chaque munici- 
palité , à r exécution dee lois et des réglemens 
de police , et connailront du contentieux au- 
quel cette exécution pourra donner lieu, 

n Mais on aurait dâ observer que cette Ibi 
détermine en même temps les objets de police 
qui sont confiés à la vigilsnce et à l'autorité' 
des corps municipaux ; de manière qu'il y a , 
entre ces deux points , une connexité parfaite, 
et une liaison telle , qu'il n'est pas permis 
d'étendre le principe à des cas spéciaux , ai 
toutefois on trouve, dsns ces cas particuliers, 
de la résistance à l'application d'une réglé 
commune. 

iiOr , les délits ruraux qui excèdent la com- 
pétence des tribunaux de simple pohoe, soit 
par k quotité d'une amende fixe , soit par 
l'incertitude de l'amende dont la quotité dé- 
pend de l'évalution du dommage (1), sont 
évidemment dans la catégorie des cas particu- 
liers qui ne peuvent être régb par la loi du 
94 août 1790. 

» La seule difficulté , dans l'espèce , est <fe 
savoir si, dans une commune où les pâturages 
ont été assignés, par forme decantonnemens , 
aux individus désignés dans le règlement mu- 
nicipal , un habitant qui n'est pas compris 
dans ce règlement, et qui conséquemment 
est exclu du pâturage , peut se permettre 

(i) Est-il bien Tcsi qne les délits roraax soien^ 
nécesuir«ment hors de la compétence des tribunaux 
de police , par cela seul que le Uns de l'amende k 
prononcer, dépend de Pévalaation du dommage? ^- 
l'arlidc Délits ritraux , S- 5. 
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rîBiroductiDii: «fou ■ troupeau dans ud de ces 
cantoonemeDs , sans être pauible de la peine 
portée dans Tart. .94 du lit* a de la loi du 6 
octobre 1791* 

• Les arrêts cites par le tribunal de Lille 
sont inapplicables ii cettcespéce. 

» Dans Je premier, il s'agissait d*un droit de 
parcours , prétendu par la commune de Vil- 
lefram|ue, sur celle de Sombrun. Cette der- 
nière le contestait* Le tribunal de simple po- 
lice ayait condamné les trois particuliers de la 
.commune de Yillefiranque qui ayaient usé du 
droit de parcours , k une amende , suivant 
Tart. a4« tit. a de la loi du 6 octobre 1791. 
La cour cassa ce jugement , io pareeque, dans 
le cas de Tarticle précité , le tribunal de sim- 
ple police était incompétent ; a* parceque les 
trois particuliers et la commune intervenante 
se prévalaient d*une possession immémoriale , 
oe qui constituait une question préjudicielle 
du ressort des tribunaux civils. 

» Dans le second arrêt , il s'agissait encore 
d*un droit de parcours , et la cour décida qu'il 
n*j avait point de contravention , parcequê 
•UfaH de dépaîssance dont il s'agissait , ne 
paraissait avoir M défendu par aucun réglé' 
ment municipai sur la Vaine pâture , dmu 
tinfraction pûtprésenter les caractères étune 
contravention susceptible ^une des peines 
de police établies par la loi. En conséquencci 
la cour cassa le jugement rendu par le tribu- 
Bal de simple police du canton de Pontoise , 
qui avait prononcé 3 francs d'amende , par 
application de l'art. 2 , sect. 4 du tit. i*!* de 
la lot du 6 octobre 1791. 

» Le troisième arrêt, rendu sur le réquisitoire 
de l'exposant , casse , dans l'intérêt de la loi , 
un jugement rendu par le tribunal de simple 
police de Courville , qui avait renvoyé de la 
demande on particulier de le commune de 
Courville qui avait usé d'un droit de eompat- 
cnité sur la commune de Saint-Âmoult-des- 
Bois, avec excès , c'est-à-dire , en introdui- 
sant un plus grand nombre de moutons que 
ne le permettait le règlement de la commune 
de Saint- Amoult^des-Bois, approuvé par le 
préfet. Le tribunal de police avait pensé que 
la commune n'avait pu faire un r^leroent que 
dans rintérêt de ses propres exploitations. 
Cela pouvait être vrai en principe : il semblait 
du moins que la commune de Courville aurait 
dû être entendue lors du règlement ; mais 
comme il n'en était pas moins certain que la 
décision du préfet embrassait le droit de par- 
cours , c'est-à-dire , la servitude réciproque , 
la cour cassa pour contravention à la loi du 
a4 août 1790 , tit. a , art. i3 , et à celle du 
iS fructidor an 3^ 



irTout cela ne nous aide pas beaucoup pour 
la solution de la difficulté. 

)» La question est de savoir si, dans l'espèce, 
il n'y a une peine à prononcer que parcequ'il 
7 a un règlement municipal ; ou s'il échoit 
d'appliquer l'art. 24 du tit. a de la loi du 6 
octobre 1791 , parceque le règlement qui a 
tracé des cantonnemens , a donné aux indi- 
yidos ainsi investis d'une possession exclusive , 
les'droits résultant dudit art. a^ . 

« Cette question est neuve et mérite toute 
Fattention de la cour. 

• Nul doute que l'infraction à un règlement 
municipal n'entratne qu'une peine de simplb 
police , lorsque , d'un cêté , ce règlement 
frappe sur un des objets confiés à la vigilance 
et à Tautorité des administrations municipa- 
les , et que, de l'autre , il ne se rattache pas 
à l'exécution d'une loi qui emporte une peine 
excédant i5 francs d'amende et cinq jours 
d'emprisonnement 

» Mais ri ce réglelnent a pour effet de se 
combiner et de se confondre avec une loi plus 
sévère ; si le Ccde rural de 1 791 donne pleine 
autorité aux municipalités pour faire des ré- 
glemens sur le parcours et la Vaine pâture ; ri 
ces réglemens ne sont pas précisément ceux 
qu'on appelle de simple police ; ri la loi d'oc- 
tobre 1791 embrasse des matières qui ont un 
caractère tout différent de celles qui sont 
comprises dans la loi d*août 1790 ; si enfin 
l'effet et le résultat d'un cantonnement est de 
rattacher le règlement à l'art. a4 du tit. a de 
la loi du 6 octobre 1791 , comment serait-il 
possible de parler encore des tribunaux de 
ûmple police ? 

» Cela posé , lisons l'art. ^i^iUest défendu 
de mener sur le terrain d^ autrui des- bestiaux 
d^ aucune espèce , et en aucun temps , dans les- 
prairies artificielles f dans-les vignes ^oseraiesy 
dans les plans dé eûpriers , dtms eeutc (toli^ 
viers , de grenadiers , if orangers et arbres du 
même genre , dans tous les plans ou pépiniè- 
res d'arbres fruitiers ou autres , faits de main 
d homme. V amende encourue pour ce délit 
sera une somme de la valeur du dédommage- 
ment dé au propriétaire : t amende sera dou- 
ble , si le dommage a été fait dans un enclos 
rural; e(, suivant les circonstances^ il pourra 
y avoir lieu à la détention de police muni" 
cipale, 

>» Peut*on appeler le terrain concédé à vm 
habitant pour le p&turage , à titre de canton- 
nement , le terrain d* autrui F 

• Voila la question. 

• » On conçoit que , quand un pâturage est 
dans l'indivis , le mésusage ne puisse engen- 
dfcr quHine simple contravention? et que-, 
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dans ce cas , il 11*7 ait iautc de la part de Tu- 
tager, que parcequ*il excède ëon droit ^ en 
yersant y par exemple, cent bètet dam le pâ- 
tarage , tandis que le règlement ne lui en ac- 
cordait que cinquante. 

"n L'indivision a ce caractère que l'usager 
trouve partout son usage et son droit « totum 
in toto , totum in gualibet parte. Il oserait de 
ce droit arbitrairement et comme maître ab- 
solu , si un règlement n*y apposait des limites. 

» Voilà pour Tindivision. 

» Mais quand le règlement a divise le ter- 
roir , ou presque tout le terroir; qnll a adopté 
le système du cantonnement ; qull n*a laûsé 
en commun pour les petits cultivateurs qu'une 
certaine portion , ou même qu*il n'a rien lais- 
sé ; lorsqu*enfln ce r<^lement n'est pas attaqué, 
quelle idée se formera-t-on do trouble ap- 
porté à la jouissai^ce du cultivateur can- 
tonné? 

- » Dira-t-on que c'est un mésusage , qoe 
l'individu qui a causé le trouble est seulement 
coupable d'avoir excédé $on droit? 

• Mais il n'a plus de droit; il porte al- 
teinte^au droit d'autrui , il attente à sa pot- 
session, il affiiiblit ses jouissances ; et si plu- 
sieurs individus se permettent cette infraction, 
il en résultera que , lorsqu'il respecte les au- 
tres cantonnemeos et qoe le sien pourtant 
est envabi, son droit est anéanti. 

• Q'est-ce donc qu'un cultivateur cantonné, 
sinon on usager inyesti d'un droit exclusif? 

>» Et, en droit , quel est le caractère de Tu- 
eage ? En quoi l'usage diffère t-il de Tusufruit? 
^t en quoi l'usufruit lui-même difière-t-il de 
la propriété absolue ? 

• L'usage diffère de Vusofruit, en ce qu'il est 
concentré sor la tète de F usager et de sa 
famille , qu'il ne peut être étendu au-delà 
de leurs besoins personnels , ni Tendu , ni 
loué ; d'ailleurs absolument semblable à l'usu- 
fruit. 

» Et l'osufruit est toute la propriété , fora 
la disponibilité du fonds , saU^à rerum suit- 
stantid. 

• • Qu'on dise que le droit de l'individu can- 
tonné pour le parcours ou la Vaine pâture, est 
extraordinaire et difficile à définir : on répon- 
dra que toutes les jouissances civiles doivent 
se définir , ou du moins se réduire à des règles 
6xes, et trouver une place quelconque dans 
le droit civil. ' 

• L'individu <pii jouit de la Vaine pâture, a 
un droit sur lé territoire. Qoel est ce droit 7 
Il faut pourtant le connaître , pour savoir par 
quelles règles il doit être régi. 

» Les membres d'une commune qui.jouis- 
jsent en commun , sont des sociétaires. Au 



regard d'un étranger , ee sont des «tafexv^ 
» L'individu cantonné est un usager k 
l'égard de tout le monde , méine pour les lin- 
bitans de la commune. 

• Or , si un usager quelconque est trouble 
sur le terrain soumis à son usage, si ce terrain 
est envahi , si l'on affaiblit , si l'on détruit 
son droit , poorra*t-il se plaindre et deman- 
der l'application de l'art s4 dutit. 9 de la Im 
du 6 octobre 1791 ? Celui qui a mené des 
bestiaux sur une contrée soumise à on pâta- 
rage exdunf , sera-til réputé les avoir men^ 
sur le terrain et autrui» 

n Comment serait-il possible de ne pas ré- 
pondre affirmativement? 

«Qui se plaindra donc, si l'usager ne se 
plaint pas ? L'intérêt est la mesure des actions. 

• Le propriétaire du fonds est sans inté» 
rêt 

» L'usufruit est une propriété. 

» L'usage en est une aussi. 

» Le fonds appartient à l'usufruitier pour 
l'usufruit 9 à l'usager pour l'usage. 

» Si vous pâturex sur le terrain donné en 
cantonnement, tous pâturez incontestable- 
ment sur le terrain d'autrui. 

n A qui appartient ce terrain , 4fuamt «m 
pâturage ? A l'indiridu cantonné. 

» Qui peut se plaindre, si ce n'est celui qui 
soufire? 

• Et qui est-ce qui souffire , si ee n'est Voaa- 
ger? 

» Ainsi , dans les principes du droit, dans la 
saine application de l'art. 24 , il n'est pas doo- 
teux que le fait dont il s'agit , entraînait une 
amende qui pouysit être an-dessus de i5 francs. 
Le tribunal correctionnel de Lille a donc eu 
tort de se déclarer incompétent. 

»Ce considM, il plaise à la cour, sans 
s'arrêter au jugement rendu par le tribunal 
de Lille , le 14 juillet dernier, qui sera regardé 
comme ncm-avenu , ordonner qu'il sera pro- 
cédé correcttounellement ; et , à cet elfet , 
renvoyer devant tel autre tribunal qu*il plaira 
à la cour d'indiquer » . 

Sur ce réquisitoire , arrêt du 30 août i834f 
ainsi conçu : 

« Ouï M. Rataud , conseiller , en son rsp- 
port, et M. Fréleau dePénj, avocat-géné- 
ral , en ses conclusions ; 

• Attendu que , par l'effet du jugement 
rendu , dans l'affiiire dont il s'agit, par le tribu- 
nal de police du canton d'Hanbourdin, le 35 msi 
dernier , et de celui rendu dans la même 
affaire |)ar le tribunal correctionnel de Lille , 
U i4 juillet suivant , le cours de la justice se 
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tnm?e arrête» et qa*i] est atfceMûre de le ré- 
Ublir ; 

• La cour , faisant droit lor le rëquiMtoire 
ilu procareur-géDéral, «r à^iprès Um motif 9 çui 
y sont énoncée , statuant par i^lement de ju* 
ges , en yertu de l'art 5a6 du Code d'instruc- 
tion criminelle , sans s'arrêter ai aroir êigard 
au jugement rendu par le tribunal correctioa- 
nel de Lille , le i4 juillet dernier , lequel sem 
regardé comme non-ayenu , renroie Taffaire et 
les parties devant le tribunal correctioanel de 
Douai, pour 7 être procédé et jugé conformé- 
ment à la loi (1). • 

IV. La quatrième question , déjà jugée pour 
l'affirmative , par Tarrêt de la cour de cassa- 
tion, du 8 juillet i8ai , qui est rappelé dans 
le réquisitoire transcrit au no précédent , Ta 
encore été dans le même sens par deux autres 
arrêts de la même cour , du i5 février i8a8, 
dont le premier , qui ne fait que copier lit- 
téralement le second, est ainsi conçu: 

« Oui le rapport de M. Gary , conseiller , et 
les coodnsions de M. Laplagne-Barris, avocat 
générali 

» Vu l'art. i3, sect. 4, tît. !•% du Gode rural 
du 6 octobre 1791 , porUnt que ia <fUmntiU 
dm héUiU^ propûrtionneiUmêfU à retendue 
dm terrain , sera JiMée dmu chaque pm- 
roiê$€ à tant de èétes par arpent ^ d'après Us 
régiamens et usages iocauxi et au*i défaut 
de documtm positifs à coi égard , il y sera 
pourvu par le conseil général de la corn» 
mune; 

n Vu Tart. i5 de la loi du a8 plnvi^ an 8, 
portant que le conseil municipal réglera le 
partage des é^ffouages , pâtures , récoltes et 
Jruiu communs ; 

» Vu la délibération du conseil municipal de 
Loxeuil , du 10 fructidor an 11 , approuvée par 
l'autorité préfectorale , qui , en ezé:ution des 
lois précitées, régie le nombre des têtes de 
bétaU que cbaqne propriétaire , ou domicilié, 
ou forain, a le droit d'envoyer dans le pâtu- 
rage commun; 

» Vu l'art. 161 du Code d'instruction crimi- 
nelle ; 

• Attendu qu^ appartient aux tribunaux 
de police de réprimer les contraventions aux 
arrêtés pris par les autorités municipale et 
administrative dans la spbére des attributions 
qui leur sont confiées par les lois générales du 
royaume, ou par des lois spéciales , et dans 
toutes les matières ou elles sont autorisées à 
agir par voie de règlement ; que ces arrêtés 
sont considérés conmie réglemens de poKce , 
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dont rinfraetion doit être punie par l'appli. 
cation des peines de police prononcées par les 
lois; 

» AUendu que le conseU municipal de 
luxeuU, dans sa délibération du 10 fructidor 
an II , et Pautorité préfectorale, dans l'ap- 
probation qu'elle a donnée à cette délibéra- 
tion, ont agi en vertu de pouvoirs qui leur 
étaient conférés par les lois des 6octc£re 1701 
et a8 pluviôse an 8 ; 

» Attendu , en fait , que la eontravention du 
prévenu à cette délibération , en envoyant an 
pâturage un nombre de bêtes supérieur à eeloâ 
qu'il éUit autorisé 4 y envoyer, n'a pas été 
contestée par le prévenq , et a été reconnue 
par le jugement attaqué ,* 

» Attendu que le fait de non pnbUcation , 
dans la commune de Breuches , où le prévenu 
est domicUié, de la délibération du conseU 
municipal de Luxeuil , ne pouvait être un roo- 
tif d'excuse, puisque le prévenu étant pro- 
priétaire dans la commune de Luxeuil , et 
n'ayant même droit au pâturage commun, 
dans cette dernière commune , qu'à raison de 
la propriété qn'ily poss^ait, devait connaître 
le mode et les conditions , dans la commune 
de Luxeuil , de l'exercice de ce droit de pro- 
priété ; ^e d'ailleurs les autorités munidpa- 
lea ne doivent faire promulguer leurs arrêtée 
que dans les limites de leur juridiction , dé- 
terminées par celles de leur territoire; que 
telle est d'ailleurs l'autorité des r(%lemens de 
polioe, qu'ils soumettent â leur empire même 
les étrangers non domiciliés qui se trou- 
vent sur le territoire pour lequel ils ont été 
fûto; 

D'où il suit qu'en déclarant que le fait im- 
puté au prévenu , ne pouvait donner lieu qu'à 
une action civile , et en s'abstenant de pro- 
noncer les peines de police applicables à la 
contravention , le tribunal de police de 
Luxeuil a méconnu les règles de sa juridiction, 
violé l'art. i3 de la sect. 4 du tit. i«' du Gode 
rural du 6 octobre 1791, l'art. i5 delà loi du 18 
pluviôse an 8 , les lois répressives des contra- 
ventions aux réglemens de police, l'art. 65 du 
Code pénal , etTart 161 du Gode d'instruc- 
tion criminelle ; 

» La cour , fiiisant droit sur le pourvoi , 
casse et annnlle le jugement du tribmsal de 
simple police de Luxeuil, du 8 novembre 
dernier (1)». 

5. IV. Le propriétaire qui met son 
troupeau dans son champ noutfeilemma 



(1) /M., tome sg, paft 3o8. 



(1) Mhid.t lome 33 , pogo 84* 
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moissonné f avant qiCilse soit écoulé deux 
jours depuis Venlèvement de la récolte , 
encoure -t' il V amende prononcée par 
tart. 22 du tit, 2 de la loi du a8 s^tem- 
breS octobre 1791 ? 

Ao mois de mars 18 10, un jqgement «Tun 
tribunal de police qui yeoait d'adopter la ne'- 
gative , me fut dénoncé avec inTÎtation d'en 
requérir la cassation dans l'intérêt de la 
loi. 

Mon premier soin fut de me fixer sur les ter- 
mes de l'article que l'onpréteudait être violé 
par ce jugement 

11 y est dit que , « dans les lieux de parcours 
» ou de Vaine pâture , comme dans ceux on 
9 ces usages ne sont point établis, les pitres et 
» les bergers ne pourront'mener les troupeaux 
» dVucuoe espèce dans les champs moissonnés • 
» et ouverts que deux jours après la récolte 

• entière , sous peine d'une amende de la va-» 

• leur d'une journée de travail • ; et l'article 
ajoute : t amende sera double^ si les bestiaux 
D*AiJTRUi ont pénétré dans un enclos rural. 

C'était de ces derniers termes que l'on ar- 
gumentait contre le jugement que l'on me dé- 
nonçait. La loi , disait-on , est générale ; elle 
ne distingue point entre le propriétaire et Té- 
tranger ; et en voulant que l'amende soit dou- 
blée , 51 les bestiaux d^ autrui ont pénétré 
dans un enclos rural , elle fait clairement en^ 
tendre qu'il y a lieu à l'amende simple contre 
le propriétaire qui , avant qu*il se soit écoulé 
deux jours , introduit se» bestiaux dans un 
champ nouvellement moissonné, a'imptrte 
qu'il soit ou ne soit pas clos. 

Mais , me dis- je à moi-même, quel pourrait- 
être le but de la disposition dont il s'agit , si 
elle était applicable au propriétaire comme à 
l'étranger ? Serait-ce de conserver le glanage 
en &veur des pauvres ? I>^on , car , dans ce 
cas , elle serait commune à tous les pays ; et. 
cependant Part, ai du même titre suppose 
clairement que les usages de glaner , de râte- 
ler et de graptUer ne sont pas reçus partout. 
Serait-ce d'empêcher que le propriétaire , en 
se hâtant de conduire ou faire conduire ses 
bestiaux dans son champ nouvellement, mois* 
sonné , ne prive les autres habitans de l'avan- 
tage de concourir avec lui aux bénéfices de la 
Vaine pâture ? Non encore, car le même arti- 
cle dispose expressément pour les lieux de 
parcours ou de Vaine pâture , comme pour. 
ceux où ces usages ne sont point établis. La loi 
paraîtrait donc sans but â l'égard du proprié- 
taire , si elle lui était applicable ; mais eq est- 
ce assez pour qu'on ne la lui applique pas ? 
Son intention de comprendre le propriétaire , 



ni plus ni moins que rétrtiigdr,daiis sa cfispo^ 
sition , ne résulte- t-elle pas suflSsamment des 
derniers termes de l'art. 93 : t amende sera 
double , si les bestiaux D^Aunin ont pénétré 
dans un enclos rural ? 

Pendant que je faisais ces réflexions , arri- 
vèrent ensemble ches -moi M. Barris, qui pré- 
sidait la section criminelle, et M. Carnot , 
qui y avait siégé long-temps. Je leur parlai de 
la question qui m'occupait , et assuré par eux 

Sn'êlle ne s'était pas encore présentée à la coar 
e cassation , je leur demandai ce qu'ils en 
pensaient personnellement. Ils la tronvèrent, 
comme moi «susceptible de controverse , et ils 
Toolnreni bien se charger de Pexarainer diaeiiD 
séparément 

Quelques jours après , M. le président Bar- 
ris me remit une note ainsi conçue : 

u II faut, pour expliquer l'art, as du tit. 2 
de la loi sur la police rurale , écarter toute 
idée de glanage ; la faveur du glanage n'est 
pas l'objet de aes dispositions. 

i> Il faut se fixer sur les obligations qu'en- 
traîne, entre tous les propriétaires d'une com- 
mune, Tespèce d'association que produit entre 
eux la propriété de terre non close, et conibii- 
dues, pour ainsi dire, dans une même pièce- 
L'intérêt commun exige qu'il y ait , dans ton- 
tes les divisions de cette propriétégénérale,ane 
certaine uniformité dans l'ordre des culturea, 
la jouissance et l'administration rurale. 

• Ce principe général de poliee nous amène 
à la disposition de l'art, ai. Si un des co-pro- 
priétaires avait le droit faire conduire ses bes- 
tiaux dans sa portion de propriété après 
l'enlèvement de sa récolte partielle, mais 
avant que les co-propriétaires voisins eussent 
foit enlever la leur , ces bestiaux pourraient 
endommager les fruits encore gisant sur 
place , de ses co-propriétaires voisins , puis-, 
qu'il n'y a pas, entre les différentes propriétés, 
de séparation qui empêche la divagation do 
bétail d'une partie dans une autre. 

» Il a donc falhi une mesure commune de 
police, une mesure qui frappât sur tous et sur 
les bestiaux de tous. U faut que la récolte de 
toute la surface non close soit enlevée , et 
qu'un délai tel qu'il a plu à la loi de le fixer , 
se soit écoulé depuis cet enlèvement, pour que 
des bestiaux quelconques puissent être con- 
duits sur cette surface. Cette mesure, d'un in- 
térêt commun à tous les propriétaires de ter- 
rains non clos , s'applique à la dépaissance 
d'une partie de ces terrains par les bestiaux 
de celui qui en est propriétaire , comme à la 
dépaissance par des bestiaux étrangers à ce 
propriétaire. 



Digitized by VjOOQIC 



VAINE PATURE, S. IV. 



345 



* Telle est ma manière d'entendre cet 
article ; je tous la ftoamets ». 

Cette note 9 dans laquelle on reconnaît la 
finesse d'esprit qni distinguait si éminemment 
M. le président Barris ^ dans les discussions 
▼erbales de la chambre du conseil, ne répon- 
dait pas précisément à la question de saYoir 
si le propriétaire est compris dans la disposi- 
tion de Fart, sa ; elle supposait seulement qu'il 
l'est effectivement , et elle se bornait à en ex- 
pliquer le pourquoi d'une manière très • ingé- 
nieuse , mais peut-être trop subtile. 

M. Carnot, à qui je la communiquai, lejentit 
comme moi ; et yoici en conséquence comment 
il rédigea la sienne : 

« La question est de savoir , s'il est interdit, 
aous peine d'amende , aux propriétaires , par 
Tart. sa de la loi du 98 septembre 1791, 
d'enroyer leurs bestiaux en dépaissance sur 
ieur propre sol , ayant deux jours expirés de- 
puis la moisson^ entièrement faite. 

» Pour faire aux propriétaires l'application 
de cet article , on en donne trois motifs : le 
premier , tiré àe^ termes généraux dans les- 
quels l'article est conçu ; le deuxième de ce 
que l'intention du législateur a été de cooser- 
Ter le glanage aux pauvres ; le troisième d'ob- 
vier à ce que-le bétail envoyé en dépaissance» 
ne cause du dommage aux récoltes qui ne sont 
pas encore enlevées dans les champs voisins. 

• Le dernier motif ne peut être pris en 
aucune considération : d'abord , parceque les 
champs voisins peuvent appartenir au même 
propriétaire ; en second lien , parceque , si le 
bétail ainsi conduit commet du dommage , 
celui qui l'éprouve, a les voies de droit pour 
en obtenir indemnité ; à quoi l'on peut ajouter 
qu'aucune loi ne punit l'action qui tend à 
commettre un délit , lorsque la tentative n'est 
pas elle-même réputée délit 9 et que le ^lé- 
lit n'a pas été réellement commis, ce qui ar- 
riverait si , de ce qu'un dommage pourrait 
être causé au champ voisin, quoiqu'il ne l'ait 
pas réellement été , il pouvait résulter qu'il j 
a lieu à Tamende. 

» Celui tiré de la faveur du glanage , ne 
vaut pas mieux ; car le glanage n'est pas de 
droit commun , ce qui résulte assez de la dis- 
position de l'art, ai ; et l'art, aa s'applique 
indistinctement à tous les lieux. 

» Reste donc le motif tiré de la rédaction de 
l'art, aa , qui est conçu dans des termes géné- 
raux. Mais si les propriétaires n'y sont pas 
nommément exceptés^ ils n'y sont pas nommé- 
ment compris ; et pour que l'on pût supposer 
que le législateur les y a réellement compris, 
il faudrait qu'ils y fussent nommément dé- 
TOMB XVI. 



nommés , comme cela doit nécessairement ar- 
river toutes les fois qu'il s'agit de quelqu'at- 
teinte à l'exercice de la propriété dans toute 
sa plénitude. 

» On pourrait même dire que , si les pro- 
priétaires ne se trouvent pas nommément ex- 
ceptés dans la rédaction de l'art, aa , c'est que 
l'exception étant de droit commun, n'avait pas 
besoin cfétre exprimée. D'ailleurs, si les pro- 
priétaires ne s'y trouvent pas nommément 
exceptés, leur exception s'y trouve d'une ma- 
nière indirecte. Il serait impossible, en effet, 
de supposer une disposition de loi qui puni- 
rait de la même peine celui qui aurait envoyé 
son bétail au pâturage sur son propre ter- 
rain, que s'il l'eût envoyé sur le fonds d'au- 
trui ; ce qui arriverait cependant , si l'art, aa 
s'appliquait également aux propriétaires et 
aux étrangers, puisque cet article ne pro- 
nonce que l'amende d'une journée de travail 
pour le cas de dépaissance dans les champs 
moissonna et ouverts. Aussi l'art, aa , dans sa 
seconde disposition , porte-t-il que l'amende 
sera double , lorsque le bétail d'autrui aura 
pénétré dans un enclos rural, sans ajouter 
que le propriétaire qui y aurait fait pénétrer 
le sien , (devrait également y être condamné. 

• Cette seconde disposition de l'art, aa ex- 
plique naturellement la première; car, si 
c'était un délit de la part du propriétaire , 
comme de celle de t étranger , d'envoyer son 
bétail au pâturage sur les champs moissonnés 
et ouçertSf avant deux jours de l'entier enlève- 
ment de la .récolte, et si c'en est un plus 
grand, que de l'envoyer dans un enclos rural, 
comment se ferait-il que le propriétaire n'eût 
lait qu'Une action licite , en envoyant le sien 
dans son enclos? 

■ • L'art, aa sainement entendu , ne signifie 
donc autre chose , si ce n'est qu'aucun indi- 
vidu ne pourra conduire son bétail sur le 
champ (tautruiy ouvert ou clos, avant les deux 
jours qui suivent l'entier enlèvement de la 
récolte , sans être passible d'une amende de 
la valeur d'un ou de deux jours de travail , 
soit que le champ sur lequel il l'a introduit, 
soit sujet au parcours ou qu'il n'y soit pas 
sujet ; ce qui est restrictif du droit de par- 
cours ou de Vaine pâture , mais non restrictif 
de l'exercice du droit de propriété , auquel , 
on le répète, il ne peut être porté atteinte en 
manière quelconque, que pour raison d'intérêt 
public , et par le moyen d'une loi formelle 
et expresse, ce qui n'est pas dans l'espèce 
particulière ». 

Je n'ai pas besoin de dire que cette note 
me parut décisive , et que je renonçai en con- 
séquence à toute idée de requérir , dans l'in- 
•44 
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tërét de la loi, la cassation da jagement qui 
mVtait dénoncé. 

VELLÉÎEN ( aisATut - coksulti ). §. I. 
Avant le Code civil , U sénaUucoiuuUè f^eU 
léinpmwut'U , dtuu les contrée* où il était 
encore en usage , être opposé par Mme mère 
an cautionnement qu'elle avait subi au greffe 
tTan tribunal de commerce , pour tirer son 
fils de prison? 

« Les cit. Henard et Lenormand ( ai*je dit 
à Tandience delaaection des requêtes de la 
cour de cassation, le a nivôse «19) tous de- 
mandent l'annullatien d'un jugement dn tri- 
bunal d*appel de Caen , du 1 1 messidor an 8 , 
oonfinnâUf de celui du tribunal ciyil du dëpar* 
tementdu Galyados, du t5 ventôse précédent, 
qui déclare nul , comme contraire an sénatus- 
consulte Velléien , Vactc que la reuve.ct la 



deux autres des 3 août iG6oet 93 août i683,qui 
ont même décidé qu*en Normandie, les fem- 
mes ne peuvent pas renoncer au bénéâce da 
sénatusconsnlte Veiléïen. Froknd , dans sûn 
recueil d'arrèta , tome i*' , page 68t , en rap- 
porte six qui ont jugé de même , et qu'il date 
des 8 août 1671,6 juillet 1677, 11 août 1693, 4 
mar« 1693 , 18 août 1708 et 90 mai 1716. 

n Ces arrêts décident même qu'il n'j a , à 
cet égard , aucune distinction k faire entre la 
femme mariée et la femme veuve ou fille , 
entre la femme soûb puissance de mari et la 
femme séparée de biens > entre la femkne qoi 
a obtenu des lettres de rescision contre son 
cautionnement» et la femme qui , sans lettrée 
de rescision , en demande purement et sim- 
plement la nullité. 

91 Houard confirme cette doctrine dans sou 
Dictionnaire de droit normand, au ttiot 
Femme ; voici ses termes : Le privilège des 



fille Paysant avaient passé au greffe du tribu- femmes en cette province est tel que , même 

nal de commerce de Caen, le 9 frimaire an après les dix ans, leurs héritiers peuvent 

6, et par lequel, pour faire mettre en liberté faire annuler let actes dé cautionnement 

le cit. Pa jsant , fils de Tune et fîrére de l'autre, qu'elles ont faits ; et ce, sans recourir aUx 

emprisonné pour dettes,elles s*étaient rendues lettres de restitution. Et il rapporte un arrftt 

cautions solidaires envers les demandeurs , de du 17 décembre 1792 , qui , sans avoir égard 

ce qu*il se trouverait leur devoir , d'après le aux lettres de rescision prises par un béritier 

compte à régler entre eux. contre le cautionnement de sa mère, antë- 

9 Les demandeurs toutiennent que ce juge- rieur de plus de dix ans à son décès ^ lettres 



ment viole â la fois les dispositions du droit 
écrit , relatives au sénatusconsulte Velléïen, 
et l'autorité de la cbose jugée. 

w Us n'expliquent pas en quoi les disposi- 
tions du droit romain sont , suivant eux , vio- 
lées par ce jugement; et nous ne croyons pas, 
dans le fait , qu'il en existe une seule à la- 
quelle on puisse dire qu'il ait contrevenu. 

n Que le sénatusconsulte Yellélen fasse 
encore loi dans la ci-devant Normandie , 
comme il le fait encore dans les pays de droit 
écrit , autres que ceux qui ressortissaient ci- 
devant aux parlemens de Paris « de Dijon et 
de Beyaiiçon, c'est ce qui ne peut être révoqué 
en doute. 

» Ce sénatusconsulte fut, comme Ton sait, 
abrogé par un édit du mois d*août 1606, 
qu'enregistrèrent , ; k diverses époques , les 
parlemens de Paris , de Dijon, de Rennes et 
de Besançon. 

•Mais le parlement de Rouen n'ayant jamais 
enregistré cet édit , son ressort est demeuré 
assujéti , en cette matière, aux dispositions du 
droit romain que Tusage y avait introduites. 
C'est ce qu'atteste Hérault , sur l'art. 538 de la 
coutume de Normandie, où il rapporte quatre 
arrêts des 6 juillet i565, 6 novembre 1600 , 18 
mars 1601 et 17 janvier 1614* qui l'ont ainsi 
jugé. Basnage» sur les art. 538 et 3^1 , en ctte 



dont il déclara que cet héritier n'avait pas be- 
soin, annula le cautÎMHiement et déchargea - 
l'héritier^ 

n Maintenant, quelles seraient les disposi- 
tions du droit romain qu'aurait pu violet le 
jugement du tribunal d*appel de Caen, en 
appliquant le sénatusconsulte Velléfen au 
cautionnement passé, le 9 frimaire an 6, par 
la veuve et la fille Paysant , au greffe du tribu- 
nal de commerce de la même ville f 

1» Ce cautionnement avait pour objet de 
faire rendre la liberté à Jacques Pay^sant fils 
emprisonné pour dettes. Mais les lois romaines 
ne contiennent pas na mot d'où l'on puisse 
induire qu'en pareil cas , les câutionnemens 
des femmes soient exceptés du sénatuscon- 
sulte Velléïen. 

• La loi pénultième , D. ad senatusconsul- 
uun f^elleïanum , décide bien que , si une 
femme s'est rendue caution pour l'affiranehis- 
sement d'un esclave^ et que cet esclave ait 
été affranchi sur la foi de son cautionnement, 
elle ne pourra plus par la suite invoquer le sé- 
natusconsulte Velléïen , pour se dispenser de 
faire honneur à la dette qu'eUe a cautiomiëe. 
Que Ton infère de là , comme l'a fait l'ordon- 
nance de la marine de 1681 , qu'une femme 
s'oblige valaUement pour tirer son mari de 
l'état d'esclavage dans lequel le tiennent des 
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baibar e4<|ues » à la bonne heure. Mab quel 
repporly a-l-il entre cette espèce et celle 
dont il a'agit ? On ne peut certainement pet 
mettre fur la même ligne la fireur de l'aflOran- 
chùacment d'un etcla?e , et celle de l'élargia- 
•ement d*an prisonnier pour dettes. 

* Qu'importe que le parlement de Toulouse 
ait abusé de cette loi, pour juger valable le 
cautionnement par lequel une femme s'obli- 
geait pour procurer la liberté.^ son mari, ii son 
fils ou à son père, constitués prisonniers pour 
dettes civiles? Les arrêts du parlement de 
Toulouse n'étaient pas des lois pour la Nor- 
mandie ; et si le parlement de Toulouse se per* 
mettait d'étendre jusqu'à ce point la loi romai- 
ne que nous venons de citer, ce n'est certaine- 
ment pas une raison pour pouvoir accuser le 
tribunal d'appel de Caen d'avoir violé cette 
même loi , en ne l'appliquant point à un cas 
pour lequel elle n*a pas été faite. Remarque!, 
d'ailleurs , que cette jurisprudence, du parle* 
ment de Toulouse était si peu raisonnée,qu*on 
la restreignait ans femmes, soit étgewUUhom* 
HMS, soit de magistrats , d'avocats exerçant 
la profession, de notaires, d'anciens officiers 
municipaux; en sorte que, même au parle- 
ment de Toulouse , le cautionnement dont il 
est ici question , aurait été déclaré nul , 
puisque la veuve et la fille Paysant ne tiennent 
en aucune manière ï ces diverses classes. Re- 
marques encore, avec les auteurs de la 
dernière édition deDenisart, au mot Caution^ 
que Part» 54i <^ ia coutume de Normandie ne 
permet pas auxfemmee de vendre leurs biens 
pour ridimer leurs maris deprison^ larsqiàUs 
jreont pour dettes eit^iles , et ( que suivant les 
mêmes auteurs) c'esl une conséquence qu* elles 
ne peuvent alors les cautionner, 

» Mais , objectaient les demandeurs devant 
les premiers juges , il s'agit ici d'un caution- 
nement judiciaire ; or , les cautionnemens ju- 
diciaires ne sont pis soumis au sénatnscon- 
aulU Yellelen. 

» D'abord , ce n'est que par une équivo- 
que que l'on peut appeler /loiiciairs, le cau- 
tionnement des veuve et fiUe Pajsant ; car ce 
n'est pas de la forme extérieure d'un acte , 
que dépend la question de savoir s'il ap- 
partient à la classe des cautionnemens judi- 
ciaires, on à celle des cautionnemens conven* 
tionnels. Sans doute, le cautionnement de la 
veuve et delà fille Paysant a été reçu au greffe 
du tribunal de commerce de Caen ; mais que 
peuton conclure de là ? C'est que le greffier 
du tribunal de commerce de Caen a entrepris, 
en le recevant « sur les attributiona des notai- 
res : car nen ne Tautorisait à recevoir un 
cautionnement qui n'était point ordonné par 



un jugement préalable , puisque les cautions 
judiciaires ne doivent , suivant les art. a et 4 
dutit. 38 de l'ordonnance de 1667 , faire leurs 
soumissions au greffe , qu'après avoir été 
présentées et agrées, en exécution du juge* 
ment qui chargeait la partie de les fournir. 

» Mais quand il s'agirait ici d'un cautionne- 
ment judiciaire , où est la loi qui l'excepterait 
du sénatusconsulte Velléfen? Nous savons 
bien que Papon etDespeîsses rapportent deux 
anciens arrêts, l'un de Paris, l'autre de Toolou- 
ae,qui jugent que le sénatusconsulte Yelléfen 
ne peut pas être invoqué par la femme qui , 
pour habiliter un étranger à plaider en deman- 
dant devant un tribunal français, a souscrit 
en sa laveur le cautionnement judicatum 
solt»i. Mais encore une fois , juger contre de 
pareils arréu, ce n'est pas juger contre les 
lob ; c'est , au contraire , se conformer aux 
lois que ces arrêta ont enfreintes arbitraire- 
ment. 

n liCs demandeurs ont encore prétendu de- 
vant les premiers juges , que , par une juris- 
prudence particulière à la ci-devant Normandie 
et qu'ils présentaient comme une modification 
du sénatusconsulte Velléïen , le cautionne- 
ment d'une mère pour son fils était considéré 
comme un avancement d'hoirie qu'elle lui 
faisait , et qu'il devait avoir son exécution 
comme tel. 

• Effectivement , nous trouvons dans le 
Traité des hypothèques de Basnage , part, a, 
chap. a , deux arrêts qui le jugent ainsi -, et il 
ne sera pas inutile de mettre sous vos yeux 
les termes dans lesquels ils sont rapportés : 
Quoique les femmes soient incapables de cau- 
tionner ^ et qu'en Normandie , nous gardions 
exactement en leur faveur le sénatusconsulte 
yelUten , et qu'elles ne puissent renoncer à 
ce bénéfice^ nous exceptons néanatoins de cette 
règle générale , le cautionnememtfaU par la 
mère en faveur de son fils , soit que la mère 
soit intervenue poum lui Arou uhmcm^mgm ou 
FotTM QUELQUE jiUTBB CAUSE. Uon cottsidèreces 
actes , non point comme une Jfidé/ussiony mais 
plutôt comme une donation et un avance» 
ment de succession. Cela fut jugé de la sorte 
le 17 mars i6^^,LatfeuvedeDeplanes , rece» 
veur des consignation s, avait cautionné^ con- 
jointement avec son mari, son fils sorti d'un 
autre mariage , pour une rente de 400 livres* 
Après la mort de son mari , à la succession 
duquel elle reitonça , elle soutenait que son 
intervention était nulle , vu sa qualité de 
femme et la prohibition faiu aux femmes de 
cautionner ; mais on lui objecta qu'en cau- 
tionnant son fils ^ elle n'était pas réputée s'o- 
bliger poui^ un autre , non alicnam obliga' 
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tionem in te soKeperat, gui est t effet du cau- 
tionnement ^ aed potiùs negotium suoni ge^- 
serai ; ce n* était gu^une anticipation de lasuc' 
cession et taie portion de son bien , dont elle 
avait fait un avancement. La même chose fut 
encore jugée en la grand' chambre , le 19/?- 
vrier i658 , contre une mère qui avait caU" 
tionné son fils pour le prix d'un office. 

» Ainsi s'explique Basnage ; mais d*abord 9 
il ne s*ftgit pas ici , comme Ta très-bien remar- 
qué le tribunal civil du CaWados , d'un can- 
tionnement pour une somme déterminée , et 
que Ton puisse dire ne pas exce'der la part de 
Passant fils dans la succession future de sa 
mère , il s'agit d*un cautionnement pour tont 
ce que Paysant fils se trouvera devoir à ses 
créanciers , d'après le compte à régler entre 
eux, c'est-à-dire, d'un cautionnement qui peut 
absorber toute la fortune de la mère , et la ré- 
duire â llndigence la plus afirense. Assuré- 
ment 9 ce n'est point à de pareils engagemens 
que peuvent s'appliquer , soit les deux arrêts 
cités par Basnage , soit U jurisprudence qu'ils 
ont établie , s'il en faut croire les deman- 
deurs. 

» Ensuite , quand cette prétendue jurispru- 
dence pourrait s'adapter à notre espèce , qu'en 
pourrait-on conclure contre le jugement dont 
il est ici question ? Ce jugement serait , si l'on 
veut , en opposition avec deux arrêts du par- 
lement de Rouen ; mais il serait d'accord avec 
les véritables et pures dispositions du sénatus- 
consulte Velléifen, que la ci-devant Normandie 
a constamment reconnues pour loi ; et certes , 
jamais un jugement calqué sur le texte précis 
d'une loi , ne sera cassé sous prétexte qu'il est 
en discordance avec un ou deux jugemens ren- 
dus entre d'autres parties.' 

• n nous reste àexamiiier si , comme le pré- 
tendent les demandeurs , ce .jugement porte 
atteinte à l'autorité de la chose jugée. 

• L'affirmative parait , à la première vue 9 
incontestable. 

» En effet , la veuve et la fille Paysant ayant 
passé au greffe du tribunal de commerce de 
Gaen , le 9 frimaire an 6 , l'acte de cautionne- 
ment dont il s'agit , il est intervenu, le 6 du 
même mois , dans le tribunal de commerce lui- 
même , un jugement conçu en ces termes : Les 
cit. Renard et Lenormand^ demandeurs, contre 
le cit, Pajrsant Vaine, la veuve PaysantyPœf- 
sant le jeune , et la cit. Pensant , Jille mw- 
jeure. Parties ouïes^ le tribunal a accordé acte 
aux cit. Renard et Lmormand de la lecture 
de facte de cautionnement déposé au greffe 
le 9 de ce moi* , par lequel la cit. Pajreant 
mère , Paysant le jeune , et la cit. Paysant 



soeur , se soM rendus cautions soldaires dé 
Jacques Paysant Vaine ; ordonne que ledit 
acte de cautionnement sera exécuté selon sa 
forme et teneur, 

» Ce n'est là sans doute qu'une homologa- 
tion de l'acte de cautionnement ; mais-cette 
homologation est un véritable jugement, puis- 
qu'elle est prononcée par un tribunal, parties 
ouïes , et qu'elle ordonne l'exécution de Tacte 
qu'elle a pour objet. Or, ce jugement n'a jamais 
été reformé , il subsiste donc encore dans toate 
sa force. 

» Il est vrai que la veuve et la fille PaytaDf 
en avaient appelé pendant les plaidoiries 
sur l'appel du jugement du tribunal civil da 
Calvados. 

• Il est vrai aussi qu'elles en avaient appelé 
en temps utile , puisque la signification ne 
leur en avait été faite que le 9 prairial an 8, 
c'est-à-dire, long-temps après lejugementda 
tribunal civil du Calvados. 

» Mais enfin, le tribunal d'ap^l de Gaen n'a 
pas jugé à propos de statuer sur cet appel inci- 
dent; et soit qu'il ne l'ait pas considéi^ comme 
nécessaire , soit par tout autre motif, il s'est 
borné à confirmer purement et simplement le 
jugement du tribunal civil du Calvados. 

)» Il n'y a là, sans doute , qu'une omission de 
pure forme; car l'infirmation du jugement du 
tribunal de commerce , du 6 frimaira an 6 , ne 
pouvait pas éprouver la plus légère difficulté , 
soit parcequ'au fond ce jugement n'avait pat 
pu valider un acte de cautionnement radicale- 
ment nulj, soit parcequece jugement était lui- 
même nul du chef d'incompétence , la veuve 
et la fille Paysant n'étant pas mardiandes, et 
ne pouvant par conséquent reconnaître vala- 
blement la juridiction d'un tribunal de com- 
merce. 

' • Mais , quoique de pure forme , cette onûs- 
sion n'en existe pas moins; et il reste toujours 
qu'en confirmant le jugement du tribunal civil 
du Calvados , sans infirmer celui du tribunal 
de commerce de Caen , le tribunal d'appel a 
annulé un cautionnement dont le tribunîd de 
commerce avait ordonné l'exécution. Dès-là , 
il semble qu'il y a véritablement contravention 
â l'autorité de la chose jugée. 

» Prenons garde cependant à cette coi»- 
séquence ,• en examinant les choses de plus 
près , il sera bien difficile de ne pas la ttouver 
vicieuse. 

» D'abord, le jugement du tribunal de com- 
merce , du 6 frimaire an 6 , n'est pas passé en 
chose jugée , puisque la veuve et la fille Pay- 
sant en ont appelé un mois au plus après la 
signification qui leur en avait été faite. Il ne 
peut donc pas y avoir ici contrariété à l'auto- 
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rite de la ohoie jng^. Il poarraii tout au plus 
y avoir contrariété entre un jugement aonoiit 
à rappel et un jugement rendu en dernier ret- 
tort. Et cette contrariété , d*ou proriendrait- 
elle ? Uniquement de ce que le tribunal 
<f appel de Caen n*a pai statué sur Tappel inci- 
dent que là yeuTe Paysant et sa fille avaient 
interjeté du jugement du tribunal de com- 
merce. Le véritable vice du jugement du tri- 
bunal d*appel serait donc, todt au plus, d'avofr 
omis de prononcer sur Tun des cbefs des de- 
mandes des parties ; et ce vice , s'il exisU 
réellement , ne pourrait donner ouverture qu*i 
la requête civile. 

» Nous disons , s'il existe réellement; car il 
résulte d'une circonstance dont nous n*avons 
pas encore parlé et qui est pourtant bien 
essentielle ,} que le jugement du tribunal de 
commerce, du 6 frimaire an 6, était anéanti 
de plein droit , même long-temps avant la 
signification qu'en ont faite les demandeurs , 
et à plus forte raison avant l'appel qu^en ont 
interjeté la veuve Paysant et sa fille. 

» Cette circonstance est que Paysant filsatné 
ayant , après sa mise en liberté provisoire , 
interjeté appel des jugemens du tribunal de 
commerce , en exécution desquels il avait été 
constitué priionnier , il est intervenu sur cet 
appel, le 24 ventôse an 7 , un jugement dont 
nous ne voyons pas clairement quel a été le 
dispositif, mais qui du moins a décidé que 
Pemprisonnement était illégal , pour avoir été 
pratiqué avant que les jugemens du tribunal de 
commerce fussent devenus exécutoires contre 
Paysant fils atné, tant par le laps des huit jours 
avant lesquels il lui était défendu d'en appeler, 
que par le fournissement de la caution qui est 
toujours nécessaire pour exécuter un jugement 
nonobstant l'appel. 

• Ce fait important est en partie consigné 
dans l'un des motifs du jugement du tribunal 
civil du Calvados , que confirme le jugement 
attaqué : Considérant (y est-il dit) qu'oit ne 
pourrait pas dire avec exactitude t que y sans 
tintercession de la veuve Paysant , sonjils 
iCsût pu recoum^r sa liberté , puisquUl est 
constant quUl avait été précipitamment em- 
prisonné , sans qu^on eût fourni la caution 
qu'exigeait la loi^ pour Inexécution provisoire 
des Jugemens rendus contre lui et qui n'a» 
vaient pas été acquiesces , comme cela a été 
jugé depuis sur son appel. 

M II est dit, dans un autre endroit, que l'em- 
' prisonnement avait été pratiqué le cinquième 
jour après la prononciation du jugement qui 
l'aatorisait; et nous voyons dans le jugement 
attaqué , que c'est le s4 ventôse an 7 , qu'a été 
rendu, sur l'appel de Paysant fils, le jugement 



dont parle le tribunal civil du Calvados , dant 
le considérant que nous tenons dt mettre sons 
vos yeui. 

» Or , si , par ce jugement , il a été décidé 
que l'emprisonnement de Paysant fils Jetait 
illégal, n'a-til pas été , par cela seul , décidé 
que rien de ce qui avait été consenti pour faire 
cesser cet emprisonnement, ne pouvait subsb- 
ter ? Le jugement du 94 ventôse an 7 ayant , 
endéclarant l'emprisonnement ill^al^ anéanti 
la cause du cautionnement et de son homolo- 
gation, n'a-til pas de plein droit anéanti et le 
cautionnement et le jugement qui l'avait ho- 
mologué? 

» Rendons ceci plus sensible par un exem- 
ple. Un étranger se présenta comme deman- 
deur dans une juridiction nationale de 
première instance. On lui demande la caution 
judicatum solvi; un jugement ordonne qu'il 
la fournira. Je me rends caution pour lui ; à 
cet effet, je fais ma soumission au greffe de 
payer les dépens et dommages-intérêts aux- 
quels il pourra être condamné par le tribunal 
saisi de sa demande ; et il intervient, en ma 
présence et de mon consentement , un juge- 
ment qui homologue mon cautionnement. 
L'affiiire s'instruit au principal, et il en résulte 
un jugement qui rejette la demande de celui 
que j'ai cautionné,et le condamne à des dépens, 
dommages et intérêts. Il en appelle, et le juge 
supérieur infirme le jugement de première 
instance. Son adversaire pourra-t-il , nonobs* 
tant le jugement rendu sur l'appel, £iire exé- 
cuter contre moi la condamnation de dépens, 
dommages et intérêts prononcée parle premier 
juge , sous prétexte que je n'ai ni appelé ni ob- 
tenu la réformation du jugement qui a homo- 
logué mon cautionnement? Non certes; et s'il 
en fait la tentative, je lui opposerai victorieu- 
sèment que ce dernier jugement a été détruit 
de plein droit par celui du tribunal d'appel 
qui a jugé que mon cautionné ne devait point 
de dépens ni de dommages-intérêts. 

n y oiU donc une hypothèse où , sans aucune 
difficulté, un jugement d'homologation de cau- 
tionnement tombe de lui-même, sans qu'il 
soit besoin de le faire infirmer par le juge 
supérieur. Et pourquoi n'en serait-il pas de 
même dans l'espèce actuelle? Le cautionne- 
ment de la veuve Paysant et de sa fille n'avait 
été fourni et homologué, que pour faire cesser 
un emprisonnement que Ton croyait légal ; 
mais par la suite, l'illégalité de cet emprison- 
nement a été reconnue et dédarée par qd 
jugement en dernier ressort; le cautionne- 
ment et son homologation n'ont donc plus ea 
de cause ; l'effet en a donc cessé de plein droit. 

« Par ces considérations^ noua estimont qu'il 
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y a lieu de rejeter la demande en caMatkm , 
€t de condamner les demandeurs à l'amende ». 

Ainsi juge le a nivôse an 9 , au rapport de 
M. Barris , 

tt Attendu , sur le premier moyen de cassa- 
tion propose par le demandeur , que le juge- 
ment du tribunal de commerce , en date du 6 
frimaire an 6 ,n'a fait qu*ordonner Texécution 
d'un acte de cautionnement convenu entre les 
parties ; que ce jugement purement de forme» 
ne contient point de disposition judiciaire ) 
que l'éxecution qu'il a ordonnée , a été essen- 
tiellement subordonnée à la validité de l'acte 
à laquelle elle se référait, et sur laquelle il 
n*avait point été contesté devant le tribunal ; 
que cet acte de cautionnement ayant été atta* 
que devant les tribunaux ordinaires, par le 
bénéfice de la restitution et par Tapplication 
du sénatusconsulte Velléïen , et ayant été 
annulé par ces tribunaux sur ces exceptions » 
les jugemens d*annullation ont poft*té sur une 
contestation qui n'avait point été agitée an 
tribunal de commerce et qui avait été élevée 
en temps utile ; que , dés-lors, ces jugemens 
n*ont pu être en contradiction avec la (brce de 
la chose jugée; 

» Sur le second moyen , qu'à Végard de U 
veuye Paysant , ainsi qu'à l'égard de sa fille , 
le jugement attaqué n'a fait que prononcer 
l'application d'une loi romaine qui disait par- 
tie des lois municipales maintenues en Nor- 
mandie , puisque l'édit de 1606 n'avait point 
reçu d'enregistrement au ci-devant parlement 
de cette ci-devant province; que si, dans 
l'espèce , et vis-à-vis la veuve Paysant , le ju- 
gement attaqué s'était éloigné de la disposi- 
tion de quelques arrêts , il n'en aurait pas 
moins exécuté la loi dans sa pureté ; 

• QuCi sons aucun rapport, conséquanment , 
il n'y a eu de contravention à la loi • . 

§. II. Datu U$ diparUmem qui res- 
iortissaierU ci-devant au parlement de 
Bordeaux , ia veuwe qui^ avant la pu- 
blication du. Code civil , et antérieure' 
ment à ta renonciation à la tociété dac- 
quétSj s'était obligée comme associée aux 
acquêts de son mari^ pouvait-elle^ après 
avoir renoncé y et en vertu du sénatus" 
consulte f^elléîen , se faire décharger de 
ses obligations f 
y, l'article Société d'acquêts , §. i. 

§. III. Avant le Code civil y la femme 
mariée et domiciliée en Normandie 1 pou- 
vait-elle^ en cautionnant son mari^ affec- 
ter à son cautionnement les immeubles 
qu*elle possédait dans Pun des pays où 



le sénatusconsulte yelléien avait été mJhrth 
gé par l*édà de 1606I 

80 Avant le Code civil , lajkmme usa- 
née en Normandie^ mais domiciliée datte 
un p^ys oà le sénatusconsulte f^eUéien 
avait été abrogé par Céda de 1606 «pow- 
vait-ellCf encautùuuumt son mari^ affec- 
ter à son cautionnement les imme u b l es 
qu^elU possédait dans ce pays 7 Pott- 
vait-elley affecUr les immeubles qm'elle 
possédait en Normandie même ? 

30 La femme mariée en No r man d i e 
avant le Code civil, et encore domiciisée 
dans la même contrée, peut- elle , depuis 
la promulgation du Code civil , caution- 
ner son mari , et affecter à son caution' 
nement des immeublu qu'elle s'est consti- 
tués en dot « et qui sont situés dans un 
pays oà le sénatusconsulte Velléîn tmait 
été abrogé par Pédit de 1606 ? 

En 1786» mariage entre Henri Le jeune, 
tanneur , et Marie-Anne Molle , tous deux do- 
miciliés à Nonancoort , commune de la cwie- 
vant Normandie. 

Le 39 frimaire an i3, acte notarié par 
lequel la dame Lejeune reconnaît, tant en 
son nom personnel que comme fondée de 
pouvoir de son mari , et sous son autori- 
sation, devoir au sieur Levacher la somme 
de 4,385 francs pour vente et livraison d*é- 
corces , que celui-ci a fsite à Henri Lejeune , 
en ventôse an 10 ; promet , conjouitement 
et solidairement avec son mari, de payer 
cette somme an sieur Levacher, à sa pre- 
mière réquisition ; et affecte spécialement â 
sa dette une maison qu'elle possède à No> 
nancourt. 

Le 16 messidor an i3 , autre acte par 
lequel Henri Lejeune et sa femme , duement 
autorisée de lui , affectent spécialement à la 
même dette la ferme de Cocherel appartenant 
à celle-ci , et située dans l'enclave de la ci- 
devant coutume de Dreux. 

Le sieur Levacher prend inscription sur 
cette ferme; et le 19 février 1806, faute de 
paiement de sa créance , il fait faire aox aieor 
et dame Lejeune un commandement à fin 
d'expropriation forcée de l'immeuble sur 
lequel porte son inscription. 

Le i3 mars suivant , la dame Lejeune 
obtient du tribunal civil de l'arrondissement 
d'Evreux , un jugement qui l'autorise à pour- 
suivre sa séparation de biens , et à faire tous 
les actes conservatoires pour la sûreté de ses 
droits. 

Le 5 avril de la même année , elle fait citer 
le sieur Levacher devant le même tribunal, 
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pourvoir dire que les obligationli contractées 
par elle , pour le compte de son mari , les 99 
frimaire et t6 messidor an i3 , seront décla- 
rées nulles ; que rintcription prise en consë« 
qnenee par le sieur Leracher, tur la ferme de 
Codierel ,sera rayée, et que le commandement 
du 19 février sera déclaré comme non-ayeno. 

A Tappui de ces conclusions , elle emploie 
quatre moyens. 

!• Dit -elle, les obligations sont nulles, 
parcequ'elles n*ont point de cause qui me soit 
personnelle. 

ao La poursuite en expropriation forcée 
porte à faux; la ferme qui en est l'objet , est 
substituée au profit de mes enfans ; je n*en ai - 
que t*nsufruit« 

3o Je suis femme normande; le sénatus- 
consulte Velléïen m'a protégée et rendue in- 
capable de m'obliger pour mon mari. 

4' Aux termes de la coutume de Norman- 
die , je ne pouvais ni aliéner ni hypothéquer 
mes biens dotaux ; et cette inaliénabilité a été 
maintenue par Tart* i554 du Gode civil. 

Le sieur Levacfaer comparait et répond: 

La dette de votre mari est une cause suf« 
Usante et légitime de votre obligation person- 
nelle et solidaire. 

Les tttbatitntîons ont été abolies par la loi 
du i4 novembre 1791; le grevé qui jouissait 
ou qui avait droit de jouir , an moment de 
Tabolition , est devenu propriétaire incom** 
mutable; il a été affranchi de Tobligation de 
restituer ans appdés. D'ailleurs l'usufruit que 
vous reconnaisses vous appartenir, est suscep- 
tible d'être vendu par expropriation forcée. 

Vous ne ponvex invoquer le sénatnsconsulte 
Vettclen ; il était aboli par le Code civil , lors- 
que vous avez souscrit les obligations et con- 
senti ]*hjpotfaèque,c'étaitun statut personnel, 
étranger an mariage et & ses conditions civiles ; 
cela est si vrai quMl était en vigueur en Nor- 
mandie pour toutes les personnes du sexe , 
pour les filles et les veuves , comme pour les 
femmes mariées. 

Les dispositions de la coutume de Nor- 
mandie sur les biens dotaux des femmes, n*ont 
de force que relativement aux biens situas 
dans rétendue de cette coutume. La ferme 
dont Texpropriation est poursuivie, est située 
dans la coutume de Dreux, où la femme peut, 
comme dans celle de Paris , aliéner ses im- 
meubles avec le consentement et Tautorisation 
de son mari. 

Le 19 août 1806, jugement par lequel, 

« Sans s'arrêter aux moyens de nullité 
proposés par la dame Lejeune contre les deux 
actes des 29 frimaire et 16 messidor an i3, 
non plus qu'à son opposition à la sommation 
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préparatoire du 19 février dernier, desquelles 
elle est déboutée, 

y* Le tribnnal ordonne que lesdits actes 
seront exécutés , et qu'il sera passé outre aux 
poursuites et diligences à fin d'expropriation 
forcée ^s biens désignés au commandement 
signifié à la requête du sieur Levacher » . 

La dame Lejeune iplpelle de ce jugement, 
et reproduit les moyens qu'elle a inutilement 
dit valoir devant les premiers juges. 

La cause portée à l'audience de la cour d'ap- 
pel de Rouen, M. Fouquet, procureur-général, 
établit, 

ce Sur le premier moyen de l'appelante , que 
les obligations dont il s'agit , n'étaient autre 
chose , à l'égard de la dame Lejeune , qu'un 
cautionnement solidaire ; et que, sous ce rap- 
port, elles sont suffisamment causées ; ' 

* Sur le second moyen, que le sénatuscon- 
Suite Velléïen, maintenu en Normandie jus- 
qu'à la publication du nouveau Code, était 
un statut purement personnel ; qu'H ne se rap- 
portait d'ailleurs, ni aux conventions matri- 
moniales , ni aux droits respectifs des époux , 
puisqu'il comprenait également les filles , les 
femmes et les veuves, et qu'il leur interdisait 
le cautionnement en faveur de qui que ce fût; 
qu'ainsi , n'éUnt relatif qu'à la capacité de la 
personne, comme le statut concernant la mi- 
norité , il se trouvait , lors des obligations qui ' 
ont été contractées par la dame Lejeune , né- 
cessairement aboli parles dispositions du Code 
civil ; et que, d'autre part, le statut réel con- 
cernant les biens situés sous la coutume de 
Dreux , et subsistant lors du mariage , ne s'op- 
posait, en aucune {manière , à ce qu'ils pus- 
sent être aliénés ou hypothéqués du consente- 
ment de la femme et du mari; que les biens 
situés sous la même cmiiume de Dreux , pou- . 
valent être des biens dotaux , mais qu'ils ne 
furent en aucun temps assujétis à aucun ré- 
gime dotal ni à aucun statut réel qui en em- 
pêchassent ou en restreignissent l'aliénation ; 

}» Sur le troisième moyen , que , suivant les 
décrets des a5 octobre et 14 novembre 179a , 
comme suivant le 5a* article de la loi du 3» 
ventêse de l'an a , la substitution faite au pro- 
fit des enfans de rappelante , se trouve éteinte 
et abolie; que d'ailleurs l'appelante ne siste 
point au procès au nom et comme tutrice de 
Mes enfans , ni avec la délibération qui serait 
nécessaire à cet eflet; qu'il n'est question» 
dans l'état actuel de ce procès , que de l'effet 
et de la validité des obligations qu'elle a sous- 
crites •• 

En conséquence , M. le procureur-général 
estime qu'il y a lieu de mettre l'appellation au 
néant. 

Mais par arrêt du 4 février 1808 , 
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, ont 



• Vu <iue les obligations dont il s*agît , 
été faites sous Tempire du Code cîtîI ; 

n Vu qu'en réglant les droits de la femme 
Lejenne d'après la législation nou^Uê , ses 
biens ralablement constitués dotaux par son 
contrat de mariage, sont déclarés inaliéna- 
bles ; 

• Vu qu^en déterminant le mode d'après le- 
quel les biens des femmes seront à l'avenir 
constitués dotaux , le Code civil n*a pas Até la 
qualité de biens dotaux à ceux valablement 
constitués tels d'après les lois alors existantes; 
et que, sans aucune restrictipn, il déclare 
inaliénables les biens dotaux des femmes ; 

» Vu enfin que Tart. i554 ainsi conçu : £## 
immeuble* constitués en dot ne peuvent être 
aliénés ou hypothéqués pendant le mariage , 
ni par le mari^ ni par la femme , ni par les 
deux conjointement , sauf les exceptions sui- 
vantes ^ ne fait que rendre commun à tout 
Vempire ce principe, que les biens des femmes 
valablement constitués dotaux , sont inalié- 
nables ; 

» Vu qu*il est reconnu par le sieur Levacher, 

Sue les obligations de la dame Lejeune ne sont, 
e sa part , qu*un véritable cautionnement ; 

» Vu qu*avant les lois nouvelles , une femme 
normande mariée en Normandie, en même 
temps qu'elle pouvait, du consentement de 
son mari , aliéner ses biens situés à Paris ou 
tous Tempire de la coutume du Dreux, ne 
pouvait faire cette aliénation par la voie du 
cautionnement; 

M Vu qu*il faut nécessairement que les droits 
des femmes se déterminent , ou d'après le droit 
ancien qui avait réglé leur contrat de mariage, 
ou diaprés le droit nouveau , qui se trouve- 
rait pour elles substitué au droit ancien ; 

st La cour.... dit qu'il a été mal jugé , bien 
appelé ; corrigeant et réformant , dit à tort 
les poursuites en expropriation commencées 
par le sieur Levacber ; déclare les actes dont 
il s'agit , sans exécution sur les biens dotaux 
de la dame Lejeune , et condamne le sieur 
Levacher aux dépens.... ». 

Le sieur Levacher se pourvoit en cassation 
contre cet arrêt , et le dénonce comme con- 
traire , et à Tart. 55 de la coutume de Dreux , 
et aux art. ai; , i4a8 , i535 , i538 et i554 du 
Code civil. 

« La question que présente à votre examen 
l*affiiire qui vous occupe en ce moment ( ai-je 
dit à l'audience de la section civile , le 27 
août 1810), nous paratt devoir se réduire à ces 
trois points : 

» L'acte par lequel la dame Lejeune , en se 
portant caution de son roari,a hypothéqué spé- 



cialement en fiivenr du sieur Levacher, Is 
ferme qo*elle possède dans le territoire de la 
ci^ievant coutume de Dreux, serait -il valable, 
s'il avait été passé avant le Code civil ? 

• Si, dans cette hypothèse , on devait le con- 
sidérer comme nul , quelle serait la caase de 
sa nullité? 

» Le Code civil a-t-il , k cet égard , cliaBgé 
quelque chose à l'ancien droit ? Et cet acte 
qui , passé sous l'ancien droit , eût été nol , 
n'est-il pas valable à raison de sa postériorité 
au Code civil ? 

n Sur le premier point, il est une ▼érité 
constante : c'est que l'art. 55 de la coatome 
de Dreux permettait k la dame Lejeune 
d'aliéner incommutablement la ferme de 
Cocherel, avec Tautorisation de son mari: 
le mari, portait-eUe , a le gouvernement et 
administration des héritages et possessions 
de sa femme, le mariage durant ; sans tovUe- 
fois qu^ il puisse vendre et aliéner les héritages 
de saditefemme^ sans son congé et consente- 
ment. 

• Et il p'importe que la dame Lejeune eût 
été mariée et qu'elle fût domiciliée dans la 
coutume de Normandie, dont les art. 539, 
Ô40 et 54a ne permettaient â la femme d'alié- 
ner ses immeubles avec l'autorisation de son 
mari , qu'à la charge de pouvoir un jour ea 
faire révoquer l'aliénation , si les biens du 
mari ne suffisaient pas pour lui en procurer 
le remploi. 

)> Cette disposition de la coutume de Iffor- 
mandie ne formait pas un statut personnel 
pour la femme ; elle ne s'étendait pas aux biens 
que la femme normande pouvait posséder hors 
du territoire de cette coutume; elle ne for- 
mait qu'un statut réel et par conséquent 
un statut qui , non seulement n'affectait que 
les biens situés en Normandie même , mais les 
affectait en quelque lieu que la femme eût été 
mariée , en quelque lieu que fût son domicile, 
n Ce n'est pas que Damoulin n'ait sonteoi 
le contraire dans son Traité tU statutis, qui 
fait partie de son commentaire sur le i*' titre 
du le' livre du Code de Justinien. 

• Suivant lui, la femme normande peut, co 
vertu de sa coutume, révoquer les aliéna- 
tions qu'elle a faites avec l'autorisation de 
son mari , en quelque pays que soient sitaëi 
les biens qu'elle a vendus : Consuetutlo Abr- 
manniœ quàd uxor vendens heredium vin 
auetorcy vel ciun eo, possit revocare pott 
mortem viri^ habet loeum insubditis, ntm 
solàm pro bonis siu's in Neustrid , sed etimn 
ubique^ sive Parisiis^sive Lugduni, vel etiem 
in Germanid sita sint. 
» Et réciproquement la femme mariée et 
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tiomioiliéei Paris on dans loaUatre lieu étran- 
ger ïïa statut Dormaâd , ne peut pas réroquer 
les aliénatioùs qu'elle a faites en Normandie : 
secàs in uxore civit pariiiensis , vel alterius 
lociy quia etiam pro prœdiis silis in Neustrid 
statutum locum non haberet, etianui co/t- 
tracius ibijieret. 

n Mais Topinioa de ce grand jurisconsulte a 
été universellement rejetée. 

» Basnage , sur l'art, 689 de Ja coutume de 
Normandie , prouve , par le texte ipème de 
cette loi > que ce n'est point par suite de la 
capacité ou de l'incapacité de la femme, que 
cette loi lui accorde l'action rérocatoire dont 
il^ s*agit ; qu'elle ne la lui accorde que par 
une précaution conservatoire , dont les biens 
qu'elle régit forment Tunique objet ; et que 
par conséquent cette action est nécessairement 
limitée aux biens normands. Par rart. 538 
(dit-il), la coutume déclare Us femmes capa- 
biet de contracter^ pourvu que ce soit du con- 
senument de leurs maris ; et cette disposition 
concernant la personne ( forme un statut per^ 
sonnel ). Par les art, 53g et 54o , elle prescrit 
les conditions sous lesquelles elle leur permet 
la vente de leurs propres .* si &xs bibhs bi la 

mni B SORT AIlÉsis , ULB BH AURA BicOMPXHSB 
SV\ LB&BIXaS SB 80H MABl ; BT OÙ BILB VBPOVB. 
RAlTBlf AVOIB SB BiCOMPBllSB, BLLB PEUT S*ASBBS- 

sBB suBLBS siTBiiTBuas DB 8BS BiBVs ; et Ce sont 
là des dispositions réelles. L'auteur ajoute que 
le parlement de Rouen Ta ainsi jugé par un ar- 
rêt du ao décembre 1617 , rapporté dans le 
Commentaire de Hérault , sur l'art. 538, et par 
deux antres des 9 mars 1679 et 18 juin 1683 , 
dont il retrace lui-même les espèces. 

• Froland , dans ses Mémoires concernant 
la qualité des statuts ^ page 10149 nous ap- 
prend que telle était également la jurispru- 
tlence du parlement de Paris. On a demandé 
( dit-il ) une infinité de fois , si la femme do. 
miciliée à Paris ^ qui pouvait engager^par 
tfes contrats par elle faits conjointement avec 
son marif les immeubles qu*elle avait sous la 
coutume de Paris et autres semblables, avait 
lit même faculté par rapport à ceux qu'elle 
possédait en Normandie ; et le parlement de 
Paris , s'appitfont sur Us art, 589 et 54o de 
la coutume de cette province , quHl a regardés 
comme des statuts réels, a perpétuellement 
jugé qiûelle ne t avait pas, Cest la décision 
précise des arrêts de Fiesque , de Flavacourt, 
de Béihune-dOrval, et d^une infinité cTait- 
tres qui n^ont point eu égard à la loi du do- 
taicile, et qui, au contraire, ont fait valoir 
celle de la situation des biens, 

9 Le même aateury pages 1047 et suivantes, 
rend an compte fort détaillé d'une conférence 
TOMB XVI. 
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tenue à la bibliothèque des avocats au parle- 
ment de Paris , en présence^ de M. l'avocat^ 
général de Lamoignon, 1e3i décembre 1718, et 
dont le résultat fut que la femme domiciliée 
en Normandie ne pouvait inquiéter les ac* 
quéreurs de ses biens aliénés par elle et son 
époux, sous la coutume de Paris; et que la 
femme qui avait son domicile à Paris , était 
bien fondée à exercer Vaction subsidiaire 
que la coutume de Normandie lui déferait 
pour les biens situés dans son ressort, quand 
ceux de sOn mari n'étaient pas sujffisans pour 
lui donner sa récompense, 

• Il revient encore sur la question dans ses 
Mémoires sur le sénatusconsulu f^elUîen , 
part, a , chap. 3; et il rapporte dans le plus 
grand détail, six arrêU du parlement de Paris, 
des 6 septembre 1664,7 septembre i685 , i3 
août 1686, 4 septembre 1688 , 90 juin 1689 ^^ 
26 août 1700, qui jugent uniformément pour 
la réalité du sUtut résultant des art. 539 et 
540 de la coutume de Normandie. 

■ • Mais de ce que la dame Lejeun^ aurait 
pu , avec l'autorisation de son mari , aliéner 
iiicommutablement l'immeuble qu'elle possé- 
dait sous la coutume de Dreux, s'ensuit-il 
qu'elle ait également pu l'hypothéquer ? 

» Pour une dette qui lui eût été person- 
nelle , oui : pour une dette qui lui eût été 
étrangère, et par forme de cautionnement, 
non. 

» Pourquoi cette différence ? C'est que le 
sénatusconsulte Vellelfen , qui déclarait nuls 
les cautionnemens des femmes, était dans 
toute sa vigueur en Normandie ; et que l'in- 
capacité qu'il imprimait aux femmes norman* 
des , de se porter cautions , formait pour cel- 
les-ci un statut personnel qui les suivait par- 
tout. Xe sénatusconsulu FelUien ( dit Boulle- 
nois, dans là6* de ses questions sur les dénUs' 
sions de biens, page 87 ) , met dans la femme 
une incapacité de s* obliger pour autrui; et 
cette incapacité est personnelle et fait que la 
femme est hors d'état déformer aucun cau- 
tionnement qui puisse être exercé sur quel- 
ques immeubles que ce soit , dans quelques 
lieux qu'ils soient situés. . 

» C'est ce qu'ont en effet jugé une foule 
d'arrêts, tant du parlement de Rouen que du 
parlement de Paris.... (i). 

» Il est donc bien clair qu^vant l'abrogatioa 
du sénatusconsulte Velléïen , prononcée par 
le Code civil , la dame Lejeune , qui était do- 
miciliée dans un pays gouverné par ce sénatot- 

{t)r. le Répertoire de jurisprudence, sas mou 
SénaivsconsuUê rsUiHen ,%,i,vP i. 

45 
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consulte , aurait été incapable d'hypothéquer 
aune dette qui lui était étrangère, kntm dette 
qui ne concernait que son marii lai immeubles 
qu^elle possédait sous la coutume de Dreux , 
quoique d'ailleurs elle eût pu les hypothéquer 
k une dette qui lui eût été personnelle , quoi- 
que d'ailleurs elle eût pu les aliéner pour son 
propre compte. 

• Mais d'où serait venue, à cet égard , son 
incapacité ? Aurait-elle eu sa source dans son 
état de femme mariée , ou seulement dans son 
sexe ? Cest le deuxième point dont nous nous 
sommes proposé Texameo; et là- dessus nulle 
difficulté. 

» L'empereur Auguste , et après lui Tempe- 
reur Claude, avaient d*abord , par des édits 
particuliers aux femmes mariées , déclaré 
nulles les obligations qu'elles contracteraient 
pour cautionner leurs maris : Et prima qui" 
dem temporihus divi Juguiti, mox deindè 
Claudii , edictis eorum erat inUrdictum ne 
Jœminœ pro vins suis intercédèrent. Ce sont 
les termes de la loi a , D. ad senatusconsul- 
tum f^elleîaniun. Mais , dans la suite, le séna- 
tusconsulte Yellèîen étendit la disposition de 
ces édits à toutes les femmes, mariées ou non : 
Posteà ( ditle§. i«' de la loi cWée) fdctum est 
senatusconsultum quo plemssimè Jbsminis 
omnibus svhventum est, 

tt Et c'est avec cette extension , c'est dans 
toute sa généralité , que Justioien nous a trans- 
mis ce sénatusconsulte , en l'insérant dans 
* son corps de droit. Seulement il a établi , dans 
une exception par laquelle il l'a modifiée, une 
différence entre les cautionnemens que les 
femmes souscriraient pourtours maris, et ceux 
qu'elles souscriraient pour des étrangers. Par 
la loi 93, C. ad senatusconsultum FelUia- 
num , il a ordonné que la femme qui , deux 
ans après avoir souscrit un cautionnement, le 
renouvellerait ou le ratifierait , serait censée 
avoir valablement renoncé au bénéfice du sé- 
natusconsulte , et ne pourrait plus en exciper ; 
et par le chap. 8 de la novelle i34 dont on 
retrouve la substance dans Tauthentique si 
qua mulier^ sous le même titre, il a déclaré 
que la disposition de cette loi ne pourrait pas 
être appliquée aux cautionnemens que les 
femmes mariées souscriraient pour leurs 
époux. 

« Mais cette différence, uniquement relative 
k l'une des exceptions qui , dans le dernier état 
de la législation romaine, limitaient Tapplica- 
lion du sénatusconsulte Velléïen, ne changeait 
rien, en ce qui concernait les femmes mariées, 
et dans leurs rapports avec leurs maris , à la 
nature de Vincapacité résultant de ce sénatus- 



consulte ; elle ne faîiait, A cet égard, qu'af- 
franchir la lemme qui cantioDiiait son mari , 
d'une fin de non-recevoir qu'elle eût pu encou- 
rir dans le cas où elle eût cautionné tonte «a* 
tre personne ; elle ne faisait que replacer la 
femme qui cautionnait son nuri, dans toua 
les droits que lui avait attribués le sënatns- 
ôonsulte pour le cas où elle eût cautionné, soit 
son mari , soit un étranger s et il est toujours 
demeuré constant que l'incapacité de la femme 
de cautionner même son mari, dérivait, bob 
de sa qualité de femme mariée , mais seule- 
ment de son sexe. 

• Cette observation nous conduit natorelle- 
ment à une conséquence qui est ici d'une im- 
portance extrême : c'est que l'incapadté que 
le sénatusconsulte Velléïen imprimait à une 
femme mariée et domiciliée en Normandie, de 
cautionner, soit son mari, soit un étranger, 
n'avait rien de commun avec celle que lui im- 
primaient la coutume de cette province et le 
droit commun des pays coutumiers , de cod- 
tracter, même pour s^ propres afiaires , sans 
l'autorisation de son marj. 

» En efiet , l'incapacité dans laquelle était 
la femme normande , comme la femme pari- 
sienne , de contracter, même pour ses propret 
aibires , sans l'autorisation de son mari , for- 
mait son état matrimonial , ou , si l'on veut, il 
en était le résultat nécessaire. Ce n'était pas 
comme femme , ce n'était pas à raison de son 
sexe, c'était comme femaae mariée, c'était à 
raison de son mariage , quelle était frappée de 
cette incapacité. 

« Aussi , pour savoir si une femme était 
frappée de cette incapacité, ne consultait-on 
que la loi du domicile matrimonial (i). Aussi 
une femme mariée sous la coutume de Paris ou 
sous celle de Normandie, aurait-elle porté 
cette incapacité dans tous les pays où , par la 
suite , elle eût pu transférer son domicile , 
même dans ceux ,où cette incapacité n'aurait 
pas été admise par leurs lois. Aussi cette inca- 
pacité était-elle , pour la femme qui l'avait 
une fois encourue en se mariant sous une cou- 
tume où elle était écrite « une chaîne qu'elle 
trafnait partout pendant toute la durée de son 
mariage. 

• Et c'est sur ce fondement que , par arrêt 
du 19 janvier 1807 , au rapport de M. Oudot, 
en prononçant sur la demande en cassation 
d'un arrêt de la cour d'appel de Dijon , qui 
avait jugé qu'Elisabeth Bclot , mariée à Dijon 

(1) J'aoraisdA cUre , de sim dotnicile actuel ; 9i 
j'en ai donne la raison dans le Mépertoifê de jwriS' 
prudence , aux mots Bfet rétroactif ^ f«ct. 3, $* 3, 
art. 5, n« 3. 
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même , ii*aTaii pas pa Icvter san* rtutoriutioii 
de 0on mari , qooiqu'à l'époque de son testa- 
ment, comme ^ celle de son décès, elle eàt 
transféré son domicile à Ljon , tous ayez re» 
{e(é cette demande , attendu qu*Eliêabeth 
Beiotat^ait été mariée sous Cempirt delà cotf 
tume de Bourgogne , qui interdisait aux/etn- 
mes de disposer, soit entre-vifs , soit à cause 
de mort , sans t autorisation de leurs maris ; 
que la séparation de cette Jemme d'avec son 
mari, et lajixation quelle aidait faite à L/'on 
de son domicile^ n^avaient pu la soustraire à 
tempire du statut personnel, qui avait fixé it- 
révocahlement ^pendant la durée du mariage, 
son incapacité de disposer sans autorisation, 

» Mais il en <^tatt tout autrement de l'inca- 
pacité de s!obtîger pour autrui , qui résultait 
do sénatnsconsulte Veiféïen ; cette incapacité 
ne tenait nullement à l'état matrimonial de 
la femme ; elle affectait la fille et la TeuTC 
comme la femme mariée ; et si la femme ma- 
riée en était frappée, ce n*était pas à raison de 
son mariage , c'était- uniquement à raison de 
son sexe. 

1» De là Tient que la femme mariée sous la 
coutume de Paris , où le sénatuscoosulte Vcl- 
léïen avait été abrogé parl^'dit de 1606, de- 
Tenait sujette à ce sénatusconsulte, dés qu'elle 
transférait son domicile en Normandie; et 
c'est ce qu'ont jugé, comme l'atteste Froland 
dans ses Mémoires sur le sénatusconsulte 
Felléien, part, i , chap. 19 , deux arrêts du 
parlement de Paris des 3o juillet 1687 et aa 
juin 1714. 

• De là Tient également que la femme ma- 
riée en Normandie , cessait d'être sujette au 
sénatusconsulte Velléïen , dès qu'elle trans- 
férait son domicile dans la coutume de Paris 
ou dans toute autre semblable. 

» Il 7 a plus : si , après avoir demeuré quel- 
que temps dans une coutume où le sénatus- 
consulte Velléien n'ayait pas lieu , et y avoir 
souscrit un cautionnement , la femme mariée 
en Normandie retournait en Normandie mê- 
me , son cautionnement , Talable dans son 
origine , conseryatt tout son effet. 

» Cela fut ainsi jugé ( dit encore Froland , 
cbap. i^)par l'arrêt du mois d'août 1704, 
rendu en la y chambre des enquêtes du par- 
lement de Paris^au rapport de M, Vabbé Main- 
gujT: voici quelle en était V espèce. 

• En Vannée i63o, Jean de Beaulieu^ ba- 
ron de Becthomas , épousa demoiseile Mar- 
guerite du BosCy qui lui apporta en mariage 
une somme qu*il constitua et consigna sar 
tous ses biens , suivant Vusage de Norman- 
die , d^où l'un et Poutre étaient originaires. 
Le contrat de mariage fut fait au Pont-de* 
r Arche , /tf i ! fciricr de ladite aniiéc^ i63o , 



pardevant Roussel , notaire en cette ville. Le 
mari possédait plusieurs terres situées sous 
différentes coutumes : celle dApremont sous 
la coutume de Mantes , celle de Richebourg 
•sous la coutume de Montfort^Lamauty y et 
celle de Becthomas sise en Normandie; la 
dot fut consignée sur tous ses biens , et la 
consignation fut particulièrement et spécia- 
lement faite sur la terre de Becthomas. 

» Depuis la célébration du mariage^ le mari 
et la femme eurent leur domicile en cette terre 
pendant plusieurs années ; ensuite de quoi, ils 
allèrent demeurer sur celle de Richebourg si- 
tuée sous la coutume de Montfort ; et pendant 
ce séjour^ qui fut de quelques années seule^ 
ment , ils passèrent un contrat de constitution 
de 333 livres 6 sous 8 deniers au profit du 
sieurBriéou; et peu de temps après , ils s'en 
retournèrent en Normandie. 

» Le mari mourut en 1664 ou i665, et laissa 
des enfans à la dame son épouse , qui ne dé- 
céda qu^en 1681. 

I» Les biens qu* il possédait, s' étant trouvés 
chargés de dettes , furent saisis réellement ; 
la terre de Richebourg fut enveloppée dans 
la saisie réelle , vendue et adjugée moyennant 
la somme de 96 ,000 livres ; l'ordre fait en la 
première chambre des requêtes du palais le 
i3mars i7o3; et par la sentence^ il parait que 
les créanc.^rs de Marguerite du Bosc , dame 
de Becthomas , la firent colloquer , comme 
exerçant son droit, pour uru somme très-con 
sidérable qui était due sur la succession de 
son mari, pour le principal et les arrérages 
de sa dot, et pour son douaire en hjrpothèque 
du I \ février i63o. 

» Le as décembre suivant, on fit le sous-or- 
dre de cette somme entre les crtunciers oppo- 
sons ; et pour lors , le sieur Bridou , qui était 
le créancier des 333 livres 6 sous 8 deniers 
de rente , ou- la dame de Becthomas s'était 
obligée en 1637, dans le temps qu'elle demeu- 
rait à Richebourg, voulut être payé du princi- 
pal et des arrérages, 

» Quelques personnes qui se trouvèrent in- 
téressées à contester cette dette . prétendirent 
que C obligation de. ladite dame était nulle , 
qu'elle était originaire de Normandie , que 
son contrat de mariage jr avait été fait, qu*elle 
y avait été mariée , que sa demeure à Riche- 
bourg rC avait été qu'un domicile passager, 
qu'auparavant elle et son mari demeuraient en 
Normandie; que depuis ils s'y en étaient re- 
tournés , quelle X était morte, que sa succes- 
sion y était ouverte , et qu'ainsi il fallait la 
considérer comme tuie femme de Normandie 
sujette aux lois de la province , incapable 
de s'obliger pour ou conjointement avec son 
mari, et que son incapacité* t avait toujoto-s 
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accompagnée en quelque endroit qtjCelleJiu 
allée demeurer. 

» Quant au sieur Bn'dou , il prétendit que le 
domicile à Richebourg était suffisamment 
justifié par les actes qu'il avait rapportés ; et 
que , par une suite nécessaire , la dame de 
Becthomas avait pu s* obliger^ nonobstant la 
coutume du lieu où elle avait pris naissance^ 
et où son contrat de mariage avait été passé ; 
ce qui fut ainsi jugé le 22 décembre 1703 , au 
rapport de M, d*Epinois, 

» Iljr eut appel de cette sentence au parle- 
ment où le procès fut conclu et distribué à M, 
Maingux 9 conseiller en la 3« chambre des 
enquêtes, au rapport duquel la sentence fut 
confirmée le 2 août fjo^.,.. 

» Il est de ma connaissance , ou du moins 
foujis dire en ce temps-là , que messieurs de 
la troisième chambre des enquêtes se trouvè- 
rent au nombre de dix-sept lorsqu'on Jugea ce 
pi-ocès; qu'on jr agita deux question s ^savoir : 
celle du domicile , et celle de la validité de 
f obligation ; que tune et t autre furent dis- 
cutées avec beaucoup de chaleur et et atten- 
tion ; et qu'après un long exemen , toutes les 
voix se réuniixntet se déterminèrent en fa- 
veur du créancier. 

• Cette décision fut suivie par la sentence 
rendue en la première chambre des requêtes 
du palais le i^ avril 1707, au rapport de 
M, le yttjrer , et dont pai parlé dans les deux 
chapitres précédens» 

9 Voilà des preuTCf bien claires que TiDca- 
pacité de «'obliger pour autrui, que le sëna- 
tutconflulteVelIcfYen imprimait en Normandie, 
aux femmes marines comme aux filles et aux 
Teuyes qui aTaient leur domicile dans cette 
contrée , était absolument étrangère à Tëtat 
nutrimonial,et indépendant du statut qui ré- 
gissait cet état. 

it Mais ce qui le démontre encore mieux , 
c'est qoe , même dans le cas où une femme 
s'était mariée en Normandie ayec la clause ex- 
presse qu'elle ne pourrait pas s'obliger pour 
jon mari, cette stipulation n'empêchait pas 
que , si elle Tenait à transférer son domicile 
dans on pays non • sujet au sénatusconsulte 
Velléïen, l'obligation qu'elle contractait pour 
aon mari) dans son nouveau domicile , ne fût 
Talable. £coutona encore Froland , à l'endroit 
qoe nous Tenons de citer: 

» U ne faut pas mettre une clause decette 
nature au nombre de celles que nous appelons 
vulgairement conTcntions de mariage; ces 
eorUt de pactions êont celles qui regardent 
respectivement Us conjoints , les droiu que 
Cun peut avoir sur la succession de l'autre , 
des avantages qu'ils tesontfaiU mutuelle- 



ment, et la manière dont leurs meubles etUuft* 
conquêts doivent être partagés entre eux , eu 
pour mieux dire , entre les représentans du 
prédécédé et te survivant; mais elle* ne s 'appL 
quent point à d'autres personnes étrangères 
au contrat. 

» La clause d^un contrat de mariage qu 
porterait que les effets de la communtmté des 
conjoints seraient partais et une certaim^ 
manière entre leurs représentans, ne pourrait 
donner atteinte aux dispositions de la cou- 
tume suivant laquelle le pattage dévorait en 
être fait , ni faire aucun préjudice aux héri- 
tiers ! il faut dire la mime chose de la clause 
portant qu'il ne sera point permis à lafement 
de s'obliger; cetu stipulation ne regarde poinL 
à proprement parler^ les conjoints ; elle inté- 
resse seulement les personnes avec qui ton. 
pourra contracter , qui sont des personne* 
étrangères au contrat; et par conséquent il 
est vrai de dire qu il ne faut point la considé- 
rer comme une convention de mariage, 

• Disons plus , disons que la clause si or- 
dinaire et si commune aux contrats de mariage 
qui se font à Paris , portant que Us conjoinu 
entendent régUr toutes Uurs conventions par 
la coutume de Paris , qu'ils se soumettent à 
sesseuUs dispositions , etqu'iU déroge su ex- 
pressément à touus coutumes contraires , 
n'exclud point U droit de viduité que les art. 
333 , 338 et 384 de lacoutume de Normandie 
donnent au mari sur les biens qui apparie- 
naUnt à sa femme , tant qu'il ne se remarie 
point , U droit qu'il a , suivant tarL 33 1 de la 
même coutume, de jouir par usufruit , sa vie 
durant, de la part que son épouse avait dans 
les conquêUy aux termes de l'art. 3^9, encçre 
bien qu'il se remarie; U faculté que lus et ses 
héritiers ont^de retirer dans trois ans, à coaqi- 
ter du jour qu'elU est décédée , cetu part qui 
lui appartenait en propriété dans Usconquéu 
en payant le prix qu'elU a coûté , avec le* 
augmentations , ainsi qu^il est porté dan* 
Part. 33a; U droit de puissance patemclU 
déféré au père par la coutume de Poitou, art. 
3io-, 3ia, 3i3, 3i5, 3i6 et 317 ; ni Us avan- 
tages que certaines coutumes du royeuime 
donnent au survivant des conjoints sur les 
meubUs et Us conquéu. 

» C'est ce qui a été autrefois jugé , pour M. 
U prince de Condé qui avait épousé damte 
Marie de Clèves , comtesse d'Eu ; pour M. le 
duc d'Orléans, père de feumademoiselUde 
Montpensier ; pour M. Turgot , conseiller d'e - 
tat : pour M. de Seigaeltgr, secrétaire d'état; 
pour M. de BailUul ^ président à atoriier au 
parUment de Paris ; pour U sieur Benee , 
secrétaire du roi / pour U sieur Latour, lieu- 
tenant-général d'jindely ; et pour M. de £e»- 
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M avilie , président en la 5« chambré des en- 

» Il Jaut pourtant com^enir que ces droits , 
4jfui regardent , en quelque façon^ Us conjoints 
mêmes , ont bien plus l'air et l'apparence de 
p actions de mariage que la clause qui été à 
tajemme la faculté des*obliger^ par la raison 
€fue ceux qu'elle intéresse , sont . comme on a 
aéjà dit , des personnes étrangères au con- 
trat; en sorte que , si la soumission parfaite 
à la coutume de Paris, at^ec dérogation à toute 
auire^ ne peut empêcher le survivant des con- 
joints de recueillir lesdits droits^ qui du moins 
paraissent être des suites et des dépendances 
éies conventions arrêtées entre eux et leurs 
familles , Vautre clause , à bien plus forU 
raison , ne saurait nuire aux créanciers avec 
t^ui la femme a contracté ^ ni arrêter le cours 
at Vejjfet de ses obligations. 

» Il est donc bien constant que, si, avant le 
Code civil , U dame Lejeane ëtait , par son do- 
micile en Normandie, incapable de cautionner 
son mari et d^hypotbéqaer à son cautionne- 
ment , même un immeuble qu'elle poss^dak 
sous la coutume de Dreux y du moins son in- 
capacité ne tenait point à son e'tat de femme 
mariée , ne dérivait point de son mariage , et 
n'avait d'autre source que la faveur accordée 
« son sexe par le sénatusconsulte Vellëïen. 

» Ces bases posées , notre troisième question 
ira , pour ainsi dire , se résoudre d'elle même. 

»Que Ifr sénatusconsulte Yellélen soit abrogé 
par le Code civil , c'est ce qui ne peut pas 
faire la matière du plus léger doute. 

9 II ne l'est pas , à la vérité , comme le pré- 
tend le demandeur, par Fart. 217 de ce Code, 
qui , se bornant à dire que la femme mariée 
ne peut pas contracter sans l'autorisation de 
son mari , et ne déterminant pas quelles sortes 
de contrats la femme peut ou ne peut pas faire 
avec cette autorisation , ne s'applique évidem- 
ment qu'aux contrats dont la femme serait 
capable par elle-même , si elle n'était pas ma- 
riée ; mais il Test par l'art. 1 1 23 qui recontiatt 
toute personne habile à contracter , si elle 
K'tffi est décUo'ée incapable parla loi ; il Test 
par l'art. 1 ia5 , suivant lequel la femme ma- 
riée ne peut , potw cause d* incapacité , aUw 
quer ses engagemens que dans les cas prévus 
par la loi; il l'est surtout, d'aprcs ces deux 
articles , par le silence que garde le titre du 
cautionnement sur le sénatusconsulte V^l- 
léïen, et par la déclaration contenue dans 
l'art. 7 de la loi du 3o ventAse an la , qu'à 
compter du jour où les diverses parties du 
Code civil ont été exécutoires , toutes les di^ 
positions du droit romain concernant les 



matières qui sont C objet de ce Code , Ont cessé 
de faire loi. 

» Quel a été Teffet de cette abrogation par 
rapport aux filles et veuves qui étaient nées 
et domiciliées dans la ci-devant Normandie, à 
l'époque où elle a été prononcée ? Sans contre- 
dit, ces filles , ces veuves ont perdu le privilège 
que leur avait accordé le sénatusconsulte VcU 
lé'jen ; elles sont devenues capables de souscrire 
des cautionnemens ; et les cautionnemena 
qu'elles souscrivent aujourd'bui , les obligent 
ni pbis ni moins que si le sénatusconsulte 
Velléïen n'eût jamais existé. 

« Mais si les filles , si les veuves nées sous le 
sénatusconsulte VelléïeB, sont aujourd'bui 
capables de cautionner , comment les femmes 
mariées sous le même sénatusconsulte, pour< 
raient-elles en être encore incapables ? 

3) Pour qu'elles le fussent encore , il faudrait 
que leur mariage eut produit , dans leur per- 
sonne , relativement à la capacité de caution- 
ner , un changement quelconque ; il faudrait 
que, de capables de cautionner qu'elles eussent 
été avant de se marier , elles en fussent deve^ 
nues incapables en se mariant ; il faudrait que 
l'incapacité de cautionner eût été , dans- leur 
personne, Teifet de leur mariage. 

•Mais nous venons de voir que, relativement 
à la capacité de cautionner , le mariage d'une 
femme normande sous le sénatusconsulte Vel- 
léïen , ne changeait rien à son état ; que la 
femme normande était privée de cette capa- 
cité, non par son mariage, mais par son sexe ; 
qu'incapable de cautionner dés sa naissance , 
si elle conserva)^ son incapacité pendant son 
mariage , elle la conservait aussi pendant sa 
viduilé , et que conséquemment ce n'était pas 
comme femme mariée , mais uniquement 
comme femme , qu'elle la conservait. 

» Dès-là , nulle différence entre les filles ou 
veuves nées et domiciliées dans la ci devant 
Normandie au moment de l'abrogation du sé- 
natusconsulte Velléïen , et les femmes qui 
étaient mariées dans le même pays à la même 
époque. Dès- là , nécessité de reconnaître qu'à 
cette époque , celles-ci sont devenues , comme 
celles-là , habiles à cautionner. 

• Si , avant l'abrogation générale du séna- 
tusconsulte Velléïen , la dame Lejeune avaix 
transféré son domicile sous la coutume de 
Dreux où ce sénatusconsulte était déjà abroge 
depuis 1606 9 i coup sûr elle aurait pu y sout^ 
crire un cautionnement , elle aurait pu afiectcr 
à ce cautionnement les biens qu'elle possédMÎt 
sous cette coutume : les arrêts que nous citioa^v 
tout à rbenrc d'après Froland , ne laissent là^ 
dessus aucune ombre de difiiculté. 

« Eh bien îCc qu'eût fait , dans cette hypu- 
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thèse 9 le cbtogement de doBwle de la dame 
Lejeune , le Gode civil Ta fait dans Fetpéce qui 
•e préseole. La capacité de cautioniier que la 
dame Lejeune eût trouvée dans la coutume de 
Dreux , en y transférant son domicile» le Code 
civil la lui a portée dans le domicile qu'elle 
avait conservé en Normandie. La dame Le^ 
jeune , tout en continuant de demeurer en 
Normandie , est donc devenue capable de eau- 
tiowser , par l'efiët du Code civil , cdmme elle 
le fût devenue, avant le Code civil, par la 
translation de son domicile dans la coutuase de 
Dreux. 



ti Voilà des vérités claires , palpables , 
quées au coin de l'évidence. Gomment est-il 
donc possible que la cour d*appel de Rouen les 
ait méconnues 7 II faut l'entendre elle-même 
dans les motifs de son arrêt. 

n Après avoir énoncé que It» obligations 
dont il s'agit , ont étéjaitës sous t empire du 
Code civile elle établit ^u'eii réglant Us droits 
de la femme Lejeune d'après la législation 
nouvelle , ses biens valablement constitués 
dotaux par son contrat de mariage , sont dé^ 
clarét inaliénables ! qu'en déterminant le 
mode d'après lequel les biens des femmes se- 
ront à Vavemr constitués dotaux , U Code 
civil n'a pas été les qualités des biens dotaux 
à ceux valablement constitués tels d'après 
les lois alors existantes ; et que , sans aucune 
restriction , il déclare inaliénables les biens 
dotaux des femmes ; enfin, que Cart, i554 , 
en déclarant que les immeubles constitués en 
dot , ne peuvent pas être alif^s ou hypothé- 
qués pendant le mariage, ni par le mari, ni 
par la femme , ni par les deux conjointe^ 
ment, ne fait que rendre commun à tout f em- 
pire , ce principe , que les biens des femmes 
valablement constitués dotaux f sont inalié- 
nables. 

A Ainsi , suivant la cour d*appel de Rouen , 
la ferme de Gocherel que la dame Lejeune 
avait portée en mariage à son époux , et qu'elle 
s'était par là constituée en dot , est devenue, par 
Vttkt du Gode civil , absolument inaliénable 
entre ses mains. Avant le Code civil , la dame 
Lejeune eût pu aliéner la ferme de Gocherel 
( nous l'avons démontré , en discutant notre 
première question); mais le Code civil Ten a 
rendue incapable , parcequ'il a voulu que les 
immeubles constitués en dot^ ne pussent être 
aliénés ou hypothéqués pendant le mariage ^ 
ni par le mari, ni par la femme , m par les 
deux conjointement. 

« Dès-lors , rien de plus indiflTérent ici que 
l'abrogation du sénatusconsulte Yelle'ïen. La 
dame Lejeune a pu cautionner son mari , à la 



bonne heure ; mais elle n'a pas pa liypotiié- 
quer à son cautionnement , un inasxiealiJe 
qu'elle possédait comme dotal ; elle ii*jl pas 
pu y affecter un îmmenble qui , par Oftla seo/ 
qu'elle le possédait comme dotal , ëtaic frappé 
pour elle d'une inaliénabilité ab^lœ. 

» C'est sans doute une étrange idée qcse celle 
de vosloir rendre dotaux^et inaliénablen , par 
l'effet du Gode civil, des biens qui, a^sint ce 
Code , n'étaient ni l'on ni l'autre. 

9 La loi ne dispose que pour P avenir / elie 
n^ a point dejfet rétroactif .' XeU soat les ter- 
mes de l'art, a du Code civil. 

• Le Gode civil n'a donc pas renda dofaox 
des biens, qiri ne l'étaient point avant lui ; il 
n'a dow^pas rendu inaliénables , de la part des 
feounes mariées an moment de sa promulga- 
tion, des biens qui, avant sa promalgatiom , 
étaient susceptibles d'aliénation de la part de 
ces femmes. 

V Que la dame Lejeune ait apporté la femae 
de Cocherel en mariage, qu'elle ait déclaré par 
son contrat de mariage se constituer la ferme 
de Cocberel en dot , nous devons le croire , 
puisque la cour d'appel de Rouen l'affirme , et 
que c'est un £ût dont la discussion ne nous est 
pas permise. 

• Mais que la ferme de Cocberel tienne a la 
dame Lejeune nature d'un bien dotal, en pre- 
nant ces mots dans le sens du Code civil , c'est 
ce que nous ne pouvons pas accorder à la cour 
d'appel de Rouen. 

» La dame Lejeune ne s'est sans doute pas 
mariée sous le régime de la communauté; elle 
s'est mariée dans la coutume de Normandie ; 
et l'art. 89 de cette coutume s'opposait à ce 
qu'il y eût communauté entre elle et son mari. 

» Mais s'ensuît-il de là qu'elle se soitmariée 
sous le régime dotal P S'ensuit-il de là qu'elle 
possède comme dotale et inaliénable ^ la ferme 
de Cocberel qu'elle s^est constituée en dot? Non 
certainement. 

n Mariée avant le Code civil , dans une cou- 
tume qui excluait la communauté , la dame 
Lejeune est de la même condition que si elle 
s'était mariée depuis le Code civil , avec la 
clause qu'il n'y aurait point de commuMuté 
entre elle et son mari. 

« Oi- , l'art. 1398 du Code civil porte que 
la simple stipulation que la femme se consti- 
tue ou qu'il lui est constitué des biens en dot, 
ne suffit pas pour soumettre ces biens au ré- 
gime dotal, s'il n'y u dans le contrat de ma- 
riage une déclaration expresse à cet égard; 
( et que ) la soumission au régime dotal ne ré- 
sulte peu non plus de la simple décleration 
faite par les époux qu* ils se marient sent com- 
munauté , ou quils sont séparés de biens. 
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I n Uart 1 535 va plat loin : il déclara que Uf 
I immeuble* consUtués en dot dame le eas 4'ez- 
\ clusîon de la coroinnnaaté , avec pouvoir À la 
f femme d'en toucher aonuellement une par- 
I lie des reTenui , sur êe$ simples aaittaoees , 
ne eont point inaliénables , sauf quilt nepeu^ 
j ueni être aliénés sans le consentement du 

mari, 

\ » La dame Lejeune , si elle s'était mariée 

sous le Code civil , avec exclusion de comma- 

j nauté, pourrait donc aliéner ou hypothéquer, 

I de Tautorisation de son mari , les biens qu'elle 

posi^e dans le ressort de la ci-devant eou- 

I tume de Dreux. Gomment donc pourrait-elle 9 

L sous le prétexte .qu'elle a été mariée avant le 

I Code dvil , avec exclusion de communauté , 

1 n*avoir pas conservé la faculté d'aliéner 9 ou 

d'hypothéquer les mêmes biens ? 

» Dira-t-on qu'en se mariant avant le Code 
civil 9 dans la coutume de Normandie 9 elle 
est censée s'être mariée , non seulement avec 
exclusion de comn^unauté , mais eniçoro sous le 
régime dotal? 

« Qu'elle se soit mariée sous le régime dotal 
normand « nous en conviendrons. Mais qu'elle 
soit, par U, censée s'être mariée sous le régime 
dotal du Code civil , c*est ce qu'il nous est im- 
possible d'admettre. 

9 La femme mariée sous le régime dotal du 
Code civil , n'a , ni actuellement , ni en expec- 
tative , aucune part , soit dans les meubles de 
son mari , soit dans les acquisitions qu'il peut 
faire pendant le mariage ; elle n'a que le droit 
de se faire restituer sa dot après que le mariage 
sera dissous ; elle ne peut même répéter au- 
cune portion des fruits qui en sont échus avant 
cette époque ; et réciproquement , le mari n'a 
rien, ni actuellement, ni en expectative, sur 
les biens de la femme que celle-ci ne s'est pas 
constitués en dot ; et tout ce qui échoit pen- 
dant le mariage , soit en meubles , soit en im- 
meubles , à la femme qui ne s'est pas constitué 
en dot l'universalité de ses biens présens et à 
venir , tient à la femme nature de parapher- 
nal. 

• En esUil de même de la femme mariée 
sous le régime doUl normand ? Non , et il s'en 
faut beaucoup : la coutume de Normandie , 
tout en excluant la communauté , donne à la 
femme et même au mari, des droits qui appro- 
chent si prés de ceux d'épouf communs en 
biens.qu'un avocat célèbre de l'ancien barreau 
de Rouen « M* Dncastel , a soutenu dans on 
ouvrage sur la conumifiauté , que , dans cette 
province , les conjoints par mariage sont 
communs en biens meubles et conquks lai- 
meubles .* et quoique sa doctrine ait été soli- 
dement réfutée, en 1771, par M« Dnval- 
Dubarey, elle n'en prouve pas moins qu'il n'y 



a nulle espèce d'analogie eo^re les droita de la 
femme mariée suivant le statut normandi et la 
femme mariée sons le régime dotal du Code 
civil. 

» En effi^9 l'art. 990 de la coutume porte que 
les meubles échus à la femme constant le 
mariage^ appartiennent au mariy à la charge 
et en employer la moitié en héritages ou ivn- 
tes , pour tenir le nom , eâté et ligne de la 
femme, 

• Suivant l'art, dgt , avant la mort de la 
femme séparée , quant aux biens , et avec son 
mari^ ses meubles appartiennent à ses enfans; 
et si elle rien a , Us doivent être employés à la 
nourriture du mari et acquit de ses dettes, 

» L'art. 39a ajoute qu'après la mort du mari, 
la femme a le tiers aux meubles , s'«7 y a en- 
fans vivans de son mari, en contribuant aux 
detus pour sa part, hormis les frais de funé- 
railles et les legs testamentaires ; et s'il riy 
en a point ^ elle y a la moitié aux charges 
pardessus» 

it Enfin, à l'égard des immeubles acquis pen- 
dant le mariage , l'art. 33 1 dit que la femme » 
i^rès la mort de son mari^ a la moitié enpro* 
priété des conquéu faiu en bourgage ; et 
quant aux conquéts faits hors bourgage , la 
femme ^ la moitié en propriété au bailliage de 
Gisors , et en usufruit au bailliage de Caux , 
et le tiers par usufruit aux autres bailliages et 
vicomtes. 

» Ainsi , nulle parité entre le régime dotal 
normand et le régime dotal du Code ciril ; et 
par conséquent nalle possibilité d'assimiler à 
la femoM mariée sous le régime dotal du Code 
civil , la femme mariée sous le régime dotal 
normand. 

» Que l'on dise que la femme mariée en 
Normandie avant le Code civil , conserve , 
sous ce Code , l'état et les droits que son ma- 
riage lui avait donnés , cela se concevra , ce 
sera même une conséquence nécessaire du 
principe que le Code civil ne rétrogait point. 

n Que de là on infère que cette femme ne 
peut encore aujourd'hui aliéner ses immeubles 
normands, qu'avec la réserve du recours sub- 
sidiaire sur les acquéreurs,encas d'insuflbance 
des biens du mari pour son remploi , cela se 
concevra encore ; c'est même ce que la cour 
d'appel de Rouen a jugé , le 10 juin 1809 , en 
faveur de la dame Gazier, contre les sieur et 
dame Piel; et nous conviendrons qu'à cet 
égard elle a très-bien jugé (i). 

yi Mais que l'on aille jusqu'à soutenir qne 
la femme mariée en Normandie avant le Code 
civil, est devenue, parla puissance de ce Code, 
incapable d'aliéner les immeubles qu'elle 

(t) ^. Partide Régime dotal , $. 2. 
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possède hors de la Normandie , et qui prëcé- 
demment étaient aliénables de sa part, c'est 
ce qae condamne formellement Tart. a du 
Code civil lai-méme. 

• Le Code civil frapperait donc d'une ina- 
liénabilité absolue , dans les mains de la femme 
mariée avant sa promulgation , les immeu- 
bles normands que la coutume permet cepen- 
dant à la femme d'aliéner , sauf son recours 
éventuel contre les acquéreurs ! Cette femme 
pourrait donc , après la dissolution de son 
mariage , ou du moins après sa séparation de 
biens , déposséder les acquéreurs , sans avoir 
préalablement discuté les biens de son mari ! 

» Ce n'est pas tout. Si le régime dotal du 
Code civil avait, de plein droit , remplacé le 
régime dotal normand , deux époux mariés 
en Normandie, avant le Code civil 9 ne pour- 
raient donc plut exercer sur leurs bieos res* 
pectifs , les droits que leur confèrent les art. 
33 1 , Sgo , 391 et 39a de la coutume ! Le mari 
ne serait donc plus propriétaire des meubles 
•qui échoient à la femme pendant le mariage, 
à la charge d'en employer la moitié à sonproBt ! 
La femme n'aurait donc plus , après la mort 
de son mari , les parts que lui attribue la 
coutume dans ses meubles et dans ses con- 
quéts ! Le Code civil aurait donc , par la plus 
choquante rétroactivité, détruit tous les avan- 
tages sous la foi desquels tant de mariages 
avaient été contractés avant sa promulga- 
tion ! 

n Ce sont là , il faut en convenir, de grandes 
injustices , tranchons le mot,ce sont là de gran- 
des absurdités ; et vous ne laisserez sûrement 
pas subsister un arrêt qui amène nécessaire- 
ment des résultats aussi extraordinaires. 

nMais continuons l'examen des motifs de la 
cour d'appel de Rouen. 

• Il est reconnu , dit-elle , par le sieur Le^ 
%*acher ^ que les obligations de la dame Le^ 
jeune ne sont , de sa part , gu*un véritable 
cautionnement. Rien de plus vrai. 

» Avant les lois nouvelles , une femme tior- 
mande, mariée en Normandie, en même temps 
qt/Celle pouvait, du consentement de son mari, 
aliéner ses biens situés à Paris , ou sous la 
coutume de Dreux , ne pouvait faire cette 
aliénation par la voie du cautionnement, 

» Cela est encore parfaitement exact ; mais 
il faut 7 ajouter un mot : t'est que l'incapacité 
dans laquelle le statut personnel du sénatus- 
consulte Yelléïen mettait la femme d'aliéner , 
par la voie du cautionnement , ses biens de 
Paris ou de Dreux , a été abolie par le Code 
civil ; et ce mot est décisif pour la cassation de 
l'arrêt delà cour d'appel deRouen. 

• Il faut nécessairement que les droiu des 



femmes se déterminent , ou par le droit a.nciea 
qui avait réglé leur contrat de mariage^ ou 
d'après le droit nouveau qui se trouverait pour 
elles substitué au droit ancien. 

» Pure équivoque , vaine confusion de mots. 

n Ce n'était point par suite de son maria^, 
ce n'était point comme ayant réglé ses droits 
nuptiaux, que le droit ancien déclarait la dame 
Lejeune incapable de cautionner son mari et 
d'hypothéquer à son cautionnement les im- 
meubles qu'elle possédait dans la cootanse de 
Dreu^. 

» Le droit ancien ne l'en déclarait incapable 
qu'à raison de son sexe ; cette incapacité, il la 
lui avait imprimée dès le moment de sa nais- 
sance ; il la lui avait imprimée , nous TaTOf» 
déjà dit plusieurs fois , non parcequVIle e'tait 
mariée , mais parcequ'elle était femme. 

» Et le droit nouveau , en abolissant cette 
incapacité, en* déclarant habile à cautionner 
pour l'avenir , la dame Lejeune qui jusqae-li 
en avait été incapable , n'a rien substitue , en 
cette partie, au droit ancien, dont la dame 
Lejeune puisse se prévaloir : il n'y a point 
substitué l'incapacité d'aliéner des immeubles 
que le droit ancien ne repu tait ni dotaux dans 
le sens du nouveau droit , ni par conséquent 
inaliénables. 

» Parcesconsidérations, nous estimons qu'il 
y a lieu de casser et annuler l'arrêt dont U 
s'agit». 

Par arrêt du 37 aoàt 1810, au rapport de 
M. Liger de Verdigny , 

« Vu les art. 3, 11 93 et iiaS du Code civil; 
l'art. 7 de la loi du 3o ventôse an la, et l'art. 55 
de la coutume de Dreux ; 

7t Considérant |o que le sénatusconsulte 
Velléïen était un statut purement ;^ersoiwe/ et 
indépendant des conventions matrimoniales; 
que l'incapacité dont 11 frappait ii^distincte- 
ment les 6lles , femmes mariées ou veuves , a 
été levée par le Code civil : 

n Qu'en effet , le chap. i«r du tit. 14 qui dé- 
finit le cautionnement , n'a adopté , dans au- 
cune de ses dispositions, la prohibition de cau- 
tionner faite aux personnes du sexe par le 
sénatusconsulte VellelTen ; que l'art. iiâScon- 
fère,au contraire,à toute personne, sans aucune 
exception , le droit de s'obliger, de contracter ; 
et l'art, i laS ne permet à la femme mariée de 
pouvoir attaquer ses engagemens pour cause 
d'incapacité , que dans les cas prévus ; que les 
lois romaines , ordonnances , statuts ou coutu- 
mes en opposition aux dispositions du Code , 
ont été expressément abrogées par l'art. 7 de 
la loi du io ventôse an 19 ; enfin , que le cau- 
tionnement dont il s'agit , a çté consenti de- 
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' puit U promulgation du Gxle civil ; a* que la 
' dûpocilioD de la coutume de Normandie qui 
I de'fendait aux femmes d'aliéner et d'hypothé- 
quer leurs biens , était un statut réel , qui n'a- 
1 Tait d'empire que sur les immeubles situés 
I dans renclare de cette coutume ; que « dans 
r-esptof la ferme de Cocherel affectée au paie- 
ment de la créance , était réf^e par la coutume 
de Dreux ; que Tait. 55 de cette coutume don- 
DMt à la dame Lejeune la faculté d'hypothéquer 
ses immeubles , ayec le consentement de son 
mari ; 

» Considérant enfin que Tart. i554 du Code 
civil , relatif à Pinaliénabilité des biens do- 
taux , étant introductif d*un droit nouveau , il 
n'a pu être appliqué sans donner à la loi un 
effet rétroactif réprouvé expressément par 
l'iirt. s du Code civil ; 

» Par ces motifs , la cour casse et annulle , 
peur contravention aux art. ii93 et ii35 du 
Gode civil et à Tart. 55 de la coutume de Dreux, 
et pour fausse application de Tart. i554 du 
Code civil , et violation de Tart- a duditCode, 
et de Fart. 7 de la loi du 3o ventôse an la J'ar- 
rét rendu par la cour d'appel de Rouen.... *. 

VENTE. §. I. L'acquéreur qui, par son con^ 
trait de Fente , s'est chargé tt acquitter une 
dette de son vendeur^ peut-il être dégrevé de 
cette obligation par celui-ci ^ et sans le eon' 
€OUrs du créancier indiqué ? 

y. Tartide Stipulation pour autrui , §. i. 

§. 11. Les tribunaux peuvent-ils aujour- 
éthui prononcer sur une demande en 
paiement du prix de dj^oits féodaux ven- 
dus avant la révolution, lorsque Cac* 
quéreur vient à la fois, et soutenir que 
ces droits n'appartenaient pas à son ven- 
deur ^ loirs de la Vente , et prouver que 
quelques-uns des redevables en avaient 
contesté la légitimité avant que les lois 
nouvelles les eussent abolis ? 

Tout ce que j*ai écrit sur cette question , 
dans les premières éditions de ce recueil , est 
refondu dans des conclusions do 90 janvier 
1806, qui sont rapportées dans le Répertoire 
de jurisprudence ^SiU mot Vente 9 §. 6. 

§. III. V acquéreur d'un immeuble par 
contrat passé avant Vabolition du ré* 
gime féodal, peut-il se dispenser <ten 
payer le prix convenu , sous le prétexte 
que , par le contrat , il a été chargé eri 
outre d^ acquitter une rente féodale dont 
cet immeuble se trouvait alors grevé ? 

Le 19 mai 1770, Louis Simon acquiert du 
TomeXVÎ. 



sieur Desparre 533 sétérées de bois , moyen- 
nant une redevance d*un quintal de blé par 
chaque sétérée , emportant lods «t Ventes et 
d'antres droits seigneuriaux. 

Le 90 septembre 1784» il vend ï Armand 
Giraud , 8 sétérées de ce bois , moyennant la 
somme de 576 livres payable dans deux ans, 
et sous la condition de supporter , à raison de 
ces 8 sétérées, la redevance et les autres droits 
seigeuriaux dus au sieur Desparre. 

En 1807 , les sieurs Forgeret et Feyrot > 
héritiers pour un huitième de Louis Simon , 
font assigner Armand Giraud devant le juge 
de paix du canton deSt-Feris, pour se voir 
condamner au paiement de leur part delà 
somme de 576 livres qu'il s'était obligé de 
payer, et qu'il n'avait pas payée ^ leur auteur. 

Armand Giraud répond que l'acte du 90 
septembre 1784 contenant une énondation de 
droits féodaux supprimés par les lois posté- 
rieures , toutes les obligations stipulées par le 
même acte , doivent être considérées comme 
entachées de féodalité, et par conséquent 
comme abolies. 

Le juge de paix rejette cette exception et 
condamne Armand Giraud. 

Sur l'appel de celui-ci , jugement du tribu- 
nal civil de Valence, du 90 juillet 1807 , qui 
accueille l'exception d'Armand Giraud , et 
déboute les sieurs Forgeret et Peyrot 

Mais ceux-ci se pourvoient en cassation , et 
par arrêt du 96 février 1 810, au rapportée 
H. Audier^Massillon , 

« Vu les art. 1 et 9 de la loi du 17 juillet 
1793, et le décret d'ordre du jour du 9 octobre 
de la même année ; 

• Attendu que l'acte du 90 septembre 1784, 
dont les héritiers Simon demandent l'exécu- 
tion , n'est qu'une cession ou une Vente i prix 
fixe d'un fonds grevé d'une redevance féodale 
précédemment établie envers un ci-devant 
seigneur ; que cet acte ne contient , ni une 
înféodation , ni un acensement y ni l'établisse- 
ment d'aucun droit seigneurial ; que , jusqu'à 
la suppression des droits féodaux , les empi^- 
téotes qui vendaient les fonds grevés dedroiU 
seigneuriaux, étaient obligés d'en faire men- 
tion dans l'acte -, que , si on étendait à de pa- 
reils actes les lois et les décrets qui ont pro- 
noncé la suppression des redevances mélangées 
de féodalité , il n'est aucun acte de Vente de 
bien roturier , passe dans les pays où tous les 
biens étaient chargés de quelque droit sei- 
gneurial , qui ne fût compris dans la suppres- 
sion; que le décret du 3 octobre 1793 ,qui 
comprend dans la suppression les redevances 
foncières qui se trouvent établies par des actes 
contenant concession primitive de fonds à titre 

46 
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d'infeodation ou d*accnsemeut , ne peut s'ap- 
pliquer à un acte qui ne contient l'éublisse- 
ment d'aucun droit seigneurial ; que le décret 
du 23 ayril 1807 n'a rien ajouté aux suppres- 
sions portées par les lois de 1793 , et que sa 
disposition 8*applique à des redevances qui 
étaient renfermées dans un titre constitutif 
de droits féodaux ; d'où il suit qu'en déclarant 
que le prix de la Vente portée par l'acte susdit 
du 30 septembre 1784» se trouve compris dans 
la suppression prononcée par les lois susdites, 
le tribunal de Valence â fait une fausse appli- 
cation du décret du a octobre 1793 , et a violé 
l'art, a de la loi du 17 juillet même année ; 

)tLa cour casse et annuUe le jugement ren^ 
du en dernier res8ort,par le tribunal de l'arron- 
dissement de Valence, département de Tlsére, 
le 20 juillet 1807 n. 

V» l'arrêt du 5 du même mois , qui est rap- 
porté en note à l'article Rente foncière^ rente 
seigneuriale , §. 14, no i. 

§. IV. 10 Peut' on considérer comme 
cessionnaire de droits successifs, le cohé- 
ritier à qui des personnes tierces ont 
vendu leur portion dans un bien parlicu' 
lier dépendant de la succession ? 

^^ Si la portion vendue était litigieuse 
entre les vendeurs , Vacquéreur et ses 
cohéritiers , ceux-ci peut^ent-ils forcer 
celui-là de rapporter à la masse le héné- 
Jice de son acquisition , tn lui reinhour^ 
sont y chacun pour sa part héréditaire , 
le prix qu*il en a payé, 
y. l'article Droiu successifs , §. 1. 

§. V. Questions sur les Rentes à terme 
d^ effets publics ? 
V. l'article Effeu publics, 

§. VI. i<» y a-t'il lieu à garantie, lors- 
que lejugen^ent d'éviction rendu au pro^ 
fit d'une commune , qui aurait pu être 
motivé sur un vice inhérent à la chose 
vendue, et antérieur au contrat de 
y ente t Va été sur une loi survenue pos- 
térieurement à ce même contrat F 

ao y a-til lieu à grantie , lorsqu'un 
corps ^héritage a été vendu sans sfaran- 
tiède mesure, et que T acquéreur a été 
évincé d'une partie de ce bien , sur le 
fondement que son vendeur n'en était pas 
propriétaire /* 
y l'article Fait du souverain, §. i . 

§. VU. La transcription de la procu- 
ration déposée en minuu chez un notaire , 
*n vertu de laquelle a été passé un con- 



trat détente, est-elle indispemsahUsnent 
nécessaire pour valider la transcription 
de ce conttHit ? 
V, l'article Transcription au bureau dès 
hypothèques , $. 3. 

§. VIII. Est-ce de Cautorité des tribs^ 
naux ordinaires , ou de celle des tribte- 
naujç de commerce , que doivent étr^ 
vendus les immeubles îles néxociems 
faillU P 

a Le procureur-général expose qu'il est char- 
gé par le gouvernement de requérir, dans l'in- 
térêt de la loi , et pour excès de pouvoir , la 
cassation d'un jugement du tribunal de com- 
merce d'Amiens. 

» Le 22 septembre 1809, les syndics de la 
faillite de Jean- François Tabarh, dûment au- 
torisés par le juge- commissaire à la même fail- 
lite, ont présenté à ce tribunal une requête 
tendant à ce qu'il fût ordonné qu'il serait 
procédé , soit devant un membre du tribunal 
même , qui serait commis à cet effet , soit de- 
vant un notaire qui serait désigné, à la Vente 
d'une maison faisant partie de l'actif da 
failli. 

« Le 8 octobre suivant , il est intervenu 9 
sur cette requête , un jugement par lequel , 

* Attendu que Vart. Ô64 du Code de com- 
merce ordonne aux syndics deCunion de pro^ 
céder , sous l'autorisation du commissaira , 
à la fiente des immeubles du failli , suivanl 
les formes prescrites parle Code civil , pour 
la fiente des biens des mineurs; 

» Attendu que l'art. 5a8 dudit Code de coat- 
merce ordonne que la fiente des immeubles du 
failli doit se faire sous t autorisation du 
commissaire ; 

n Attendu qu'il résulte de ces deux arti- 
cles,que cette Fente doit incontestablementse 
faire devant le tribunal th commerce , mais 
à la charge par lui de suivre les formes pra- 
crites par le Code civil , pour la Vente des 
biens des mineurs ; et qu'en vain viendrait'- 
on dire que l'indication des formes a en- 
traîné celle du tribunal civil pour connaître 
de la matière. En effet ^ il n*est pas possible 
que le juge-commissaire puisse autoriser et 
surveiller une Vente qui se ferait devant un 
autre tribunal que celui dont il est membre. 
Il n'est pas possible davantage que le tribunal 
civil puisse ordonner une Vente , etpar suite 
rendre, dans l'espèce, un jugement d'ordre et 
distribution^ qui l'obligerait à prendre con- 
naissance de la procédure préexistante , et à 
la réviser en quelque sorte , quoique la com- 
munication des pièces n'ait pas été prévue par 
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le Code* Peut-être cette partie de la loi $e 
trouue-t-elle en contact avec la législation 
civile comme daiu beaucoup d autre» parties 
dtidit Code ; mais le législateur a nécessaire- 
ment considéré la matière comme indivisible 
de sa nature; et comme, dans les causes 
mixtes, c'est l'objet le plus grave qui entraîne 
celui qui test moins , le législateur a voulu^ 
et il était Juste de déférer la connaissance de 
Im Kente des immeubles aux tribunaux de 
commerce saisis , dès le principe , de tadmi^ 
nistration^ direction et liquidation de la fail- 
lite. Ju surplus, s'il pouvait jr avoir encore 
du doute sur l'interprétation des art» 5a8 et 
564 du Code , les discours des orateurs du 
gouvernement lèveraient , à cet égard , toute 
difficulté. En effet, M. le conseiller- d état 
de Ségur dit : S*i] D*y a pat de concordat , les 
créanciers nomment des syndics qui , soas la 
surveillance du commissaire et raulorité du 
tribunal, foot une liquidation prompte et des 
répartitions égales. Ailleurs encore le même 
orateur dit : Si le traité n'a pas lieu , les créan- 
ciers fornierout un contrat d*union, et nom- 
meront des syndics définitifs chargés , sous la 
surreiUance du commissaire et Tautorité du 
tribunal , de rectifier le bilan , d^administrer 
la faillite , de percevoir , de vendre et de pro- 
céder à la liquidation de la masse « selon Tor- 
dre des diverses espèces de créances. £/t can- 
sidérant avec attention ces passages du dis^ 
cours de t orateur du gouvernement, d abord, 
le soin avec lequel il a réunie* t un prés de 
Vautre , les mots le commissaire et le tribunal, 
qu'il ne peut et ne veut séparer; ensuite , 
dans le second passage , le résumé des attri- 
butions accordées au commissaire et au tribu- 
nal , dans lequel on remarque, à côté du 
droit d^ vendre , le droit de rectifier le bilan, 
d^administrer la faillite , et de percevoir , (ro<i 
derniers objets dont personne ne contestera, 
sans doute , la connaissance au tribunal de 
commerce; tout prouve que les Juridictions 
commerciales doivent être saisies de la Fente 
des immeubles des faillis. En effet, on remar- 
que que c'est le même tribunal qui a le droit 
de rectifier le bilan et de vendre. Or, s'il est 
prouvé que c'est le tribunal de commerce qui 
doit rectifier le bilan , comme il n'jr a pas de 
doute , il s*eruuivra nécessairement que c'est 
aussi le tribunal de commerce auquel est dé- 
férée r attribution de vendre. Écoutons encor-e 
le conseiller détat Treilhard ; il dit : On 
vendra sous Tautorisatton du commissaire , et 
avec les formes prescrites par le Code civil, 
pour la Vente des biens des mineurs; c'est as- 
scï vous dire qu'il y aura célérité et économie 
dans une opération jadis si lente et si dispen- 



dieuse. Dans un autre discours , le tribun 
Tarrible dit .* Les immeubles étaient des ob- 
jets plus précieux ; leur Vente exigeait plus 
de solennité ; le projet lui applique des for- 
mes déterminées par les Codes actuels pour la 
Vente des biens des mineurs. Pas de dout^ que 
le Code n*a voulu déterminer que la forme à 
suivre, et non le tribunal civil qui devrait en 
connaître. Il aurait fallu le désigner explici^ 
tement pour ôter la connaissance de cette 
matière aux tribunaux de commerce. En vain 
viendrait-on obJeàUr que le titre qui règle la 
compétence des tribunaux de commerce , n'y 
a pas compris la P^ente des immeubles. On 
répondra que le législateur n'a voulu qu* in- 
diquer dans ce titre les points les plus mar- 
quans, les grands cadres de la législation, 
et que , par cette raison , il n*a pas répété 
minutieusement que le Code de commerce at- 
tribuait aux tribunaux de commerce la con- 
naissance de la Vente des biens immeubles, des 
discussions à raison des privilèges et hjrpo' 
thèques , des ordres et distribution ^ durégle^ 
ment du droit des femmes, des nantissemens, 
des créances sur gages , des eautionnemens » 
de taliénation des droits litigieux apparte- 
nant au failli considéré comme mineur, etc. , 
etc., en matière de faillite , bienque cela soit 
incontestable d après le sens précis et l'esprit 
du Code de commerce. ly ailleurs , en accor^ 
dont au commerce le droit tant sollicité par 
lui détrejugé par ses pairs , surtout en ma- 
tière de faillite , le gouvernement n'a pas eu 
certainement ^ t intention de tyncoper , pour 
ainsi dire, cette faveur, en livrant de nou- 
veau les liquidationsà des hommes qui trou- 
vaient leur intérêt à les éterniser ( Diseours 
de M. de Ségur) ; 

» Attendu que l'art, 5a8 ordonnant aux syn- 
dics représentant la masse des créanciers , 
de poursuivre la Vente en vertu du contrat 
d'union, et sans autres titres authentiques, il 
parait constant que le législateur a regardé 
le contrat dunion comme un titre exécutoire^ 
même sans homologation , dautant que Vart, 
524 rappelle t homologation pour le concor- 
dat comme une condition absolue et positive, 
ce dont la loi ne parle pas pour le contrat du- 
nion; 

• Attendu que Vart. ^b du Code de procé- 
dure abandonne à la sagesse du tribunal le 
choix dun ou trois experts, suivant que fim^ 
portance des biens paraîtra V exiger; 

• Attendu que , vu le peu d'importance de 
V objet à vendre, un seul expert parait suffi- 
sant; 

1» Attendu que, pour éviter aux acquéreurs 
les frais d'avoués, suivant Vart. ^^du Code 
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d9 procédure^ il serait plus convenûbU de 
commettre un notaire pour la réception des 
enchères ; 

» Le tribunal ordonne que le contrat d'union 
des créanciers de Tabark sortira son plein et 
entier effets sans qu'il soit besoin d'homolo- 
gation^ ainsi quUl appert de Part, 5a8 du 
Code de commerce; nomme le sieur Bourdon ^ 
agent d'affaires , demeurant à Amiens , à 
V effet de procéder t comme expert , conformé» 
ment aux lois , à C estimation des immeubles 
ci^dessous désignés^.. : ce fait , ordonne que, 
conformément à Part. 459 du Code ciuUy et 
sur testimation de Vexpert, les enchères se- 
ront publiquement ouvertes , en présence des 
syndics de l'union , devant le sieur Janvier, 
notaire, commis à cet effet; ordonne en outre 
que M, Debray Catni, juge-commissaire en la 
faillite^ recevra le serment du sieur Bourdon, 
expert; ordonne que le cahier des charges ré- 
digé par le notaire f sera soumis au visa du com- 
missaire ; ordonne aussi que toutes les affiches 
seront apposées ea nombre suffisant, dans les 
endroits déterminés par le Code de procédure, 
et autres lieux, et autant de fois que la loi t in- 
dique; et , pour le surplus , charge expressé- 
ment Ujugfi'Commissaire de veiller à Vexacte 
obsei^ance des formalités voulues par les 
art. 955 et suivane du titre de la Vente des 
biens immeubles au Code de procédure, 

• Deux des cr^ncicrs^de la faillite ont in- 
terjeta appel de ce jagement , comme ajrant 
été incompétemment rendu, 

• Mais Fafl&ire portée à l'audience de la 
coar d'Amiens , ih se sont désistés de leur ap- 
pel. 

•Cependant le ministère public a cru de- 
voir requérir qu'il 7 fàt sutué sur ses con- 
clusions ; et qu'en conséquence , le jugement 
du tribunal de commerce fût déclaré nul, avec 
défenses aux syndics de procéder à la y ente 
des immeubles du failli, ailleurs que par- 
devant le tribunal civil d'Amiens, ou par- 
devant le notaire qiCil croirait devoir indi- 
quer, 

» Ces réquisitions , qui tendaient à faire ré- 
primer un excès de pouvoir , en renfermaient 
<;lle8-mémes un très- caractérisé ; car le minis- 
tère public ne peut régulièrement , dans les 
matières civiles , que donner son avis ^ il ne 
peut agir, à défaut des parties intéressées, 
que dans un petit nombre de cas déterminés 
par la loi ; et parmi ces cas , ne se trouve pas 
celui dans lequel était placée l'affaire dont il 
est question , par le désistement de l'appel du 
jugement do tribunal de commerce. 

V Aussi la cour d'appel d'Amiens s'est-elle 



S. vm. 

bornée à rendre, le 4 juillet iSio*, un •ntèî 
ainsi conçu : 

» Attendu que..., Vappel,,,, interfeté eiu ftt- 
ment rendu par le tribunal de commerce ^A^ 
miens , le ^ octobre 1809 , est ( par l'efifet ds 
désistement qui en a été donné ) à considé- 
rer comme s'il n'avait pas existé ; qu'il n'y 
a plus de cause ; et que la eour , ainsi des- 
saisie , ne peut plus statuer en awsune memi- 
re, sur le mérite dudit fuganent, qui demeure 
inattaqué dans la forme de droit ; 

• Attendu cependant qu'une coursupériettre^ 
appelée parla loi à réformer Us aUeinlee qui 
lui sont portées par les tribunaux de première 
instance de son ressort , lorsqu'elles lui sont 
dénoncées d'une manière légale, mais empê- 
chée d'exercer ce pouvoir par le désistement 
de la partie appelante , ne peut resUr témoin 
passive de celles qui sont parvenues à sa con- 
naissance incidemment à V appel' dont eUe a 
été dessaisie, et qui motivaient ledit appet; 

n Attendu qu'il importe à l'ordre établi pour 
les juridictions , de ne pas laisser subsister et 
propager , à la faveur d'un désistement ob- 
tenu à la veille de taudience , après a%^ir 
désintéressé les appelons, les erreurs que 
parait contenir le jugement du tribunal de 
commerce d'Amiens susdaté ; mais qu'à la 
cour de cassation seule appartient de casser 
ou annuler ce jugement , ^distraction faite de 
t intérêt privé, s'il lui parait, en effet, con- 
traire à la loi, et undre à intervertir l'ordre 
eks juridictions , non seulement pour le cas 
dont il s'agit, mais encore pour d^ autres r«- 
pris dans les motifs dudit jugement ; et que, 
pour cet effet , il doit en être donné connais- 
sance dé la manière indiquée par Part. 25 de 
la loi du lar décembre 1790; 

» La cour donne acte au procureur-général 
de son réquisitoire , et se déclarant incompé- 
tente pourjy statuer , ordonne que la cause 
d'entre les parties de Laurendeau et de Mor- 
gan sera rayée du rôle ; au surplus , chargt 
le procureur-général de transmettre , dans le 
plus bref délai, au procureur-général près la 
cour de cassation , ^expédition du jugement 
rendu par le tribunal tie commerce d'Amiens^ 
sur la requête des parties de Morgan, le 14 
octobre 1^0^ , pour , parce magistrat, pren- 
dre sur ledit jugement tel parti qu'il avisera 
bon être. 

* En exécution de cet arrêt , le jugement 
du 34 octobre 1809 a été adressé 4 l'exposant 
par le procureur -général de la cour d'A- 
miens. 

» Mais ce jugement n'ayant été rendu qu'à-la 
charge de Tappel , l'exposant n'a pas pu ^ de 
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M» chef, en requérir la casiatîoa, l*«rt. 88 de 
U loi da 27 Tent6te an 8 ne lui ouvrant cette 
voie qoe contre let iuf^emens en dernier res- 
fort. \ 

• L'ezpotant Ta donc transmis au grand* 
jage ministre de la justice , avec prière d'exa- 
miner s'il y avait lieu de le dénoncer , par 
ordre du gouvernement, à la section des re- 
quétet, conformément àr^it» 8o de la même 
loi. 

» Et le grand-juge le lut a renvoyé, le 94 <^oAt 
dernier , pour en poursuivre la cassation : Je 
croit { a-t41 ajouté y que cette casêotion ne 
doit pag touffrip de difficulté , et que vous ne 
balancerez pas à la requérir, 

» En effiît, les tribunaux de commerce ne 
sont que des tribunaux d'exception; et leur 
Juridiction n'est qu'un démembrement de celle 
des tribunaux ordinaires. Ils ne peuvent donc 
connaître que des roatiéres-dont les tribunaux 
ordinaires sont dessaissis par une loi expresse. 
Les tribunaux ordinaires conservent donc la 
connaissance de toutes les matières que la loi 
n'a pas , par une disposition spéciale , ran- 
gées sous la juridictioa des tribunaux de com^ 
mer ce. 

» Or , y a-t-il, soit dans le Code de com- 
merce , soit dans toute autre loi , quelque dis- 
position qui charge les tribunaux de commerce 
de la Vente des immeubles des négocians 
fidilis? 

» Non , et bien loin delà : il y en a une qui 
veut positivement qu'il ne puisse être procédé 
à ces sortes de Ventes , que de Tautorité des 
tribunaux civils d'arrondissement. iCej syndics 
de Vunion ( porte l'art. 564 du Code de com- 
merce) /rocédleroni, sous i autorisation du 
commissaire^ à la Vente des immeubles , sui* 
vont les/ormes prescrites pour la y ente des 
biens des mineurs ; formes que l'art. 4^9 du 
Code détermine en ces termes : la Fente se 
fora publiquement ausc enchères qui seront 
reçues par un membre du tribunal civil , ou 
par un notaire â ce commis, et à la suite de 
trois affiches. 

n Objecter , comme on le fait dans le juge- 
ment du a4 octobre 1809 , qu'en se référant 
ainsi aux formes prescrites pour la Vente des 
biens des mineurs , l'art. 564 du Code de com- 
merce n'a voulu que déterminer la forme à. 
suivre pour la Vente des immeubles desfaillisi 
et non le tribunal qui devrait en connaître^ 
c'est oublier qoe , de toutes les formes consti- 
tutives d'un acte public , la principale et celle 
qu'il est le plus intéressant de régler , c'est la 
compétence des nugistrats ou officiers qui doi- 
vent intervenir dans cet acte; c'est oublier 
par conséquent que , dans l'article êité , la dé- 



signation du tribunal qui doit procéder à la 
Vente, soit par le ministère d'un de ses mem- 
bres , soit par celui d'un notaire de son choix, 
tient essentiellement à la forme de la Vente 
elle-même ; c'est , par une conséquence ulté- 
rieure , restreindre arbitrairement une dispo- 
sition qui , par sa généralité , exclud toute 
exception et toute réserve. 

» Remarquons d'ailleurs que l'art. 564 du 
Code de commerce se réiëre indéfiniment aux 
formes prescrites pour la VeiHe des biens des 
mineurs. Or, ces formes ne sont pas seulement 
réglées par l'art. 45$ du Code civil ; elles le 
sont encore , et avec beaucoup plus de déve- 
loppemeos , par les art. 966 à 966 du Code de 
procédure. Il faut donc , dans la Vente des im- 
meubles d'un foilli, observer toutes les formes 
prescrites par les art. 965 à 965 du Code de 
procédure, comme toutes celles qui sont pres- 
crites par l'art. 459 du Code civil , pour la 
Vente des biens des mineurs. Il faut donc y 
observer notamment la disposition de l'art. 
96a du Code de procédure , qui veut que copie 
des placards annonçant la Vente des biens des 
mineurs soit insérée dans un journal , confor- 
mément à l'art. 683-, c'est-à-dirê , avec la dé- 
signation del'âi^ué du poursuivant. Il faut 
donc y observer également la disposition de 
Fart. 965 du même Code, qui veut que les en- 
chères soient reçues conformément aux art. 
701 et suivant, c'est-à-dire , par le ministère 
d'avoués.Eh ! Comment observait-on ces deux 
d^spositbns dans un tribunal de commerce , 
où il n'existe pas d'avoués, où même le mi- 
nistère des avoués est absolument interdit ? 

» Qn'importe , au surplus , que l'art. Ô64 du 
Code de commerce ne permette aux syndics 
de l'union de faire procéder à la Vente des im- 
meubles, que sous Vautorisation du commis^ 
saire pris dans le tribunal de commerce ? 

• Un tuteur aussi ne peut faire vendre les 
immeubles de son mineur que sous l'autorisa- 
tion d'un conseil de famille. En est-il moins 
obligé de les faire vendre devant un membre 
du tribunal civil ordinaire , ou devant un no- 
taire commis par ce tribunal ? 

» Qu'importe encore que , par l'art. 598 dit 
même Code , il soit dit que les syndics pour- 
suivront , en tfcrtu du contrat etunion^ et sans 
autres titres authentiques , la Vente des im- 
meubles du failli , celle de ses marcliandises 
et effeu mobiliers , et la liquidation de ses 
dettes actives et passives ; le tout sous la sur- 
veillance du commissaire , et sans qiCil soit 
besoin et appeler le failli ? 

ïi Quel est , par rapporta la Vente des im- 
meubles du failli , l'efletdela surveillance at- 
tribuée au commissaire ? C'est , suivant Part^ 
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564 . Ja nécessité de raotorisatioD du commis- 
Mire , pour qu'il puisse é^rc procède à cette 
Vente , pour que les syndics puissent requérir 
le tribunal civil de commettre un juge ou un 
notaire devant lequel les enchères soient re- 
çues. C'est encore , suivant l'art. 964 du Code 
de procédure , que , ji , au jour indiqué pour 
d'adjudication , les enchères ne s'élèuentpas 
au prix de Vestimation, le tribunal ciuil 
pourra ordonner^ sur une nouvelle autorisa- 
Uon du commissaire ( tenant lieu â cet égard , 
dun nouuel ai^is de parens , requis par cet 
«tricjc lorsqu'il s'agit de biens de mineurs ) , 
yue l'immeuble sera adjugé au plus offrant^ 
même au-dessous de C estimation, 

» L'art. 528 du Code de commerce ne prouve 
donc pas plus que l'art. 564 du même Code, 
«n faveur de l'opinion adoptée par le juge- 
ment du 24 octobre 1809. 

» Ce considéré , il plaise à la cour, vu Tari. 
80 de la loi du 27 ventôse an 8 , l'art. 564 du 
Code de commerce , l'art. 459 du Code civil , 
et les art. 96a et 965 du Code de procédure 
civile , casser et annuler , dans l'intérêt de 
|a loi ,et sans préjudice de son exécution à 
regard des parties intéressées, le jugement 
du tribunal de commerce d'Amiens du 34 
octobre 1809 , ci-dessus mentionné, et dont 
expédition est ci- jointe ; et ordonner qu'à la 
diligence de l'exposant , l'arrêt à intervenir 
sera imprimé et transcrit sur les registres 
dudit tribunal. 

3» Fait au parquet , le 20 septembre 1810. 
o#;j/ie Merlin. 
i> Ouï le rapport de M. Oudart , conseiller ; 
» La cour , vu l'art. 624 du Code do com- 
merce et l'art. 459 du Code civil.... ; 

» Attendu que le Code de commerce ni au- 
cune autre loi ne chargent les tribunaux de 
commerce de la Vente des immeubles des dé- 
biteurs faillis; que l'art. 564 d" Cod« àe com- 
merce porte que cette Vente sera faite sui- 
vaut les formes prescrites pour la Vente des 
Jbiens des mineurs ; que , suivant l'art. 459 
du Code civil , la Vente des immeubles des 
mineurs doit se faire aux enchères qui seront 
'^•Ç^es par un membre du tribunal de pre- 
mière instance , ou par un notaire â ce coro- 
mia ; que l'une des principales formes d'un 
*cte public est la compétence des magistrats 
ou officiers qui doivent j intervenir ; 

» Attendu enfin que , suivant les art. 707 
et 965 du Code de procédure^ les enchères 
doivent être laites par le ministère d'avoués, 
et qu'il n'existe point d'avoués au tribunal 
de commerce ; 

• La cour casse , pour excès de pouvoir , 
dans l'intérêt de la loi, et sans préjudice de 
Texécuiion à l'égard des parties intéressées , 
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le jugement du tribunal de commerce tà'A- 
miens du 24 octobre 1809 ; ordonne qu*À 1« 
diligence de M. le procureur-général prés U 
cour , le présent arrêt sera imprimé et traxxs- 
critsur le registre dudit tribunal. 

» Ainsi jugé et prononcé â l'audience pubU- 
quede la cour de cassation , secUon des re- 
quêtes , le 3 octobre 1810 n. 

^. le Bépertoi^ de Jurisprudence , aux 

laoU Faillite et Banqueroute , sect. 2.80 
art. 1", » cf- -•• 

§. IX. De quel jour a couru la s^res- 
cjjption de l'action de l'acquéreus- ^n 
délivrance d'un immeubU qui lui a été 
vendu en pays de nantissement, auant 
laboliUondu régime féodal , mais dont 
la yenu n'a été mémuséb que par- la, 
transcription introduite par la loi du 2- 
sepUmbre 1790? ^ 

y. l'article Nantissement , §.4. 

§. X. Comment doit être entendu Vart 
x6oi du Code ciuil, portant que tout 
pacte obscur ou ambigu s'interprète con- 
tre le vendeur ? En résuUetil que, dans 
ttnterprétalion des clauses obscures ou 
ambiguës d'un contrat de fente, on ne 
doit avoir égard â aucune des règles 
générales que prescrivent , pour Pinter^ 
prétation des conventions , les art, i i5S 
H suivans du Code civil F 



Il est cerUin que l'art. 1601 établit , pour 
I interpréUtion du contrat de Vente , une rè- 
gle tout-à-fait spéciale à ce contrat. 

Mais jusqu'à quel point cette régie déroge-t- 
elle à celles qui sont communes aux autres 
contrats ? 

Pour nous fixer là-dessus , il faut bien faire 
attention i la construction de l'art 1601. 

Ce» article commence par dire que le ven 
deur est tenu d'expliquer clairement ce à quoi 
a s'oblige. Puis, il ajoute : tout pacte obscur 
ou ambigu s'interprète contre le vendeur. 

Il est clair que ces deux dispositions se ré- 
fèrent lune à l'autre, et qu'elles se réduisent 
toutes deux àcellcci : Tout pacte qui déter- 
mine d'une manière obscure ou ambiguë, ce à 
quoi le vendeur s'oblige , doit être interprété 
contre le vendeur. 

Or , par celte disposition , l'art. 1601 déro- 
gc-t-il à toutes les règles générales de l'in- 
terprétatioD des contrats que nous trouvons 
dans la sect. 5 do chap. 3 du tit. 3 du li v. 3 du 
Code civil ? 

• Non : il ne déroge qu'à l'art. 1161 . sni- 
vant lequ^ , d»ns les autres contrats , « la 
ï» convention s'interprète, dans le doute, con- 
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1» tre ccloi qui a «tipoléiet en favear de celui 
s» qui a contracté Tobligation ». 

Et comoie l*art. i i6a ne dispose ainsi que 
pour le cas où manquent les autres moyens 
d'interprétation qui sont détermines par les 
articles dont il est précédé et suiyi , il est 
clair que ceux- ci conservent toute leur autorité 
sur le contrat de Vente, comme sur les antres 
contrats ; ou , en d'autres termes, que l'art. 
1601 n'a d*autre objet que de faire interpréter 
contre le vendeur , tout pacte obscur ou 
ambigu dont Tobscurité ne peut être éclaircie 
ou i'ambiguilé résolue par aucun des moyens 
d'interprétation autres que celui dont il est 
question dans Tart 1162. 

Supposons , par exemple , que , par un acte 
sous seing-privé passé dans mon domicile k 
Épernay, je vous vende , à vous qui demeu- 
rez à Paris , telle quantité de vin de ce can- 
ton , à tant la pinU; et qu'il s'élève , entre 
vous et moi, des difficultés sur l'ancienne me- 
sure de ce bom & laquelle fai entendu me ré- 
férer : serez-vous fondé à prétendre que ce 
n'est pas l'ancienne pinte d'Ëpemay, mais 
l'ancienne pinte de Paris , qui , par basard. 
se trouve plus grande , que )'ai prise pour 
régie ; et pourrez- vous m*opposer , i cet effet > 
l'art. 1601 du Code civil? 

Bien évidemment non -, et je vous opposerai 
victorieusement à mon tour Tart. 1 1 69 qui veut 
que « ce qui est ambigu , s'interprète par ce 
n qui est d'usage dans le pays où le contrat est 
» passé ». 

Fa ut- il une preuve sans réplique que Tart. 
i€oi ne peut pas être pris pour guide , soit 
dans ce cas, soit dans tout autre soumis à l'une 
des régies d'interprétation fixées par les art. 
ii56, ti57, ii58,ii59, 1160, 1161 , ii63et 
1 164 ? La voici : 

L'art. 1601 n'est que l'écho littéral de la loi 
17a , D. <£« reguiis j'uris ; de la loi ai , D. de 
contrahendà emptione; et de la loi 39, D. <is 
paetiê , lesquelles disaient également , la pre- 
mière : /ncon/raAe/u/d tmptione^ ambiguum 
pmcUun co/Urà venditortm interpretandum 
est; h seconde: Labeo scripsit obseuritaUm 
pacti nocere debere potiùs venditori qui id 
dixerit , quia potuit , re intégra , aperiitu di- 
cert; la troisième : VeUribus placuit pactio- 
nem olucuram vêl ambiguam venditori nO' 
cert , in eu jus potestau fuit legem apertiùs 
conscribere» 

L'art. 1601 du Code civil ne peut donc pas 
avoir un sens plus étendu que n*en avaient 
les trois lois romaines qui lui ont servi de 
modèle. 

Or, ces trois lois , on ne les appliquait bien 
certainement , dans le droit romain , qu'aux 



pactes obscurs ou ambigus des contrats de 
vente , qui, s'ils avaient été insérés dans d'au- 
tres conventions, auraient eu pour seule règle 
d'interprétation , le principe que , dans le 
doute , il faut se décider contre celui qui a sti- 
pulé et en faveur de celui qui s'est obligé : elles 
étaient constamment regardées comme inap- 
plicables aux pactes obscurs ou ambigus dont 
l'interprétation était réglée par d'autres prin- 
cipes. 

Et c'est ce que remarque fort judicieusement 
Cujas dans ses quœstiones Papinianeœ , col. 
109. Il demande laquelle de ces deux régies on 
doit suivre dans l'interprétation d'un contrat 
de vente , ou de celle qui est écrite dans la loi 
îi^yD.de reguiis juris , que, dans le doute , 
il faut s'attacher k ce qu'il y a de plus vrai- 
semblable ou de plus conforme à l'usage, ou 
de celle qui se trouve daus la loi 3^^ "D. de 
pactis, que , dans le doute , il faut se décider 
contre le vendeur ; et sa réponse est que l'on 
ne doit décider contre le vendeur, d'après la 
seconde règle , que lorsque les circonstancet 
n'offrent pas matière à l'application de la pre- 
mière : Observandœ sunt duœregulœ,quarum 
prior hœc est , ut id œstimetur quod magie 
verisimile est egisse inter se contrahentes .- 
posterior régula qum priori succedit^ hœc 
esty si verisimile nullum extat , ut tune pro~ 
nunciemuê contra venditorem» Non utimur 
hâc secundà régula , nisi ciim prior déficit. 
Le président Favre dit absolument la même 
chose dans ses ralionalia sur la loi 39, D. de 
pactis. Voici %te termes : Illud plané verum 
est non statim faciendam esse interpretatio» 
nem contra venditorem, sed ità demiun ai 
nihil sit quod meliùs dici possity id est, si ne- 
que probari possit quid actumjuerit , neque 
yerisimiliter conjici. Certior enim et prior et 
generalior illa régula est , in obscuris ins- 
piciendum esse quod verisimile est , aut quod 
plerumque Jieri solet. 

§. XI. !• La Vente de la chose eTau' 
trui peut^lU être annulée sur la <2f* 
mande de Cacquéreur qui en jouit pai" 
siblement ? 

29 L'acquéreur qui^ après avoir acheté 
une chose appartenant nu veruieur , dé' 
coum^ que celui-ci était incapable de la 
vendre , peut • il , tant qu'il nUst pas 
évincé , demander la nullité de la Vente i* 
3« L'acquéreur d^un fonde dotal peut- 
il , tant quUl en jouit paisiblement , ré- 
clamer contre lesvicee de la VenU qui 
lui enaété faite , et demander qu*ella 
soit résolue ? 
I. Sur la première question , la négative 
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eUit coDftUBte dtn» le droit ronuin. Qui rem 
émit ( disait la loi 3 , C. d!r eyioUonihus )et 
post possidet, quanuiià evietA non est ^mtC' 
torem suum , propterea qubd aliéna rt$ dtem" 
tut' , eorwem're non potest. 

Mais cette décision, uniquement fondée tor 
le principe ëcrit dans la loi a8 , D. dit contrc- 
kendà emptione , que la Vente de la chose 
d'autrui était valable , en ce sens qu'elle pro- 
duisait contre le yendeur l'obligation de lirrer 
la chose et d'en garantir Téviction , et contre 
Tacheteur, l'obligation d*en pajer le prix 
convenu (i) , ne peut plus sympathiser arec 
Tart. 1699 du Code civil, qui déclare pure- 
ment et simplement que la fiente de la choee 
d'autrui est nulle , et qui , en ajoutant qu'elle 
peut donner lieu à des dommages'intéréte ^ 
lorsque tacheuur a ignoré que la chose fU 
à autrui , £iit clairement entendre que la nul- 
lité dont il frappe la Vente de la chose d'au- 
trui , n'est pas même couverte par la connais- 
sance que l'acheteur a eue , au moment du 
contrat , de la non -propriété de son vendeur ; 
ce qui amène nécessairement deux consé- 
quences inséparables l'une de l'autre : la pre- 
mière, que l'acheteur n'est point lié par la 
Vente , soit qu'il ait ignoré, soit qu'il ait con- 
nu, au moment du contrat , la non-propriété 
de son vendeur ; la seconde , qu'il ne peut pas 
être déclaré non-recevable à demander la nul- 
lité delà Vente, sous le prétexte qu'aucun 
tiers ne le trouble dans la possession de l'ob- 
|et de l'acquisition. 

II. La seconde question se résoud d'elle- 
même , d'après le principe consacré par 
l'art. iiaS du Code civil , que les personnes 
capables de s'engager ne peuvent opposer tin- 
capacité du mineur , de t interdit ou de la- 
femme mariée, avec qui elles ont contracté. Il ' 
résulte , en effet , bien clairement de ce prin- 
cipe , que, si j'ai acheté d'un mineur, d'un 
interdit ou d'une femme mariée , un immeu- 
ble que les deux premiers ne pouvaient me 
vendre que par le ministère de leur tuteur 
et avec le concours de la justice , ou que la 
troisième était incapable d'aliéner , soit sans 
l'autorisation de son mari , soit même avec 
cette autorisation , je ne pourrai pas me pré- 
valoir de leur incapacité pour demander la 
résolution^et encore moins la nullité radicale 
de la Vente. 

Si cependant je n'avais acheté que par l'effet 

(1) RÊmmliemamdistrahêreqMempotse nulUdu' 
iitmtto êst, diMit catte loi ; mmm emptio est et vem- 
ditio i sed r»s mtptori tu^fêrrit potest, f^* lei Jtatio^ 
mmUm du prëtidcnt Favra , f or la loi a5, g. i, D. d9 
etttrmhendâ 4 



d'une erreur dans laquelle mon vendevr loi' 
même m'aurait induit sur son état , et àaeA 
il m'aurait été difficile de me preserrer « l'é- 
quité exigerait que je f&sse admis à replier 
le contrat. Juger autrement, ce aurait laiie 
tourner le dol au profit de son auteur, f^, le 
Répertoire de jurispnâdanee , au mot 9^mtu , 
§. I , art. I y n« 8. 

m. Sur la troisième question , il j a anc 
distinction à faire entre le cas o« le ouri a 
vendu le fonds dotal comme un bien qui loi 
étaitpropre,etle cas où il l'a vendu ooname 
un bien appartenant à sa femme et dont il 
ne jouissait qu'à titre de dot. 

Dans le premier cas, le mari a trompe Ta- 
cheteur, il s'ett même rendu coupable eoven 
lui d'un véritable stellionat; et dès-là , nsl 
doute que l'acheteur n'ait le droit de laire 
résoudre la Vente. On le jugeait ainsi avant le 
Code civil , comme le prouve l'arrêt du par- 
lement de Provence , du 9 décembre 1707 , 
rapporté dans le Répertoire de Jurisprudemee, 
au mot Dot^ §. 9 , parcequ'alors le stelltooat 
étant rangé dans la classe des crime8(i), il 
en naissait une action publique à laquelle était 
nécessairement accessoire une action civile 
en dommages - intérêts qui devait aboutir 
à la résolution de la Vente ; et à plus forte rai- 
son en est-il de même aujourd'hui , potsqu'aux 
termes de l'art. 1699 du Codedril, la aenle 
circonstance que le vendeur n'est pat pro- 
priétaire de l'objet qu'il vend, même de bonne 
foi, suffit pour donnera l'jicheteur le droit 
de conclure à ce que la Vente soit annulée. 

Dans le second cas , de deux choses l'une : 
ou la femme a participé au contrat , soit en j 
intervenant, soit en le ratiûant , ou le mari 
a vendu absolument seul. 

Dans la première hypothèse , point d*aetion 
pour l'acheteur , à l'effet de filtre réioodre la 
Vente. Cela résulte du principe consigné dans 
Fart. I laS du Code civil. Il en est d'ailleurs , 
à cet égard, de la Vente comme de Tédiange , 
à cela près que b Vente du fonds dotal ett 
régulièrement nulle dans tous les cas , an lies 
que l'échange d'un immeuble de cette na- 
ture ne l'est , lorsque la femme j concourt , 
qu'en cas d'omission des formalités prescri- 
tes par l'art. 1569 du Code civil. Or, an 
arrêt de la cour de cassation , du 1 1 décembre 
i8i5 , juge qu'à la vérité , « l'échange da 
n fonds dotal est nul , s'il est fait sans l'ac 
» complissement des formalités prescrites par 
» la loi ; mais que cette nullité n'est éuhlie 
)t que dans l'intérêt de la femme et de ses hé- 

(1) F'.U titra det Paadactet de stelthmmtm. 
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> ritiers; qu'autii l'art. i56o , par une con- 

• a^quence de Tart. ii25 , ne permet qu*à la 

• femme » à lea héritiers et au mari de faire 
>« révoquer ces sortes d'aliénations ; qu'ainsi , 
» il résulte paiement du texte et de l'esprit 
» de la loi, que cette action en nullité n'est 
» pas ouverte à celui qui a volontairement 
» traité avec le mari ou la femme, de rechange 
» d'un fonds dotal (i) ». 

Dans la seconde bjpothése , c'est encore la 
même chose , mais par une autre raison : c'est 
<)u*e9 .quali6«nt de dotal le fonds qu'il vend 
seul et sans le concours de sa femme , le mari 
aontnoe clairement qu'il n*en est pas proprié- 
taire *, qu'ainsi , il n'est censé vendre que les 
droits qu'il a sur ce fonds ; que , dès -là, on ne 
peut pas dire qu'il vend la chose d'autrui ; et 
que par conséquent il n'y a pas lieu à Tappli- - 
cation du principe résultant de l'art. 1Ô99 
du Code civil , que Tacheteur de la chose d'au- 
trui peut demander la nullité de la Vente , 
lors même qu'il a su que son vendeur n'était 
pas propriétaire. ' 

§. XII. La FenU ou cession <fiu r hé- 
ritier présomptif ttun absent dont on n'a 
points de nouvelles ^Jait â un étranger, 
des droits qu'il a sur sa succession , est- 
elle valable à Végard des parties qui 
toni souscrite , et doit-elle avoir son effet 
entre elles , tant qu^elle nest pas attà^ 
quée^ soit par V absent lui-même^ en cas 
quHl reparaisse , soie par ses représen* 
tans , en cas qu*il soit prouvé nélre mort 
que postérieurement à cet acte f 

Il 7 a dans le recueil de Lépine de Grain- 
ville , au mot Absent, un arrêt de la qua- 
trième eharobre des enquêtes du parlement 
de Paris, du 1 5 mars 1740, qui , au rapport de 
ce magistrat» )^ge que non , mais dans un cas 
particolier. 

Voici le compte qu'en rend le rapporteur 
lui-même : 

« Les parties étaient Joseph Bouchet , de- 
mandeur, contre Fleuri Charier, défendeur. 

nll s'agissait des successions de Jean et 
Barthélemi Maillon , absent. 

• Philippe Chardon était leur présomptif 
héritier ; mais par un acte du 14 février 1734, 
il avait cédé tous les droits qu'il pouvait pré- 
tendre dans ces deux saccessîons, à Joseph 
Boaehet. 

• Joseph Bouchet se 'prétendait en droit de 
les faire valoir, et il attaquait Fleuri Charier 



(i) Jonmal des 
1K16 , put 43. 
TomeXVI. 
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qui était en possession des biens d'une succes- 
sion, sur lesquels les successions de Jean et Bar- 
thélemi Maillon avaient des droits à exercer. 
» On opposait à Joseph Bouchet plusieun 
moyens, et entre autres, la régie générale, 
qu'un absent n'est réputé mort qu'après qu'il 
a atteint sa centréme année. Il ne soutenait 
pas que les biens dussent lui être adjugés dé- 
Ûnitivement; il les demandait seulement à 
charge de donner caution , et il aurait réussi 
dans sa demande, si on se fût seulement dé- 
terminé par les moyens que les parties em- 
ployaient. Mais un moyen dont Charier ne 
s'était point servi , l'a fait débouter de sa de- 
mande (1); on a cru que les juges devaient , 
d'office , en faire usage. 

• Joseph Bouchet n'était que cessîonnaire , 
il était étranger à sa famille -, Philippe Char- 
don , son cédant , était le présomptif héritier, 
mais il n'était point partie. 

• On a jugé que les droits de la succession 
d'un absent, ne devaient pas être dans le 

- commerce. 

» Motifs de Varrit. 

» La loi n'accorde la garde des biens avant 
le partage définitif, qu'en faveur de l'absent , 
et elle n'appelle à cette garde que l'héritier 
présomptif. 

• L'héritier présomptif à qui cette garde est 
confiée , ne peu t disposer des biens de l'absen t , 
pour en faire son profit particulier ; ils ne lui 
sont donnés que pour les conserver à l'absent , 
en cas de retour ; et par conséquent il est 
encore moins permis à. théritier présomptif 
de céder à un étranger ses droits et sa qua- 
lité , avant que ces mêmes droits lui soient 
mdjugés par un jugement définitif, 

» Si 00 permettait â un étranger de jouir de 
cette garde, l'absent , en cas de retour, aurait 
à discuter ses droits avec un étranger ; ce qui 
i»«t contraire à la loi , puisqu'elle n'appelle à 
cette garde que le présomptif héritier. 

• O ailleurs, une pareille cession peut de- 
venir nulle , parceque celui qui l'a faite en 
qualité d'héritier présomptif , peut bien n'être 
pas le présomptif héritier l(^s de la mort de 
l'absent. 

»0n a jugé que ces principes étaient de 
droit public , et que nous ne devions pas au- 
toriser les Ventes , transports et cessions de 
dioses qui ne sont pas datfs le commerce. 

• Il faut encore observer que nous ne pou- 
vons être dépouillés de nos biens , que par la 
mort ou par une disposition volontaire ; c'est 

(i)i/^ m smms domU ici uMfmmted impression, el il 
fmmt é^itUmmtmtlire : • f«HdAoo««r Bouchet de » 
d«niande. 

4; • 
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pourquoi on n« peut se mettre en possession 
réelle et Jéûnitive des biens des absens que 
lorsqu'ils sont réputët morts ; et ils ne sont 
Hpatës morts que lorsqu'ils ont atteint leur 
eentième annëe. 

» Dans le cas de Tabsence , la loi admet un 
tempérament qui a pour objet la conserva- 
tion des biens de l'absent , et qui ne doit être 
employé qu'avec la condition qui , selon la loi , 
doit raccompagner ; et cette condition est que 
la garde ne doit être accordée q\i*k rbéritier 
pràomptif ; il a plus d'intérêt que tout autre , 
que cette garde soit utile a l'absent et à lui- 
mérae. 

«> L'arrêt déboute Joseph Bouchet de sa de- 
mande; déclare la cession qui lui a été faite , 
nulle , sauf k Philippe Chardon ou autres hé- 
ritiers présomptifs à veiller en leur nom à la 
conservation des biens , droits et actions de 
Jean et Bartbëlemi Maillon , absens. 

• Lorsque la loi porte une disposition qui 
parait avoir deux personnes pour objet , il 
faut examiner en faveur de laquelle clic est 
surtout établie «. 

Que cet arrêt eût bien et régulièrement jugé 
4lans l'espèce sur laquelle il a été rendu , si le 
ministère public eût conclu à la nullité de la 
cession que Philippe Chardon avait faite à Jo- 
seph Bouchet , de ses droits à la succession des 
deux absens , et que l'on dût encore , dans la 
même hypothèse , juger de même sous le Code 
civil, c'est ce qui ne paratt pas douteux. 

En effet , Philippe Chardon avait f^it cette 
cession , sans avoir préalablement obtenu un 
jugement d*envoi en possession des biens de ses 
deux parens , sans avoir fait constater, par un 
inventaire légal, la consistance et l'état de ces 
biens , et surtout sans avoir donné caution de 
1rs restituer aux absens , en cas de réappari- 
tion; et l'on sent que , dans de pareilles cir- 
constances , il était du devoir du ministère 
public chargé alors pac la jurisprudence, 
comme il Test aujourd'hui par l'art. 1 14 du 
Code civil , de veiller aux inUréls de* per- 
sonnes présumées absentes ^ d'empêcher que 
même leshéritiei^ présomptifs, et ù plus forte 
raison des étrangers, ne ii'eutremisseut dans 
l'administration de leurs biens. 

Mais pourrait- on aujourd'hui , sans réquisi- 
tion du ministère public et d'oiHce , annuler 
une pareille cession , lors même que Théritier 
présomptif ne l'aurait faite qu'après un juge- 
ment d'envoi en possession suivi de toutes les 
formalités prescrites par le Gode civil ? 

On ne le pourrait qu'autant que , comme le 
(lisait le rapporteur de l'arrêt cité, lu nullité de 
cette cession serait d ordre public , en ce sens 
qu'elle pourrait être alléguée - même par le 



cédant , par le'cessiounairc et par tontes les 
personnes qui y seraient intéressées. O^, 
cette nullité n'est établie que dans IHnt^^t 
de l'absent ; ce n'est donc que dans l'in térèt 
de l'absent qu'il i>eut y être conclu et qu'elle 
peut être prononcée. 

Telle était la pensée de la cour de cassa- 
tion , lorsque , dans ses observations scsr le 
projet de l'art. ia8 du Code civil , qui ne d^ 
fendait l'aliénation des immeubles qu'aux hé- 
ritiers présomptifs , elle proposait d'ëtendre 
cette prohibition aux légataires , aux dona- 
taires et à tous ceux dont les droits sont su- 
bordonnés à la condition de la mort de Tab» 
sent , et de dire , en termes généraux, que les 
envoyés en possession provisoire , ne peut^^ni 
aliéner ni hypothéquer Us immeubUt , ^tr 

PËÉJUDtCE DE L\fBSBNT , SMUf dunS ieS CtSS 

exprimés par Vert, aa du projet qui forme 
aujourd'hui l'art. 199: u en exprimant (ajoa- 
n tait elle ) que ce n'est que relativement â 

• l'absent , que les envoyés en possession pro- 
» visoire ne peuvent vendre ou hypothéquer , 
n on évite la question de savoir si , même au 
« cas de non réapparition , la validité de la 

• vente peut être contestée ». 

Il est vrai que, comme le dit M. Locre, 
dans son esprit du Code civil, tome i*'' in-4<*, 
page 666 , « la seconde partie de cette obser- 
1* va lion n'a produit aucune disposition for- 

• melle n ; mais pourquoi P Parceque « la 
)i prohibition étant relative à l'intérêt de 
n l'absent, elle ne peut, de droit commun, 
« être invoquée que par celui en faveur de qui 
» elle est établie ou par ses représentans n . 

C'est au surplus ce que la cour de cassation 
elle-même a jugé depuis , dans une espèce où 
la cession que Théritier présomptif de l'absent 
avait faite de ses droits à un étranger, était 
attaquée pur ses propres héritiers , comme con- 
traire, non seulement aux principes invoqués 
par Lépine de Grainville , à l'appui de l'arrêt 
du parlement de Paris, du lô mars i74o> 
mais encore aux lois romaines qui prohibent 
toute Vente de succession future, aux art. 
ii3o et 1600 du Code civil qui contiennent la 
même prohibition, et aux art. ii5,iao et 
suivans du même Code relatifs aux absens. 
Voici l'espèce : 

, £n 1793, Jean et Joseph Peignot partent 
pour rarmce. A peine s'est-il écoulé un an 
depuis leur départ , ils cessent de donner de 
leurs nouvelles, et que , par suite , ils passent 
pour morts dans leur famille. 

Le 7 messidor an 10, Françoise Peigoot, 
leur sœur et unique héritière présomptive , 
majeure depuis long-temps , transporte ses 
droits dan? leurs successions à Jeaune-Mario 
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Coutelle» moyeunant une somme qui lui est 
payée. 

Elle meurt en 1806. 

£n 1832 , ses héritiers demandert , contre 
ceux de Jeanne-Marie Goutelle', la nullité de 
la cession du 7 messidor an 10. 

Déboutés par arrêt de la cour royale de 
Lryon , du la mars 1828, ils se pourvoient en 
cassation, mais inutilement. Par arrêt du 3 
août 1899, au rapport de M. Maleville, et 
.sur les conclusions de M. L'arocat-génëral 
X^ebean , 

H Sur le moyen consistant dans la violation 
des dispositions des lois romaines et du Cqde 
civil qui réprouvent tout traité relatif aux 
successions de personnes vivantes , et qui 
règlent les effets de Tabsence ; 
- y* Considérant que ces dispositions ne sont 
point applicables à la cession du 7 messidor 
an 10.... ; 

Il La cour ( chambre des requêtes ) rejette 
le pourvoi... (1). 

§. XIII. 10 Lorsqu*un marché est con- 
clu dans un lieu et que la marchandise 
est livrée dans un autre , le défendeur 
peut'il , {Paprès la règle de compétence 
établie , pour les juridictions commer- 
ciales , par l'art, \io du Code de procé- 
dure civile , être assigné , au choix du 
demandeur , devant le tribunal de Cun 
ou de Vautre lieu ? Ou ne peut-il Vétre 
que devant le tribunal de son domicile f 

30 Que doit-on décider à cet égards 
lorsque l'expédition des marchandises a 
été accompagnée d'une facture énonçant 
que le prix en est payable dans tel délai 
et au domicile du vendeur , et qu'à l'arri- 
vée des marchandises , P acheteur n*apas 
réclamé contre cette inondation (a) f 

Qu'en tbé^ générale, le défendeur ne 
puisse , dans le cas sur lequel porte la pre- 
mière question , être assigné que devant le 
tribunal de son domicile, c*est ce que j'ai 
établi dans le Répertoire de jurisprudence , 
aux mots Tribunal de commerce , n» 8. 

Mais il en est autreiAent dans le cas qui est 
Tobjet de la seconde question. 

Au mois d*août i8ai , un commis voyageur 
du sieur Fortamps , négociant à Bruxelles , se 

(1) Jarifprudence de la cour de caitalion , tome 29, 
page 339. 

{%) Cette seconde question a été oubliée dans Tar- 
ticlc tribunal de commerce , où elle devait être traitée 
d'après le renvoi çuej'y en avais fkit dans le Répertoire 
de jurisprudence , aux mots Tribunal de commerce ^ 
tf 8, C*estpour réparer cet oubli , que je la place iri. 



trouvant à Ypres, vend au sieur Kaban, de 
cette dernière ville , dix pièces de draps sur 
échantillons. 

Le 14 du même mois , le sieur Fortamps 
expédie ces marchandises au sieur Raban, 
avec une facture énonçant que la Vente est 
faite à deux mois de crédit , et que le prix en 
est payable à Bruxelles. 

Trois semaines après la réception des mar- 
chandises , le sieur Raban renvoie cinq pièces 
en alléguant qu'elles ne sont pas de la qualité 
convenue ; il conserve et entame les cinq au^ 
très , en se bornant à en critiquer le prix , et 
garde le silence sur l'indication que la facture 
fait de la ville de Bruxelles , comme lieti du 
paiement. 

Assigné devant le tribunal de commerce de 
cette ville , le sieur Raban demande son renr 
voi devant celui d' Ypres. 

Jugement qui rejette son déclinaloire. Ap- 
pel. 

Pour établir qu'il n'est pas justiciable du 
tribunal de commerce de Bruxelles, le sieur 
Raban invoque la jurisprudence résultant de 
trois arrêts de la cour de cassation des 14 dé- 
cembre 1811, 16 décembre i8ia et i4 juin 
18 13 ;et il soutient que le sieur Fortamps n'a 
pas pu se faire à lui-même, par .sa facture du 
14 avril i8ai , un titre pour distraire son pré- 
tendu débiteur de ses juges naturels. 

Mais par arrêt du i3 avril i8aa, la cour 
supérieure de justice de Bruxelles, adoptant 
les moyens opposés par le sieur Fortamps à • 
ceux du sieur Raban, met l'appellation au 
néant , 

tt Attendu qu'à défaut d'une stipulation 
contraire , la Vente est toujours censée faite 
sous la condition tacite que le prix en sera 
payé comptant , h l'instant même et an lieu 
de la délivrance de la chose vendue ; que, bien 
que l'appelant prétende que la Vente dont il 
s'agit dans la présente cause , a été faite à cré- 
dit , sans qu'il y ait été ajouté une stipulation 
relativement au lieu où le paiement detait 
s'effectuer , et qu'ainsi le cas rentrerait dans 
les dispositions de l'art. ia47 ^^ ^^^ civil, 
suivant lequel , sauf les disux exceptions j re- 
prises , le paiement doit être fait au domicile 
du débiteur , il n'a rien produit pour établir 
son soutènement à cet égard ; 

n Que , de son cêté , l'intimé convient que 
la Vente a été faite à deux mois fixe, avec op- 
tion d*escompter un pour cent par mois d'an- 
ticipation de paiement , mais sous la condition 
expresse que le prix de la Vente serait pajé 
en la ville de Bruxelles, ainsi qu'il est dit dans 
la facture du i(\ avril iSai, qui se trouve en. 
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tète de son eiploit introductif d'imUnce , et 
que cet a?eu de rintim^ est iodivitible ; 

« Que , dans cet ëtat de choses, soit que 
Ton considère U Vente comme faite au comp- 
tant , la stipulation d'un terme pour le paie- 
ment sans désignation du lieu où il devait être 
l'ait, n*ëtant pas prouvée, soit que Ton s'atta- 
che à la clause de la facture co^icernant le lieu 
où la marchandise vendue était payable, il 
s*ensuit , dans Tun comme dans l'autre cas , 
que le paiement du prix de la Vente devait être 
effectue' à Bruxelles , soit comme le lieu dé- 
signé parla convention, soit comme celui où 
la délivrance de la chose , censée vendue au 
comptant , a été faite ; 

» Et que, d'après cela^ la juridiction du 
tribunal à quo est fondée , aux termes de Tart. 
4^0, dernier alinéa, du Code de procédure 
civile (i) ». 

Cet arrêt a certainement bien jugé, en déci- 
dant que le sieur Kaban ne pouvait pas décli- 
ner la juridiction du tribunal de commerce 
de Bruxelles, après avoir reçu sans réclamation 
une facture dans laquelle il était expressément 
dit qu'il paierait en cette ville le prix des 
marchandises qui lui avaient été expédiées (a). 
Mais comment a-t-il pu dire que , même en 
mettant de côté la facture , le sieur Raban 
aurait toujours été justiciable du tribunal de 
commerce de Bruxelles , parcequ^alors la 
Vente aurait été censée faite au comptant, 
et que la délivrance ayant eu lieu à Bruxelles, 
c'eût été à Bruxelles que le sieur Raban eût 
dû payer? Il éuit constaut, en fait, que les 
marchandises avaient été expédiées avant que 
le prix en fût payé. Il était donc bien impos- 
• sible que la Vente fût censée avoir été faite 
au comptant ; et par une conséquence ulté- 
rieure , il est clair que , la facture mise de 
cûté , il ne serait resté aucun prétexte pour 
soumettre le sieur Raban à la juridiction d'un 
tribunal qui n'était, ni celui de son domicile, 
i>i celui d'un lieu où tout à-la.foia la mar- 
chandise avait été livrée et le prix avait du 
^•Irc payé. 

§. XIV. Autres tjiuition» sur cette ma- 
dère, 
y. les articles Chose jugée ^ §. i. no a- 
Contrat pignoratif; Contre-lettre; Enregis- 
trement {droit de) , §. 3/ Bégime dotal ; Rem- 
ploi, etc. 

VENTE A FONDS PERDU. Les venus fai-^ 
tes à des succeseibUSf auec réserve d'usufruit , 

(î) JuriipraéfBM d«lâ coar rapérleare de Braxellet, 
«nnée i8aa , tome if , page 472. 

(3) P^. l'article Compte courant , J.i. 



SOUS Fempire de la loi du 17 nivôse €gn 9 , 
étaient-eUes valables ou devaietu-eiler ^tre 
annulées comme Petites èjbndt perdu dégui- 
sées? 

Les faits qui ont donné lieu i cette question^ 
sont consignés dans le plaidoyer du ss frimaire 
an 9 , rapporté à l'article InUtiocutoire , §. 9, 
n«4* 

Après la cassation , prononeée le a3 frinaire 
an 10, du jugement du tribunal civil du dépar> 
tement du Calvados, qui avait déclara Vincent 
Dumont non-reoevable à appeler du jugement 
du tribvual ciril du département de hi Seine- 
Inférieure, da 18 nivôse an 8 , par lequel le 
contrat de vente du 7 nivûte an 6 avait été' an- 
nulé , et les parties renvoyées à une autre an- 
dieoce pour plaider vêt la prétendue aimula- 
tion du prix énonce dans cet acte comme pa je' 
comptant,]a cause a été reportée devantlacour 
d'appel de Rouen ; et là , par arrêt du 6 messi- 
dor an 10 , il a été prononcé en ces termes : 

« Vu ce qui résulte de l'art. a6 de la loi du 
i7niv6se an a ; 

N Considérant que le contrat de vente dont 
il s'agit , contient une disposition aléatoire , 
dans la réserve d'usufruit faite par la rende- 
resse , pendant sa vie ; que , par cette disposi- 
tion , le contrat participe de la nature d'un 
contrat de Vente à fonda perdu ^auquel s'ap- 
plique l'article ci-dessus ; 

» Le tribunal dit que , par le jugement dont 
est appel , il a été bien jugé , mal appelé , aa 
chef qui annulle le contrat de vente dont il 
s'agit; ordonne qu'en ce chef, il sortira son 
plein et entier effet ; et quant au chef relatif au 
l'emboorsement des 10,000 francs, renvoie les 
parties à procéder devant le tribunal auquel la 
connaissance en appartient... ». 

Recours en cassation de la paît de Vincent 
Dumont. 

« Qu'entend -on par vendre à fonds perdu 
(ai-je dit k l'audience de la section civile}? 
C'e:ità ce peu de mots que se réduit la question 
sur laquelle vous avez à prononcer. 

• On appelle Jhnds perdu (dit le Diction- 
naire de l'Académie française , au mot Fonds) 
une somme d'argent employée de telle sorte , 
que celui auquel elle appartenait^ s'est dé' 
pouillé entièrement de son principal', et rie 
s'en est réservé qu'un revenu sa vie durant. 
Ainsi , vendre à fonds perdu , c'est vendre 
moyennant un prix dont, par le contrat même, 
on aliène le capital pour en recevoir un inté- 
rêt purement viager. Veudre à fonds perdu , 
c'est donc vendre à la charge d'une rente via- 
gère. On ne peut donc pas dire que ce soit ven- 
dre à fonds perdu , qoc de vendre avec réserve 
d'usyfruil, moyennant une somme que l'on rc- 
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çoit compUnt. Où «erait alors, en effet, le 
Jbndt perdu? Consisterait-il dans la somme 
que l'on reçoit 7 Mais cette somme » on ne 
l'aliène pas , on ne la convertit pas en un inte« 
rét k Tie. Consisterait-il dans l'usufruit que 
l'on r^senre ? Mais , par ceia même qu'on le 
réaetye , il est clair qu'on ne le vend pas. Que 
vend^on donc en ce cai? On vend la nue-pn>< 
prîëté, et rien de plus. Mais, pour que la nue- 
propriété pût être censée vendue à fonda 
perdu , il faudrait que le prix en fût aliéné p^ 
le contrat; il faudrait que , par le contrat , ce 
prix fût échangé contre une rente viagère. Or» 
dans cette espèce, le contrat ne porte pas 
aliénation du prix de la -nue-propriété ; le 
contrat ne substitue pas à l'obligation de 
payer le prix de la nue-propriété , Tobligalion 
d'en payer la rente, Untque vivra la vende- 
re9se. Il n'y adonc pas , il ne peut donc y avoir 
là 9 de Vente ii fonds perdu. 

» Mais , a dit le tribunal d'appel de Rouen, 
la réserve de l'usufiruit , stipulée par la ven- 
deresse , présente une disposition aléatoire ; 
et par celte disposition , le contrat participe 
de la Vente k fonds perdu. 

» Raisonner ainsi , c'est évidemment ajou- 
ter à l'art. a6 de la loi du 17 nivôse an 2. Cet 
article ne prohibe pas, entre successibles, 
toutes les ventes qui offrent quelque chose 
d'aléatoire ; il ne vous défend pas de vendre 
à votre héritier présomptif ce que le droit 
romain appelle jactus retis ; il ne vous dé- 
fend pas de vendre à votre héritier présomptif 
un navire que vous avez dans des mers loin- 
taines, où il est exposé à tous les hasards des 
élémens et de la guerre ; il ne vous défend pas 
de faire à votre héritier une vente subordonnée 
à une condition absolument casuelle; il ne 



nonce i'annuUaiiun , Les parties sont reavoyées 
à plaider sur la prétendue simulation du prix. 
Donc, encore une fois , le tribunal d'appel de 
Rouen a violé, par ce jugement, la défense 
que lui faisait l'art. 55 du décret du 2a ventôse, 
d'étendre au-delà de ses termes Tart. a6 de la 
loi du 17 nivôse an a. 

y* Déjà , comme vous l'a fait observer Vincent 
Dumont , un jugement semblable a été annulé 
par le tribunal de cassation ; voici dans quelles 
circonstances il avait été rendu. N>ous les 
avons extraites de la minute du jugement de 
cassation même. 

» Le 10 fructidor an a , venté par Anne Vi- 
goureux, veuve Foubouissc- Baylé , à Louis- 
Joseph Deblanque, d'une métairie dont \k ven- 
deresse se réserve l'usufruit. Le prix de cette 
vente est porté à ao,ooo livres, dont i3,ooo 
livres payées comptant , et 7,000 compensées 
avec l'usufruit réservé par la venderesse. 

» Le a6 du même mois, Anne Vigouroux 
vend encore au même particulier , mais sans 
réserve d'usufruit, une maison avec les meuble» 
et effets y existans , et divers autres immeubles. 

» Anne Vigouroux meurt quelques mob 
après ces deux contrats. La femme de l'ac- 
quéreur était une de ses héritières présomp- 
tives ; et sur ce fondement, sesco-héritiers atta- 
quent la vente du 10 fructidor, comme équi- 
poUente à une Vente à fonds perdu. 

» Le ai thermidor an 3 , sentence arbitrale, 
qui, après un partage d'opinions , déclare cette 
vente nulle , par le motif qu'elle était faite à 
fonds perdu, en faveur du mari d'une des suc- 
cessibles de la veuve Foubouiise. 

» Recours en cassation de la part do cit. De- 
blanque ; et le a4 frimaire an 5, jugement qui, 
yu tort. a6 de la loi </« 17 nivôse an a..". ; et 
attendu y dans V espèce^ \^ que la vente du 10 



vous défend pa, de régler le pr.x de ce. «.rte. ^ji^udor un a n'était p^ntune FenU à fond, 

de vente, ,ur Je, ruque. que courl votre hé- p^rdu.puiujue la vjdereu, en ar,çu le prix 

P'ffonipt.ten tra.lantam,. avec vou,; ^„^ ^jj, ^*^„^ .^„ ^^ ^„''^ 

Il vou, défend «eolement de lui vendre o/boA „éme,sou,tadiducUoa,euUnuntdunesomme 

perdu Donc annuler une vente qu. ne,t p., • ^pri.entàU Cusufruit par elU rè,eryé; 

afond, perdu, «,u, le prétexte qu'elle offre l^^ue, dans le ca, mime où cette vente eûtké 

quelque cho« d aléatoire, c «t ajouter a a fJteàfondeperduMlenepou^eùitreannuU. 

101. 1^ est trop peu dire ; annuler une pareille _ - 



venle, c'est violer la loi elle-même; car, dit 
Tart. 55 du décret du aa ventôse an a , inter- 
prétatif de lart. a6 de la loi du 17 nivôse pré- 
cédent, la loi valide ce qu'elle n'annulle pas, 

» £t remarquez que , dans notre espèce , la 
veote faite à Vincent Dumont , n'a pat été 
annulée comme simulée , comme énonçant un 
prix qui aurait pu n'avoir pas été payé réelle* 
inent ; elle n'a été annulée que parcequ'elle 
contenait réserve d'usuù-uit; et cela est si 
vrai , que , par le jugement même qui en pro- 



mue poui* la moitié revenant à Marie-Anne 
Sarrazin, femme Deblanque , successible de 
la veuve Foubouisse , et devait être mainte- 
nue pour la moitié acquise par Deblanque , 
lequel n'était pas suceeesible de la vende- 
resse ^ et ne se trouvait par conséquent point 
dans le cas de la prohibition prononcée par 
la loi ; de tout quoi il résulte que , sous les- 
deux rapports à' dessus , il y a eu eontrmven- 
tion expresse et fausse application de t art. ^ 
de la loi citée ; casse et annuUe le Jugemenè 
arbitral du ta thermidor an 3. 
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» Par ce jagement , tous avez dicté à l*a- 
vance celui qu'il s'agit de rendre en ce moment. 
Nous estimons , en conséquence , qu*il y a lieu 
de casser et annuler le jugement du 6 messidor 
an ion. 

Conformément à ces conclusions , arrêt du 
23 brumaire an la, au rapport de M. Riolz, 
par lequel , 

«c Vu Part. 96 de la loi du 17 nivôse an 3 , 
et l'art. 55 de la loi du a 9 ventôse suivant ; 

« Attendu que le jugement attaqué n*a pris 
pour base , ni lésion , ni défaut de paiement, 
ni aucun des vices qui peuvent faire annuler 
les contrats, mais a seulement jugé , en point 
de droit , que la réserve d'usufruit dans un 
contrat de vente, est une disposition aléatoire 
<|ui fait participer le contrat de la nature d'un 
contrat de Vente à fonds perdu ; 

» Attendu que le contrat dont il s'agit au 
procès , ne présente aucune trace de fonds 
perdu , puisque la nue-propriété , seul et uni- 
que objet aliéné par ce contrat , est vendue 
pour un prix fixe payé comptant ; 

» D'où il îuit que le jugement attaqué a 
faussement appliqué l'art. 26 de la loi du 17 
nivôse an 2 , et violé Tart. 55 de celle du ai 
ventôse suivant ; 

» Le tribunal casse et annulle.... ». 

VENTE PUBLIQUE DE MEUBLES. §. I. 
y a-t'il contraueation à la loi ilu a8 ventôse 
an 9 , lorsque des particuliers , non pourvus 
de commissions de courtiers de commerce^ di- 
rigent une venu publique de meubles , à la 
quelle il est procédé, ostensiblement et en leur 
présence , par un huissier ? 

Le 27 fructidor an lo , procéa-verbal du 
commissaire de police d'Anvers , qui constate 
qu'informé par des aflicbes imprimées , qu'une 
vente de vins devait être faite par l'huissier 
Dejoug, sous la direction des ci-devant courtiers 
de commerce Cortbals , Landaens et OfTer- 
mans,il s'est rendu au local indiqué pour cette 
vente; que la séance a duré depuis trois heu- 
res jusqu'à six; que, pendant sa durée, il a 
vu et entendu Landaens recevoir des mains 
de l'huissier Dejoug les conditions de la ven- 
U , après avoir demandé qu'on donnât l'ordre 
de les lire article par article , désigner les 
lots y fixer les enchères , tenir note des prix , 
donner tous ordres convenables au tonnelier; 
€n un mot , diriger la vente en son entier , 
et faire toutes fonctions de courtiers, d* usage 
en pareil cas ; qu'il a également vu OJfermans 
tenir note , sans rien dire , du montant des 
enchères. 

Sur le vu de ce procés-verbal, le commissaire 



du gouvernement prés le tribunal de première- 
instance fait citer Corthals,Landaens et Ofier- 
mans, à Taudience correctionnelle, pour «e 
voir condanmeraux amendes portées par l*art. 
8 de la loi du 28 ventôse an 9 ; et il produit â 
Tappui de ses poursuites i» une lettre circu- 
laire imprimée , par laquelle le propriëtatre 
des vins indique la vente publique qui s'cd 
fera par l'huissier Dejoug , sous la direction 
des courtiers Landaens , Corihals et Offer- 
mans ; 20 une aifichc annonçant cette Tente , 
sous la direction de Çorthals^ Offermans et 
Landaens; 3<> un certificat de l'huissier De- 
joug, attestant que , dans la séance du 27 
fructidor an 9 , il n'a été vendu aucune pièee 
de vin , et que , pour cette raison ,] il n'en s» 
pas été dresse procès- verbal. 

La cause portée à l'audience, le commisi;aire 
du gouvernement conclud à la décharge de 
Jean Cortbals , parceque , bien que compris 
dans la lettre circulaire et dans i'afiiche , il 
lui parait n'avoir pris aucune part à l'opéra- 
tion. 

Le 5 vendémiaire an 11 , jugement qui con- 
damne les trois prévenus solidairement aux 
peines prononcées par la loi , attendu que , 
n'ayant réclamé ni tontre l'affiche ni contre 
la lettre circulaire , et n'ayant pas demandé 
que l'imprimeur fût rois en cause pour le dé- 
savouer, ils sont tous trois censés avoir autorisé 
l'impression de l'une et Je l'autre; qu'il est 
prouvé, par le procés-verbal du commissaire 
de police , que Landaens et Offermans ont as- 
sisté à la vente, et y ont respectivement opéré ; 
que leurs opérations ne pouvaient être que des 
actes de courtage de commerce , puisque rien 
de ce qui avait été mis en vente, n'a été ad- 
jugé par t'huisiier. 

Sur l'appel , jugement du tribunal criminel 
du département des Deux-Nélhes, du 27 fri- 
maire an 12, qui réforme pour mal jugé au 
fond, et acquitte les trois prévenus, sur le fon- 
dement 

Que le procés-verbal du commissaire de 
police ne dénonce ni Offermans ni Cortbals ; 

Que le premier s'était borné , pendant la 
vente , à tenir des notes , sans rien dire; 

Que le second n'y avait point paru ; 

Qu'à la vérité, en ce qui concerne Landaens, 
la loi du 98 ventôse an 9 détermine les droits 
et les fonctions des agens de change et des 
courtiers qui seront nommés par le gouverne- 
ment ; que Tart. 8 de la même loi prononce des 
peines contre tous autres individus qui usur- 
peraient ces droits' et ces fonctions ; que l'ar- 
rêté des consuls du 27 prairial an 10 déclare ees 
peines applicables à toute personne, autre que 
les agens de change et les courtiers nomoK-s 
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par le gouTernemenl , qui s^immîscerait dans 
leurs fonctioDs ; mais que rien ne prouve que 
LaodaeDS s'y soit immisce ; 

Qu*il 8*agit d'une vente publique , qui , d'a- 
près les lois des 96 juillet 1790, T7 septembre 
1793 et l'art ler de l'arrêté du Directoire exé- 
cutif, du la fructidor an 4 , ne pouvait pas 
être faite par un courtier, mais Seulement par 
un notaire , greffier ou huissier ; 

Que jamais une pareille vente ne peut être 

I considérée comme une négociation de change 

ou de commerce ; 

Que si, aux termes de l'art. 7 de la loi du a6 

I ventôse an 9 , les courtiers doivent justifier la 

vérité et le taux des négociations et achats , 

cela ne peut s'entendre que des ventes faites 

de particulier à particulier, puisque Tart. 4 de 

l'arrêté du 27 prairial an 10 laisse aux particu* 

liers lafaculté de faire eux-mêmes ces ventes ; 

et que la vérité et le taux des ventes publiques 

ne peuvent être justifiées que par les notaires, 

greffiers et huissiers ; 

Que la vente dont il est question, a été faite 
par on huissier; qu'ainsi, Landaens ne peut 
avoir encouru aucune peine , soit pour y avoir 
assisté, soit pour l'avoir dirigée en ce qui con- 
cernait le numérotage et la classification des 
marchandises , soit pour avoir tenu note des 
prix sur des feuilles volantes. 

Le commissaire du gouvernement prés le 
tribunal criminel du département des Deux- 
Nélbes, se pourvoit en cassation ; et le 1 3 ven- 
tôse an II , arrêt de la section criminelle , au 
rapport de M. Borel*, par lequel , 

« Vu les art. 7 et 11 de la loi du 38 ventôse 
an 9 et l'art. 4 du règlement du gouverne- 
ment, du 37 prairial an 10; 

n Attendu que la loi, en établissant des 
courtiers de commerce et leur attribuant des 
fonctions exclusives, relativement aux négo- 
ciations et ventes de marchandises , soit dans 
l'intérieur , soit à l'extérieur de la bourse , a 
placé nécessairement au nombre de ces fonc- 
tions, tous les actes de courtage qui peuvent, 
sous le litre de direction ou autre , accompag- 
I ner les ventes de marchandises , soit publi- 
t ques , soit privées ; 

I V Attendu que les numérotages et tenue de 

I carnets ou notes des enchères et tous autres 
^ actes des directions de ventes de marcbandi- 
ses , à l'exception des adjudications , ne sont 
t pas attribués aux huissiers, greffiers et notai- 
t res par les lois des 26 juillet et 17 septembre 
I 1793* et par l'arrêté du Directoire exécutif du 
t iH fructidor an 4 9 relatifs aux Ventes des 
i meubles ; qu'ainsi , tous lesdits actes qui ca- 
I ractèrisent une entremise entre les marchands 
t et les acheteurs, font partie des fonctions des 



courtiers de commerce; que l'assertion ex" 
primée an jugement du tribunal criibiBel du 
département des Deoz-Nèthes, du 27 ffimair& 
dernier , est en opposition directe avec 'le» 
articles sus- relatés des lois et réglemens re- 
latifs aux agens de change et courtiers de 
commerce , spécialement avec la disposition 
qui défend à toute personne non pourvue d«r 
commission de courtier, de s'immiscer, enfar-* 
çon quelconque et sous quelque prétexte que 
ce puisse être , dans les fonctions de courtier 
de commerce ; 

» Attendu que la fausse application des lois 
sus-datées relatives aux ventes publiques et 
au ministère des huissiers , est plus marquée 
à l'égard d'une vente qui , quoique commencée 
d'une manière publique , n'a pas été consom- 
mée par procès-verbal d'adjudication ; que 
l'intervention , dans une opération de cette 
nature , de personnes annoncées sous la qua- 
lité de directeurs de la vente , et tenant des 
carnets ou notes des prix, établit , d'une ma- 
nière bien précise, la prévention d'un exercice 
frauduleux des fonctions de courtier ; que le 
tribunal criminel des Deux Ncthes , en refu- 
sant d'attribuer ce caractère à la prévention 
résultant du procès • verbal du 27 fructidor 
an 10, a contrevenu formellement aux dis- 
positions des lois sus-relatées ; 

« » Le tribunal casse et annuUe le jugement 
rendu par le tribunal criminel du départe- 
ment des Deux-Nèthes , et renvoie , pour 

statuer sur l'appel du jugement du tribunal de 
première instance d'Anvers , devant le tribu« 
nal criminel du département de la Dyle ». 

Le 8 messidor an 1 1 , le tribunal criminel 
du département de la Dyle , « considérant qu'il 
A n'est nullement vérifié au procès que les appe- 
« lans se seraient immiscés dans les fonctions 
A d'agent de change et de courtier de commer* 
n ce,telles qu'elles sont désignées dans la loi qui 

• les établit , admet la requête d'appel , an- 
» nulle le jugement à guo, et décharge les ap- 

• pelans de l'action intentée contre eux n. 
Nouveau recours en cassation de la part du 

commissaire du gouvernement près ce tribu» 
nal , et en conséquence l'affaire est portée de- 
vant les sections réunies. 

u L'affaire qui réparait devant vous ( ai-je 
dit à l'audience du 29 ventôse an 12) , est infi- 
niment simple. Il s*agit de savoir si la loi du 
28 ventôse an 9 a été violée par le jugement 
que vous dénonce le commissaire du gouver- 
nement près le tribunal criminel du départe- 
ment de la Dyle. 

» Ce jugement n'a pas décidé . en point de 
fait, que les ex-courtiers Landaens, Ofièrmans 
f t Corthals n'avaient pris aucune part aux ac- 
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tes de courtage dont il était qoestioD aa pro- 
* cet ; il D^aurait même pas po le décider ainsi, 
surtout à regard de Laudaens et d'Oflfermans, 
sans coDtredire formellement le procés-yer- 
bal du commissaire de police d'Anvers , qui , 
a'étant pas combattu par une preuve con- 
traire , devait faire pleine foi de son contenu ; 
, mftis il a décidé que les actes de courtage im* 
pûtes à Landaens, Offermans et Corthals; 
n'étaient point dea fonctions de courtiers de 
commerce « et qu'en les faisant , ils n'avaient 
pas contrevenu à la loi du a8 ventôse an 9. 

« Nous n'avons donc ici qu'une chose à faire : 
c'est de comparer les fonctions dont la loi du 
!i8 ventôse interdit l'eierciee à toute per- 
sonne non pourvue d'une commission de 
courtier , avec les fonctions que Landaens , 
Offermans et Corthals sont prévenus d'avoir' 
exercées postérieurement à la publication de 

cette loi. . « . 

M L'art. 7 de la loi du 28 ventôse an 9 attri- 
bue aux courtiers de commerce qui seront 
nommés en vertu d'une disposition précédente 
de la même loi, le droit exclusif £f'eii exercer la 
profestion^ de constater le cours des..., mar- 
chandisesymatières d'or et cTargent^et de Justin 
fier devant les trihunaipc ou arbitres , la vérité 
et U taux des négociations et achats. L'art. 
8 détermine la peine qu'encourront ceux qui, 
n'étant pas nommés par le gouvernement , se 
permettraient «Ttfjcercer les fonctions de cour- 
tier. L'art. 1 1 ajoute que le gouvernement f^^a, 
pour t exécution de la présente loi , les régie- 
mens <fui seront nécessaires. Enfin, par l'art. 
4 de l'arrêté du gouvernement du 27 prairial 
an 10 yil est défendu à toutes personnes , au- 
tres que celles nommées par le gouvernement^ 
de sHmmiscer en façon quelconque et sous 
quelque préuxte que ce puisse être , dans les 
fonctions de courtiers de commerce , soit à 
l'intérieur^ soit à l'extérieur de la bourse, 

• Ainsi , depuis que des courtiers en titre 
sont établis à Anvers , les cit. Landaens, Ofier- 
mans et Corthals n'ont pu en exercer la pro- 
fession; ib n'ont pu s'entremettre dans aucune 
négociation , dans aucune vente ; ils n'ont pu 
coter le cours d'aucune marchandise; ils n'ont 
pu intervenir dans aucune opération de com- 
mecce , ni en tenir des notes ; ils n'ont pu , en 
un mot, s'immiscer, en façon quelconque , 
dans les fonctions de courtiers; et la loi a 
proscrit d'avance tous les prétextes qu'ils pour- 
raient employer pour usurper impunément ces 
fonctions : sous quelque prétfixte que ce puisse 
«ire,a-t-elledit. ^ 

• Maintenant que nous connaissons bien ce 
qu'il leur était défendu de faire , voyons ce 
qu'ils ont fait réellement. 



• Ils ont été annoncés au public par une lef - 
tre circulaire , comme devant , en qualité de 
courtiers, diriger une Vente publique de 3fa 
pièces de vins nouvellement arrivées au port 
d'Anvers. Une afEche a confirmé cette annon- 
ce; et sans leur donner expressément, comme 
la lettre circulaire , le titre de courtier» , elle 
,a suffisamment prévenu le public qu'ils en fe- 
raient les fonctions dans la vei^te indiquée , 
puisqu'elle portait en toutes lettres que cette 
vente se ferait sous leur direction. , 

« Ont-ils pu ignorer cette affiche , cet avis 
circulaire ? Non. Les ont-ils désavoués ? Pas 
davantage. Qu'ont-ils donc fait , ou du moins 
qu'ont fait deux d'entre eux , Landaens et Of- 
fermans ? Ils ont fait ce que la lettre circu* 
hire , ce que l'affiche , avaient annoncé qu'ils 
feraient ; ils ont dirigé la vente des3ia pièces 
de vins ; tous deux en tenant note des prix , 
et l'un d'eux spécialement en faisant Kre les 
conditions , en désignant les lots , en fixant les 
enchères , en donnant au tonnelier tous les 
ordres convenables. 

11 Si ce ne sont pas là des fonctions de cour- 
tiers , que l'on nous dise donc en quoi les fonc- 
tions de courtier consistent. N'est-il pas évi- 
dent qu'en agissant ainsi , ils se sont placés en- 
tre le vendeur et les acheteurs , pour faciliter 
à l'un ses ventes , et aux autres leurs achats ? 
N'est-il pas évident que le vendeur n'a vendu 
et que les acheteurs n'ont acheté que par leur 
entremise ? N'est-il pas évident , dés-lors , 
qu'il y a eu , de leur part, acte de courtage 
et fonctions de courtiers ? 

» Mais, dit- on, c'est par un huissier qu'il a 
été procédé à la vente ; ils n'ont donc pas pu 
en être les entremetteurs. 

* C'est par un huissier qu'il a été procédé à 
la vente ! Mais l'huissier n'a rien vendu , il 
l'atteste lui-même ; et ce qui justifie complè- 
tement son assertion , c'est qu'il n'existe , de 
sa part , aucun procès-verbal de vente. L'huis- 
sier n'était donc , dans cette opération , qu'on 
personnage aposté tout exprés pour masquer 
la contravention que commettaient bien sciem- 
ment les prévenus? L'intervention de l'huissier 
dans cette opération» ne fait donc qu'aggraver 
le tort des prévenus , en y ajoutant un carac- 
tère de fraude. 

» Par ces considérations, nous estimons qull 
y a lieu de casser et annuler le jugement du 
tribunal criminel du département delà Dyle, 
du 8 thermidor an 11 k. 

Par arrêt du 29 ventôse an 12 , au rapport 
de M. Seignette , 

• Vu les art. 7 et 8 de U loi du «8 veoiêst 
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«n 9 ;fii fart 4 àe l'affrète des eontult 

•do 27 prairial an 10 ; 

n Attenda qa*il eal eonttatë , par procès- 
▼erbftl d« 37 frimaire an io,dressd par an com- 
jniasaire de pelice d*Aoyers , qa*il j a eu en- 
tremise entre le rendeor et racfaetear pour 
l^opération de la vente de pièces de yins ; ce 
qui est s'immiscer dans les fonctions de cour- 
tiers de commerce; 

« Que le tribunal erimtnel de la Djle , en 
décidant indistinctement pour les trois appe- 
lans , Corthals , Landaens etOffermans , qu'U 
r^€$t nulUmtnt Justifié que Ut appelons st 
soient immiseés dams Us fonctions de cour- 
Éiere de commerce ^ teiUs qu'elUs sont design 
nées par la loi » a fait une fsusse application 
àeM dispositions des art. 7 et 8 de la loi du 98 
▼entôse an 1 1, et viole celles de l'art. 4 de Tar- 
rété des consuls du 37 prairial an 10, ci-dessus 
transcrites; 

» Le tribunal casse le jugement du tribnnal 
criminel de la Djle du 8 messidor an 11 ». 

§. II. Le droit proportionnel d'enregis' 
' trement auqttei donnent lieu Us divers 
etrtieUs qui composent un procès-verbal 
de fiente publique de meubUs dont U 
prix n'est pas pttjré comptant , doit-il 
être perçu sur chaque artieU séparé , et 
abstraction foite de ceux qui U prîkè- 
dent et U suivent^ ou ne doit-il Pétre que 
sur U montant des sommes que contient 
eummUuivement U procès-verbal? 

LHBtcrét de cette qoeslion dérive de l'art. 6 
de la loi da 99 frimaire an 7, lequel porte que 
U moindre droit à percevoir sur un acu don^ 
nant lieu au droit proportionnel^ et sur une 
mutation de biens par décès , set*a du montant 
de Uquotité sous laqu e l U chmque acte ou mu* 
teition setrou»e classédans lesarLGi «< 69. 

Il résulte de cette disposition , que le droit 
proportionnel des Ventes publiques de meu- 
bles, étant filé par le n« I du §. 4 de Fart. 69, 
k deux francs par cent francs^ il est dd deux 
francs pour toute vente de cette espèce, quand 
même le prix ne s'en élèverait ,par exemple, 
qu'à cinq francs. 

La question proposée se réduit donc k sa- 
voir si, lorsqu'un procès-verbal de Vente pu- 
blique de meubles contient vingt articles de 
5 friDct chacun , il est dû pour chacun un 
droit de a francs, ce qui porterait la totalité 
de II perception à 40 &ancs , on s'il n'est dà 
que s francs pour le tout. 

Entre ces deux partis , la raison et l'équité 
veulent certainement que Ton préfère le 
second. A quel propos , en elTet, des meubles 
Tome XVI. 



vendus en vingt lots séparés , npporteraienC- 
ils un droit vingt fois plus îari que s'ils étaseat 
vendus en nne seule masse ? 

Ce vœu de k raison et de Péqmté a été 
entendu par le législateur. L'art. % de la loi 
du 99 pluviôse an 7 porte que «Je droit d'en- 

• registrement sera peiçu sur le JMOfil«W des 

• sommes que contiendra cumulmtivement U 
s procès-verbal des séances à enregistrer dans 

• le délai prescrit par la loi sur l'enregistre - 

• ment »• 

n semble qu'une disposition aussi claire, 
aussi précise, aussi générale , ne peut laisser 
prise à aucune difficulté. 

Cependant on a prétendu qu'elle devait 
être restreinte aux prooès-veribaux contenant 
plusieurs articles de ventes ÛMles an eomp •» 
tant, et que tout procès-verbal contenant plu- 
sieurs articles de ventes faites à crédit, de^t, 
pour chacun de ces articles , un droit de 9 
francs. 

A la vérité, a-t<m dit, cette distinction 
n*est pas écrite dans l'art. 6 de la loi du 9a 
pluviôse an 7 ; mais elle résulte de la néces- 
sité de concÂicr cet article avec le ii« de kl 
loi du 99 frimaire précédent, suivant lequel , 
4c lorsque , dans un acte quelconque , soil 

• ciril , soit judiciaire on extrajudiciaire , il 
» j a plusieurs dispositions indépendantes ou 
n ne dérivant pas nécessairement les unes des 
» autres, il est dà , pour chacune d'elles , et 
» selon son espèoe,un droit particulier i>. Il est 
évident , a-ton ajouté , que ces deux artiolea 
se contrediraient mutuellement , si l'on ne 
restreignait pas celui de la loi du !it plnvids» 
aux ventes ftiites au comptant , et si Ton ne 
soumettait paa à celni de la loi du 93 frimaire, 
les ventes faites à crédit 

liais y a-t-en frit bien attention ? 

Sans doute, l'art. 6 de la loi du 99 pluviôse 
contredit l'art. 11 de la loi du 99 frimaire* 

Mais que doit-on conclure de là? Rien autre 
chose sinon que l'une déroge à l'autre ; et elle 
n* j déroge pas seulement par la règle po#f^- 
riores constitutiones tempore potiore^ eunt his 
quœ ipsas prœcesserunt (1), elle y déroge 
encore par la raison que la loi du 99 frimeire 
est commune à tontes les matières passibles 
du droit d'enregistrement, et que la loi du 99 
pluviôse est une loi spéciale pour les Ventes 
publiques de meubles; car ( dit la loi 80 , D. 
de reguUs juris\in totojure generi per speciem 
derogMur, et iliud potissimum habetur quod 
ad speciem direction esU 

Remarquons d'ailleurs qu'on ne psrvient 
même pas , en restreignant la loi du 99 plu- 

^^^^— ^— ^— ^Mi ^— ^^1» 

(i) Loi 4, D. de oensmuUeMus prfwlpum. 
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ti^ aut rentes faites au comptant, à la con- 
tilier avec la loi du 32 frimaire. L*art. i i de 
la loi du 93 frimaire n'est pas limité aux dit' 
positions dont le prix n'est pas payé comp- 
tant; il comprend toutes Ut dispositions, 
indépendantes ou qui ne dérivent pas les unes 
des autres; et il les assujétit chacune à un 
droit séparé , soit que le prix en ait été payé 
comptant , soit que , pour le paiement de ce 
prix , il ait été accordé des termes plus ou 
moins longs. 

Vainement donc, pour concilier Part. 6 de 
la loi du 32 pluviôse , avec Fart 1 1 de la loi 
du 33 frimaire, le restreindrait-on aux ventes 
faites au comptant : les deux articles seraient 
toujours , quant à ces ventes , inconciliables 
l'un avec Tautre ; et Part. 6 de la loi du 33 
pluviôse dérogerait toujours à l'art. 1 1 de celle 
du 33 frimaire. 

Le système de restriction de Tart. 6 de la 
loi du 33 pluviôse , n*atteint donc pas le but 
que Ton met en avant pour soutenir ce systè- 
me: Ce système est donc inadmissible. 

Aussi la cour de cassation Ta t- elle proscrit, 
le 6 février i8io, par un arrêt ainsi conçu : 

tt Le sieur Gosselin, notaire à Fruges, ayant 
pTOcéàé t le 9 mars 1808 » à la vente aux en* 
chères et par petits lots de la coupe d'arbres 
épars sur différentes portions de terre appar- 
tenantes au sieur Sénéchal, les droits d'enre-< 
gistrement de cette vente furent liquidés par 
le receveur, et acquittés parce notaire sur 
chaque article séparément. 

» Le sieur Gosselin soutenant que les droits 
devaient être liquidés cumulativement sur le 
montant total de la vente ^ conformément à 
l'art. 6 de la loi du 33 pluviôse an 7 , et que, 
sur ce pied, il se trouverait avoir avancé et 
payé 7 francs 4 centimes de trop , fit assigner 
Tadrainistration -de l'enregistrement et des 
domaines pour la faire condamner à lui res- 
tituer cette somme. 

n L*administration observa que la percep- 
tion , telle qu'elle avait été faite , était régu- 
lière et juste ; maïs que , s'il y avait lieu à 
quelque restitution , le sieur Gosselin était 
non-recevable à la demander ; que la loi du 
33 frimaire an 7 n'accordait aux notaires qui 
avaient £ait l'avance des droits , qu*un recours 
sur les parties. 

• Là -dessus, le tribunal de première in- 
stance de Montreuil- sur-Mer rendit , le 96 
juillet 1808 , jugement par lequel il décida 
que les notaires étant responsables des droits 
d'enregistrement des actes qu'ils reçoivent , 
ont , par suite , le droit de réclamer la resti- 
tution des sommes par eux payées de trop ; 
que , dans l'espèce , les droits d'enregis- 



trement devaient être liquidés cumulative- 
ment sur le montant total de la vente, cooTor- 
mémenl à l'art. 6 de la loi du 33 pluviôse an 7. 
En conséquence, sans s'arrêter à la fin cle 
non-recevoir opposée par l'administration , 
le tribunal la condamna à restituer au sieur 
Gosselin , la somme de 7 francs 4 centime 
dont il s'agit. 

• C'est de ce jugement que radmioittratîon 
demandait la cassation par deux moyens. 

)f Elle disait premièrement qu'eu rejetant 
la fin de non-recevoir par elle propose'e , le 
jugement avait donné à la loi du 33 frimaire 
an 7 , une extension qu'elle ne comporte pas ; 
que l'art. 3o de cette loi donne aux notaires 
leur recours contre les parties pour le rem- 
boursement des droits qu'ils ont avances ; et 
l'art. 61 , qui fixe les délais ds^ns lesquels les 
restitutions doivent être demandées , ne dési- 
gne que les parties et ne fait aucune mention 
des officiers publics. 

» Elle soutenait en second lieu que l'art. 6 
de la loi du 33 pluviôse an 7 était inapplica- 
ble a Tespèce ; que , de sa combinaison arec 
l'art. I i de la loi du 32 frimaire an 7 , il ré- 
sultait qu'il n'avait pour objet que les ventes 
faites au comptant et non celles faites à ter- 
me; que, dans l'espèce, il s'agissait d'une 
vente à terme ; qu'il fallait conséqueroment 
liquider les droits sur chaque article séparé» 
ment, conformément à l'art 11 de la loi du aa 
frimaire an 7. 

» Le sieur Gosselin répondait que , d^iiprès 
les lit. 5 et 6 de la loi du 33 frimaire an 7 , 
les notaires sont responsables de l'acquit des 
droits ; et , d'après l'art. 28 , nul ne peut at- 
ténuer ni différer le paiement sous prétexte 
de contestation sur la quotité, ni pour quel- 
que autre motif que ce soit , sauf à se pour- 
voir en restitution , s*il y a lieu ; qu'il suit de 
là que les notaires qui ont fait l'avance des 
droits , sont recevables i réclamer la restitu- 
tion du trop perçu. 

i> Qu'au fond , l'art. 6 de la loi du 3s plu- 
viôse an 7 ne fait aucune distinction des ven- 
tes aux enchères d'effets mobiliers faites à 
terme, de celles au comptant; qu'il veut gé- 
néralement et sans exception , que le droit 
d enregistrement soit perçu sur le montant 
des sommes que contiendra^ cumulativement 
le procès-verbal des séances à enregistrer 
dans le délai prescrit par la loi sur l'enregis- 
trement; qu'il comprend par conséquent les 
ventes faites a terme, comme celles au comp- 
tant ; qu'il a eu pour objet de réduire à une 
juste modération les droits dus pour ces sortes 
de ventes; et que conséquemment l'art. 11 de 
la loi du 22 frimaire an 7 n'est pas applicable. 
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jt Sur qiioi, ouï le rapportdeM.Caftsaigne, 
Fun des juges, et les conclusions de M. lourde, 
substitut du procureur- général; 

• Attendu qu*en décidant , soit que le no- 
taire Gosselin ayait qualité pour exercer 
Faction en restitution de h. somme dont il 
s*agit; soit que cette action était bien fondée , 
le jugement dénoncé n*a fait qu'une juste 
application de la loi ; 

• La cour rejette le pourvoi •. 

VÉRIFICATION DÉCRITURE. § I. Lors- 
que , sur une accusation de faux intentée 
contre le' porteur ^un billet soue seing-privé ^ 
le jury a déclaré qu'il n'était pas constant 
que ce billet fût Jaux , le porteur peut- il , en 
vertu du jugement d'absolution qui s'en est 
ensuivi^ exiger le paiement de r obligation^ 
soit de la personne de qui il la prétend signée^ 
soit de ses héritiers , sans qu'au préalable la 
signature ait été reconnue ou vérifiée f 

y. l'article Faux , §. 6. 

§.II. Avant le Code de procédure ci- 
vile , les juges pouvaient-ils , comme ils 
le peuvent aujourd'hui, s'écarter des rap- 
ports ^experts sur la vérité ou la faus^ 
selé dune pièce ? 

Janety , dans son recueil d*arréts du par- 
lement de Provence , tome 3 , §. a , rapporte , 
comme ayant jugé pour la négative, un arrêt 
de cette cour , du lo février 1779. 

Mais on voit , en examinant les circonstan- 
ces de la cause sur laquelle a été rendu cet 
arrêt , qu'il a pu être déterminé par d*autres 
motifs , notamment par les preuves qui exis- 
taient au fond, de la vérité de la pièce contre.la- 
quelle réclamait la partie qu'il a condamnée. 

Une chose du moins bien certaine , c'est 
qu'il n'y avait rien de solide à répondre aux 
argomens que faisait valoir cette partie sur 
la question de droit. 

« Pourquoi ( disait-elle ) et à quelles fins 
est commis l'expert ? Est-ce pour juger? Est- 
ce pour tirer des inductions des faits? Est-ce , 
au contraire , seulement pour décrire , pour 
déclarer ce qu*i1 voit? Doit il se borner à dire: 
Les lettres d'^un tel corps décriture sont fai- 
tes de telle ou telle manière f Peut-il conclure 
de cette première observation et sur des con- 
jectures , que c'est un tel ou un tel qui à écrit 
la pièce ? Cette question ne peut faire la 
matière d^un doute raisonnable. 

• Les experts sont les juges de la question de 
fait, lorsqu'il s'agit de la vérification d'une 
chose qui ne peut être «'claircie que par la 
pratique journalière de l'art qu'ils exercent ; 
ils font preuve de l'état d'une «hosc , de la 



même manière que les témoins font preuve de 
la vérité d*uoe action passée. 

9 Quel était le fait que les experts devaient 
Vi^fier dans leur rapport ? L'état de l'écriture 
des pièces. Us devaient dire : il y a dans les 
pièces comparées telle ressemblance, telle 
différence ; les liaisons des unes sont faites de 
telle façon , et celles des autres de telle ma- 
nière différentei Les unes sont coulantes/ 
aisées; les autres forcées, faites lentement et 
avec afiectation. Voilà l'opération des ex-^ 
péris. 

» Mais il faut laisser au juge la question de 
savoir si de telle ou telle différence ou de telle 
conformité on peut conclure , on peut juger 
que c'est un tel qui a signé et écrit le billet. 
Ce nVst plusun fait, oe n'est plus une opéra- 
tion expérimentale , c'est un jugement qu'il y 
a à porter; ce sont des raisonnemens qu'il y a 
*à faire ; et dès-lors , le juge seul est personne 
capable de décider. Le juge ne commet à l'ex- 
pert que ce .qu'il oe peut pas faire lui-même. 
11 faut un usage habituel pour découvrir len 
différences souvent si difficiles à saisir dans les 
écritures : mais ces différences une fois fixées 
et décrites, les conséquences que Ton en peut, 
tirer , sont l'office du juge ; lui seul peut s'en^ 
occuper. 

• C'est ainsi que s'explique Bomierj page 74 - 
Les exprerts {d\\,i\)regardent les écritures et 
jugent entre eux , selon leur art , si le seing 
es t semblable et fait des mêmes lettres , traits^ 
et caractères desquels sont composés les 
seings produits pour faire comparaison des. 
autres ; et s,* il résulte dp la relation que ce 
soient les seings de celui qui les avait déniés^ 
il doit être condamné» 

» Danty, dans son Traité de la preuve par 
témoins , page 649 ' ^^^ '^ même chose : Ily 
a une grande différence entre déclarer qu'une 
telle écriture ressemble à telle autre, ou qu^elle 
en diffère , ou déclarer que uUe écriture est 
l'ouvrage d'un tel. Dans une déclaration, 
l'expert dit ce qu'il voit ; dans Vautre , il 
déclare ce qu'il ne fait que croire par con- 
jecture : dans tune, il fait P expert; dans 
C autre , il fait le juge. 

Ces principes ont été depuis consacrés par 
un arrêt de la cour de cassation. Voici le fait : 

Par un arrêté de compte du 14 juillet 1773, 
François Barthélémy s'était reconnu reliqua- 
taire envers Andreau père, d'une somme de 
376 livres. 

En 1791 , sentence qui condamne Barthé- 
lémy au paiement de cette somme. 

En conséquence, saisie-réelle d'un immeuble 
appartenant à Barthélémy, et interposition de 
décret. 
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Sur le point d*élre «zprtprië» , Fraiiçob 
Barthëlemy et Jean Terrasioa, à tkre de 
Maffe-F^Ueitë Borthëleiiiy , sa femme , exci- 
peut d'une prétendue quittance d'Andrean 
père , poctérieure à la sentence de 178 1 , et 
concluent à la nullité de la saisie réelle» 

Andrean fils soutient que cette quittance est 
fausse, et de là s'ensuit une procédure en 
Tcrification d'écrituier 

Des experts sont nommés de part et d'antre i 
leur rapport est trouré insuffisant ; le tribunal 
eiyit du département de la Dr^me en ordonne 
un nouveau , et admet de plus Barthélemj et 
Terrasson à la preuve de certains faits» 

Sur le TU du second rapport, jugement qui, 
moyennant l'affirmation deBar^élemy et Ter- 
rasson sut la sincérité de la quittance, déboute 
Andrean fils de sa demande en nullité de la sai- 
sie-réelle. 

Appel de la part d' Andrean fils» 

Le 4 floréal an 9, arrêt par lequel lesmagis- 
tratsde la eour d'appel de Grenoble, tirantdes 
deux rapports et des enquêtes , des inductioDS 
toutes difiërentes decdles qu'en avaient fait 
sortir les premiers juges , et considérant qne^ 
par la comparaison qu'ils ont £iite des difi*é- 
pentes pièces convenues pour en servir , ils se 
sont convaincus que la prétendue quittance 
n'avait été écrite ni signée par Andrean fils , 
réforment le jugement de première instance , 
eC ordonnent que les poursuites d'Andrean fiU 
seront continuées. 

Barthélémy et Terrasson se pourvoient en 
cassation. Ils soutiennent que les juges d'appel 
se sont arrogé , en comparant eux-mêmes les 
écritures , une mission que la loi ne délègoe 
qu'aux experts, et qu'ib ont par là violé l'art. 
t du tit. n de l'ordonnance de 1667, et l'art. 
8del'éditdei684. 

- Mais par arrêt contradictoire du t6 thermi- 
dor an 10 , au report de M. Rousseau , la 
la section civile rejette leur demande , 

« Attendu qu'il conste par le jugement atta- 
qué , que le tribunal n'a point substitué ses 
propres lumières à celles des experts , pour 
décider de la vérité de la pièce dont la vérifi- 
cation avait été ordonnée ; que les juges ont 
recouru aux moyens prescriu par les ordon- 
nances et édiU pour s'aider des lumières des 
gens de Fart et de leurs observations, que les 
tribunaux ont au surplus le droit d'apprécier ; 
•Que le tribunal d^appela tiréde l'ensem- 
ble des rapports et des dépositions des té- 
moins, la eonsÀ|nence que la quitUnee pro- 
duite n'était pas d'Andreau père ; et qu'aucune 
loi enfin n'empêche les juges de joindre Tex- 
pression de leur conviction particulière à celle 
des gen» de Tart qu'ils ont consultés ». 



y, le Méptrtoin de juritprudence , aux 
mots Succession Juture ( pacte sur une ). 

VIABIUTÉ D'UN ENFANT. K. rarticle 
Fie. 

VIDUITË. EJfeU de htconditionde n^pa*^ 
se remarier, insérée dans un testamen€ ou 
dans une donation. 

V, Tarticle Condition , §. i. 

yJE. La Vie qui, dans l'ordre de taDatnre, 
est le bien le plus précieux de l'homme , est 
souvent , dans les tribunaux , un objet de 
discorde et de querelles , par les difficuHea 
qu'on éprouve lorsqu'il s'agit de la constater. 

Un eii£sttt naît ; mais à peine a-t.il reçu le» 
impressions de la lumière , qn'on le tromre 
mort. Cet enfiiint doit-il ^ par rapport aux 
intérêts de ceux qui lui survivent , être coea> 
ridéré comme ayant vécu, et à quelles marqae» 
peut-on distinguer s'il est né vivant on non T 
Première difficulté. 

Un homme a disparu de son pays : on ignore^ 
s'il jouit encore de la vie, ou s'il est mortCepen- 
dant , il lui échoit une succession , ou il lui 
est dû une rente viagère» Pour recueillir cette 
succession, pour percevoireette rente de son 
chef, est-on obligé de prouver qu'il est vivant ; 
ou bien est-ce à celui qui veut l'exclure du 
droit de succéder , ou qui refuse Je paiement 
de la rente, à prouver qu'il n'existe plus P' 
Seconde difficulté» 

Discutons-la , ainsi que la première , avee 
tout le soin que mérite une matière anssi inté- 
ressante. 

^ L Des signes auxquels on peut 
reconnaître si un enfant qui naii , est 
vivant ou mort, Uode de la preuym de ces 
signes* Des effeU de la Fie momentanée 
ttun enfant. 

I. Lorsqu'on entend crier un enfiuat, au 
moment de sa naissance , sa Vie n'est pas 
douteuse , ce signe est infaillible ; mais est-il 
le seul auquel on puisse s'en rapporter? 
Qudques-uns soutinrent l'affirmative du temps 
de Justinien ; mais ce législateur condamna, 
leur opinion, et décida que, pour qu'un en&ai 
mort peu de temps après sa naissance, fût 
réputé avoir vécu , il n'était pas nécessaire 
qu'il eût jeté des cris. Si posthumus ( dit U 
loi 3, C de posthumis} in httnc quidem or^ 
bem devolutus est^ voce autem non emissà et 
hàe luee substraetus est^ dubitahaiur si is 
posthumms ruptumfacere testamentumposssi!^ 
dumquè Fabiani existimabant si vùms naùts 
essH, etsi vocem non émisent^ rumpi teUa- 
mentum^.feûmm etiam laudamussententiam, 
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et saneîmas si vitnts perfhetè mtuu ejt , licet 
iliicd posiquàm in urrà cecidà vêl in manibus 
obsutn'cis deee9sits nihilhominàs Uêtamtn' 
tum ruMtpi^ hoc iantùm modo nguirmndof 
si vivus ad orbgm toUu procêSHi. 

Le président des Jaunanx , tome «, {. 199, 
rapporte nn arrêt da parlement de Flandre, 
qoi est conforme ii cette dëcisioav TJn cbirur* 
gien ay ait tiré un enfant dei flanet de ta mère 
par Popëration césarienne ; il TaTait l^pdac' 
•ont condition, et Tarait ensuite plongé dan» 
an chaudron rempli d*eau tiède. Ajrant alorr 
appliqué le doigt aur la région du cœur^il arait 
senti le battement pendant enyiron un quart- 
dlieure. Ceux qui avaient intérêt que cet 
enfant fôt né mort , soutenaient qu'on n*«n 
prouvait la Vie que par des indices trés-£Mi- 
tifii, incertains , et qui avaient peut-être leur 
«ause dans )» chaleur de l'eau oà l'enfant avait 
<té mis en naissant. Les juges voulurent éclai- 
rer leur religion sur la qualité des signes de 
Vie indiqués par le chirurgien; ils nommèrent 
d'office trois médecins pour donner leur avis. 
Ceux-ci convinrent unanimement que, s'il 
^it vrai qu'on eût senti le cœur battre 
l^ndant un demi-quart d'heure, c'était une 
«■arque infaillible que l'enfant avait eu Vie. 
Bt le parlement de Flandre le jugea ainsi par 
arrêt du a décembre 1607.. 

On peut voir dans le Juiciionnaire de droit 
nêrmandfêia mot f^iduiti^ un arrêt semblable, 
rendu au parlement de Booe», le ao lévrier 

Mais ces arrêts n'ont-ils pas été trop loin ? 
Ifont-ils pas fait une application abusive 
du principe établi par la loi 3, C. de poê^ 
îhumiê ? 

C'est certainement une erreur.dc considérer 
comme signe de Vie, toute espèce de mouve- 
ment dans le coips d'un enfant qui naît* 

« On a jugé quelquefois dans les tribunaux 
1» ( dit à ce sujet un médecin justement célèbre, 
w M. Alphonse Leroi, dans une note qu'il m'a 
» remise le la germinal an ta ) , qu'on enfuit 
» venu à terme avait vécu , parce que la sage- 
» femme attestait que l'enfant avait agité wt 
» membres , même sa poitrine , qu'elle avait 
»vu de petites respirations et des soupirs, 
» et senti des pulsations du cceur et des artê- 
» res. Mais tous ces mouvemens ne peuvent 
» constituer véritablement la Vie acquise hors 
» du sein de la mère. L'enfant nouveUement 
« venu au monde et non encore séparé de sa 
» mère, a quelquefois des mouvemens convul* 
• sifsi et^ s'il est très- faible, il a quelquefois 
« des respirations incomplètes I accompagncea 
)tde soupirs; un tel enfant, selon moî,n'e 
» point acquis ses droits civils , parccqu'il n'a 



• pas respiré complètement ; et' que e^est une 
3» respiration complète qui acquiert à ren&nl: 
» sa Vie propre et indépendante de celle de la* 

• mère. Hyppocrate prescrit de ne pas eoaper 
D le cordon ombilical , tant que l'enknt n'a 
«pas respire eomplètement et crié. Par la 

• respiration eompléte, la circulation du 

V sang s'établit dans le pemnon ; alors , il pmse 
r dans l'aur le principe d^une vie quilui devient 
1» propre ; il vit de la Vie commun^ diMreate 
nde celle qu'il' avait dans le s«in de sa mère , 
« oà il ne respire pas , où le sang ne circule 
»']^ dans son poumon , ou il vit en commm 

V avec sa mère. Biais dés qu'un enfiint a respiré 
n complètement , il a vécu de sa Vie propre 
» dans l'air et à la lumière ; et devant la lei , 
» il a vécu citilèfflent. C'est donc la respirli- 
ution, mais la respiration complète, qui* 
» constitue la Vie» Les pulsations , les mon*- 
» vemens des membres, de simples soupirs y 
» effets de respirations incomplètes, n'acquiê- 
M rent pas la Vie civile à un enfiint; et les mou- 
n vemens des membres , du diaphragme , des 
» artères, peuvent durer, sans la Viecomplète^ 

• jusqu'à une et deux heures ». 

IL Mais la preuve des signes de Vie , quel&r 
qnlls soient , n'est pas toujours aisée à faire. 

L'ancien coutumier de Normandie voulait 
qu'elle se Ht par le témoignage des voisins : 
«^1 Von nie ( portait-il) ^oe r enfant n*eiU on- 
quêê Fie, li eoH enquiê par les gens du voi- 
siné où le mari dii que Venfant est né. C'est 
que, ches les anciens Normands, les accou- 
ehemens étaient, en quelque sorte, publics; 
plusieurs témoins j étaient appelés; et pour 
parer k toute méprise de leur part , il devait 
toujours y avoir trois lumières dans Tappartc 
ments 

Selon nos usages actuels , les accoucheurs , 
les sages-femmes et les autres peasonnes, i*ik 
s'en trouve, qui ont été présentes à un accou- 
chement, doivent régulièrement faire pleine foi^ 
dans ce qu'ils attestent touchant les signes de- 
Vie de l'enfant, parcequlls sont en cela témoina- 
nécessaires. 

Un seul témoin peut même suffire pbur cons- 
tater ces signes. Il est vrai que, dans l'ancienne 
jurisprud<»ice, une déposition absolument iso* 
lée ne devait, en thèse générale, faire aucune- 
foi, unus tettis^ nuiius teitis. Mais alors même^ 
on sent^iit qu'appliquer i un pareil cas cette- 
règle, qui d'ailkurs ne lie plus aujourd'hui le» 
juges (1), c'eût été souvent réduire les partiea- 
à l'impossible. 

Aussi trouvons-nous dans le Dietionnairo- 
de droit normand ^ au mot Fidmté, un arrêt 

{i) F". U MépsHoire/e ptrispntéence , au mot 
JPreut^e, tact. 3,iio5. 
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du pariement di; Bouen du ro mai 1769 , qui 
juge « que la depoiition d'une tage-ferome , 
» ioiote à Tacte d1nhumatioD,e8ifaffi8ante pour 

• pixNiyer qu'un enfant etft ne vif, à l'effet d*ac- 

• quérir au père le droit de TÎduité.Dans le fait, 
» toutes les présomptions se réunissaient pour 

• la Vie de l'enfant ; il était à terme , par un 

• accouchement ordinaire : c'était k celui qui 
«prétendait que l'enfant était Tenu mort au 
» monde, àl'éUblir». 

III. La Vie momentanée d*un enfant , lors- 
que sa mère meurt avant lui , produit presque 
toujours de grands effets dans sa famille. Tan- 
tôt elle dérange l'ordre des successions ah 
intestat ; tantôt ^ suivant les principes du droit 
romain, elle rompt un testament (1), tantôt 
elle opère la révocation d'une donation entre 
▼i£i ; quelquefois aussi, avant le Code civil, 
et^ lors même que l'enfint mourait avant sa 
mère, elle produisait, en faveur du survi- 
vant des époux, un droit de viduité ou iVen- 
trmueêtiisement de sang (s). 

Mais , pour que la Vie momentanée d'un en- 
fant opère tous ces effeto , il faut que l'enfant , 
lorsqu'il vient au monde, soit viable. Cette 
maxime déjà reçue dans l'ancienne législa- 
tion (3), a été consacrée par Tart. 726 du Code 
civil, aux termes duquel t enfant quin^eetpaâ 
viable^ eat incapable de succéder. 

De là naissent des questions fort impor- 
tantes ; et d'abord , quel espace de temps faut- 
il entre la conception et La naissance , pour 
que Tenfant soit censé viable? L'ancienne 
jurisprudence exigeait au moins cent quatre- 
vingt-deux jours (4). L^ Code civil, en déci- 
dant , art 3 1 a , que VenfauU né le cent quatre^ 
'vingtième jour du mariage , peut être désa- 
voué par le mari , fait entendre très-claire- 
ment que Ton doit regarder comme viable» 
l'enfant qui naît le cent quatre-vingt- unième 
jour de sa conception. 

Mais comment prouver qu'un enfant qui a 
respiré complètement pendant quelques heu- 
res , et qui est mort ensuite , avait atteint , ea 
naissant , le terme de la viabilité 7 

Vn premier point bien constant , c'est que la 
preuve de la viabilité légale ne résulte pas né- 
cessairement de celle de sa respiration complète 
pendant un temps quelconque. 



(1) F, rtrtlde Prétention, 
(a) r, C0S mots dam le Képerioke de jurispru- 
dence, 

(3) r. le népêfteire de jurisprudence, aux 
nou irértltar ,aect. 6,S- « î «t UgUimité ^%ea. a, 
%' «. 

(4) ^. le Méperteire de jurisprudence , aux 
«adroits citis. 



«( La nature (dit M. Alphonse Leroy , danr 
a la note citée plus haut) décide autrement que 
» la loi sur la viabilité de l'enfant. L'enfant ne 
vipent respirer complètement et continuer de 
M vivre , que lorsque l'organe respiratoire est 

• formé : or, cet organe n'est formé qu'à quatre 
wmois etdemi ; le poumon , en se développant, 
» acquiert les forces de résistance nécessaires 
a à ses fonctions. Ainsi , la nature met la moitié 
<( de la gestation à la formation du poumon , 

• et Tautre moitié à le forti6er. Un enfant peut 
« donc, à cinq mois , respirer, et même conti- 
a nuer de vivre, ce qui exige, à la vérité , de* 
a soins extroardinaires. Pour moi , j'ai fjît vivre 
a deux jumeaux venus à. quatre mois et trois 
a semaines , et l'un d'eux a vécu vingt- quatre 
a heures. LVnfant est donc viable à cinq mois « 
a aux yeux de la médecine ; mais la loi ne l'a 
a reconnu viable qu'à six mois ; elle a très- 
a sagement pris le temps moyen entre la for- 
a mation et l'acquisition des forces nécessaires 
» à une fonction pour laquelle la nature en 
a donne, à neuf mois , de plus que suffisantes 
a Ainsi , la loi n'exige pas le superflu de ce» 
11 forces , mais seulement celles acquises à six 
a mois , qui peuvent alors suffire a . 

Une autre vérité bien confUnte , c'est queU 
médecine a des moyens de discerner si un en- 
fant qui meurt peu après sa naissance , a plus 
ou moins de cent quatre-vingts jours. 

u Le cœur de l'cmbryon( dit encore M. Al- 
phonse Leroy ) n*a , dans le principe , qu'un 
seul ventricule ; ce n'est que peu après que le 
second se forme , et que le coeur se sépare par 
une cloison pefcée d'un trou qui se rétrécit et 
se ferme après la naissance. Ce trou , nommé 
houl , donne de moins en moins passage d'un 
ventricule à l'autre ; tellement qu'à la naissan- 
ce , il ne laisse passer de l'un à l'autre que très- 
peu de sang. Mais à proportion que, de l'époque 
de la naissance , on remonte vers celle de la 
conception , ce trou s'élargit au point que les 
deux ventricules , peu après la conception , 
n'en font qu\in. Ainsi, par l'inspectioo du 
cœur et des progrès de son organisation , on 
peut, à qnehiues jours près, assigner l'âge d'un 
enfantqui aurait respiré, et serait nsort avant 
terme , et prononcer s'il avait les six mois exi- 
gés par la loi. Mais dans ce cas , il faut des 
anatomistes experts en ce genre de recher- 
ches a. 

Mais si l'enfant a été inhumé , sans que les 
hommes de Tart eussent constaté l'état de son 
cœur et le progrès de son organisatton , et si 
l'on n'est plus à temps pour réparer , en Fex- 
humant , un oubli aussi grave , que doit-on 
décider à l'égard de sa viabilité ou non-vb- 
bdité? 

Dans cette hypothèse, les moyens pbyÂquc^ 
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iVeclairerla justice ^ manquent absolument. 
En vain consulterait on des médecins, dc« 
chirurgiens, des anatomistes, ils ne pourraient 
que répondre : reafant a vécu , puisqu'il a res- 
piré complètement ; mais avait-il atteint le 
cent quatre-vingt-unième jour de sa concep- 
tion ? Nous n^avons aucucune donnée pour le 
savoir. 

Il faut donc alors en revenir aux principes 
généraux , et dire : tout individu qui meurt , 
est présumé avoir vécu capable des effets ci- 
vils. L'incapacité ne se présume pas; elle 
forme une exception au droit commun des 
hommes ; c*est par conséquent sur celui qui 
s'en prévaut , que doit en retomber la preuve ; 
et par conséquent encore , à défaut de preuve 
de la non-viabilité d*un enfant, la présomption 
légale est qu*il était né viable. 

Supposons un enfant mort après son père , 
dans les circonstances dont nous parlons. La 
mère survivante soutient qu'il a succédé à son 
père , décédé avant lui. Que peut- on opposer 
à sa réclamation ? 

Pour succéder , dit lart. 726 du Code civil , 
il faut exister à C instant de Vouverture de la 
succession. Or , dans notre hypothèse , l'en- 
fant existait au moment du décès de son^pére; 
il était conçu ; et aux yeux delà loi , la con- 
ception a ,en faveur de l'enfant, tous les effets 
de la naissance. L*enfant a donc succédé à son 
père , même avant que d'être né. 

A la vérité, la succession lui aurait échappé, 
ou plutôt il serait censé n'avoir jamais succé- 
dé , s'il était mort dans le sein de sa mère, 
fiais une fois sorti vivant du sein qui Ta con- 
çu , il est héritier et il meurt héritier , à 
moins qu'on ne prouve qu'il n^est pas né 
viable. 

L'article cité place sur la même ligne, quant 
a l'incapacité de succéder , celui qui n est pas 
né viable , et celui qui est mort civilement. 
Or , si l'on prétendait qu'un homme mort à 
trente ou quarante ans, avait encouni , avant 
son décès , la mort civile , et que , par suite , 
il n'avait pas succédé à un de sesparens décédé 
immédiatement avant lui, à coup sûr il fau- 
drait en rapporter la preuve ; et si ota ne le 
prouvait pas , le prétendu mort civilement 
serait jugé avoir valablement succédé. Il en 
doit donc être de même de l'enfant qui a vécu, 
et que Ton prétend néanmoins n'être pas né 
viable : c'est à celui qui se fait une exception 
de sa non-viabilité , à la prouver : Reus exci- 
piendojit actor. 

Il o'est pas besoin sans doute d'avertir que 
cette décision serait inapplicable au cas où , 
au moment de la naissance de l'enfant , il n'y 
aurait pas encore six mois qu'eût été contracté 
le mariage dont on le prétendrait issu. Alort , 



en effet , l'enfant viable ou mm , ne pourrait 
pat succéder au mari de sa mère : il ne le pour- 
rait pas non-viable ; l'art 705 du Gode s'y op- 
poserait : viable, il ne le pourrait pas davan* 
tage, parce qu'aux terme* de l'art. 3i« , le 
mari de sa mère ne serait pas obligé , s'il vi- 
vait encore , de le reconnaitre pour son fils. 

Il en serait de même dans ce cas , si la ques- 
tion de la viabilité était élevée par un tiers , 
au profit duquel aurait été faite une dispo- 
sition dont la naissance de l'enfant serait la 
condition. L'honneur de la mère se trouverait 
alors en opposition avec les droits de ce tiers ; 
et la morale publique exigerait que l'on pré- 
sumât que l'enfant n'est pas né viable. 

Il en serait encore de même dans cette es- 
pèce. Un marir revient des Indes :cent quatre- 
vingt-un jours après, sa femme accouche à son 
insu ; on enterre l'enfaiit , et on tait au mari 
sa naissance comme sa mort. L'une et l'autre 
cependant se découvrent. Le mari rend plainte 
en adultère , et il fait ce raisonnement : l'en- 
fant a vécu , donc ma femme a trahi ses pre- 
miers devoirs. 

Le crime ne se présumant pas , l'intérêt de 
la Tomme doit faire décider contre la viabilité 
del'enCant. 

§.11. Lorsqu'on ignore si un homme du 
chef duquel il y a des droits â exercer , 
est encore en fie, ou s'il est décédé , sur 
qui doit tomber la preut^e de sa Fie ou de 
sa mort f 

Lorsqu'il s'agit de recueillir une succession, 
c'est à celui qui a intérêt de faire déclarer 
héritière une personne dont l'existence est 
révoquée en doute , à prouver que cette per- 
sonne est encore en Vie. C'est , comme je l'ai 
établi au mot Succession, §. 19, ce qui résulte 
de l'art. i36 du Code civil. C'était d'ailleurs 
ainsi qu'on le jugeait le plus communément 
avant ce Code. K le Répertoire de jurispru- 
dence^ aux mots Héritier ^ sect. 6, $. 9, et Lé^ 
gitimCf sect. 3 , §. i . 

Quand il est question de recevoir une rente 
viagère due a un absent, est-ce sur la personne 
qui prétend se la faire payer, comme exer- 
çant les droits du créancier, que doit tomber 
la preuve de l'existence de celui-ci? l'affirma- 
tive ne souffre aucune difficulté par rapport 
aux rentes dues par l'État : elle est établie 
par plusieurs lois expresses* 

Mais en est-il de même , lorsque c'est un 
particulier qui est débiteur de la rente viagère? 

Cette question , sur l'affirmative de laquelle 
l'art. i35 du Code civil ne permet pas le plus 
léger doute, a été agitée en 1783 au parlement 
de Lorraine. Voici les faits qui y avaient donné 
lieu: 
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Le 3o novembre 1777 , la rewe Cheneaa , 
<le Nancy, prit la fuite , laissant derrière elle 
pins ée deux cent mille lirres de dettes. Ja- 
naifl banqueroute n'avait porte' un plus grand 
•caractère de fraude. Le vœu général de ses 
•créanciers fut d'implorer contre elle la rigueur 
des lois. Pour les calmer, Rutant, son gendre, 
leur délivra un acte du 3o avril 1774 , par le- 
quel il avait constitué à leur débitrice une 
rente viagère de 3,ooo livres ; il leur présenta 
cet acte comme une resaonrce certaine , et 
leur fit entrevoir que la jouissance d*une pen- 
sion de mille écns adoucirait leur position; 
enfin , il épuisa tout pour les conduire à épar^ 
gner à sa &miUe une tache aussi humiliante 
que celle dont ils pouvaient la flétrir. La com- 
misération a ses charmes , let créanciers se 
rendirent. 

Il y avait eu des saisies entre les mains de 
Eutant ; dés qu'il fut assigné en déclaration, il 
flignifia l'acte dont on vient de parler ; et d'a- 
près ses offres bien absolues et non condition- 
nelles, une sentence du i5 septembre 1780 a 
autorisé les créanciers h toucher les pensions 
échues et à échoir, jusqu'à l'extinction de 
leurs créances. 

Rutant acquietça pleinement à cette sen- 
tence , et paya , sans certificat de Vie , les 
mille écns qui n'étaient que la représentation 
de diflerens usufruits appartenant à la veuve 
Cheneau. Mais le i5 avril 1 781, il changea su- 
bitement, et il répondit quîl ne paierait 
qu'autant qu'il lui serait justifié que sa belle- 
mère vivait eneore. 

Assigné, il se défendit, et son exception fut 
accueillie par une sentence dont les créanciers 
Interjetèrent appel. 

tt Rutant (disaient ceux-ci) ne doit pas à une 
morte, nous en convenons, et ce n^est pskB là 
le problème; si la mort était constante, s*é- 
lèverait-il une difficulté ? Mais la question 
porte sur l'existence du fait même. La débi- 
trice n'est-elle plus, ou vit-elle encore? Voilà 
le pointa fixer. Admettons que, sur cet objet, 
l'incertitude nous environne , présumera -t-on 
en faveur de la mort, plutôt que pour la Vie? 
Enfin , qui de nous en doit la preuve ? 

» Lorsqu*un créancier a présenté son titre, 
il a tout prouvé ; c'est au débiteur, qui main- 
tient que ce titre est détruit et la cnéance ac- 
quittée , à en fournir la preuve. 

yt Nous avons un titre contre vous ; justifiez- 
nous donc qu*il est éteint ; il ne peut mourir 
aeul , et c'est à vous à établir l'exception qui 
l'anéantit. Cestà vous à prouver que vous ne 
deves plus. Vous avez besoin d'une quittance, 
oà est-elle ? Si la Vie est un (ait , la mort en 
est un aussi. Pour vivre, il ne faut qu'être^. 



aujounFhui ce qu'on était hier ; pour mourir* 
il faut changer d*état , ou plutôt le pex-dre ; 
toujours la présomption est pour la Vie : et 
rètre qui n'a pas encore atteint les joors de 
la vieillesse, est censé vivre; la loi même 
suppose que le temps le conduira au boat de 
la plus longue carrière que la nature ait ac- 
cordé à l'homme 

* Dans le vrai, le terme de cent anodes ne 
prouve pas même certainement la mort de 
l'absent; tous les jours , les papiera pablica 
parlent de gens dont l'existence s'est portée 
plus loin. Il est très-prouvé que,dans le aîéde 
dernier , l'Angleterre a vu des hommea char- 
gés de cent cinquante ans ; plus d'un habitant 
du Nord arrive à cent,et franchit ce prétendu 
terme de la Vie. Ainsi , tout autorise la pré- 
somption de la loi; et elle a toujoura été ai 
religieusement suivie , que Lebrun cite an 
arrêt du 7 juillet 1619, qui a décidé qu'un 
nommé Joseph Tillement , étant parti poor 
un long voyage , quoique depuis seize ans il 
n'eût pas donné la plus petite preuve de aon 
existence , était cependant réputé avoir aac- 
cédé à sa mère, qui n'avait fermé les yeux que 
quatorze aifs après le départ de son fils; et 
les créanciers de ce dernier partagèrent aa 
succession avec ses cohéritiers. 

n La pension est viagère, répondrez-vous, et 
il faut vivre pour en jouir; mais pour hériter, 
il faut vivre aussi, et les morts ne succèdent 
pas : si donc les créanciers de l'absent recueil- 
lent une succession de son chef, c'est qu^il est 
préaumé vivant. De ropinion contraire ^ il 
suivrait que , par une convention faite avec 
le pensionnaire et son débiteur, il serait très- 
facile de se jouer des créanciers qui , par là , 
se trouveraient à la merci de l'un et de l'autre. 

• Si Cheneau jouissait encore de la Vie , 
qu'il se présentât à son curé , pour en obtenir 
la bénédiction nuptiale» et que ce pasteur lui 
demandât où est l'extrait mortuaire de son 
épouse , serait-il reçu à lui dire : Proufe^-moi 
qu^elU vit , tinon mariez-moi à t instant. Le 
curé, pour éviter une discussion, ne lui oppo- 
serait qu'un sourire ,ou il lui répondrait: La 
raison seule enseigne que , dès que vous êtes 
sans extrait mortuaire et sans preuve quelcon- 
que qu*elle ait cessé d'être, on ne peut pas la 
réputet morte ^ et la loi suppose que la natm^ 
lui accordera cent années de Fie, Pourquoi 
la dame Cheneau qui , dans ce cas, serait pré- 
sumée jouir de toute son existence, serait-elle 
censée, dans l'autre. Ta voir perdue? 

n lies créanciers d*un absent , au proGt 
ddquel s'ouvre une succession, ne sont nul- 
lement tenus de prouver qu'il respire encore 
pour s'en emparer ; il leur suffit de justifier 
qu'il n'avait pas atteint le moment où la loi 
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le prësame sous la tombe , y eàt-il nombre 
d*aiinées qa'il a disparu. Si maintenant notre 
débitrice recueillait ane succession, ne serions- 
nous pas fondés , la loi à la mai^ , à nous en 
saisir , 2i moins que vous n'apportassiez un 
acte irréprochable enta forme, qui fit taire la 
. présomption de la loi ? Or , si la loi présume 
que l'absent existe pendant un siècle , lors- 
qu'il s'agit de recueillir une succession, fat- 
ale d'un million , ne doit-elle pas le présumer, 
lorsqu'il est question de toucher une pension, 
uue rente ? Dans une de ces conjonctures , il 
8*agitd'un fonds , et dans l'autre d'un fruit. 
Enfin , chez nous , le curateur en titre jouit 
pendant dix ans de la succession échue à l'ab- 
sent, et rien ne peut l'en dépouiller; ce 
terme rérolu, les parens n'obtiennent la jouis- 
sance provisionnelle , que parceque nul n'a 
intérêt à la leur disputer ; et s'il se rencontre 
des créanciers , dés l'instant de Fonrerture 
de la succession , ils sont saisis et les parens 
écartés. 

» Qui sommes-nous ( continuaient toujours 
les créanciers ) ? L'absent même ; tontes ses 
actions sont h nous , et nous sommes à lui. 
Vous, débiteur , ou pour parler plus exacte- 
ment, tous héritier, ne pouvez prétendre être 
libéré qu'autant que l'absent n'est plus : donc, 
tant que vous n'avez point justifié de sa mort, 
TOUS demeurez son obligé ; ce n'est que sur 
son tombeau que peut être écrite votre libé- 
ration ; ainsi , montrez-nous où repose sa 
cendre, ou payez. 

« En nons signifiant que vous étiez prêt à 
payer , en le déclarant à l'audience , sans y 
attacher la condition que nous étions dans 
l'impuissance de rempÛr , c'était donc une 
déclaration dérisoire et vaine que tous faisiez, 
et dont l'objet unique était de ne pas vous 
mettre en contradiction avec les circonstan- 
ces ; vous avez plié sous le joug du moment , 
ponr le secouer ensuite , en nous réduisant à 
lutter contre l'impossible. 

3» Car, quel est l'être que vous nous con- 
damnez k découvrir? Une femme dont toute 
la Vie a été tissue de souplesses , qui toujours 
a su prendre la physionooûe de l'événement; 
une femme qui, depuis la mort de son mari, a 
été connue par plus d'un genre d'adresse ,ou 
plotét qui réunit toutes les espèces d'industrie; 
qui , dans le même instant , s'agite , se plie 
en sens contraires , et subit , à la fois , toutes 
les formes possibles ; une femme qui néces- 
sairement cherche à échapper à tous les re- 
gards , parcequ'elle porte un front déshonoré. 
Vous eziffcz que nous vous représentions un 
ccrlifica^c Vie , signéd'elle : |o elle a changé 
Tout XIV. 



de nom ; 9« elle peut refuser de signer ', sûre- 
ment elle le fera , et nous voilà payés. 

» Sans cesse elle craindra qu'en nous lais- 
sant arriver jusqu'au point qu'elle habite» 
elle ne compromette sa liberté , et peut-être 
quelque chose de plus. Que lui fait que nos 
créances soient acquittées on non f L'état où 
elle est , abaisse l'ame , et y éteint le senti- 
ment de l'honnête et du juste ; elle est à b 
discrétion du moment, et n'a plus qu'un 
calcul , c'est d'éluder et de tromper nos re- 
cherches. Vous voulez doue nous &ire courir 
à un but qui reculera sans cesse ? Et vout neut 
dites : FoilÀ un Protée , so^es des Ufyêêei. 
Telle est notre ressource. 

n Quand nous frapperions aux portée de la 
vérité, peut-être en avez -vous la def } vous 
étiez saisi d'une lettre de cachet contre votre 
belle-mére , et rien n'a encore détnât une 
idée qui s'est présentée à nous : c'est que vous 
la tenez , et qu'elle est sons votre main ; que 
vous ne nous avez offert les 3o,ooo livres , 
que pour éteindre la première fermentation, 
et qu'il entrait dans votre projet de nous les 
refuser au bout de très-peu d'années... 

» Il est un autre raisonnement que l'on ren- 
contre plutôt qu'on ne le chisrdie 9 c'est que 
la banqueroute une ibis ouverte, nous étions, 
de droit , saisir de la pension ; les actions res- 
cindantes et rescisoires de notre débitrice , 
reposaient dans notre main. Si voua aviez 
exigé de nous uta certificat de Vie,qnel besoin 
avions-nous de vos ofires? Ainsi , pour leur 
donner un sens équitable , il faut en oondure 
que vous vous êtes engagé à noua compter 
annuellement cette spmme , pendant la durée 
ordinaire de la Vie de l'homme pour faire 
cesser nos poursuites, en adoucissant noa 
maux. 

1» Vous vous êtes dit : lorsoue j'ai lait une 
pension de mille écus à ma belle-mère , je me 
suis arrangé ponr vingt à vingt-cinq ans de 
Vie ; ce terme-là est entré dans, ma spécula- 
tion ; je vais donc compter à ses* créanciers , 
ce que je croyais lui compter à elle-même. 

n Quand on jette un coup-d'œil désintéressé 
et tranquille sur les circonstances , il demeure 
prouvé que cela a été ainsi; autrement, qu'a- 
ves-vous donc voulu £iire 7 Votre objet a-t-il 
été de contracter un engagement imposteur , 
pour endormir notre indi^tion , laisser 
éteindre nos preuves, et ensuite secouer froi- 
dement vos liens ? 

n Que cette pensée est loin de mon ame , 
vous écrierez-vous ! Nous le croyons volon- 
tiers ; mais suffit-il ici de défendre vos inten- 
tions et de nous en oflrir le tribut 7 N'est41 
pas des occasions où U est même inutûe de 

49 
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jurer? Les rv*ii sermens sont les faits. En 
xlemiér terme , votre but est <le ne pas nous 
payer ; cependant si la ? emre Cbeneau est 
morte ^ yoas pouvez aisément en avoir la preu- 
ve ; vous étiez à la suite de sa marche, et nous 
l'ignorions ; nous sommes sans rapports avec 
elle , et vous en aviez certainement de très- 
Intimes ;sans injustice , on peut présumer que 
vous en avez reçu et que vous en recevez des 
lettres , tandis que nulle correspondance n'a 
existé entre elle et nous. Quelle étrange dif- 
férence dans nos , positions ! Ajoutons en6n 
que nous sommes presque tous dans une situa- 
tion trés-étrotte , et vous dans un état voisin 
de Topulence , et que la grande partie de vos 
jouissances vient de notre débitrice dont 
vous tenez toute la fortune : la probité la plus 
pure aurait-elle donc aussi ses sophisroes et 
ses erreurs.... ? 

«Nulle comparaison à établir entre la rente 
dont il s'agit, et ceHes qui sont dues par 
TEUt. 

3» 10 Le gouvernement est le maître d'impo- 
ser aux pensions qa'il donne, aux rentes qu^il 
crée, telle condition qu*il veut, et d'y attacher 
l'exécution de son engagement; c'est une charge 
de la rente ou du bienfait ; à l'instant du con- 
trat , le créancier se soumet à la remplir , et 
elle est entièrement en son pouvoir. 

• i» Celui qui ne se présente pas pour tou- 
cher , est censé abandonner ou n'être plus ; et 
dans cette position , on peut dire à son man- 
dataire : Justifiez guê vous VéUs encore, 

n 3o II a faUu que le législateur donnât une 
loi, il n*y en avait donc pas. Or, y en a-til une 
poar les particuliers 7 Ou celle-là est-elle dé- 
clarée commune avec eux? Non. Quand elle 
Taurait été, elle serait indifférente à l'espèce. 
C'est une très-petite entrave pour les pension- 
naires et les rentiers , de foire attester qu'ils 
vivent , et de le signer; il s*agi( d'eux , et non 
d'un tiers dont la découverte est à peu près 
impossible. • 

M Qu'aujourd'hui l'un de nous dénonce la 
veuve Cheneau comme banqueroutiére , et 
qu'on l'assigne à cri public : pourriez-vous 
arrêter la procédure , en disant an dénoncia- 
teur : Prouvez-moi gu*eUe vit ? Ne vous ré- 
pondrait-il pas : Etablissez qu^elie est morU; 
elle avait encore beaucoup de fours à espérer* 
montrez-moi que la nature ne ten a pas laissée 
jouir P 

» Nous avons vingt ans pour la poursuivre ; 
et pendant tout ce temps , elle peut être con- 
damnée comme vivante; vous devez donc 
l'être à payer , jusqu'à ce que la preuve de sa 
mort soit apportée. Comment pourrait-il 
sortir du même tribunal , entre les mêmes 
parties , une sentence qui la condamnerait au 



eriminel , comme vivante, et vous renvemiit 
au civil, parce qu'il ne serait pas justiOe qu'elle 
l'est ? Après le jugement même qui ranraift 
décidé ainsi , rien ne nous empêcherait de la 
poursuivre comme vivante, malgré l'extrême . 
laveur de l'absolution. Quoi ! La loi qui a tout | 
faitpour l'accusé, qui veut que vingt ans suffi- 
sent pour éteindre son crime , ne le présume 
cependant pas mort ; elle laisse aux intéressés • 
l'action criminelle contre lui , et vous voules 
qu'elle les prive de l'action civile ! Vous toq- 
lez qu'elle fasse plus pour votre fortune que 
pour votre honneur ! 

• £n6n , ou l'on décidera d'après la loi , ou 
ce sera l'équité seule qui prononcera, on roB 
partira des calculs de probabilité. 

1» Si vous êtes jugé d'après la loi, elle ne ré- 
pute l'absent mort, que lorsqu'elle est aâre 
qu'il a parcouru un siècle entier. Ici , vous 
donnez pour morte, une personne à peine ab- 
sente depuis quatre années. 

» Voulez -vous que ce ne soit pas la règle 
étroite, mais l'équité qui vous juge 7 Comment 
appreV:ier votre procédé ? Vous demandez 
qu'il vous soit permis de dépouiller de trop 
malheureux créanciers *, vous essayez de leur 
enlever les débris de leur gage , leur unique et 
dernière ressource ! 

* Adoptez-vous les calculs de probabilité? 
Ouvrez Buffon , et il vous rappellera qu'en les 
suivant, votre belle-mère peut encore se pro- 
mettre quinze éu vingt ans de Vie. L'idée de 
ce beau génie est que , si elle a cinquante ans, 
on le suppose, il y a cent contre un à parier 
qu'elle ira à soixante-cinq ou soixantedix.Sor 
quel fondement prétendez -vous donc resserrer 
sa carrière? Et lorsque les chapches sont éga- 
les, d'après quels principes voulez -vous qu'on 
vous avantage dans le pari ? 

» Si votre fortune et celle de vos enfans 
venaient à s'embarrasser et à périr dans vos 
mains, et que tout à coup cette prétendue 
morte rouvrit les yeux, quelle serait notre 
ressource ? Et ce n'est pas une hypothèse vaine : 
le chapitre des événemens n'est pas petit; tous 
les jours , les maisons les plus solides s'ébran- 
lent, les meilleurs administrateers font des 
fautes ou essuient des revers ; si quelquefois 
la fortune est un bienfait du hasard , sa perte 
en est aussi l'ouvrage. Quand nous n'aurions 
à vous présenter que des conjectures, qui font 
la nuance entre la fable et la vérité, encore la 
provisioiW nous appartiendrait-elle^ Elle est 
due au titre , et toutes les présomptions sont 
en faveur de là Vie. 

«Rien ne nous dit que votre belle-mère 
n'existe plus,pas même vous,dans vos réponses 
à la justice. Interrogé quelles preuves il a de 
la prétendue mort de la veuve Cheneau , a 
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rèporulu quUi n*» jamais dit avoir aucune 
prtuve de la mort de la dame Cheneau, £t 
vous ajoutex eoiuite : le répondant pertiite à 
dire quCil ignore si elle existe ou non, 

» L'intérêt est , à quelques égards , comme 
la modestie ; quand il a fait un ayeu , il fiiut le 
prendre an mot. Vous ignorez la mort , il ne 
TOUS est pas possible de la prourer ; mais cette 
impossibilité' que tous avouez encore dans 
d'autres réponses ne naîtrait- elle pas de la 
certitude de la Vie ? i« Peut-être nous cacbcz- 
Yous notre débitrice ; s'il n'est pas permis de 
l'assurer, an moins rien ne nous défend de le 
présumer , puisque tous y ayez un intérêt qui 
n'estpas médiocre. 30 Vous étiez saisi d'une let- 
tre de cachet ; il fallait, ou en user, ou nous la 
remettre , et nous vous dirions maintenant où 
notre débitrice respire. 3» Quelle est la cause de 
la pension? C'est ^ezistence de l'usufruit qui lui 
appartenait dans tous Ita acquêts ; son mari , 
en périssant, l'en avait dépouillée , et il ne le 
pouvait pas... Sans l'arrangement fait entre 
elle et vous , il subsisterait cet usufruit, et ne 
sérions-nous pas très-fondées à vous dire: 
proutfez qu*il a cessé, ou UUssetrnous jouir » ? 

Telle est la défense ingénieuse qtt*a em- 
ployée M. Prugnon, avocat au parlement de 
lx>rraine, pour les créanciers de la veuve 
Cheneau. Mais on peut dire , comme on l'ob- 
servait pour Rutant, qu'il avait élevé un 
édifice très -brillant sur d^fondemens trés- 
pen solides. ^^ 

«1 On regrette (ajoutait le^nenseur de celui- 
ci ), de voir tant de talens mis en usage , pour 
défendre un système que les tribunaux ne 
peuvent pas adopter. 

>i La libération d'une dette est toujours 
regardée d'un œil fayorable ; elle se présume , 
même quand le titre qui en fait la base , n'est 
pas représenté. La liberté est toujours respec- 
tée ; et les présomptions suffisent cour rompre 
les liens dont on veut l'enchaîner , s'ils ne 
sont fabriqués par des titres solides, auxquels 
le temps n'a pas porté atteinte. La justice s'en 
rapporte même , en plusieurs circonstances , 
au serment de celui qu'on veut faire rêputer 
débiteur. 

» Celui qui aspire omettre des entraves à la 
liberté d'un autre , doit donc rapporter le 
titre sur lequel il fonde sa prétention. 

• Une rente viagère est , sans doute / une 
dette respectable ; elle est destinée à fournir 
des alimens à celui au profit 4uquel elle a été 
créée ; mais n'ayant d'autre base que la né- 
ceaiité de ces alimens, elle cesse d'exister dès 
que la Vie qu'il fallait soutenir, est éteinte 
par le trépas. La Vie du rentier est donc le 
titre Unique qui rend la rente viagère exigible. 



C'est donc à lui à prouver l'existence de ce 
titre , dont l'extinction opère la libération du 
débiteur : il n'est pas dû d'alimens à uneper- 
|Qnne qui a cessé de vivre ; et ce n'est qu'en 
prouvant que l'on vit encore , que ce qui est 
nécessaire au soutien de la Vie, peut être 
exigé. 

» Lorsqu'il s'agit de la succession dHin ab- 
sent , on le suppose vivant pendant quelque 
temps , il est vrai ; et l'on prend des précau- 
tions pour lui conserver ses propriétés qu'il 
recouvre , s'il reparait dans sa patrie , même 
avec tous les fruits échus pendant son absence* 
C'est que l'intérêt public exige que les pro- 
priétés ne restent point vacantes , et ne re- 
tombent point dans le chaos du droit naturel. 

» Le même avantage est réservé au rentier 
viager. Le débiteur , tant qu'il ne voit pas la 
preuve de la Vie de son rentier , confond les 
arrérages de cette rente avec ses propres 
revenus qui en étaient grèves. Mais si ce ren- 
tier reparaît , il exige et obtient la restitution 
des arrérages qui, pendant son silence, s'é- 
taient accumulés dans la main de son débitent. 

• Quand il s'agit de mariage, on ne suppose», 
il est vrai, la mort du conjoint absent , qu'an 
moment où, en cas qu'il vécût, il aurait atteint 
■ sa centième année. Mais la religion et les lois > 
civiles ont tant d'éloignemcnt pour la biga- 
mie , et redoutent si fort, les désordres qui en 
pourraient résulter , qu'elles ont cru devoir 
prendre toutes les précautions possibles, pour 
en préserver ceux que l'ignorance même 
pourrait induire à commettre ce crime. Mais 
cette précaution ne peut engendrer aucun 
inconvénient préjudiciable à Tordre public \^ 
elle en prévient, au contraire, de très-grands. 
Il n'y a donc point d'induction à tirer de ces. 
deux cas au créancier d'une rente viagère , 
absent n. 

En eflet» par arrêt du 3 novembre i^^a, le 
parlement de Nancy a confirmé la sentence 
dont les créanciers étaient appelans , et a, par 
conséquent , jugé'qi^e c'était à eux à rapporter, 
la preuve que la rentiére,dont ils prétendaient 
exercer les droits , était encore vivante. 

VIOLENCE, y. l'article Voie défait. 

VISA. §. J. £e Visa du direcUur du Jury 
était-il nécessaire , d'après les dispositions du 
Code des délits et des peines , du 3 brumaire 
on 4 , pour saisir le tribunal correctionnel de 
la connaissance^ soit d'un délit poursuivi 
d'ojfficeparle ministère public ^ soit d'un délit 
forestier poursuivi par l'inspecteur des^fo- 
rets F Etait il nécessaire en matière de doua- 
nes? 
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§. II. 10 En matière de douanes^ C affir- 
mation d'un procêS'Wrbalf reçue par le 
juge depaix^et signée de lui ^ peut-elle 
tenir lieu du Visa exigé par la loi dans 
les lieux où il fij a pas de bureau d^en- 
registrement P 

a» Les jours /(triés sontrils compris 
dans le délai fixé parla loi ^ pour faire 
revêtir de ce VU* Us procès-verbaux de 
douaniers F 

VOIE DE PAIT. j. I. Peut-on pmtrtm^nre 
parplminu ou citation devant le tribunal de 
police^ la réparation d*une f^oie de fait pure- 
ment réelle , et non accompagnée de circons- 
tances qui^ d'après une disposition expresse 
de la loi , la feraient dégénérer en crime , dé- 
lit ou contravention t 

Tai donné, sur celle qactUon, à Taudienoe 
de la cour de eaitation, aection criminelle , le 
i8 mettidor an 8, et par conaéqnent août l'em- 
pire do Code dea dcliU et det peinea du 3 
brumaire an 4 , dea concluaiona ainti oonçuea : 

« Jean Gaodner youa demande la caaaation 
d'an i fem ent dn tribonal de police du canton 
de b Pootraye , département du Haut-Ehin 
(du a8 i^Tiôte an 8), qui le condamne à troia 
joura d*empriionnement, i a5 francs de don- 
magea-iatàpèta enTera le ât. MoUer , et aux 
d^l^. 

• Pour ae £ûre une idée esacte de aea 
moycna de eaaaation y il est essentiel de bien 
connaître lea laits. 

iJeen Gaudner s'est rendu adjttdieataire,en 
1791 , d'une scierie dépendante de la d-derant 
abbaye de Pairu , et contigue à l'endos de 
cette abbaye , qui a été acquis Tcrs le même 
temps par le dt« MuUer. 

» n parait que, de temps immémorial , les 
etosqni serraient à l'exploitation de la scie- 
rie, se tiraient principalement d'un ruisseau 
provenant du Ue noir^ et que l'abbaye tirait 
également de ce ruiaseau les eaux qui lui 
étaient nécessaires dans son enclos. 

• Des contestations s'élerèrent en 179a 
au sujet de ces eaux, entre l'acquéreur de 
la scierie ( Jean Gaudner ) , et l'acquéreur 
de l'endos de l'abbaye (le dt. Huiler). Par 
jufementdu 3i juillet 1793, rendu à la justice 
de pix du canton , sur Faction possessoire 
inlentée par le dt. Muller , il fut réglé que 
celui-d ne poorait pas prétendre à une por« 
tion d'eaâ excédant les besoins de sa maison, 
et que le dt. Gandner pourait disposer du 
sorplns pour l'exploitation de sa sderie. Ce 
jugement ne fut attaqué ni par l'une ni par 



l'antre des parties ; ainsi, il demeura irrévoca- 
blement jugé que le dt. Muller avait droit , 
jusqu'à la concurrence des besoins de sa mai- 
son , à l'usage des eaux qui provenaient du lac 
noir, 

• Le s5 nivése dernier, le garde forestier de 
la commune fit rapport an greffe dn tribunal 
de police du canten de Poutraye ,que le même 
jour le dt. Gaudner avait fait détourner le» 
eaux qui coulaient précédemmoit dans l'ab- 
baye de Pairis , et en avait £iit mettre le canal 
à sec, pour les condture , par un autre canal , 
dans celui de sa sderie. 

Le t8 pluviôse suivant , le dt. Muller fit 
dter le dt. Gaudner au tribunal de poOoe , 
en eonduant à ce qu'il lui fât dooné acte de 
ce qu'il prenait cette entreprise pour trouble 
de la possession et joubsance ou il était , de^ 
puis l'an et jour, des eaux du ruisseau prove- 
nant du lac noir , et à ce qu'en conséquence 
le dt. Gaudner fût condamné à aS francs de 
dommages-intérêts et aux dépens. 

Sur cette dtation , les parties comparurent 
avec le commissaire du gouvernement, à l'an- 
dience du s8 pluviôse ; et le cit. Gaudner y 
conclut , après avoir exposé ses déienses et 
exceptions, dans lesquelles il reconnaissait le 
droit et la possession du cit, Muller^ k ce que 
la cause lût renvoyée devant les juges com- 
pétens. 

» Le jugement ne nous en apprend pas da- 
vantage & cet ^*r^ Le dt. Gaudner prétend 
néanmoins , dan^Vkn mémoire en cassation , 
avoir condu subsfdiairement à ce quHl lui fftt 
permis de prouver qu'il n'avait rien fait de 
contraire au jugement dn 3i mai 1793 , qu^l 
n'avait point détourné les eaux nécessaires à 
la maison du dt. Muller , et qu'il était faux 
que celui-ci en eût manqué un seul instant. 
Mais il n'existe aucune preuve que eea con- 
clurions subsidiaires dent été pnses en eSèt ; 
et le jugement du a8 pluviêse, quoique d'ail- 
leurs rédigé avec beaucoup de soin et d'intel- 
ligence , ne relate , de la part du dt. Gaudner, 
qu'une demande en renvoi fondée sur l'incom- 
pétence dont il arguait le tribunal de police. 

» Le tribunal de police l'a débouté de cette 
demande , par le motif que , d'après la chose 
jugée en 179a , il n'était plus et ne pouvait 
plus être question de décider si le dt. Ifuller 
avait droit à la jouissance des eaux dont il s'a- 
gissait; que le dt. Gaudner reconnaissdt lui- 
même le droit et la possession dn cit. Muller ; 
et qu'dnsi , il n'y avait à statuer que sur la 
voie de fidt commise par le dt. Gaudner,' et 
constatée par le rapport du garde forestier. 

* PaMant ensuite au jugement du fond, le 
tribunal a condamné le ctt. Gaudner , sur les 
conclusions du dt. Muller , li aS francs de 
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donmiagef-îoleréU , ayec dopent; et sur cel- 
les du commissaire du gooTernement , à trois 
jours d*emprisoDDemeiit,en conformité des art. 
600 et 6o5 du Code des délits et des peines. 
itC^est contre ce jugement que le^cii. Gaad<- 
ner s*est pourvu en cassation. 

* Il soutient d*abord que le tribunal de 
police était incompétent, et il part, pour le 
prouver, de deux points : l'un, que les conclu- 
sions do cit. Mttllev ne caractérisaient qu'une 
action possessoire ; Tautre , que la loi du^ a4 
aodt 1790, sur forganisatioa judiciaire, attri- 
bue la connaissance des actions possessoires,. 
en première instance , aux juges de paix et à 
leurs assesseurs, considérés comme juges 
civils ; ce qui leur 6te , suivant lui , le droit 
d'en connaître comme juges de police. 

ji Ce premier moyen serait, en effet , inex- 
pugnable > si , à l'audience du tribunal de po- 
lice, le cit. Gaudner edt contesté au cit Mul- 
1er, le droit dans lequel celui-ci se prétendait 
troublé; car il est universellement reconnu 
que, toutes les fois que , dans les causes por- 
tées aux tribunaux de police , il s'élève quel- 
que question incidente ^e propriété ou de 
possession , ils doivent s'abstenir d'en connaî- 
tre , et renvoyer les parties devant, les juges 
ordinaires. La raison en est bien simple : c'est 
que les tribunaux de police ne peuvent pren- 
dre connaissance que des délits classés dans le 
cercle de leurs attributions , et qu'ib ne peu- 
vent pas juger qu'il y ait délit delà part d'une 
partie assignée, qui préWnd n*avoir fait qu'u- 
ser de son droit de possession on de propriété. 

n Mais, dans l'espèce, le cit. Gaudner a re- 
connu formellement à l'audience du tribunal 
de police , le droit et même la possession du 
cit Mnller; le jugement en lait foi, et le cit. 
Gaudner en convient lui-même dans son mé- 
moire. Il n'y avait donc pas de question de 
propriété ni de possession à juger, et d'ailleurs 
tout avait été irrévocablement jugé le 3i mai 
17991. Ainsi , il ne s'agissait plus que de savoir 
si le ^t affirmé par le rapport du garde fores- 
tier, était vrai , et s'il portait le carctére d'un 
délit : deux questions qui certainement n'ex- 
cédaient pas les bornes de la compétence du 
tribunal de police. 

• Q'importe que les conclusions du cit Hui- 
ler caractérisent une action possessoire , et que 
la connaissance des actions possessoires soit 
attribuée par la loi du a4 août 1790 , aux jus- 
tices de paix? La loi du si4 août 1790 n'a 
certainement pas dérogé à l'art, t du tit. 18 
de l'ordonnance de 1667 , qni laisse le choix à 
Celui gui a été dépossédé par violenct ou Voie 
de fait^ de demander la réùuégrandt par 
action civile et ordinaire , ou extraordinaire^ 
ment par action criminelle. La seule chose 



qu'ait dit et voulu dire la loi do 34 aoât 1790^ 
c'est que, lorsqu'une action possessoire sera 
intentée par la voie civile et ordinaire , elle- 
sera portée en première instance devant la- 
justice de paix. Du reste, elle laisse entier 
le droit du possesseur spolié , d'intenter son 
actMn posseasoire .par la voie extraordinaire 
et criminelle. Ainsi , il a été bien libre au cit. 
MuUer de s'adresser au tribunal de police 
plutôt qu'à la justice de paix , comme en . 
général il est libre , aux termes de l'art. 8 du 
Gode des délits et des peines , du ^brumaire 
an 4) ^ tout individu qui se trouve lésé par 
nn délit quelconque , d'en poursuivre la répa- 
ration pardevantle juge criminel ou pardevant 
le juge civil. 

• Le second moyen du cit. Gaudner est déjà 
écarté par l'exposé que nous avons fait de la 
procédure. Le dt. Gaudner se plaint de ce 
que le tribunal de police ne l'a pas admis k- 
h\re preuve, ainsi qu'il y concluait, dit-il ,- 
subsidiairement,de la fausseté du fait consig- 
né dans le rapport du garde forestier. Comme 
nous Tavons déjà observé, il n'existe aucune 
trace de ces prétendues conclusions subsidiai- 
res; rien ne prouve, rien ne peut faire présumer 
qu'elles aient été prises ; et d'ailleurs ce n'est 
pas ainsi qu'il eût fallu procéder, si réellement 
le cit. Gaudner edt eu envie de combattre le 
rapport du garde forestier par uoe preuve 
contraire : il eût fallu , aux termes de l'art.. 
16a du Code , qu'il eût produit ses témoins à. 
Paudience môme à laquelle il était cité. 

» Pofoir troisième moyen, le cit. Gaudner 
prétend qu'il y a dans le jugement du 18 plu- 
viôse , fausse application du n^ 8 de l'art. 6o5 
du Code des délits et des peines : d'abord , 
parcequ'il n'y avait eu, de sa part, aucune yoie 
défait; ensuite, pareeque les Foies de /ait 
dont parle la loi , sont celles qui s'exercent 
sur les persoones, et non celles qui. peuvent 
s'exercer sur les choses. 

» il serait bien difficile de concevoir com- 
ment le cit. Gaudner pourrait n'avoir pas 
commis une Foie défait^ en agissant comme 
le rapport du garde forestier prouve qu'il a 
réellement agi. 

Qu'est-ce qu'une Voie défait ? C'est en géné- 
ral tout acte par lequel on exerce, de son au- 
torité privée , des prétentions ou des droit» 
contraires aux droits ou aux prétentions d*au- 
trui. Il ne faut pas confondre la violence awc 
la Foie défait. JoasiefdMiÈè son coaimentaire 
sur l'ordonnance de 1667 , tit. 18 , art. a, ob- 
serve , sur ces mots , dépossédé par violence 
ou Foie de fait 9 que la violence suppose de 
la résistance, ce que ne suppose pas la Foie 
• défait. Ainsi , toute yiolence ert Voie de fiût , 
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mais loate Voie dt fait n*est pas yiolence. Ici , 
il n'y a point eu de yiolence de la part du cit. 
Gaudner ; il n'a pas pu même y en avoir, puis- 
qu'il n*a ëprourë aucune résistance de la part 
de son Tobin , et qu'il n'a pas eu besoin , par 
conséquent, pour faire ce qu'il a fait, de le 
repousser , de le forcer , de Tintimider par la 
force. Mais certainement il y a eu Voie de fait , 
puisque c'est de son autorité priyée qu*il a 
détourné des eaux dont un jugement confirmé 
par une possession subséquente de huit an- 
nées , assurait le droit et l'usage au cit. Mul- 
ler^ £t nous devons ajouter que , s*il y a eu 
Voie de fait , il y a eu délit ou au moins faute 
punissable ; car troubler ou déposséder, par 
Voie de fait , celui qui possède publiquement, 
depuis l'an et jour, c'est contrevenir à Tune 
des règles fondamentales de Tordre public ; et 
cette contravention prend un caractère bien 
plus grave encore , lorsqu'elle est commise au 
mépris de l'autorité delà chose jugée. Il serait 
donc bien étonnant que la loi eût oublié d'in- 
fliger une peine quelconque à un pareil délit ; 
mais il s'en faut bien que nous ayons ce repro- 
che à lui faire. L'ordonnance de 1667 , tit. 18, 
art. 6, allait jusqu'à obliger les juges civils de- 
Tant lesquels on s'était pourvu an posaestoire 
pour Voie de fait , de condamner l'auteur de 
la Voie de fait à l'amende. Aujourd'hui les juges 
civils n'ont plus ce pouvoir,, mais il existe 
encore tout entier dans les tribunaux de 
police; et l'arL 6o5 du Codç des délits et des 
peines veut expressément que , pour Voies de 
fait , ils puissent condamner , non seulement 
à l'amende de la valeur de trois journées de 
travail , mab aussi à l'emprisonnement de 
trois jours. 

» Ou reste , prétendre , comme le fait le 
cil. Gaudner , que la loi ne parle , dans cet 
. article , que des f^oies défait qui ont lieu dans 
les rixe* , c'est vouloir restreindre arbitrai- 
rement une disposition qui , par sa nature et 
par la nécessité des choses , est générale. Nous 
disons par sa nature , parceque le mot f^oie 
<i« yoil. s'applique, par lui-même» à toute 
espèce d'attentat sur les biens comme sur les 
les personnes ; nous ajoutons , par la nécessité 
des choses y parcequ'il faut bien supposer que 
le législateur n'a pas voulu laisser impunies des 
actions qui attaquent l'ordre social , en substi- 
tuant la force individuelle à l'exercice de l'au* 
torité publique. 

» Il est bien clair , au surplus, que la loi n'a 
pas seulement en vue les Vous défait qui ont 
lien dans les rixes , puisqu'elle énonce séparé- 
ment les rûres et les Voies défait : Les auteurs 
de rixes atiroupemens injurieux ou nocturnest 
Foies défait et violences légères^pourvu guUts 
m'aient blessé ni frappé personne* Comme 



il y a toujours et nécessairement Voie de ùtït^ 
quand il y a rixe , il est évident que , dan» le 
système du cit. Gaudner , il eût été inutife > 
après avoir parlé de rires , de parler en outre 
des Voie défait ; et que , si la loi a parlé des 
unes après avoir parlé des autres , c'est qu'elle 
a eu l'intention de punir les Voies de fait sim- 
ples , comme les Voies de fait accompagnées 
de rixes. 

3» Ce n'est pas avec plus de fondement que 
le cit. Gaudner argumente de ces mots , 
pounat gu'ils n'aient bletsé ni frappé per- 
sonne .* cette restriction n'a été mise dans la 
loi que pour réserver aux jugemens des tri- 
bunaux correctionnels, et par conséquent pu- 
nir de peines plus fortes , les Voies de fait et < 
les violences qui s'exerceraient sur les per- 
sonnes , soit perdes blessures , soit seulement 
par descoup^*, et il serait souverainement 
déraisonnable de conclure de là , que les Voies 
de fait exercées sur les choses , ne fussent pas 
soumises à la disposition de cet article. En 
deux mots, la loi veut que les Voies de fait 
soient punies de peines desimpie police-, elle 
ne distingue pas entre les Voies de fait exer- 
cées sur les choses , et les Voies de Uxi exer- 
cées sur les personnes ; seulemnet elle ajoute 
que , lorsqu'elles sont exercées sur les per- 
sonnes , avec des violences suivies de blessures 
ou de coups , il y aura lieu à des peines plus 
graves : ainsi , ce cas excepté , les peines de 
simple police s'appliquent aussi bien aux 
Voies de fait réelles qu'aux Voies de fait per- 
sonnelles; et c'est ainsi que vous l'avez jugé le 1 5 
prairial dernier, au rapport du cit. Schwendt. 
et sur nos conclusions, en cassant un juge- 
ment du tribunal de police du canton de 
Chastel Censoir , département de l'Yonne. 

)> En résumant , vous voyez que le tribunal 
de police a prononcé compétemment, qu'if n'a 
commis dans l'instruction aucune irrégula- 
rité , qu'il a appliqué exactement la loi ; nous 
estimons , en conséquence , qu'il y a lien de 
rejeter la demande en cassation et de con- 
damner le cit. Gaudner à l'amende n. 

Conformément à ces conclusions , arrêt du 
18 messidor an 8 , au rapport de M. Vall^ i 
par lequel , 

« Considérant , sur le premier moyen , que 
la possession des eaux du ruisseau avait été 
jugée entre les prties , et qu'il ne poavait 
être question , dans le cas particulier, que da 
fait par lequel Muller se plaignait d'avoir été 
privé de l'eau dont il devait jouir ; 

» Sur le second moyen , que c'était au ré- 
clamant de produire ses téominsà l'audience, 
s'il prétendait justifier que le dt Muller avait 
joui de Teau nécessaire pour le besoin de sa 
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)Baiton, ainsi qv*il en doit jouir 
pas fait ; 

» Sur le troisième moyen , que le tribunal 
de police n*ajantà juger qu'une Voie de fait , 
il a fait une juste application de la loi ; 

a Le tribunal rejette le pourvoi du cit. 
Gaudnerr.,... *. 

«Taurais sûrement conclu , et il est permis 
de croire que la cour de cassation aurait juge' 
tout autrement, si j'arais mieux pesé les ter- 
mes du n* 8 de Tart. 6o5 du Code des délits 
et des peines du 3 brumaire an 4 1 et surtout 
ai je m^étais souyeiiu que, dans la rédaction 
du projet de cet article , j*en avais emprunté 
le no 8 , de Tart. 19 du tit. itr de la loi du 21 
juillet 1791I 

En effet , d'une part, il est au moins dou- 
teux que l'art. 6o5 du Code du 3 brumaire 
an 4 ait en vue les Voies de £iit purement 
réelles , lorsqu'il déclare passibles des peines 
de simple police , « les auteurs de rixes , at- 
» troupemens injurieux ou nocturnes , yoies 
y de/ait et. violences légères , pourvu qu'ils 
tt n* aient ni hUssé ni Jrappé personne... *y au- 
» quel cas ils ne peuvent être jugés que par 
» le tribunal correctionnel • ; car ces mots , 
'pourvu guUls tC aient ni blessé ni frappé 
personne f ne peuvent certainement s'appli- 
quer qu'aux Voied de fait et violenees légères 
qui sont exercées sur les personnes; et il est, 
dés-U , bien naturel d'en conclure que les 
Voies de fait et les violences exercées sur les 
personnes, sont les seules dont la loi s*occupe 
dans cet article. Mais s'il y a là-dessus quel- 
que doute , quelle est l'interprétation qui 
doit prévaloir ? C'est sans contredit lapins 
douce; c'est par conséquent celle quiexclud 
de la disposition de cet article les Voies de fait 
purement réelles. 

D'un autre c6té , l'art. 19 du tit. i**- delà loi 
du a2 juillet 1791 était ainsi conçu : u En cas 
» de rixes ou disputes avec ameutement du 
M peuple , en cas de Voie* défait ou violences 
n légères dans les assemblées ou lieux pu- 
y* BLtcs , en cas de bruit et attronpemens noc- 
» tûmes , ceux des trois premières classes 
y mentionnées en l'art. 3 , seront , dés la pre- 
1» miére fois, punis ainsi qu'il sera dit au titre 
9 delà police correctionnelle. Les autres se- 
» ront condamna k une amende du tiers de 
Ti leur contribution mobilière , laquelle ne 
)>sera pas au-dessous de douze livres, et 
» pourront l'être selon la gravite du cas ^ à 



lence légères qui s'exerçaient sur les person- 
nes. Comment donc pourraient-ils , dans le 
no 8 de l'art. 6o5 du Gode du 3 brumaire an 
4 9 «'entendre des Voies de fait et violences 
légères qui sont exercées sur les choses ? En 
les empruntant de la loi du aa juillet 1791 , 
le Code du 3 brumaire an 4 n'en a pas changé 
ni étendu le sens. Ils doivent donc être res- 
treints dans dans l'un , comme ils Tétaient 
dans l'autre , aux Voies de fait ou violences 
exercées sur les personnes. 

Au surplus , si la question était tant soit peu 
douteuse sous le Code du 3 brumaire an 4 9 
elle a certainement cessé de l'être depuis la 
publication de l'avis du conseil d'état du 4-8 
février 181 a, rapporté dans le Répertoire 
de jurisprudence , aux mots Offense à la loi ^ 
no a. 

En effet , il décide que les Voies de fait 
réelles qui ont pour objet d'empêcher , d'in- 
terrompre ou de faire cesser l'exécution d'un 
acte de l'autorité publique , non seulement 
ne sont plus passibles des peines portées par 
la loi du aa floréal an a, mais ne peuvent plus 
donner lieu qu'à une action purement civile. 
11 décide donc , à fortiori , qu'il en est de 
même des Voies de fait moins répréhensibles ; 
car il serait souverainement absurde que je 
pusse , par exemple , vous actionner devant 
le tribunal de police, pour m'avoir troublé, 
par Voie de fait, dans la possession d'un im- 
meuble dont aucun jugement préalablement 
rendu contre vous , ne'm'auvait (iéclaré pro- 
priétaire ou possesseur annal , tandis que je 
n'aurais contre vous qu'une action civile , si , 
après qu'un jugement vous aurait condamné 
à me délaisser cet immeuble et aurait reçu 
son exécution , vous repreniez la possession 
de cet immeuble par Voie de fait. 

C'est d'ailleurs ce que juge forinellement un> 
arrêt de la cour de cassation, du i«r mai 1828, 
qui est ainsi conçu : 

« Le procureur - général expose qu'il est 
chargé par M. le garde des sceaux ministre de 
la justice de requérir l'annullation-d'un juge- 
ment rendu par le tribunal de simple police 
du canton de Claye, arrondissement de Meaux, 
le 6 juillet i8a6. 

3» Le a6 juin i8a6 , le garde champêtre de 

la commune de Villeparisis constata que le 

sieur Messier s'était approprié une partie d'une 

pièce de terre appartenant à la commune , ao 

lieu dit le chemin du petit marais. 

• Traduit, i raison de ce fait, devant le tri- 

]• une détention de trois jours dans les cam-* bunal de simple police, le sieur Messier sou- 

• pagnes, et de huit jours dans les villes n. tint qu'il avait la possession du terrain faisant 

Assurément, dans cet article, les mots l'objet du procès- verbal , tant par lui que par 

f^oies défait et violences légères , ne poii- ses vendeurs. 

vaient s'entendre que des Voies de fait et yio- « Le tribunal, considérant cette exception 
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comme prëjûdiôelle, torsit à statuer jusqu'à 
la décisioo derautoritë compétente. 

n Ce sursis ne satisfaisait pas la loi. 

ï> Cest une déclaration d'incompétence ab- 
solue qu'elle demandait. 

• Une usurpation de terre est une matière 
purement ci?ile. 

» Aucun article du Code pénal ne s'y appli- 
que. 

• Ce n'est même f^*en forçant le sens de 
l'art. a8 , lit. a , du Code rural de 1791 , et 
pour le cas où on aurait en même temps coupé 
de petites parties de blé en rert ou d'autres 
productions de la terre , qu'on pourrait appli- 
quer ledit article (1). 

• Ce considéré, il plaise à la cour de cas- 
ser et annuler , dans l'intérêt de la loi ,1c juge- 
ment dénoncé , et ordonner qu'à la diligence 
de l'exposant, l'arrêt à intenreoir sera imprimé 
et transcrit sur les registres, du tribunal de 
simple police du canton de Claje. 

» Fait au parquet ,ce aa avril i8a8. Signé 
Mourre. 

» Oui le rapport de M. le baron Gary, con- 
seiller , et les conclusions de M. le baron de 
Fréteau de Pény , avocat-général , 

« La cour, statuant sur le réquisitoire du 
procureur-général du roi , et en adoptant les 
motifs , casse et annuité , dans l'intérêt de la 
loi, le jugement du tribunal de simple police 
du canton de Claye, du 6 juillet 18:16... (a) •• 

Du reste ,il est bien entendu , et je l'ai sup- 
posé clairement dans l'intitulé de ce paragra- 
phe , qu*une voie de fait , même purement 
réelle , donne nécessairement lieu à l'action 
publique, toutes les fois qu'elle est accompag- 
née de circonstances qui la font dégénérer en 
crime, délit ou contravention. 

(i) Voici letUnnM de c«t arCicU : « Si quelqn^iui, 
» «Tmot leur naUirité , coupe ou détroit de petites 
■ perlies de blë en rert , ou d'autres productions de 
» la terre t sans intention manifeste de les roler , il 
B paiera en dédommagement au propriétaire une som- 
» me égale à la valeur que l'objet aurait eu dans sa 
» matnrité ; il sera condamné 4 une amende égale à la 
» somme du dédommagement , et il pourra Pétre à la 
9 détention de le police municipale ». 

SeraitF^o donc foreur U sens de cet article , que de 
rappliquer à un individu qui , en s'emparant par voie 
de fait, d'une lisière de mon champ , couperait ou dé- 
trairait les grains en vert dont elle se trouverait em- 
blavée ? Non certainement ; ce serait , au contraire » 
en faire la plus juste application ; et , rien ne pour- 
rait sonstraire à la cassation le jugement en dernier 
ressort qui déciderait qu'une pareille voie de fait ne 
peut ^tre poursuivie que par la voie civile. F"» Tarrét 
de la cour de cassation , du 5 février 1829 , que je 
rapporte à la suite decelni-ci. 

(a) Bulletin criminel de la cour de cassation , tome 
33, page 34a. 



De là un arrêt de la cour de cassation , du 
5 février 1839, par lequel, 

tt Vu l'art 456 du Code pénal , portant : 
Çuiconqtte aura^ en tout ou partie, comblé 
desfosêés , détruit des clôtures , de quelques 
matériaux qu*eÙes soient faites. .. , sera puni 
d'un emprisonnement qui ne pourra être au- 
dessous dun mois , ni excéder une année , et 
d'une amende égale au quart des restitutions 
et des dommages'intéréts i et aui^ dans au- ' 
Clin cas , ne pourra 4tre au-dessous de 5o 
francs ; 

» Que, dans l'espèce , l'arrêt atUqué dé- 
clare Armand, dit Nicolas^ prévenu d'avoir, 
par effi'action on Voie de fait, repris la posses- 
sion d'une maison dont il avait été judiciaire- 
ment expulsé; 

• Que, dans l'exposé des faits de la préven- 
tion , ce même arrêt explique que l'effirac- 
tion consistait dans le bris de la fermeture de 
la maison ; 

• Que , dês-lors, Armand, dit Nicolas , était 
prévenu du délit de destruction de clôture ; 

» Que, si le fait d'avoir repris, par violence, 
la possession de la maison dont il avait été 
judiciairement expulsé, n'était passible d'au- 
cune peine , d'après Tavis du conseil d'état 
du 8 février i8ia , le fiiit de destrucCioD de 
clôture était punissable de la peine portée par 
l'art. 456 du Code pénal ; 

it Que néanmoins l'arrêt attaqué a renvoyé 
Armand, dit NicoltUy de la prévention portée 
eontre lui, sons prétexte que, d'après TaTis du 
conseil d'état précité, cette prévention n'en- 
tratnerait l'application d'aucune peine ; 

• En quoi cet arrêt a faussement appliqué 
Pavis du conseil d'état du 8 février 181 1 , et 
Tiolé l'art. 456 du Code pénal ; 

11 Par ces motifs, la cour ca»e et annuTle Tar- 
rêt de la cour royale de Grenoble, cbambre 
des mises en accusation, du a4 décembre der- 
nier, confirmant Pordonnance de la chaoïbre 
du conseil du tribunal de Gap, do 14 décem- 
bre i8a8 qui déclarait n'y avoir lieu li satvre 
contre Jean Claude Armand dit Nicolas {i) 9, 

§. II. Jutres questions sur les voies dt 
fait, 

y, les articles Complainte et Dénonciatî» 
de nouvel œuvre, 

VOITURE ( LETTEB db). §. I. !• Les ieitm 
de Voiture sont-elles sujettes au timbre t 

ao Peuvent- elles être saisies à défaut di 
timbre , quand on ne les produit dei^ant mt- 
cune autorité , devant aucun offtdefpuhik^ 

Ces deux questions sont traitées dans le 
plaidoyer suivant , que fai prononce à Vao- 



(0 Jbid* , tome 34 , p«ge ^^' 
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dienee de la section civile de la cour de cassa- 
tion-, le i3 messidor an 9. 

• La régie de Tenregistrement 8*est pour- 
vue devant le tribunal civil de l'arrondisse- 
' ment de Ljon , pour faire condamner les 
dt Jacquier , père et fils , nëgocians , à l'a- 
mende portée par l'art. 9 de la loi du 9 ven- 
démiaire an 6 , â raison d'une lettre de Voi- 
ture sur papier libre, qui avait été trouvée, 
signée d'eux , entre les mains d'un voiturier. 
Les cit. Jacquier, père et fils , n'ont pas nié 
le fait ; et ils ne pouvaient pas le nier^puisque 
la lettre de Voiture était représentée par la 
régie. Mais ib ont prétendu que l'action in- 
tentée contre eux, manquait de base , sous le 
prétexte que le procès-yerbal du visiteur , 
qui constatait la saisie de la lettre de Voi- 
ture entre les mains de leur voiturier , n'avait 
pas été revêtu de la formalité de Taffirmation. 
£t le tribunal de Lyon a adopté cette défen- 
se , en renvoyant , par son jugement du aa 
messidor an 8 , les cit. Jacquier , père et fils , 
de la demande de la régie. 

• La régie se pourvoit en cassation de ce 
jugement ; et nous devons nous hâter de dire 
qu'elle y est incontestablement fondée, s'il n'y 
aici i considérer que le motif quia déterminé 
les juges » . 

Après avoir détruit ce motif par les déve- 
loppemens rappelés k l'article Procès^verbal^ 
§. I, j'ai, a jouté: 

(c Sur le point de savoir si les cit. Jacquier, 
père et fils , étaient ou n'étaient pas en con- 
travention aux lois sur le timbre » il y a trois 
lois difi*érentes à consulter : celle du 9 vendé- 
miaire an 6, celle du x3 brumaire an 7 et celle 
du 6 prairial suivant. 

» Les art. 56 et 60 de la, première de ces 
lois ne permettent pas de douter que les lettres 
de Voiture ne soient indispensablement sou- 
mises au timbre , et que tout négociant qui en 
remet une à un voiturier , sur papier libre, 
ne soit sujet à l'amende. 

n L'art. 56 porte : Les lettres de Voiture^ 
les oonnaissemens , chartes-parties et polices 
d* assurance^ les cartes à jouera, les journaux^ 
gazettes^ feuilles périodiques ou papiers^ 
nouvelles , les feuilles de papier de nmsique , 
toutes les affiches , autres que celles d'actes 
émanés d'autorité publique , quels que soient 
leur nature et leur objet, seront assujétis au 
timbre fixe ou de dimension, 

» £t l'art. 60 ajoute : Ceux qui auront ré- 
pandu des journaux ou papiers-nouvelles , et 
outrée objets compriê dans Part. 56 ci-dessus , 
mt apposé ou fait apposer des affiche» , sans 
étyoirfait timbrer ûur papier ^ seront condam- 
ToMB XVI. 



nés à une amende de cent francs pour cha^ 
que contravention; les objets soustraiu aux 
droits , seront lacérés. 

« Ces dispositions sont claires ; les commen- 
ter, serait les obscurcir: maissont^Ues en- 
core en vigueur ? 

y» L'art. 33 de la loi du i3 brumaire an 7 
porte : Toutes lois et dispositions d'autres 
lois sur le timbre des acUs civils et judiciair 
res, et des registres , sont et demeurent abro- 
gées pour V avenir. 

» Ainsi , d'après cette loi, les art. 56 et 60 
décrétés le 9 vendémiaire an 6 , ne font pins 
loi par eux-mêmes pour les lettres de Voiture. 
Mais cette même loi ne les a-t*elle pas refon* 
dus dans ses propres dispositions ? 

» Il est certain que les lettres de Voiture 
sont comprises dans l'art. la , par lequel «om 
assujétis au droit du timbre , établi en raison 
de la dimension , tous les papiers à employer 
pour les actes et écritures , soit publics, soit 
privés ! savoir: 10 Us actes des notaires,..,, 
ceux des huissiers,... , les actes et procès- 
verbaux des gardes...,, les actes etjugemens 

de la justice de peux , les actes entre par- 

ticuliers , sous signature-privée ^ et gémé- 

MALSMBitT TOUS ACTES ET ÉCMtTUEES^EXTBAITS, 
COPIES BT BZPOSlTtOirS f SOtT PUBLtCS , SOlT 
PMiriS , DETANTOU POVrABT FAtBB TITHE , Off 
ÉTBE PMODUrrS POOB. OBLfCATtOa , DÉCSAMOB , 
JUSTtrtCATtON f DBMANDB OU DÉFENSE.,,...', 

30 les registres des administrations centrales 
et municipales^ tenus pour objeU qui leur 
sont particuliers...., les répertoires de leurs 
secrétaires , ceux des notaires, huissiers , et 
autres officiers ministériels ; ceux des reee* 
veurs des droits et revenus des communes; 
ceux des fermiers des postes et messagerie* ; 
ceux des compagnies , etc. 

» Avant d'aller plus loin , convenons d'une 
vérité qui est d'une grande importance : c'est 
que la loi assnjétit les lettres de Voiture au 
timbre, par cela seul qu'elle y assujétit tous 
actes et écritures , soit publics , soit privés , 
devant ou pouvantfaire titre, ou être produits 
pour obligation, décharge , justification , 
demande ou défense. 

• Mais , dit-on , ces actes ne pont soumis au 
timbre quepomr le cas où ils sont produits en 
justice. 

* S'il en était ainsi des actes mentionnés 
dans cet alinéa de l'article , il en serait donc 
de même des autres actes et des registres dont 
le même article présente la nomenclature T D 
faudrait donc dire la même chose des actes des 
notaires , de leurs protocoles , des regiitrea 
de receveurs des droits et revenus commu- 
naux , de ceux des fermiers des postes et 1 

5o 
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sageries , etc. ! Car U loi » dam cet article, mel 
sur la même ligae tous les actes, t«ates les 
<îcri turcs dont elle contient rèotunératiaii'; et 
si cette conséquence .est iaosse, ri elle est 
absurde , le principe ne peut pas être vrai. 

» Bilais avançons , la loi elle-même lerer^ 
tous les doutes ; l'art. 16 porte : Sont txempts 
du droit et de la formalité du timbre ( tels et 
tels actes publics )...i. les douhUt , aatrts que 
celui du comptMe , de chaque compte de 

rentes ou gestion particulière et prtvëè » 

toutes quittances entre particuliers ^ pour 
créances ensontmes non excédant \o francs,,, 
Ainri , voilà deux espèces d*actes sous seing- 
pi;ivé , que la loi affranchit du timbre. 

» Passons maintenant à Fart. 3o : Les écri' 
turcs privées qui auraient été faites sur pa- 
pier non timbré , sans contras^ention aux lois 
du timbre , quoique non comprises nommé' 
ment dans Us exceptions , ne pourront être 
produites en justice sans avoir été soumises 
au timbre extraordinaire ou au visa pour 
timbre , à peine dune amende de ^o francs , 
outre le droit de timbre. U résulte ëvidem- 
meot de cet article , qu1I est des écritures 
privées qui , quoique non comprises nommé- 
ment dans les exceptions déterminées par Tart. 
16 , ne sont pas sujettes au timbre : quelles 
sont ces écritures privées? La loi ne le dit 
pas ; mais à coup sûr , elles ne peuvent pas 
être du genre de celles qu*énumére et que ca- 
ractérise l'art. 12 *» cac la loi ne peut pas dire 
à la fois^ qu'elles sont si^ites ao timbre, et 
qu!elles en sont exemptes. 

» Et ce qui prouve invindbleoMnt qoe Tort, 
is , en aasu)étiasan\ au Umbre les écritures 
privées dont i| parle , n'a pas entendu les 7 
assujétir sei|||mei^ dans le cas ou eUes seraient 
produites ert^stice , c'est que l'art. 3o j assu- 
jétit,dansce cas même, les écritures privées 
qui,par leur natujre,en sont exemptes. Nous- ne 
saurions trop appeler votre attention sur cette 
disposition de la loi, elle est vériublement 
dé(ûsive. 

» Mais , au surplus , s'il pouvait rester 14- 
dessus le moindre doute , la troisième loi dont 
il nous reste k vous entretenir , celledo ô pmi- 
rial an 7 , l'aurait biratAt dissipé. 

» Cette loi n'a pas, comme son tiln parait 
du premier abord l'annoncer, pour objet prin- 
cipal le timbre des avis imprimés ; die roule 
aussi sur le timbre des feuilles de supplément 
des journaux, sur le timbre des connaissemens 
et chartcs^parties , sur le timbre des polices 
d'assurance , sur le timbre des biUets et obli- 
gations non négociables, sur le Umbre des 
mandats à terme ou de place en place , enfin ; 
sur le limbrc des lettres de Voiture. Et d'ail- 



leurs , pour connaître l'objet d'iane loi , a 
n'est jamais à son titre qu'à famt nt*sitta^cr. 
Le titre d'une loi n'est point l'onvca^e du l^ 
gislateur : les lois se décrètent sann titre , etk 
titre que chacune d'elles porte dsias le bulle- 
tin , D'y a été mis que par le directeur de Fin- 
primerie nationale , sous l'inspection <iit on- 
nistre de la justice. C'est un point <le Unit donl 
la certitude ne saurait être contestée. 

• Au surplus 9 que porte la loi dois t il a'ngit ? 

• Art. I. Les avis imprimés , quml 4fms*em êoû 
V objet , quise crient et se distribuent eimms les 
rues et lieux publics , ou ^ f oity2sf S circÊt- 
1er de toute autre manière , seront iwfrtij/tii 
au droit de timbre^ à V exception dem estirmeees 
contenant la simple indication de donaùûie oa 
le simple avis de changement. 

*2. Le droit établi par F article précéetant^ 
sera de cinq centimes pour la fimiUe é^tm- 
pression ordinaire au dessous de trente ddd- 
mètres carrés^ de trois centimes pour l^e 
feuille et au-dessous ,, de huitcentim^M 
la feuille de trente décimètres carrée m't 

dessus^ et de quatre centimes pour la <i« 

feuille , sans qu^en aucun cas le droit puisse 
être moindre de trois centimes pour chaque 
annonce ou avis. 

» 3. Les feuilles de supplément jointes «nx 
journaux et papiers -nouvelle s , paieront U 
droit de timbre coiAme les joumaux^ mêsstes , 
et selon U tarif porté en la loi du '9 vendé- 
miaire an 6. 

>» 4. Les contraventions aux dispositions ds 
la présente seront punies , indépendtunment 
de la restitution des droits fraudés , d^mm 
amende de ^francs pour la première fois , 
de ^o francs pour la seconde, et de 100 francs 
pour chacune des autres récidives. 

>» 5. Les lettres de Voiturey connaissemens , 
chartes-parties et polices étassurance , seront 
inscrits à f avenir sûr du papier du timbre 
étun franc. 

» 6. ^ compter de lapablicatiqn de laprésen- 
te , les billets et obligations non négociables , 
et les mandats à terme ou de place en place, 
ne pourront être faits que sûr papier du tim- 
bra proportionnel , comme il en est usé pour 
les billets à ordre, lettres de change et autres 
effets négociables , sous la mime peine. 

« 7. La loi du 9 viendémiaireanS continuera 
d'être exécutée selon sa forme et teneur, 
dans toutes les dispositions auxquelles il riest 
pas expressément dérogé par la présente. 

» Ce dernier article vous paraîtra certai- 
nement décisif. Le préambule de la loi a?ait 
annoncé que l'intention du législateur éUît 
d'élever les revenus publics au niveau des be- 
soins nés de la guerre ; et c'est pour mettre le 
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côurminenent atu diapoMiiont fai tes dans cette 
vue • par let ûz premiers articles , que le sep- 
Uéme remet en Tigueur toates les dispositions 
de la loi du 9 yendemiaire an 6 , relatives aa 
timbre , quoique la loi du i3 brumaire au 7 
n'en eût conserve expressément que celles qui 
porteraient sur les journaux , sur les feuilles 
de papier-musique 9 sur ks aflkhes et sur les 
cartes à jouer. 

» Dés là , plus de doute sur Tassujëtissement 
absolue des lettres de Voiture au timbre; et 
par ces considératioDs 9 nous estimons qu'il j 
a lieu de casser et annuler le jugement dont il 

•'agit n. 

Cosfbrroëment à ces conclusions , arrêt du 
1 3 messidor an 9 , au rapport de M. Audier 
Massillon, par lequel, 

•c Vu les art. 56 et 60 de la loi du 9 vendé- 
maire an 6 , l'art, la de la loi du i3 brumaire 



«1 Cette affaiire a quelque analogie avec celle 
qui vient de tous occuper (1). 

Il 11 y est encore question d'une lettre de 
Voiture sur papier lH>re , saisie entre les mains 
d'un Toiturier , qui la tenait des cit. Bimar et 
Glaite , dont eue portait également les signa- 
tures. 

y* Les cit. Bimar et Glaize n'ont pas pu , 
comme dans Tafibire précédente, se retrancher 
sur le défaut d'affirmation du procès-rerbal de 
la saisie; car, dans cette espèce, le procès yer- 
bal avait été affirmé^ le lendemain de lasaisie, 
devant le juge de paix. Mais ils ont prétendu 
que la lettre de Voiture saisie sur leur voitu- 
rier , n'était-pas sujette au timbre. 

• Gomment donc ont-ils cherché à justifier 
cette prétention ? Ont-ils nié que les lettres de 
Voiture en général fussent assujéties au tim- 
bre , par les lois des 9 vendémiaire an 6 et 6 



tire an b , I'«rt. la de la 10. au «o orumairc -, an 7 ? Non , ils voyaient trop claire- 

7,lesart.4et5delaloidu6prainalan7 ; ^^^^ ^^^^^ pareille défaite ne tiendrait . ni 



• Attendu qu'il résulte des lois ci-dessus 
rapportées, que les lettres de Voiture sont 
soumises au droit de timbre ; 

» D'où il suit que le tribunal civil du dépar- 
tement du Ebône « en rejetant la demande des 
régisseurs des droits de timbre et d'enregistre- 
ment , et en décidant que le procès verbal de 
la contravention commise par les cit. Jacquier, 
ne devait faire aucune foi en justice , pour 
n'avoir pas été affirmé au désir de la loi du 14 
fructidor an 3, a fait une fausse application 
de cette loi , et a contrevenu expressément 
aux art. 56 et 60 de celle du 9 vendémiaire an 
6 , à l'art, it de celle du i5 brumaire an 7 , 
et aux art. 4 et 5 de celle du 6 prairial an 7 ; 
» Le tribunal casse et annulle.... • 
11 a été rendu deux arrêts semblables , les 
a brumaire et ai germinal an 10 ; ils sont rap- 
portés à l'article Procès-verbal^ §. i. 

y oyex encore sur cette question le décret du 
16 messidor an i3 , concernant la vérification 
du papier sur lequel sont écrites les lettres de 
Voiture , chartes parties , etc. ; le décret du 3 
janvier 1809^ concernant le timbre des lettres 
de Voiture | et le paragraphe suivant. 

§. II. Le nigocimiU mut le voiturier 
duquel a été taiaie une lettre de f^oiture 
sur /copier libre , peut-il éluder la peine 
de th contrm^niiont en représentant un 
double timbré de cette lettre de f^oUure ? 

Sor cette question portée , le ti pluviôse an 
9 , à l'audience de la cour de cassatioa 9 section 
des requêtes 9 j'ai donné les conclusions sui- 
vantes : 



contre l'art 56 de l'une , ni contre l'art. 5 de 
l'autre. 

• Qu'ont-ils donc imaginé ? Ils se sont avi^ 
ses de dire que la lettre de Voiture signée 
d'eux, qui avait été trouvée sur leur voiturier, 
n'était que le double d*une. autre lettre de 
Voiture signée des cit. Felelman, Vezet, Le- 
vât et compagnie , négocians k Montpellier , 
et par laquelle ceux-ci envoyaient à leur corr 
lespondant à Versoix , les mêmes objets qui se 
trouvaient relatés dans la lettre de Voiture 
saisie ; et le tribunal civil de Montpellier , 
adoptant y sur leur parole, une allégation aussi 
peu d'accord avec les usages du commerce 9. 
et par conséquent aussi dénuée de vraisem- 
blance 9 a 9 par ce seul motif , déchargé les- 
cit. Bimar et Glaixe , des demandes de la 
régie. 

« C'est ce jugement que la régie vous de* 
fère en ce moment ; et nous osons dire qu'il 
n'en est peut-être pas encore passé sous vos 
yeux , un seul aussi étrange , aussi évidemment 
marqué au coin de l'envie la plus décidée d'ab- 
soudre tous les fraudeurs des droits du trésor 
public. 

• Un fait oonsUté par le procès-verbal de la 
saisie , et que n'ont pas nié les oit Bimar et 
Glaixe , c'est que leur voituripr était porteur de 
la lettre de Voiture signée d'eux. Un autre 
fait qui résulte du même acte , c'est que ce 
voiturier n'était point porteur de la prétendue 
lettre de Voiture, signée des cit. Felelman , 



(i) CéUil celle qui depoU t^té jog^edéBnîavemeol 
A la section civUê. le ai germinal an 10, et dont il 
est parlé wu» le mot Procès'^perhal, 5* » • 
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Yerzet , Levât et compagnie ; car , 8*il eti eût 
elë muni , et si elle lui eût été remise pour ta- 
tisfaire à la loi, il l'aurait représentée ; et noo 
seulement il ne l'a point fait , mais , sur Tin- 
terpellation du préposé de la régie , pourquoi^ 
au mépris des loi* , il était porteur d'une lettre 
de Voiture non timbrée , il a répondu simple- 
ment que , n*étant que conducteur^ il les rece* 
vait comme on les lui donnait ; ce qui prouve 
bien qu'il n'en avait point d'autre , et surtout 
qu'il n'en avait point qui fût timbrée , et qui 
portât sur les mêmes objets que la lettre de 
Voiture dont on faisait la saisie entre ses mains. 
Cela posé , en fallait-il davantage pour con- 
damner les cit. Bimar et Glaise ? 

» Qu*entend-on par une lettre de Voiture ? 
C'est une lettre ouverte , oui contient un état 
des choses qu'un voiturier dénommé est chargé 
de conduire à la personne à laquelle elles sont 
envoyées. Et quel est l'objet de cette lettre ? 
C'est de procurer an voiturier le moyen de 
faire sur sa route les déclarations que la loi ou U^ 
police peuvent exiger de lui, relativement k la 
nature de son chargement ; c'est de constater 
ses engagemens envers la personne à laquelle 
son chargement est destiné *, c'est auui de dé- 
terminer le salaire qui lui sera dû à son arri- 
vée. 11 faut donc que la lettre de Voiture soit 
remise au voiturier , et qu'il en soit porteur. 
II n'y a donc véritablement de lettres de Voi- 
ture , que celles dont les voituriers se trouvent 
munis sur leur route. Dès-là, qu'est-ce qu'a 
entendu la loi» quand elle a assujéti au timbre 
les lettres de Voiture? Bien évidemment elle 
a entendu frapper de cette sujétion les lettres 
de Voiture remises aux voituriers , les lettres 
de Voiture dont Ici voituriers sont porteurs. 
Sans doute , il est bien libre au propriétaire , 
ou même au commissionnaire-chargeur , de 
retenir par^devers soi un double de la lettre de 
Voiture qu'il remet au voiturier; mais ce n'est 
point ce double qui constitue , aux yeux delà 
loi , la lettre de Voiture ; la loi ne leconnait 
pour lettre de Voiture , que celle qui est entre 
les mains du voiturier. 

* Comment donc le timbre apposé sur le 
double delà lettre de Voiture, resté entre les 
mains du chargeur , poun*ait*il dispenser de 
cette formalité la lettre de Voiture remise au 
voiturier? D'un cûté, ce n'est pas le double 
resté entre les mains du chargeur , que la loi 
assujétit au timbre ; et il est évident que le 
timbre apposé sur un acte qui n'y est pas su- 
jet , ne peut pas en exempter un' autre acte 
que la loi y a soumis. D'un antre cûté , et ceci 
est plus péremptoire encore, si l'on aclmettait 
un pareil système , jamais les contraventions â * 
ia loi sur le timbre ne pourraient être répri- 
mées ;car, dès que le chargeur apprendrait 



1a saisie faite sur son voiturier, d'une Icttrf 
de Voitar^ non timbrée , il se hâterait d*ea 
transcrire le contenu sur du papier frappé di 
timbre destiné k ces sortes d'actes , il donne- 
rait à cette transcription , la même date qu'à 
la lettre de Voiture saisie; ensuite , il la pré- 
senterait comme le double originaire de la 
lettre de Voiture sur papier libre , dont soa 
voiturier aurait été trouvé porteur ; 

• Et voilà précisément ce qu'ont fait , dans j 
la cause actuelle, les cit. Bimar et Glaize, i 
sauf que , plus adroits encore, ils ont fait foire 
pi^ des tiers qu'ils ont , à tort ou à raison , 
qualiâés de propriétaires des objets chargés, le 
prétendu double de la lettre de Voiture saisie 
sur leur voiturier. 

» Par ces considérations , nous estimons 
qu'il y a lieu d'admettre la requête de la rég;ie 
de Tenregistrement • . 

Ces conclusions ont été adoptées par arrèC 
du ai pluviôse an 9, au rapport de M. Barris ; 
et l'affaire portée en conséquence à la section 
civile , arrêt y est intervenu , le a brumaire 
an 10 , au rapport de M. Biols , par lequel , 

« Considérant que les lots sur le timbre des . 
lettres de Voiture , s'appliquent évidemment et 
nécessairement aux lettres de Voiture trouvées 
sur les voituriers , et portant sur la marcban- 
dise don t-ils sont chargés ; 

» Le tribuual casse et annulle le ja^ment 
du tribunal civil de Montpelliei: , du 4 ^- 
maire an 9 , pour contravention aux lois sur 
le timbre , notamment à l'art. 5 de celle do 6 
prairial an ^....n. 

VOITUBIER. §. I. Lorsqu'un Voiturier, à 
son arrivée dans le lieu ou il doit , suivant sa 
lettre de xfoiturc , remettre les paquets ou 
ballots dont il est chargé , ne trouve pas les 
personnes à qui ils sont adressés, et qtien 
effet ils n*jr ont point de domicile ou magasin 
connu, est'il obligé de faire dresser, pour sa 
décharge, un procès-verbal de perquisition ; 
ou suffit-il qu'il les dépose du bureaudes mmr^ 
chands du lieu F 

Cette question a été agitée dans une espèce 
rapportée à l'article Commissionnaire , §. a , 
et jugée par arrêt du parlement de Dooai , du 
8 juin 1785. 

Avant la sentence du i3 mars 1784 9 cl<M>t 
nous avons parlé en rendant compte de cette 
espèce , les juges-consuls de Lille en aTaient 
rendu une autre , le aa décembre 17B3 , par 
laquelle ils avaient chargé Piedoye de prourer 
que , lors de Varrivée des iharchandisea dont 
il s'agissait , en la ville de Brest , il avait été 
dressé procès-verbal de la perquisition, de* 
personnes de Bbone r et Biscofi*. Piedojre a 
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•ppele (le cette sentence en même temps que 
de la d^BÎtWe ; et il a soutenu qu'en prou- 
vant , comme il offrait de le faire , que Rhoner 
et Riscoff avaient quitté , à l'époque en ques- 
tion, leur domicile et leur maison de commerce 
à Brest , il devait être pleinement déchargé. 
A quoi étais-)e tenu (disait-il), soit par moi- 
même , soit par mes préposés ? Â transporter 
les marchandises à Brest ? Je l'ai fait. A les 
déposer au domicile de Rhoner et Biscoff? J'ai 
cherché k le faire ; mais cela m'a été impossi- 
ble par le fait même de Rhoner et Riscoff, qui 
avaient quitté leur maison de commerce, sans 
en prévenir leurs correspondans. Que peut-on 
donc reprocher à mes Voituriers ? De n*avoir 
pas fait dresser un procês-verbal de perquisi- 
tion F'Mais où est la loi qui le leur ordonnait? 
Il n'en existe point ; et vous voules que des 
gens simples et grossiers soient plus sages, 
plus prévoyons , plus scrupuleux que le légis- 
lateur lui-même ! Il 7 a mieux : ^uand il exis- 
terait une loi pour la formalité dont vous me re- 
prochezromission, elle ne serait nécessaire que 
dans le cas où les personnes à qui sont adressés 
les objets confiés au Yoiturier, se trouveraient 
vraiment dans le lieu indiqué : alors, sans dou^ 
te, on pourra dire que , si le Voiturier avait fait 
une perquisition ri^uliêre et juridique de ces 
personnes , il aurait découvert leur domicile 
et rempli sa commission. Mais lorsqu'elles n'y 
sont pas j comme toute la diligence possible 
du Yoiturier ne servirait de rien , Tomission 
d'un procês-verbal ne fait non plus aucun 
tort; et dés-U , il n'est point en faute. C'est à 
peu près le cas d'un protêt de lettre-de-change: 
le néglige-t-on, le fait-on k tard, quand il j a 
des fonds au lieu oà la traite doit être acquit- 
tée ? Le porteur paie sa négligence parla perte 
de toute action récursoire. Ne se trouve-t-il , 
au contraire, ni fonds, ni provision pour 
acquitter la lettre 7 La négligence du porteur 
n'a point nui , et il a conservé son recours 
comme' s'il avait fait le protêt à temps. 

Sur ces raisons, arrêt du i3 avril 1785, par 
lequel le parlement de Douai , avant faire 
droit sur l'appel des deux sentences, a chargé 
Piedoye et les Voituriers de prouver que 
Rhoner et Riscoff n'avaient plus de domicile 
ni de maison de commerce k Brest , lors de 
l'arrivée des marchandises en cette ville , dé- 
pens réservés. 

Il est sensible , par le préjugé résultant de 
cet arrêt, que, si Piedoye eût pu faire la preuve 
qu'il lui imposait , il n'aurait pas essuyé en 
définitive la condamnation dont il a été rendu 
compte sous le mot Commissionnaire, 

§. II. Lorsqu'un Voiturier a détérioré ^ 
par sa faute , des marchandises ou d* au- 



tres objets , en est'îl quitte en payant le 
déchet qu*il leur a fait éprouver y. ou 
peut-on le forcer de les prendre à son 
compte , et tten payer la valeur F 

Cette question s'étant présentée au Bail- 
liage de Moulins,les juges de ce siège ont décidé 
que Louis Moine, Yoiturier, qui s'était chargé 
d'un ballot de draps pour le sieur Campanel, 
reprendrait lea pièces tachées et gâtées par 
son fait , et qu'il en paierait la valeur sur le 
pied de la facture* 

Sur l'appel interjeté au parlement de Paris, 
par Louis Moine , un arrêt interlocutoire a or- 
donné une nouvelle visite des draps dont il 
était question. 

Les experts ont dit dans leur rapport, que 
les draps étaient tachés et délustrés en plu- 
sieurs endroits ; que l'une des pièces énoncées 
dans la facture, comme étant de couleur ma- 
ron-ponrpré, leur avait paru brun-vif; qu'une 
autre pièce n'avait ni plomb ni étiquette ; que 
toutes ces défectuosités provenaient du fait 
du voiturier; enfin, qu'après avoir mesuré 
dans chaque pièce , toutes les parties qui s'é- 
taient trouvées défectueuses, ils estimaient 
k 89 livres i5 sous le déchet sur la vente de ces 
parties. 

D'après ce rapport , l'appelant a offert de 
payer la somme de 89 livres 1 5 sous , et comp- 
tant en être quitte pour cette somme, il a per- 
sisté à demander la réformation de la sen- 
tence des premiers juges. 

L'intimé a soutenu , de son côté , que Tofire 
de l'appelant était insuffisante ; que les pièces ' 
de drap avaient été mouillées en plusieurs en- 
droits ; qu'il n'y en avait pas une dans laquelle 
il ne se trouvât des parties qui étaient restées 
tachées; que ces défectuosités, répandues par 
place, rendaient les pièces d'un débit très-dif- 
ficile ; qu'il serait exposé â les garder long- 
temps dans son magasin, et que , s'il parvenait 
k les vendre, ce ne serait qu'à une perle très- 
notable. Ces considérations, ajoutait l'intimé, 
sont suffisantes pour faire condamner Louis 
Moine à se charger des marchandises , et à 
payer la somme de 8o5 livres qui en forme le 
prix, suivant la facture. 

Par arrêt du a8 septembre 1779, la sentenee 
du prcsidial de Moulins a été confii-mee. 

VOL. §. I. Pouvait-on', avant le Code pé- 
nal de iSiOf poursuivre criminellement con- 
tre une femme , le Vol qttelle avait fait à 
son mari f he pouvait'on contre ses compli- 
ces? 

Le 33 thermidor an 4 1 le tribunal criminel 
du département du Doubs a écrit au ministre 
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de la juaicc, que « Broochveigjuif d'origiDe, 
i» avait porte plainte contre safemme et com- 

• ?^?*f ' " Toccasion d'un Vol avec effraction 
» intérieure, qui avait soustrait de son domi- 
î. cile ses effeU les plus précieux , des bijoux , 

• de l'argent , des montres et autres marelian- 
» dises de son commerce; que l'instruction de 
» la procédure avait désigné sa femme , sa aer- 

• vante et un suisse , qui tous éUient évadés; 
» que le jury d'accusation avait déclaré qu'il 
» y avait lieu à accusation contre ces trois in- 
» dividus ; que, pendant que le tribunal crimi^ 
» ncl s'occupait de leur contumace, Bronch- 

• veiglui avait écrit qu'il pardonnait à safem- 

• me, à causede sagrandejeune8sc,qu'enlevo^ 
n lant , elle s'éUit volée elle-même, parceque 
» tout éUit commun entre eux ; et qu'il priait 

• qu'on ne ftl plu» de poursuites contre elle » . 
Le tribunal a rappelé, à ce sujet, leprin- 

cipe établi par le droit romain , que toute ac 
tion fameuse, même pour Vol , est interdite 
entre époux ; et que la plainte du mari , en 
pareil cas, ne peut être reçue que contre les 
complices. ^ 

Il a observé que le Code pénal ne faisait ac- 
ception de personne, lorsqu'il punissais le Vol- 
mais quU était douteux si de son silence sur 
ce cas particulier , on pouvait conclure que la 
femme dût être punie comme coupable de Vol, 
\on surtout que le mari lui pardonnait ; et il 
a demandé si l'on ne pourrait pas'proposer an 
jury de jugement une question d'cxcusabilité. 

Mais delà même (a-til ajouté) naît un au- 
tre doute. Si , après avoir excusé la femme , le 
jury ne regardait que comme son compUce 
Je particulier qui a souatrait et emporté avec 
elle les effeU les plus précieux du mari, quelle 
peine pourrait-on lui appliquer ? 

« Ces deux questions (ai-je répondu le lo 
fructidor an 4, en qualité de ministre de la 
justice) paraissent devoir se résoudre par le 
même principe. 

» le Vol n'est défini, ni par le Code pénal 
décrété le 25 septembre 1791, ni par le Code 
des délits et des peines du 3 brumaire dernier, 
m par aucune autre loi émanée des assemblées 
nationales de France ; fl faut donc, pour en 
trouver la définition , remonter aux lois anté- 
rieures, et spécialement à ce qu'on appelle 
dan» votre département U droit écrk ; car le 
décret de la Convention nationale , du ai sep- 
tembre 179a, veut 7ua, jutfu'â ce qu^Umit 
été autrement ordonné, les lois non abrogées 
soient provisoirement exécutées. 

» Or, les lois romaines déclarent potitÎTe- 
menl que l'enlèvement fait par one femme à 
«on mari, des effets qui appartiennent à celui- 
ci , ne peut pas être considéré comme un Vol. 



• Si ce ce n'est pas on Fol, on ne petU donc 
pas y appliquer les diaporitions du Goda pénal 
relatives à cette espèce de délit 

» On ne peut donc pas dire qn'U 7 ait en 
contre la femme prévention dé crime empor- 
tant peine afflictive ou inftmante. 

» On ne peut donc regarder comme vmlable, 
ni le mandat d'arrêt décerné contre elle par 
le juge de paix , ni l'acte d'aecusation dreaaé 
en conséquence par le directeur du jury , m 
la déclaration du jury qui admet raccasatîoD 
portée contre elle , ni l'ordonnance de priae éc 
corps qui s'en est ensuivie. 

» Il y a donc lieu d'annuler le teat, aioai 
que le preMrit l'art. 857 du Code dea d^iu et 
das peines , du 3 brumaire an 4 ; et il ne peut 
pas conséquemment être question de traduire 
la femme devant le jury de jugement, encore 
moins de faire décider ti eUe eat excusable oa 
non. 

» A l'égard des deux particulien qai aoot 
accusés d'avoir coopéré avec elle à l'enlève- 
ment des effets de son mari, nul doute qo'âla 
ne doivent être mis en jugement, et, puisqu'ila 
sont fugitifs , jugés par contumace. Les lola 
romaines qualifient de Fol^ la part qu'ils aont 
prévenus d'avoir prise à cet enlèvement ; et 
encore une fois , nous ne pouvons , sur la dé- 
finition du Vol, que noas en rapporter ans 
anciennes lois. 

» Mais il y a , sur ce point, one distinction 
importante et qui a toujours été faite en pa- 
reille circonstance, ainsi que Tétablittait d*A- 
guesseau. lors d'un arrêt du 19 avril 1698, 
rapporté au Journal dea audiences dans l'ofw 
dre de sa date. 

» Ou ceux qui ont pris part à l'enUreaMst 
dont il s'agit, seront convaincus de l'avoir fait 
pour leur profit particnlier, ou ils ne leseiont 
pas. 

» Dans le premier cas, ils doivent être pu- 
nis, non comme complices, mais cotnme au- 
teurs d'un Vol. 

» Dans le second cas , aucune peine ne peut 
leur être infligée , parcequ'il ne peut paa y 
avoir de complice proprement dit , là oà , par 
la nature même du fait , U n'y a point de 
principal coupable ; et qu'aider à commettre 
une action qui , de la part de son auteur, n^t 
pas un crime aux yeux de la loi , ne peut paa 
être un fait punissable. 

• Mais dans cette même hypothèse , il doit 
être réservé au mari un recours civil en dom- 
mages-intérêts contre les deux co-accusés de 
sa femme n. 

Ces principes ont été confirmés , le 6 pki-. 
vi6se an 10 , par un arrêt de la cour de cas- 
sation , section criminelle, ainsi conçu: 
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« Le coimnisttire do gCNrreniemeiit prés le 
tribunal de casattion ezpoae , que le i6 yen- 
%à»e an 6 , il a été cominis on yol considérable, 
aree eflfraction intérieore , dans la maison do 
eît. Sieard , habitant d*Alb7. 

» Sa femme est préyenue de ce Vol : deux 
autres femmes , nommées Françoise Augosty 
et Rose Loubel^ et Benoit Belrieu, perruquier, 
ont été prévenus de complicité , comme ajraot 
recelé les effet» yolés . 

» La procédure a été instruite deyant le di- 
recteur du jurj de Tarrondissement d'Alby. 

» Ce directeur a rendu , le i5 mesndor an 
9 , une ordonnance dans laquelle il reconnaît . 
qne le Vol est de nature à emporter peine af- 
flictive, mais il j établit une distinction con- 
traire aux principes généraux et au Code 
pénal. 

» Il n*a traduit devant le iury d*acousation 
que les trois prévenus de complicité; et ses 
moti£i pour en excepter la femme Sieard, ont 
été que les lois anciennes et nouvelles n'ad- 
mettent point la poursuite criminelle à rai- 
son d'un Vol fait par une femme à son mari^ 
et viea versd, 

» Il est vrai que, par la loi aa, §^ 4 , G^ tU 
Jiirtis, Taction pénale pour Vol était refiaée 
au mari et à la femme l'un contre Taotre ; el 
l'usage en France, ayant les lob novyeUeat 
éUitaossi de ne leur ooVrir qoelayoie eiyile. 

«Celait seulement en cas de recelé des 
biens de la communauté on de la suceession 
d'iwépoaxprédécédé.qneseshéritiers ayaient 
le droit de poursuivre criminellemeni Té- 
poux suryivant et spoUateur. 

1» Le motif de cette différence se trooye 
dans la loi romaine déjà citée : Constante 
mmtnmonio nnUri eomm nequê pœnalis ne- 
qmfamoêa datmr acîio. Lex enim tam atro- 
Cêm éuaionem dore in personam ità sibi eon- 
j'wmtam ërutuU. 

V Le lien con jogal étant rompu par la mort, 
il n*jr aynt plus le même motif de refuser 
Faction crhninelte aux héritiers du prédé- 
cédé, ^ 

1» Or, dans l'espèce actuelle, l'action n'est 
point intentée par le mari contre la femme : 
C'est à la diligence do ministère public qui ne 
dml considérer que la répression des déKls. 
Le mari n'est point partie plaignante; et 
d'ailleors on doit même observer que les lois 
nouyelles ne faisant point cette distinction , 
et dérogeant , par des dispositions expresses, 
aux lois anciennes, le directeur du jury ne 
deyait pas contreyentr aox lois existantes. 

t) S'il y avait eu lieu, dans ces circonstances, 
au renyoi à fins civiles , ce n'était point au di- 
recteur du jury à le prononcer : le tribunal 



criminel eàt été aenf compétent à cet égard, 
en cas d'accusation admise. 

ji Le directeur du jury deyait nnyoyer la 
femme, aycc les trob autres préyenus, dJevant 
le jury d'accusation. Il y a eu, de sa part, 
excès de pouvoir , et sou ordonnance du i5 
messidor an 9 doit être annulée.... 

» Fait au parquet le ler DÎyôse an 10. 
Signé Bfgot-Préameneu. 

» Ouï le rapport de I>nrand Borel , Pun des 
iag«.... ; 

» Attendu , sur le premier moyen proposé 
par le commissaire du gouvernement , que le 
silence du ministère public , dans le cas de 
soustraction d'effets dans la maison commune 
par Tun des deux époux , est commandé par 
des considérations morales , par le respect dû 
aux liens du mariage , et qu'il est conforme 
aux principes renfermés dans plusieurs lois 
romaines; que particulièrement ces motifs 
sont exprimés dans h loi sa , §. 4 , C. tU 
furtis^ où on lit : non posse Maritum , cona- 
tanu matrimonio,fwrti actionêtn contra sudm 
ulorem haben ; et dans la loi première , U. 
de actione rerum amotarum ^ cpà s'exprime 
en ces termes : Beritm amoiaram judieium 
singulare introductum est adpersùs eam qum 
itxorfttit : quia non plaçait càm ed/urti àgere 
passe t^uiàusdam existimantibus ne quidem 
futtum eam faeere,,,. Et dans la loi s , au 
même titre : tHarn in honorent matrimonii 
Utrpis actio adversiiS uxorem negatur; que 
ces motifs fondés sur la nature du fait lui- 
même et sur Fhonneur du mariage , repous- 
sent également et raction privée et l'action 
publique ; que , depuis que cette action a été 
introduite en France à Tégard du Vol , un 
grand nombire de décisiona jodioiairea ont 
appliqué lesjeia romaines sus-éaosicées , soit 
daaa le cas del'exiereice de l'aotiottde la part 
do mari , soit à l'égard du ministère publie ; 

» Attend» que ces lois romaineaoat eonaeryé 
tout leur empire, quant aux dispositions que 
les lois françaises n'ont paa abrogées, dans 
les pays surtout qui sont encore régis parle 
droit écrit, et que teUe est la position du 
département do Tarn ; que l'abrogalion des- 
dites lois ne résulte formellement é^tmmm» 
des dispositions des lois relatives à la nouyelle 
procédiure criminelle ; que ^obligation près-* 
crite par le Code des délits et des peines aux- 
fonctionnaires spécialement établis pour 
l'exercice de l'action publique , de poursuivre 
tous les crimes, ne s'applique pas au cas pro- 
posé , puisque les distinctions admises par les 
lois romaines, font sortir le fait de la soustrae* 
tiôn commise par une fournie dans la maison 
commune, de la classe des délits prévus par 
le Code ; 
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« Le tribunal rejette le poorroi du oom- 
mitsaire du gourvememeut i»; 

V, Le Bèpertoire de jurisprudence , aux 
m(A%RéeiU^n9 i;etro/,8ect. 3,§.4,art.a,n*4* 

§. II. Peut-on considérer comme fait 
avec escalade y un Vol commis au moyen 
de riniroduction de son auteur dans un 
terrain dont la clôture a pu être franchie 
sans échelle , sans instrument étranger^ 
sans effort personnel extraordinaire? 

ic Le procureur-général expose qu*il existe 
entre le tribunal correctionnel de î'arrondis- 
sement d'Amiens, et le directeur du jury du 
même arrondissement , un conflit sur lequel 
il est nécessaire que la cour interpose l'auto- 
rité dont elle est investie par la loi. 

itLe a9 mai 1809, procès-verbal du com- 
missaire de police de la ville d'Amiens , qui 
énonce que ^ vers le minuit, le sieur Gode- 
hert, marchand de poUries, ayant un étalage 
de ses marchandises sur la place , au-iieuant 
de sa maison t aperçut un indiuidu de sa 
chambre haute, lequel était occupé à prendre 
des poteries; que Godebert ouvrit la croisée 
et cria: Veux- tu t'en aller , voleur 7 Qu^aus^ 
sitôt, il descendit de sa chambre etfrt arrêter 
le particulier^ qui était encore dans V enca- 
drement qui servait deformeture auxdites 
marchandises ; que Delattre ( c^ était le nom 
de ce particulier ) lui lança un coup de poing, 
en disant: Lâche-moi, ou je te donne des 
coups de couteau; que, sur ces cris et débats, 
survint le sieur Bécu qui donna main-forte 
au sieur Godebert, et que tous deux conduis 
sirent Delattre au corps-de-garde. 

• Le lendemain , le magistrat de sûreté dé- 
cerne un mandat de dépôt contre Delattre. 

» Le 97 du même mois , plusieurs témoins 
sont entendus par le directeur du jur j ; et il 
résulte notamment de leurs dépositions , que 
la tentative de Vol dont est prévenu Delattre, 
a été^ commise dans un étalage de poteries que 
le sieur Godebert a au-devant de sa maison ; 
que cet étalage , qui entoure sa marchandise, 
est en planches, et à trois pieds de hauteur 
sur autant de largeur. 

» Les choses en cet' état , s'élève la question 
de savoir si la tentative de Vol doit être con- 
sidérée comme faite à l'aide d'une escalade , 
et en conséquence poursuivie au grand crimi- 
nel ; ou s'il y a lieu de la ranger simplement 
dans la classe des Vols d'effets exposés à la foi 
publique , et en conséquence de la poursuivre 
correctionnellement , aux termes de l'art. 1 1 
de la loi du 35 frimaire an 8. 



M De cet deux partia , le magistrat de sârete 
adopte le second par ses réquisitiona da 9 
juin, attendu qu'on ne peut considérer C€unaee 
une tentative de Fol qui aurait été conwuse à 
l'aide d'une escalade , le fait dont il s* Agit , 
en ce que les objets que U prévenu se /propo- 
sait de voler , n'étaient pas dans un lieu clos 
et fermé ; mais seulement exposés sur lajoi 
publique , sur une place de cette ville , éitÊns 
une enceinte dont la clôture n'avait {qu^enp£»> 
ron trois pieds de hauteur , clôture qiil était 
facile de franchir ; ce qui range le délit élans 
la classe de ceux compris dans CarU xide la 
loi du a5 frimaire an 8. 

» Le directeur du jury se range égalemesit 
à cette opinion ; et par ordonnance du 7 jain, 
il renvoie Delattre à l'audience du tribunal 
correctionnel. 

» Mais par jugement du 14 du même mois , 
après avoir entendu le prévenu et les té- 
moins , 

» Attendu qu*il est constant que tencadre- 
meni placé sur la place du marché aux fleurs, 
renferme des poteries appartenant au sieur 
Godebert ; qu'il résulte du procès-verbal du 
commissaire de police , ainsi que des décla- 
rations uniformes des sieurs Bécu et Gode- 
bert^ que Delattre a été trouvé par ledit Go- 
debert cherchant à voler des poteries dans 
P encadrement dont il s'agit; et qu^il n^a pu 

s'y introduire qvCà Vaide d'escalade ; 

a tte ndu d ailleurs que la connaissance des 
tentatives de Vol avec escalade , n'appartient 
qu'aux cours de justice criminelle ; U tribts» 
nal se déclare incompétent , et ordonne en 
conséquence que les pièces de la procédure 
seront renvoyées au magistrat de sûreté, pour 
requérir l'instruction conformémentà la loi, 

» A la vue de ce jugement , le magistrat de 
sûreté voulant vérifier de plus près la nature 
du délit imputé à Delattre , se transporte , 
le i3 juillet , sur le lieu où il a été commis ; 
ou étant ( est-il dit dans son procès-verbal 
du même jour), noar avons trouvé Louis 60- 
debert qui occupe ce local pour y étaler ety 
déposer jour et nuit les poteries dont il fait 
le commerce ; nous Cuvons interpellé de clorre 
son enceinte » comme il est dans tusage de^ le 
faire pour la nuit ; à quoi ayant aussitôt ob- 
tempéré , nous avons reconnu , 10 que le lieu 
où ces poteries sont et demeurent exposées , 
n*est point un terrain particulier clos et fir- 
me, mais une place publique de cette ville; a* 
que Cenceinte que l'on désigne comme clôtu- 
re^ est composée de deux feuillets de bois 
blanc très-étroits , cloués sur des pieux den- 
viron vingt pouces de haut , plantés entre les 
pavés y et qui présentent une défense 4^ dix* 
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hiut pouces f qui rieslproprt qu'à conUnir les 
poteries ei aies empécher.d'étre brisées par 
les animaux ou par les passons qui , pendant 
les nuiu obscures , pourraient s'y porter invo- 
lontairement ; 3o que cette faible enceinte , 
qui ne ferme même pas tout le terrain qui 
jfbrme un carré long, est suppléée aux quatre 
coins par des tables qui ^ pendant le jour y 
servent d'étalage , et qui ont environ trois 
pieds de haut celles sont là fixées et clouées 
avec lesjeuilleu dont nous venons de par- 
1er; 4® qu'il tCya ni porte ni barrière ; que 
seulement , pour les nuits , on adapte à Ven- 
ceinte et à volonté une espèce de toit formé 
de légersfouillets de bois blanc à claire voie , 
qui est posé, d'un côté, sur cette enceinte où il 
est contenu par quelques crochets de for pour 
empêcher ricartementf et d'autre cdtéjdans 
Vintérieur de P enceinte , sur des morceaux de 
bois de deux pieds et demi de haut , plantés 
entre les pavés , pour soutenir cette espèce de 
couverte sous lequel on ne place que la grosse 
poterie qui ne peut point passer entre les 
fouillets qui ne sont espacés entre eux que de 
deux à trois pouces ; 5o que cet appareil, 
qui se déplace tous les jours , sans qu'on y 
emploie un seul clou , se pose et se retire avec 
une égale focilité ; et que le sieur Gode- 
berty quoiqiCàgé et peu ingambe ^ lefoan- 
ehit , notamment tous les matins , sans la 
moindre difficulté , pour mettre sa marchan- 
dise à découvert; 6» que le toit de fouillets 
ne règne que d'environ deux pieds sur les 
bords de l'enceinte , et laisse tout le centre 
découvert . 

» D'après cet renseignemens ,. le magistrat 
de sûreté , considérant que Cammgement 
( dëcrit dans son procés*verbal ) ne peut être 
regardé comme une véritable clôture , ulle 
que la définit Part. 6 de la sect, 4 du tiu i9fdu 
Code rural , la seule loi qui ait déterminé 
jusqi/Cà présent ce qu'on doit regarder comme 
clôture pouvant donner lieu à une escalade , 
déclare, par ses réquisitions du i4 juillet , 
persister dans celles du s juin. 

» Et le directeur du jury * adoptant les mo. 
tifs du magistrat de sûreté , rend , le même 
jour , une ordonnance portant quUl ny a pas 
lieu de rédiger un acte d*accusatiôn dans 
V affaire dont il s'agit , et de procéder comme 
il est indiqué par le tribunal correctionnel 
par son jugement du i4 juin dernier, 

» Voilà comment s'est formé le conflit que 
l'exposant soumet à la cour ; et sans doute la 
courue trouvera aucune difiiculté à le vider 
conformément à l'opinion du directeur du 
jury. 

» Qu'est-ce qu'une escalade F C'est, en pre- 
ToMi XVI. 



nant ce nom dans son sens littéral , l'action 
d'entrer dans un terrain clos et fermé , en 
franchissant, à laide et une échelle , le mur , 
la porte , le toit oo toute autre clôture qui le 
ferme. Il ue peut donc pas y avoir d'escalade 
proprement dite, là où il ny a pas d'emploi 
d'échelle ; car le mot escalade est dérivé du 
latin scala^ dont l'expression française échelle 
n'est que la traduction ; et de là vient que, 
dans le Dictionnaire de l'Académie française , 
les mots escalader une maison, une muraille, 
sont présentés comme synonymes de ceux-ci , 
monter avec des échelles dans une maison , 
par-dessus une muraille. 

» Il est vrai que l'usage a un peu étendu la 
signification du mot escalade ; mais même dans 
l'extension quil lui a donnée, on reconnaît 
toujours l'origine de ce mot. 

» Ainsi, il y a escalade dans le sens de la loi, 
toutes les fois qu'une clôture est franchie à 
l'aide de moyendqui équipollent à une échelle 
ou en tiennent lieu \ et Ton dit qu'un homme 
a escalade' une maison ou un mur , lorsqu'il 
a pénétré dans la maison à l'aide de crochets , 
de cordes ou de tout autre instrument , lors- 
qu'il a franchi un mur en s'élevant de lui-même 
au-dessus , par un mouvement extraordinaire 
de son corps. 

Et c'est sur ce fondement qu'un arrêt de la 
cour , du 36 décembre 1807 , a cassé , au rap- 
port de M. Yasse , et sur les conclusions de ' 
M. Daniels , un arrêt de la cour de justice cri- 
minelle de Parme , du a^ octobre précédent , 
qai n'avait prononcé qu^une peine correction^ 
nelle contre un vol qu'elle déclarait avoir été 
fait mk OMimp^wT sur un mur. 

1» Mais il ne peut pas y avoir d'escalade de 
la part d'un homme qui , pour franchir une 
clôture , n'a eu besoin, ni d'instrumens étran- 
gers , ni d'eflbrt personnel , pour s'élever au. 
dessus du rei -de-terre ; et c'est ce qui arrive 
toutes les fois que la hauteur de la clôture 
qu'il franchit, n'excède pas la portée d'une 
enjambée naturelle. 

A Aussi voyons-nous que les lois ne consi- 
dèrent comme clôture véritable , que celle qu 
est asses haute f>our qu'on ne puisse la fran- 
chir qu'en s'élevant de terre avec effort. La loi 
du a8 septembre*6 octobre 1791 , sur la police 
rurale, tiL i*', sect. 4 , après avoir dit, art. 5, 
que tout le temps qiiun héritage sera clos , il 
ne pourra être assujéti aux droits de parcours 
et de vaine- pâture , ajoute , art. 6 : l'héritage 
sera réputé CLOêJorsqu'il sera entouré dun mur 
de quatre pieds de hauteur, avec barrière ou 
porte , ou lorsqu'il sera exactement fermé de 
palissades ou de treillages , ou d'une haie 
vive , ou dune haie sèche , ou de toute autre 

5i 
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manière défaire Ui haies en usage dans 
chaque localité , ou enfin d^un fossé de qua^ 
trépieds de large mu moins 'à Couverture , et 
de deux pieds de profondeur. 

• Ces notions pot^ , il ne s'agit plus que 
de savoir si 9 pour s'introduire dans l'empla- 
cement où le sieur Godebert ëtale des pote- 
ries an-derant de sa maison , Delattre a eu 
besoin , soit d'une échelle , soit de tout autre 
instrument , soit d'un efibrt personnel extraor- 
dinaire. 

Yi Or , la négative est clairement établie , 
€t par les informations , et par le procès-ver- 
bal du magistrat de sûreté. 

A Donc point d'escalade. Donc la tentative 
de Vol dont est prévenu Delattre , ne peut 
être envisagée que comme un délit correc- 
tionnel. 

» Ce considéré , il plaise à la cour , vu l'art. 
65 de Tacte constitutionnel du aa frimaire 
an 8 , et procédant par règlement de juges , 
ordonner , sans avoir égard au jugement du 
tribunal correctionnel de l'arrondissement 
d'Amiens , du i4 j«»n dernier , que les ordon- 
nances du directeur du jury du même arron- 
dissement, du 7 du même mois et du 1 4 juillet 
suivant, seront exécutées selon leur forme et 
teneur. 

» Fait au parquet , le a5 septembre 1809, 
Signé Merlin. 

» Oui le rapport de M. Borel.... ; 

» Attendu qu'à défaut d'appel dQJiig^nent 
du tribonal correctionnel susdaté , Fexistenee 
de deax réglemens de compétence opposés 
entre eux et rendus par des aotorites ind^pen. 
dantesl*une de Tantre , rend Tinlervention 
d'un règlement de jugea nécessaire ; 

n Attendu que le caractère de l'escalaide est 
l'emploi des moyens ou elibrts extraordinatrea 
pour vaincre TobsUde opposé par une clA- 
turc; que ce caractère ne se rencontre pas 
dans les faits sur lesquels porte la prévention 
du délit dont est prévenu Antoine Delattre ; 

1» La cour, statuant par voie de règlement 
de juges, sans avoir égard au jugement rendu 
le 14 juin dernier par le tribunal de première 
insUnce d'Amiens, section correctionnello , 
lequel est déclaré nul et comme non-avenu , 
ordonne que les ordonnances du directeur ^u 
jury de ladite ville des 7 et i4 juUlet dernier, 
seront exécutées ; et en conséquence , renvoie 
Antoine Delattre devant le tribunal de pre- 
mière insUnce d'Amiens , section correc- 
tionnelle. 

» Ainsi jugé... à Taudience.... de la section 
des requêtes de la cour de cassation , le la oc- 
tobre 1809 w. 



§. IIl.I>4i peine portée par une un con- 
tre routeur shm Vol qu*il a eommeis en 
faisant usage des armes dont ii étmk 
porteur^ esUeUe applicable à cehii qtU^ 
tétant introduit dans une maison^ es tmis 
h couteau sur la gorge à thahitisnt de 
cette maison, pour le forcer à Uti indi' 
quer le lieu oà était déposé son argent ? 

• Le procureur-général expose que la ooar 
de justice criminelle du département de Tra* 
tûnène , a rendu , le 16 mars dernier , on atr- 
rét qui viole ouvertement la loi , et qui , pour 
n'avoir pas été attaqué dans le délai ^atal par 
le procureur-général de cette cour, n*eii doit 
pas moins être annulé dans l'intérêt de la ki 
^le-même. 

* Par eet arrêt , les nommés Ange et Jac- 
ques Peverini , fk-ères, et GbarlesBelgreeo, dit 
Caprine , sont dédarés convaincus de s'être 
introduits par violence^ avec une autre per^ 
sonne , vers une heure de la nuit du, ao ocu»' 
bre 180S , dans une maison d'habitation dm 
tarehiprêtre Piersimoni, tenant à i^égiisa 
paroissiale de Cabara^ canton de Breuato , 
arrondissement de Todi^ portant tous da$ 
armes â feu ; dy en^oir lié Ignace Churlinoa^ 
valet, et Antoine Piersimoni^ neveu de Tat- 
chiprétref d avoir enfermé Us susnommés ^ 
ainsi qu'Ignace - Antoine , arehipritre^ um 
autre de ses neveujtet ea servante, dans- we^ 
chambre dont un des accusés gardait la portm 
les armes à la main^ pendant que Us ^utrmm 
fbuilUient la maison; devoir, undesacots^ 
sés^ menacé rarchiprétre, bm lui tnTT^VT 
LE COUTEAU SUE LA ootoc, pow eo^oir où 
était son argent ; et en outre d avoir volé , aas 
préjudice de Varchiprétre , divers objeU et 
effets montanten tout à lavaUurde Z^éeue. 
En conséquence, le même arrêt les déclare 
coupables de Vola mainarmée, avec violence 
envers les personnes , par plusieurs , de nuit ^ 
et dans t intérieur dune maison habitée, 

» Passantensuiteàl'appKcationdclapeine, 
l'arrêt considère que, d*aprèf l'art. 90 dea 
bandi generali du pape Benoit XIV, du 8 
novembre 1764, sous l'empire desquels a été 
oommis le Vol dont les accusés sont convain- 
cus , les accusés devraient être punis de mort. 
Telle est , eo effet , la peine que cet arlicle 
inflige k celui qui dérobera avec menaces et 
vibUnce de quelque sorU^ même sous U pré- 
texte de demander gracieusement, ou en en- 
dormant avec de topium , iora des chemins 
jwbUcs , tant en campagne que dans Us Ueux 
murés . de t argent, des ferrures , ou telle 
autre chose de la valeur de {plus de cmq 
écus. 
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• MaU , d'un antre côté , l*arréfc cooêidére 
aussi que « par les art. i , 9 et 3 de la aect. a 
du tit. 9 de la deuxième partie du Code pénal 
du a5 septembre 1791 , le Vol dont les accu- 
sés sont convaincus , n'est puni que de U 
peine des fers. 

• Et comme le dernier article du même Co- 
de porte que , pour iout Jhit anlirùur à sa 
ffublicaiion , si UJkU est ffualifié trime par ^ 
Ue lois aneienmes et pur le prisent décret, 
raccusi qui aura été dielari cùupable , j«ro 
puni des peints portées mu présent Code , la 
cour d^e justice criminelle du département de 
Trasimène ne condamne les accusés qu'à la 
peine de Tingt*quatre années de fers. 

i> Cette condamnation serait parfiiitement 
en harmonie avec la loi , si les dispositions 
des art. 1,9 et 3 de la sect. 9 du tit. a de la 
deuxième partie du Gode pénal du 95 septem- 
bre 1791^ n'avaient pas été modifiées par d'au- 
tres dispositions législatives plus récentes , et 
publiées , avant ou après ce Code^ dans le dé- 
partement de Trasimène. Or, il est certain 
qu'elles l'ont été. 

» L'exposant n'entend pas se prévaloir ici des 
art. 8 et 99 de.la loi du 18 pluviôse an 9, qui pu- 
nissent de mort Us Vols dans ies campagnes 
et dans Us habitations et bàtimens de cam- 
pagne»,,, , hrsque U crime aura été commis 
ai^ec port tt armes et par une réunion de deux 
personnes au moins. Car bien qu'il soit cons- 
tant en fait , et m4me prouvé par un certificat 
ci-joint du préfet du département de Trasimè- 
ne ,qne la maison de l'archiprétre Piersimoni 
est située à la campagne , il suffit que cette 
circonstance n'ait pas été énoncée dans l'acte 
d'accusation 9 pour que la cour de justice 
criminelleai^puse dispenser d'en Caire men- 
tion dans son arrêt , et par suite dinfiiger 
aux accusés la peine portée par les deux arti- 
cles dtés de la loi dont û s'agit. 

N Mais une loi que cette cour n'a pas pu se 
dispenser d'appliquer , parcequ'elle avait été 
publiée dans le département de Trasimène 
avant l'arrêt dénoncé par l'exposant, c'est 
celle du 96 floréal an 5 , dont voici les termes : 

» Lescrimes mentionnés aux art, ^etideUi 
eect, 9 du tit, ^dela partie 9 du Code pénal.,.^ 
seront punis de mort , s'iU sont accompag- 
nés de tune des circonstances suivantes : 
10 si Us coupabUs se sont introduits dans la 
maison par lajôrce des armes, 9« s*iLs our 

r^lT USjgQM DM LSUUS jttLlSES DdfIS L*tIlTiMtMU» 
DM hjt MjttSOtt CONTÊM CEUX QOt S*r TMOU' 

rjttSNT ! 3o si Us vioUnces exercées sur ceux 
qui se trouvaient dans la maison . ont laissé 
des traces , ulUs que blessures , brûlures ou 
contusioïïis» 

« La peine de mort aura lieu contre U>us 



les coupetbles , quan4 même tous n auraient 
pas été trouvés munis d'armes, 

» Des trois circonstances exigées par cette 
loi, pour que le Vol commis avec violence en- 
vers les personnes, dans l'intérieur d'une mai- 
son , doive être puni de mort , il y en a une 
2ui évidemment se rencontrait dans respèce 
ont il est ici question j c'est la seconde : S'ils 
ont fait usage de Uurs armes , dans V inté- 
rieur de la maison , contre ceux. qui iy trou- 
vaient, 

M En efibt , il est reconnu par l'arrêt de la 
cour de justice criminelle , que l'un des ac- 
cusés a menacé rarchiprêlre, su lui mmttaht 

LE COUTMAU.SUE LA GORGE ^ pOUT SOVOir OU 

était son argent ; et assurément un couteau 
est une arme dans le sens de la loi ; et assuré- 
ment mettre une arme sur la gorge de quel- 
qu'un , dans l'intérieur d'une maison , en le 
menaçant de le tuer, s'il n'indique pas le lieu 
où son argent est caché, c'est bien faire usage 
de cette arme contre la personne ainsi me- 
nacée. 

» Ce considéré, il plaise à la cour , vu l'art. 
88 de la loi du 27 ventêse an 8 , l'art. 90 des 
bandi generali du pape Benoit. XIY, du 8 
novembre 1764 , le dernier article du Code 
pénal d& 25 septembre 1791» et la loi du 96 
floréal an 5 ; casser et annuler , dans l'intérêt 
de la loi et sans préjudice de son exécution k 
l'égard des condamnés , l'arrêt de la cour de 
justice criminelle du département de Tra- 
simène , du 96 mars dernier , dont expédi- 
tion est ci-jointe ; et ordonner qu'à la dili* 
gence de l'exposant l'arrêt à intervenir sera 
imprimé et transcrit sur Ici registres de ladite 
cour. 

• Fait au parquet , le 95 avril 1810. Signé 
Merlin. 

» Ouï le rapport de M. Rataud , conseiller, 
et les conclusions de M. I^ecoutour, avocat- 
général ; 

nVu l'art. 88 de la loi du 97 ventêsean 8.... 
l'art. 90 des bans-généraux du pape Benoit 
XIY.... ; le dernier article du Code pénal du 
a6 septembre i79i*.*'i la loi du 96 floréal 
an 5.... ; 

• Vu enfin l'art. 456 du Code des délits et 
des peiues.... ; 

n Et attendu qoe la cour de justice crimi- 
nelle a reconnu et déclaré, en fait , que les 
nommés Ange et Jacques Peverini , frères , 
et Charles Delgreco, dit Caprine, s'étaient 
introduits par violence , avec une autre per- 
sonne, vers une heure de la nuit du ao oc- 
tobre 1808 , dans la maison d'habitation de 
l'archiprétre Piersimoni, portant tous des 
armes à feu i qu'après avoir lié le valet et le 
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neveu de Tarchiprètre , et les avoir enfermés , 
avec les autres per90Dnes de la maison , dans 
une chambre dont un des accusés gardait la 
porte , les armes à la main , un autre des ac- 
cusés avait menacé Tarchiprètre , en lui met- 
tant le couteau sur la gorge , pour savoir où 
était son argent , et qu'ils avaient volé divers 
objets et effets , montant en tout à la valeur 
de394écus; 

» Que ce crime était punissable de la peine 
de mort, d'après la disposition de Tart. 90 des 
bans-généraux du pape BenoH XIY ; 

«Mais que la cour de justice criminelle, 
s'âttachant aux seules dispositions des art. a 
et 3 de la sect. a du tit. a du Code pénal, et se 
fondant sur la disposition du dernier article 
du même Code, n'a prononcé cependant contre 
les coupables que la peine de a4 années de 
fers ; 

« Que cette condamnation serait parfaite- 
ment conforme à la loi , si les art. a et 3 du 
Code pénal qui ont été appliqués , devaient 
encore recevoir leur exécution d*une manière 
générale et absolue ; mais qu'ils ont été modi- 
liés par la loi du a6 floréal an 5, publiée dans 
le département de Trasiméne, comme le Code 
pénal, avant l'arrêt dont il s'agit; 

» Que tette dernière loi porte formellement 
que , dans les cas prévus par les art. s et 3 du 
Code pénal , si les coupables ont fait usage de 
leurs armes dans l'intérieur de la maison , con- 
tre ceux qui s*y trouvaient , ils seront punis 
de mort; 

M Qu'ainsi , le crime dont lesdits Peverini et 
Delgrecoont été déclarés convaincus , ayant 
été commis avec cette circonstance , la cour 
de justice criminelle ne pouvait se dispenser 
de prononcer Sa peine portée tant par ladite 
loi que par les bans-généraux; et qu'en se bor- 
nant à prononcer la peine de a4 années de 
fers , elle a fait une fausse application des art. 
a et 3 du Code pénal ; 

« Par ces motifs , la cour , faisant droit sur 
le réquisitoire du procureur-général, casse et 
annulle , dans l'intérêt de la loi , et sans pré- * 
judice de l'exécution à l'égard des condamnés , 
l'arrêt rendu par la cour de justice criminelle 
du département de Trasiméne, le 16 mars der- 
nier.... ; 

« Ainsi jugé et prononcé à l'audience pu- 
blique de la cour de cassation , section cri. 
minelle , le 18 mai 1810 ». 

§. IV. Y at'il Vol dans Ufait dt Va- 
cheteur qui enlève /iirtitf entent la chose 
qu'on lui a vendue , mais qu^il devait , 
(/*npt'ès les conditions de la vente , lais- 



ser en la possession du vendeur, ^ titre 
de gage , jusqu'au paiement du prix T 

Il est certain que l'acheteur est devenu pro- 
priétaire , à rîbstant même où la vente a été 
arrêtée entre lui et le vendeur. L'art. 1 583 
du Code civil est là-dessus très-formel. 

La question revient donc , en d'autres ter- 
mes , à celle de savoir si Ton peut qualifier de 
Vol et punir comme tel la soustraction que 
fait un débiteur à son créancier de la chose 
qu'il lui a donnée en gage. 

Les lois romaines ne laissaient aucun doute 
sur l'affirmative (i) ; mais, comme je Tai établi 
dans le Répertoire de jurisprudence, au mot 
yol, sect. I , n» 4t IcuK' disposition sur ce point, 
déjÀ abrogée depuis long-temps par un usage 
contraire , tant en France que dans les Pajs- 
Bas , ne peut pas s'accorder avec le texte de 
l'art. 379 du Code pénal de 1810 , ni avec les 
inductions qui résultent de plusieurs autres 
articles du même Code ; et deux arrêta de la 
cour de cassation , des 39 octobre i8ia et 19 
mai i8i3, ont levé là-dessus toute difficulté : 
le premier, en cassant, sur mes conclusions, un 
arrêt de la cour d'appel de Bruxelles qui a^ait 
ordonné des poursuites criminelles contre un 
débiteur prévenu d'avoir enlevé ses meubles 
au gardien apposé à la saisie qu'en avait faite 
un de ses crétînciers; le second, en maintenant 
un arrêt de la cour d'appel de Aennes qui avait 
jugé qu'un pareil enlèvement ne constituait 
pas un Vol. 

La question s'est cependant représentée dans 
la Belgique depuis les événemens qui ont sé- 
paré ce pays de la France ; et un arrêt de la 
cour d'assises de Mons, du 4 septembre 1818, 
revenant à l'opinion que la cour de Bruxelles 
avait adoptée en 1812, a condamné Pierre 
Baudson à la peine du Vol simple déterminée 
par l'art. 4oi du Code pénal, pour avoir sous^ 
trait à un particulier deê bottes de lin qu'il 
avait achetées de lui , et qu'il lui avait lais- 
sées en gage par une clause expresse du con- 
trat, jusqu'au moment où il lui en paierait 
le prix. 

if ais Baudson s'est pourvu en cassation de- 
vant la cour supérieure de justice de Bruxel- 
les; et le 17 novembre 1818, après un long 
délibéré en la chambre du conseil , il est in- 
tervenu un arrêt ainsi conçu : 

« Attendu qu'il est déclaré par la cour d'as- 
sises de la province de Hainaut , que l'accusé 
n*eH pas coupable d^avoir volé la propriété 



(1) A^.laloi 13,^.3 ; la loi i5, g. 1 ; la loi 56; U 
loi 79 et la loi 87 , D. defurtis ; et le g. 10 , aux In- 
•titiite^ , de obligationihns qiin: ex He/frto. 
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des boUês Je lin , mais qu'il ayaityWuM/ii/tfti- 
sement soustrait lesdites bottes de Un servant 
de gage à son vendeur; 

» Attendu que , d'après la définition du Vol 9 
contenue dans l'art. 379 tlu Code pdnal , afin 
qu'il pût y avoir Vol 9 il faudrait que Taccusé 
eût soustrait frauduleusement une chose qui ne 
lui appartenait pas , tandis quUl résulte de la 
déclaration de la cour , que les bottes de lin 
étaient la propriété de l'accusé ; 

M Par ces motifs , la cour, M. Spruyt , avo- 
cat*général , entendu dans ses conclusions , 
casse l'arrêt de la cour d'assises de Moos, en 
date du 4 septtmbre 1818 ; renvoie l'afTaire et 
l'accusé pardevant la cour d'assises de la pro- 
vince du Brabant méridional , pour statuer 
par suite de la déclaration donnée par la cour 
d^assises du Hainaut.... n 

M. l'a vocat-général Sprujft avait con^u au 
rejet de la demande en cassation ; et il ne 
sera pas inutile de placer ici la substance de 
•es conclusions ( telle que nous Ta conservée 
l*auteur de la Jurisprudence de la cour su- 
périeut*e de Bruxelles^ année 1818, tome 1 , 
page 184), en y intercalant les observations 
auxquelles donnent lieu les diverses assertions 
qui 9^ trouvent. 

ic £n point de fait , il résulte de la déclara- 
p tion de la cour d'assises , que le lin soustrait 
)* frauduleusement par le réclamant, était le 
* gage de son vendeur. Cette soustraction 
)» frauduleuse constitue-t-elle un Vol, sous 
» l'empire du Code pénal actuel ? Si l'on ne 
)> consulte que les régies delà justice naturelle 
» et les lumières de la saine raison , l'on con- 
a viendra sans difficulté que celui qui , par 
» une soustraction frauduleuse, a privé un 
» autre d'un droit ligitimement acquis , est 
» aussi pervers et conséquemment aussi cou- 
>* pable que celui qui enlevé une chose corpo- 
» relie » . 

Je n'ai pas besoin de faire observer que 
cette considération ne doit être ici d'aucun 
poids. En fait de peines, ce n'est pas à ce que 
le législateur aurait dû vouloir , qu'il faut 
s'attacher, mais uniquement à ce qu'il a ex- 
pressément voulu ; et qu'il n'y a plus de li- 
berté civile , si l'on dévie tant soit peu de ce 
principe sacré. 

te Tel était le sentiment unanime des juris- 
11 consultes romains. Les compilateurs du 
» Digeste et des Institutes ont érigé cette opi- 
n nionen loi i». 

Oui , mais ils définissaient le Vol autrement 
que ne le fait notre Code pénal. Il y a Vol , 
disaient-ils, toutes les fois qu'il y a manie- 
ment frauduleux, soit d'une chose, soit de son 
simple usage ou de sa simple possession : Fur- 



tum est contrectatio Jraudulosa , lucri Ja^ 
ciendi gratid , vel ipsius rci^ vel ettam usas 
ejus possessionisve (§. i , Je obligationihus quœ 
ex delicto, aux Institutes) j au lieu que l'art. 
379 du Code pénal ne reconnaît pour coupable 
de Vol,que celui quisoustrait/rauduleusement 
une chose qui ne lui appartient pas. 

Il S'il faut en croire Vinnius ,Tulden, Serres 
)* et de Ferriére, il semblerait que , dans nos 
M mœurs» les caractères du Vol ont été infini- 
» ment plus circonscrits que cliez les Romains. 
»Ces auteurs attestent, entre autres, que, 
A selon nos usages , le débiteur qui enlève à 
• son créancier le gage qu'il lui avait remis , 
Il ne se rend pas coupable de Vol. Cependant 
n d'autres jurisconsultes modernes qui ont mis 
» les lois romaines en rapport avec nos usages, 
» ne font pas cette distinction entre l'une et 
» l'autre jurisprudence, relativement au débi- 
le teur qui enlève le gage de son créancier. >» 

Ici M. l'avocat-général cite entre autres , 
Groenewegen et Voct. Mais que disent ces 
auteurs ? Le premier, dans son Traité de legi- 
bus abrogatis, sur le §. 1 du titre des Institu- 
tes, de obligationibus quœ ex délie ta, dit que 
dans nos mœurs , il n'y a point d'action publi- 
que, mais seulement une action civile, ouverte 
contre le créancier qui s'approprie l'usage de 
la chose qu'on lui a engagée , contre le dépo- 
sitaire qui s'approprie l'usage de la chose qu'on 
lui a donnée en dépôt, ni contre le commoda- 
taire qui use de la chose qu'on lui a j)rétée, au< 
treroent qu'on ne le lui a permis en la lui prê- 
tant. Il ne parle pas, comme l'on voit, du dé- 
biteur qui enlève à son créancier la chose 
qu'il lui a donnée en gage. Mais il n'en établit 
pas moins que , dans nos mœurs , la soustrac- 
tion frauduleuse de l'usage ou de la possession 
de la chose d'autrui , n'est plus assimilée , 
comme dans le droit romain, à la soustraction 
frauduleuse de cette chose même ; et dès-lors, 
ce qu'il dit ne s'applique-t-il pas de soi-même à 
Penlèvement que fait un débiteur à son créan- 
cier de la chose qu'il lui a donnée en gage ? 
Telle est encore bien plus évidemment la pen- 
sée de Voé't, lorsque (sur le Digeste, titre De 
furtis^ no i5 ) il répète ce qu'avait dit avant 
lui Groenewegen; et qu'après avoir parlé du 
créancier engagiste, du dépositaire et ducom- 
modataire qui ne soustraient que l'usage et la 
possession de ce qui leur a été donné en gage, 
en dépôt ou en prêt , il ajoute : ac si quis aîius 
his similis sit, termes sous 'lesquels est évi- 
demment compris le débiteur qui soustrait à 
son créancier la possession de la chose qu'il 
lui avait engagée. 

» Quoi qu'il en soit de notre jurisprudence 
» ancienne, attachons-nous au Code pénal qm 
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» nous régit. L'art. $79 définit le Vol en ces 
» termes : Quiconque a soustrait frauduleute- 
» ment une chose qui ne lui appartient pas , 
> est coupable de VoL Cette définition est la 
it même qae celle du jurisconsulte Paul, dans 
n son recueil de Sentences, liv. a, tit. 3i , §. i : 
» Fur est quidolo malo rem alienam contrée- 
» tat. Gaïus, dans ses InstituUs , avait donné la 
1* même définition : Qui mbm jittstrjM , invito 
• aut nesciente domiso^ contingit veltollere 
% aut de locù movere prœsuntit^ furttunfacit t . 
Ni les Institutes de Gaîus, ni les Sentences 
de Paul n'ont jamais eu force de loi ; et il est 
très-douteux que , si le droit romain 8*en fût 
tenu à leurs définitions , il eiU jamais appliqué 
les peines du Vol au débiteur qui soustrait k 
son créancier la chose qu'il lui a donnée en 
gage. Ce qu*il j a de certain , c'est que Paul 
lui-même avait donné , dans un autre de aes 
écrits d'où a été extraite la loi l'e, §. 3, D. de 
Jîirtis , une définition beaucoup plus large au 
Vol : Furtum «#< (avait-il dit) contrectatio rei 
Jraudulosa , lucri faciendi gratid^ vel ipsiuê 
reiy vel etiam usûs ejus pùssessionisi»e , ter- 
mes que Justinien^a copiés littéralement dauf 
ses Institutes. 

« La difficulté qui nous occupe , a son siège 
» dans le mot chose , res» Que faut-il entendre 
» par ce mot ? Ezprime-t-il exclusivement 
M une chose corporelle f Les premiers élémens 

• du droit nous apprennent que le mot chose 

• est générique ; qu'il est le genre de deux 

• espèces , savoir , les choses corporelles et 
» les choses incorporelles ; et voilà pourquoi 
» lesjurisconsultes romains ne faisaient aucune 

• difficulté de qualifier Vol la soustraction 

• d'une chose incorporelle, c'est-à-dire, d'un 
?i droit ;car, remarquez bien que la définition 
1) du Vol , donnée par la loi 1 , $. 3 , />. </e 
•J'unis , est de Paul , et aue par conséquent , 
1» Celse , Marcellus , Scévola , Gaïus et autres , 
n qui avaient écrit long-temps avant ce juria- 
V consulte , n'ont pu fonder leur doctrine sur 
M sa définition. Ils la fondaient sur les carac- 
» t^res naturels du Volet sur l'acception juri- 

• dique des mots chose d* autrui ». 

Je serais bien curieux de savoir quels sont 
les textes du droit romain , empruntés de ces 
iui-isconsultes , dans lesquels la soustraction 
îfrauduleuse de choses incorporelles , de sim- 

files droits, est qualifiée de Vol. Que l'on y qua- 
ific de Vol ce que les lois romaines appellent 
contrectatio usûs possessionisve rei aliénée , 
ie le conçois ; mais ce maniement , quel en est 
l*objet 7 Est-ce quelque chose d'incorporel ? 
£8t-ce un droit F Non , c'est de la . matière 
toute pure ; il est même impossible que ce soit 
antre chose : la contrectatio est un acte physi- 



que ; die ne peut donc s'exercer que sur na 
objet matériel. 

Ainsi , que mon débiteur m'enlève £raadn- 
leusement un acte sous seing-privé par leqad 
il a reconnu ma créance , sur quoi a'emaitse a 
contrectatio f Ce n'est pas sur ma créuKe, 
elle n'en est pas susceptible : c'est «BiquerncBl 
sur mon titre qui est bien one ehoae corpo- 
relle. 

Et par la même raison , que fait mon débi- 
teur , lorsqu'il m'enlève la chose qu'il ni*avait 
engagée? M'enlève- t-il mon droit iocorpord 
appelé gage ? Non , il ne fait que déplacer sa 
propre chose ; et en la déplaçant , il n'aoéaa- 
tit pas le gage dont elle est afifectée , pas plas 
qu'en m'enlevant le titre de ma créance , ii 
n'anéantit ma créance elle-même. Saoa doute, 
si je ne parviens pas à me ressaisir de la cboae 
engagée, je serai frustré démon gage, coonae 
je serai frustré de ma créance , si je ne peux 
pas recouvrer le titre qui la constate , ou y 
suppléer par d'autres preuves ; mais tt n'es 
est pas moins vrai que la soustraction de la 
chose engagée ne constitue pas plus l'anéantis- 
sement de mon gage , que la soustraction de 
mon titre ne constitue Tanéantissement de 
ma créance ; il n'en est pas moins vrai conaé* 
quemment que la soustraction de la chose en- 
gagée n'est pas la soustraction d'une chose in- 
corporelle* 

Muintenant, pourquoi la soustraction que 
me fait mon débiteur du titre récognitif de ma 
créance, est-elle punie comme Vol par le Gode 
pénal actuel? Parceque ce titre m'appartient, 
parcequ'en me l'enlevant, mon débiteur soaj- 
traii une chose qui ne lui appartient pas. 

Pourquoi la soustration que me fait mon dé- 
biteur de la chose qu'il m'avait donnée en gag^ 
aurait-elle été de même punie comme Vol par 
les lois romaines ? Parcequ'en m'enlevant celle 
chose , mon débiteur ne m'enlève, à la vérité, 
que ce qui lui appartient, mais qu'il m'en àtt 
la possession , et que , dans le droit romain , 
il y a Vol , non seulement lorsqu'on soustrait 
la chose d'autrui dans le dessein de se l'appro- 
prier, mais encore lorsque , sans toucher à la 
propriété, on n'enlève que la possession. 

Et pourquoi ^ au contraire , unesoustraolioo 
de cette nature n'est- elle plus considérée 
comme Vol , par notre Code pénal ? Parceque 
notre Gode (Mhial ne reconnaît poor voleur, 
que celui qui soustrait frauduleusetnent mise 
chose qui ne lui appartient pas ; et que , mar- 
chant sur les traces de la jurisprudence mo- 
derne qui avait beaucoup resserré la défini- 
tion du vol y il ne fait pas porter la peine de ce 
délit sur la soustraction de la simple possession 
ou du simple usage. 
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u D*«îUeur« , nous yenops de voir que Paul 

> « lui-lBéiiie a donné , dans aes Senuaces « une 

• autre définition da Vol conforme i cdle de 
I » GàVot. Là , il dit que le Vol est /a sôUêtrac- 
I ^ 1» tion Jrmidulmtse de la ckoêe ePautrui , aam 
I » «jouter : ou de ru$ag» ou de lapo$$eêtioni 

> » Pourquoi ? Parceqne le terme générique 

> • cAoje dit tout » . 

Ija preuTe que ce mot ne dit ptt tout, c*e8t 
<{u« , des deux défiattiont de Pauf , l'emperem* 
Jnttinien n'a adopte , dans set Inilitnies , que 
celle qui, tans se borner à l'emploi de oe mot, 
7 ajoutait : eut usûs ejue poêêeesiomêve ; c*etl 
' cfue , profoodément pénétré de l'indispentable 
nëoemité eè est un législateur de dire claire- 
ment dans ses lois pénales tout ee qull j veut 
dire , il a cru devoir r^ter celle de ect deux 
définitions qui , ne portant que sur la soustrac- 
tion de la chi^e , lui a , par cela seul , pam 
trop Tague pour pouvoir comprendre la soua< 
traction , soit de la possession , aoit de Fumge 
eoulement* 

« Ces obêeruations répondent à Tobjection 
« qui a été tirée de ce que l'art. 379 du Code 
n pénal exige, pour qu'il y ait Vol, que la sous- 
M traction frauduleuse ait pour objet la chose 
V d*autrui n. 

Cette réponse n'est-elle pas réfutée à l'ayance 
par ce que nous venons de dire sur ces 06- 
servations ? Encore une fois , on ne peut 
pas séparer, dans les lois romaines, telles 
qu'elles ont été mises en ordre et sanctionnées 
par Justii^en , la disposition qui qualifie de 
Vol la soustraction que le débiteur fait ik son 
créancier.de la chose qu'il lui a donnée en gage, 
d'avec la définition que ces lois elles-mêmes 
nous donnent du Vol en général. 

• Non, sans doute, on ne peut voler sa propre 
« chose ; mais un débiteur qui soustrait le gage 

• de son créancier , n'enléve-t-il pas la chose 
» d'autrui ? N'enléve-t-il pas le droit de gage et 

• tous ses efiets ? Ex eo porrà quod dictum • 
T^Jurîum in aiienu rebut committi^ êequiiur 
» neminem rei suœ propriœ posse Jurtumjh" 

• cere , nUi retpectu juris quod alm$ in re 
» nottrà habêt^ etquetenùâ iUa vostia voh 
» ssr, dit Voet , titre defurtis^ no 41 1 • . 

Oui , Voët s'explique ainsi sous le n» 4 1 
mais pourquoi ? Pareequ'il s'jr renferme dana 
les dispositions du droit romain , et dans lea 
conséqucsices qui résultent de leur définition 
du Vol y eontrectado frauduloea vel ipsiue 
rêi oui usas efus potsessionis^e. Mais passes 
au no i5', et vous j verrez que , ne «'occupant 
plas que de la jurisprudence fnoderne , il 
atteste que les peines du Vol n'atteignent 
pu la soustraction frauduleuse du seul 



usage ou de la seule possession d'une chose. 

Au surplus, j'ai déjà dit, et Voet ne dit 
pat le eontraire , que le droit de gage n'est 
pat auaceptible à^enièvements qu'on ne peut 
nî toucher avec la main , ai par conséquent 
déplacer , uu droit purement inoorporel ; et 
qne , si la perte du droit de gage peut résulter 
et résulte souvent du fait db l'enlèvement de 
k chote engagée , ce n'est pourtant pas une 
raison pour étendre, dans une loi pénale 
(c'ett-à-dire , dans une loi qui doit essentielle- 
ment être reserrée dans Tacception rigoureuse 
de ses terme» ) , l'expression d'un acte pure- 
ment matériel aux conséquences métaphjsi* 
ques que cet acte peut entraîner. 

u II n'j aurait pelle difficulté , si le Code 
M avait défini le Vol : la soustraction fraudur 

• leuse d'une chose corporelle ou incorporelle 
n oppaHenant à autrui. Or , n'est-ce pas un 
1» principe élémentaire qne, lorsque la loi 
)• énonce le genre, elle énonce nécessairement 
» les espèces n. 

n est inutile de répéter que des choses 
incorporelles ne sont pas susceptibles de dé- 
placement ni par conséquent de soustraction. 
Mais ', dés-lors , qo'eAt été, dans l'art. 379 du 
Code pénal , Taddition des mots corporelle ou 
incorporelle? Rien qne ce que les Anglais 
appellent un non-sense. Et qn'eût*il donc 
fallu pour que cet article pût s'appliquer à la 
soustraction faite par le débiteur à son créan- 
cier de la chose qu'il lui a précédemment en- 
gagée? n eût fallu quil eût déclaré coupable 
de Vol , non seulement celui qui soustrait 
firauduleusement la chose d'autrui , mais en- 
core celui qui soustrait sa propre chose en 
fraude du droit qu'j ont des tiers. 

« Au surplus, à quel résultat incohérent et 

• bizarre ne mènerait pas le système du ré- 
» clamant? Ainai donc il sera permis d'enlever 

• un gage de 100,000 francs, tandis que la loi 
» punira celui qui aura soustrait une pièce de 
» 10 soub! Ainsi donc, pour échapper k la 
» peine du Vol, il subira d'ajouter la fourberie 
«a l'audace, en achetant par feinte l'objet 
9 qu'on enlèvera lorsque le marché sera coq- 

• du I Tel ne saurait être le sens de la loi m. 
Je comprendrais ce langage dans la bouche 

d'un législateur occupé de la révision du Code 
pénal et s'étonaant qu'oa y ait omis une dis- 
position pleine de sagesse des lois romaines. 
Maia un magistrat ne doit voir dans les lois 
pénales que ce qui y est littéralement écrit. 
Quelle distance de Tinocafénient de laisser 
impuni un fait répréhenaible qu'elles ont trop 
négligé , à odni d'introduire l'arbitraire dans 
leur iaterprétation ! 
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§. V. Est-ce comme Vol simple , «£ 
d'après Part, 4*0 du Code pénal, ou 
comme Vol de récoltes confiées à la foi 
publique , et d'après Vart. 588 du même 
Code , sous Us modificationê écrites dont 
la loi du ^5 juin 1824 « que doit être puni 
le Vol de fruits de la terre qui ont été 
récoltés avant Vhjrver, mais que lepro» 
prietaire a enfouis dans son champ, pour 
les préserver de la gelée P 

J*ai rapporte daos le Répertoire de Juris- 
prudence, au mot Ko/ (sect. 9 , §. 3 , dist. 4^ 
observations sur Tart. 388 du Code pénal , 
DO J.40)/ un arrêt de la cour de cassation, du la 
janvier 18 15, qui juge qu'un pareil Yol ne 
doit être puni que comme Vol simple et con- 
formément à l'art. 4<o ) c^ c*e8t ce que juge 
encore , sur un conflit élevé entre la chambre 
du conseil du tribunal de première instance 
de Strasbourg , et la chambre correctionnelle 
de la cour royale de Colmar , un arrêt du 
II juin 1829, ainsi conçu : 

a Statuant sur la demande en règlement de 
juges formée par le procureur général prés la 
cour royale de Colmar ; 

-n Attendu que , par une ordonnance de la 
chambre du conseil du tribunal de première 
instance de Strasbourg , du 27 mars dernier , 
Antoine et Jean ELauflmann, frères , ont été 
renvoyés en police correctionnelle , comme 
suffisamment prévenus d*avoir , le 9 du même 
mois , soustrait frauduleusement des navets, au 
préjudice de François Mossier , de Momnien- 
heim, et sur la propriété où ces navets se trou- 
vaient déposés, délit prévu par les articles 388 
du Code pénal , et a de la loi du 35 juin 1824 ; 

» Que le tribunal correctionnel de Strasbourg^ 
par un jugement du 9 avril suivant , a déclaré 
en fait que lesdits Antoine et Jean Kauffmann 
avaient été trouvés, le 9 mars précédent , vers 
onze heures du matin, en flagrant délit, enle^ 
vaut des navets de la propriété de François 
Mossier , dudit Mommenheim... , oà ils les 
avaient extraits d'une fosse qui les contenait 
contre la rigueur du froid, délit constituant 
un Vol simple, prévu et puni par Part. 401 
du Code pénal , et a prononcé par suite des 
peines correctionnelles contre les prévenus ; 

11 Attendu que , sur l'appel interjeté de ce 
jugement par les frères Kauflmann , par dé- 
claration au greffe , et par le procureur-géné- 
ral de la cour royale de Colmar sur le bairreau, 
la chambre des appels de police correctionnelle 
de cette cour a annulé , par arrêt du 5 mai 
dernier , ledit jugement pour cause d'incom- 
pétence, et a renvoyé l'affaire et les prévenus 
devant le juge d'instruction de l'arrondisse- 



ment de Colmar , et ce , par le motif ^'U 
était constaté par le procès- verbal des gar- 
des-champêtres et les aveux des pt^ét^entu, 
que le Fol à eux imputé avait été conenUs si- 
multanément par les deux ; que , dès-iarw^ û 
constituait un crime, aux termes de la, loi 
du a5 juin 1894 , et de Part. 388 du Code pé- 
nal; 

V Qu'il suit des motifii de cet arrêt , qu'il t'est 
référé aux faits déclarés tant par l'ordonnance 
de la chambre du conseil, que par le jugement 
correctionnel de Strasbourg , ci-dessus rap- 
portés « et qu'il les a au moins impIiciteoMot 
reconnus et confirmés ; 

» Attendu que l'ordonnance de la chambav du 
conseil du tribunal de première instance de 
Strasbourg , et l'arrêt de la chambre des appels 
de police correctionnelle de Colmar , ont ac- 
quis l'un et l'autre l'autorité de la chose jugée; 
que le cours de la justice est interrompu , et 
qu'il importe de le rétablir ; 

« Vu les art. SaS et 'suivans du Gode d'ins- 
tructiôn criminelle , relatifs aux règlement de 
juges ; 

)• Vu les art. 388 et 401 du Code pénal ; 

» Attendu que , si l'art 388 porte, entre an- 
tres dispositions , et sauf la modification por- 
tée aux art. s et 10 de la loi postérieure du 25 
juin i8a4 1 <iue quiconque aura volé dans Us 
champs.,., des récoltes ou meules de gnatns 
faisant partie des récoltes, sera puni de la 
réclusion ; la sévérité de la peine est fondée 
sur la confiance nécessaire que le cultivateur 
est forcé , par la nature des choses , de placer 
dans la foi publique , et à laquelle le législa- 
teur a voulu accorder une garantie spéciale ; 
qu'elle ne peut s'appliquer qu'aux Vols de ré- 
coltes non engrangées , ou de meules de grains 
faisant partie des récoltes laissées dans les 
champs, par insuffisance réelle ou présumée 
de granges ou greniers ; que cette disposition 
pénale ne peut s'appliquer à des objets qui ne 
sont plus nécoltes, mais seulement des fruits 
de la terre, précédemment récoltés et enlevés 
du champ ; 

>t Que , dés-lors, le Vol , commis au mois de 
mars , de navets récoltés avant l'hiver , et pla- 
cés aux champs dans une fosse , pour les pré- 
server de la gelée , sans nécessité , par l'eflèt 
de la volonté du propriétaire , ne rentre point 
dans la catégorie des crimes prévus par l'art. 
388 du Code pénal , mais constitue , dans l'ab- 
sence de toute circonstance aggravante, on 
délit prévu et puni , comme Vol simple , par 
l'art. 401 ; 

A D'après ces motifs , la cour, sans s'arrêter 
à l'arrêt de la chambre des appels de police 
correctionnelle de la cour royale de Colmar , 
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remdu le& mn 1829, qui sera contHléré comme 

iml et non-a?enu , reoToie , avec let pièces du 

, procès, Antoine et Jean Kaoflfinann, en Tétat où 

, ils sont, devant la chambre des appels de po- 

I lice correctiooselle de la coar royale de Nan- 

^ cj, pour être procédé et stataë comme et 

, ainsi qull appartiendra , sur les appeh des- 

dits Antoine et Jean Kaufftannn, du jugement 

rendu contre eux, le 9 avril dernier, par le tri- 

I hunal de première instance de Strasbourg , et 

, sur rappel interjeté du même jugement sur le 

'barreau de la cour royale de Colmar, par le 

procnrenr général près cette cour (1 ) n. 

I §. VI. La peine que Part, 408 db Code 

pénal inflige à tespèce de f^ol qu^it 
qualifie ^abus de conâance , est-elle ap^ 
plieabU au eommiswionnaire ou man- 
dataire ealarié qui , au lieu de remettre 
à son commettant les sommes qu^il a re- 
çues pour le compte de celui-ci, se les 
approprie frauduleusement ? 

J*ai établi FaiBrmative dans un réquisitoire 
do II septembre i8i3, et elle a été adoptée 
par un arrêt de la cour de cassation , du 18 
novembre suivant , rapportés dans le Réper- 
toire de jurisprudence , au mot Vol, sect. a, 
§. 3 , dist. 4 1 n« 3 des observations sur Tart. 

I 4^ ^^ Gode pénal. 

l La question s*est représentée deux fois 

; devant la cour supérieure de justice de Bruxel- 
* les , et deux arrèU de cette cour Tont jugée 

, dans le même sens. 

I Le premier, du a6 mars iSaS, confirme 

un jugement de première instance, qui con- 
damnait le nommé T.... aux peines portées 
par Tart. 408 *, et il le confirme , 

ic Attenda qu'il est établi par les pièces du 
procès et par les déclarations des témoins, que 
T.... a été chargé par diverses personnes de leur 
procurer de l'argent sur leurs acceptations -, 
que l'argent que T.... recevait de cette manière, 

I appartenait à ceux qui lui avaient donné 
commission de faire cet emprunt; qu'ainsi, 

I il était tenu de leur remettre ces fonds dans 

I leur intégralité , sauf déduction d'un salaire 

I raisonnable ; 

I • D'où il suit que la destination de ces fonds 

\ étant ainsi déterminée, T...., en n'en remettant 
qu'une partie , au lieu de les remettre intégra- 
lement, a commis un abus de confiance (a) ». 



(i) Bnlletin criminel de la cour de cttntion , tome 

(1) Junspnideaee de la cour sopMeve de Bmxel- 
l«s, année i8s5,tomc i***, page a85. 
Tome XVI. 



Le second a été rendu dans les circonstances 
suivantes. 

En 1816 , le sieur Nicquct, négociant à Bor- 
deaux , charge le sieur J.... de la vente de 
ses vins à Bruxelles, moyennant un salaire 
déterminé; et plusieurs années se passent sans 
qu'il trouve ù redire à la manière dont le sieur 
J... s'acquitte de sa commission. 

Mais à la fin de l'année i8a6 , convaincu, par 
le rapprochement qu'il fait du dernier compte 
du sieur J.... , avec les renseignemens qui lui 
sont parvenus de toutes purts, que celui-ci s'est 
approprié une partie du prix de ses vins , il le 
fftit citer devant le tribunal correctionnel de 
Bruxelles , pour se voir déclarer coupable du 
délit prévu par Tart. 408 du Code pénaLet con- 
damner à la réparation du dommage qu'il lui a 
causé, sauf au ministère public à prendre con- 
tre lui telles conclusions qu'il appartiendra. 

Le sieur J.... comparait sur cette citation , 
et avoue qu'il n*a pas renseigné au sieur Nie- 
quet la totalité des sommes touchées par lui 
du prix de ses vins ; mais il soutient qu'il a eu 
le dîroit de retenir les sommes qu'il a en effet 
retenues , parcequ'il y était autorisé par une 
convention verbale ; et il demande son renvoi 
devant le tribunal civil. 

Le sieur Nicquet réplique qu'à la vérité, il 
a existé une convention verbale entre loi et 
le sieur J.... ; mais qu'elle portait sur des 
objets tout difTérens et étrangers à sa réclama- 
tion actuelle. 

Le 6 février 1837 , jugement par lequel , 

« Considérant que les parties sont d'accord 
qu'il existe entre elles une convention verbale ; 
mais qu'elles sont en même temps discor- 
dantes sur les clauses et conditions ; 

» Considérant que le tribunal correctionnel 
est incompétent pour s'occuper de la preuve 
relative auxdites clauses et conditions ; 

• Considérant néanmoins que l'existence 
du délit imputé au prévenu, par la partie ci- 
vile , dépend de la nature et àti conditions 
de ta convention susdite ; 

a Le tribunal , ouï le ministère public , se 
déclare incompétent , condamne la partie ci- 
vile aux dépens ». 

Appel de ce jugement , tant de la part du 
sieur Nicquet que de la part du ministère 
public. 

Par arrêt du 93 mars de la même année « 

« Considérant que , si le fait a?ancé était 
prouvé , il en résulterait que J.... , commission- 
naire salarié de Nicquet , ayant touché diver< 
ses sommes pour son commettant , s'en serait 
frauduleusement approprié le montant , ce 
qui constituerait le délit prévu par l'art. 
4o8 du Code pénal ; que la défense de J.... , 
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fondée sur une préteniiue convention verb«le, 
est constitutive d'une constestation civile 
essentiellement préjudicielle, et qu(e cette 
convention , bien qae n*e'tant pas très- vrai- 
semblable , ne parait pas néanmoins impos* 
sible; 

» La cour (chambre des appels correction- 
nels ) annuité le jugement dont est appel , en 
tant que le premier juge s'est déclaré incom- 
pétent d'une manière indéfinie, et ordonne à 
l^intimé de prouver dans les deux mois et de- 
vant le juge compétent, la convention ver- 
bale qu'il allègue , l'action correctionnelle 
demeurant dans Tintervalle suspendue (i) ». 

Leiieur J... se pourvoit en cassation contre 
cet arrêt , et soutient que l'art. 4o8 a été faus- 
sement appliqué. En effet , dit.il , pour que je 
fusse, en cas de conviction des faits que m'im- 
pute le sieur Nicquet, passible des peines pro- 
noncées par cet article , il faudrait que les 
sommes que je suis prévenu d'avoir détour- 
nées, m'eussent été confiées à titre de (hpàt ou 
pour un travail salarié. Or , ce n'est pas cer- 
tainement il titre de dépôt qu'elles m'ont été 
remises , puisque rien de ce qui , aux termes 
du Code civil , est nécessaire pour constituer 
un dépât , ne s'est rencontré dans l'espèce \ 
ce n'est point non plus pour un travail salarié, 
puisque des sommes d'ai^ent ne sont pas 
susceptibles d'un pareil travail. 

Le sieur Nicquet répond que les termes à 
titre de dépôt, ne peuvent pas , dans l'art. 4o8 
du Code pénal, s'entendre seulement du dépôt 
proprement dit, tel qu'il est défini par le Code 
civil; qu'ils s'/ entendent nécessairement 
aussi de tout ce qui est remis , de tout ce qui 
est reçu à la charge de le remettre et de le 
rencire à celui à qui la chose appartient ,, c t 
pour le compte duquel elle a été reçue \ que 
c'est ainsi que , bien que les receveurs des de- 
niers publics ne soient pas des dépositaires 
proprement dits , dans le sens du Code civil , 
les art. 169 et suivans du Code pénal ne laif- 
sent pas de les ranger dans la classe des dépo- 
sitaires publics-, et que, puisque dans ces arti- 
cles , le Code pénal considère comme dépo- 
sitaires publics, ceux qui sont chargés de 
recevoir les revenus ou deniers appartenant à 
r£tat , il faut bien aussi que , dans l'art. 4o8, 

(i) £a s'abstoaant musî depronooctr elle-^taéint mr 
Texceptioa Ur^e par le sieur J.... de la prélcaduftcoii- 
veolion verbale , ejtea sursoyant aiosi , âi slaluer tnr 
i'acitoa publique , la cbambre correctionne Ue de la 
coursopérieure deJDsUce de Bruxelles méconnaissait 
évidemment sa propre compétence. ^. les conclusions 
du ao fructidor an 12 , rapportées aux mois Suppres- 
sion de titres, S* i, «i l'article Jppel, Ç. i4t, art. a, 



il considère comme dépositaires privés , 
qui sontichargés de recevoir, pour de» parti- 
culiers , les sommes appartenant à ceaz-cL 
Par arrêt du ai juin 1827 , 
« Conaidérant que , d'après les faits détail- 
lés danff l'exploit intreductif , Nicquet «vait 
confié ses vins à J .«...., pour les vendre , ea 
percevoir le prix , et le remettre à eon omi- 

dant; que J , recevait pour cda visa»- 

laire; 

a Considérant que ie mandataire n'eet pas 
propriétaire des sommes qu'il reçoit pour mem 
mandant, mais qu'il en est dépocitair» , dans 
le sens que le Code pénal donne à ce mot , 
comme on peut le voir dans l'art x6^ , qui se 
trouve sous la rubrique des soustractûmi 
cosamises par des dépositaires puhUcê , et on 
sont compris les receveurs des oontrîbatioiu ; 
» Considérant que le faitdes'appiopriariiDe 
partie des sommes susdites , à l'iosa de aœ 
mandant et sans intention de la rendre , cana. 
titue une soustraction dans le seas de Tart 
408 du Code pénal ; 

n D'où il suit que le tribiuial correctÎQfiiiel 
était compétent pour prendre connaissance de 
cette affaire ., et que l'arrêt attaqué, qui re- 
connaît cette compétence, n'a, de ce chel^ ni 
violé ni faussement appliqué l'art 4o8..^ ; 

» Par ces considéranS; la cour, oui le rapport 
de M. le conseiller Joljr , et M. le sobstitot 
du procureur-génèral , en ses conclusions ceo- 
formes , rejette le pourvoi.... ». 

VUE. §. I. L« co -propriétaire et un mtsr 
mitoyen peut'il , en vertu des art, 55a, 658, 
660,675 et 676 du Code civil ^ pratitfuer, 
dans ta partie de ce mur qu'il a exhauuée à 
ses frais , des Fues ou jours à fer maillé et 
verre dormant sur lliéritage f 

Dans le Répertoire de jurisprudence , an 
mot Vut , §. 3 , no 4 » f »^ rappwte « en le cri- 
tiqu%nt , un arrêt de la cour d'appel de Douai, 
du 7 février 1810, qui avait jugé que non; 
mais j'y ai annoncé en même temps que cette 
cour était depuis revenue à mon opinion ; et 
en voici la preuve : 

Le 3o juin i833, le tribunal de première 
instance de Lille, saisi d'une demande par&i- 
tement semblable À celle qu'avait accuetllîe 
cet arrêt, l'a rejetée, 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 658 du 
Code civil , tout propriétaire peut faire ex- 
hausser le mur mitoyen à sw frais , et en 
payant l'indemnité de la surcharge \ qu'il est 
certain que celui qui fait ainsi exhausser un 
mur, est propriétaire exclusif de U partie 
exhaussée , puisque l'art. 660 porte quelevoi- 
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MU qui n'a pM contribué aux frais de fexbauc- 
aement, peol en acquérir le mitoyininement ; 
d'où il rénilte que , quoique la loi ne recon- 
naiflie ezpretttoent que deux espéeeé de mur, 
«avoir le mitoyen et le non-mitoyen, il est 
▼rai de dire que, d'après ies art. 65a et 660, 
unt portion d'un mur peut être mitoyenne , 
tandis que l'antre ne Festpan ; 

w Attendu que le législateur , en statuant 
que celui qui exhausse un mur mitoyen, est 
propriétaire de la partie exhaussée , n^gno- 
mH pas que tout mur miteyen est éUtfè sur 
m terram pris par moitié dans les propriétés 
oontîguês ; que néanmoins le lé^slateur n'a 
mis aucune re«triction à Texercice du droit de 
propriété ; qu'ainsi, Ton ne peut argumenter 
avec succès de ce que le mur est établi sur 
un sol commun, pour soutenir que le proprié- 
taire de la partie exhaussée ne peut y percer 
des )oura ou fenêtres'; 

' « Attendu que chacun peut user de sa pro- 
priété comme il juge conteoable , pourvu qu'il 
ne nuise pas à autrui ; que, d'après ce principe, 
le propriétaire de l'exhaussement d*un mur 

Î>eut y percer des fenêtres , pourvu que les 
ours qu'il prend, ne nuisent pas à son voisin ; 
que le Code , en établissant par les art. 676 
el 677 , des régies relatives aux jours pris dans 
un mur non-mitoyen , déclare virtuellement 
que le propriétaire qui se conforme à ces rè- 
gles, ne cause aucun dommage ; et qu'on ne 
voit pas pourquoi ces mêmes régies ne seraient 
pas applicables à la partie non-mitoyenne » . 

La partie contre laquelle ce jugement avait 
été rendu , en a appelé à la cour royale de 
Douai ; mais qnel a été le résultat de son ap- 
pd ? Par artél du 4 ftivrier 1824 f tl a été pro- 
noncé en ces termes : 

« Après avoir entendu M« M«rtin fils , avo- 
cat de l'appelant, et M« Leroy de Falyi, avo- 
cat de i'intimé, 

» Considérant que celui qui , en vertu de 
l'art. 658 du Code civil, a fait exhausser à 
ses Arais un mur mitoyen , eat seul propriétaire 
de la partie exhaussée ; 

a Que de la propriété résulte nécessaire- 
ment poor lui le droit de jouir de l'exhausse- 
ment de la manière la plus absolue , aaof les 
restrictions établies par la loi ; 

» Qu'auonne disposition du Code ne lui in^ 
terdit la laculté de pratiquer des jours dans U 
partie do mur de laquelle il est propriéUire 
exclusif; 

• Que l'art. 676 du Code , en déclarant que 
cette faculté appartient an propriéUve d'un 
mar non»nitoyen , joignant immédiatement 
l'héritage d'autrui , n^ett pas attributif d'un 



droit de servitude au profit du propriétaire du 
mur non-mitoyen , mais récognitif d'une des 
conséquences du droit de propriété; 

» Que, si cette disposition se trouve placée 
sous la rubrique des seruitudes établie* parla 
loi, c'est parcèqu'en imposant au propriétaire 
du mur non-mitoyen l'obligation d'éublir des 
fers maillée et Terres dormants aux ouvertures 
p* lui pratiquées, elle restreint son droit de 
propriété, et consacre par là l'existence d'une 
servitude légale au profit de l'hériUce con- 
tigu; 

• Considérant qu'il suit de là que l'intime , 
qui, de l'ateu de l'appelant, est seul proprié- 
taire de la partie exhaussée du mur mitoyen, a 
pu puiser uniquement dans son droit de pro- 
priété la faculté de pratiquer les jours qui 
fo»i i'objetdu procès, en se conformant néan- 
moins aux dispositions 4t$ art. 676 et 677 dn 
Code civil ; '' 

^ La oour met l'appelUtion au néant; or- 
donne que ce dont est appel sortira effet ; 
condamne l'appelant à l'amende et aux dépens, 
delà cause d'appel». 

§. Il* autres ^uestionê sur iêâ droiâê dU- 
yue, 

y. les articles Dénonciation de nouuelœu» 
vrey §. I et 4 , et Servitude, §. 3. 

WISSEMfiOURG ( STATUT mr movbat m ). 

§. I. La disposition du stattU du mundat de 
fFiêsembourg qui frappait de dét^obahn 
au prt^t des en/ans du premier mariage^ 
les biens dpnt l'époux swviv€un s* était trouvé 
saisi au moment oà il était devenu vetif^ 
a^-elle été abolie par la loi du 8-i3 avril 
i79> 9 P^r c*Ue du 18 vendémiait^an a et 
par celle du 17 niv6se suivant f Va-4-elle 
étéaupréj/udieedes enfansen/aveur desquels 
les biens étaient dé^ dévolus à Vépoqmedela. 
publication de ces lois / 

Cette question, qui se rattache slqx matièies 
traitées sous les mots Dévolution coutumière^ 
a été jugée pour l'affirmative, par cin arrêt de 
la cour de cassation , que j'ai provoqué , dans 
l'intérêt de la loi , par un réquisitoire ainsi 
conçu : 

«c Le procureur- géiéral expose qu'il est 
parvenu à sa connaissance un arrêt de la cour 
d'appel de Colmar, du 11 prairial an 10, qui, 
par une fausse application de l'art, i a de la 
loi du 3 yendémiaire an 4 et de l'art, ler de la 
loi du 18 pluviôse an 5,Tiole ouvertement les 
dispositions de l'art i«rde la loi du 8-i3 avril 
1791 , du décret dn 18 vendémiaire an s, et 
de l'art. 61 de la loi du 17 nivôse suivant. 
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» Le sUlut du mundat ou territoire de VVis- 
s^mbourg porte que , si Vun de* conjoùiu 
décède et laine des enfans légitimes , alors 
la PêOPàtÉTi de tous les biens-fonds ou des 
capitaux placés comme biens-fonds , 911e ces 
deux conjoinu ontpoucdéspropnétairement 
pendant leur mariage, tant de ceux provenant 
du survivant que de ceux provenant du prér 
décédé , est entièrement défolue aux enfans 
existans ; de manière que le conjointsurvivanl 
ne peut en rien aliéner ni charger, sans dis.' 
pense particulière du juge, et hors le cas d^exr 
tréme nécessité, ledit survivant devant se 
contenter de l'usuruuiT rt^&Bà ; néanmoins 
tout le mobilier lui appartient en propriété , 
comme il est dit ci-dessus. 

• Le même statut «joute que , lo>*sque le 
survivant a déjà survécu et hérité de ses père 
et mère, soit avant ^ soit pendant lemariisge, 
tous les biens fonds hérités desdits père et 
mère , ainsi que les siens propres, restent aux 
enfans du premier lit seuls; et les enfans 
provenatu des mariages subséquens , n'ont 
rien à jr prétendra , à cause de la DÉroLUTion 
usitée dans U mundat , quoiqu'ils aient tous 
le même père , et qu*ils aient eu Us mêmes 
grand-père et granit mire. 

)i Ou voit, par ces articles, que le statut du 
mundat de Wissembonrg, en admettant la 
dévolution , à Texempledes coutumes du Rai- 
na ut, d'une partie du Brabantet du Limbourg , 
lui attribuait les deux effets qu*elle produisait 
dans ces coutumes, c*est-àdire, i» qu*i la 
mort d*un mari ou d*une femme laissant des 
enfans , l'époux survi?ant perdait la faculté 
<raliener ses propres biens-fonds; 9« que, 
lorsqu'il Tenait lui-même à décéder après an 
second mariage dont il lui était né d'autres 
enfans, ce n'était pas à ses enfans des deux 
lits , mats seulement ^ ceux du premier, qu'é- 
taient déférés les biens-fonds dont il avait eu 
la propriété pleine et libre avant la mort de 
son premier époux (1). 

» Oe ces deux effets de la dévolution, l'art, 
i^^r (Je la loidu8-i3 avril 1791 a expressément 
détruit le second, en abrogeant, par son 3« 
paragraphe , les dispositions des coutumes 
(jui, dans le partage des biens , tant meubles 
qnUmmeubles, dun mime père ou tTuneméme 
mère , d*un même aïeul ou dune même aïeule, 
établissent des différences entre les enfons 
nés de divers mariages. 

» Des doutes se sont élevés , après la publi- 
cation de cette loi , sur l'application qu'elle 
devait avoir dans le mundat deWissembourg. 

(1 ) K r«rUcU Dévolution tout uwière. 



*0n prétendaitvd'une part,que sa dis posât kxi 
ne concernait pas les coi|taines de dévolttCîon ; 
qu elle les laissait intactes, ou que du moins, 
si elle les abrogeait , ce ne pouvait être qœ 
pour les biena non encore dévolas à i'^soque 
de sa promulgation ; et qu'elle était aans force 
relativement aux biens qui , à l'époque «le am 
promulgation , se trouvaient dé|ii frappés de 
dévolution au profit des encans qui avaient 
perdu , soit leur père , soit leur mère. 

n On soutenait , d'un autre côté , que la lot 
était générale » qu'elle abolissait les oottiismes 
de dévolution, coasme tous les statuts qoi, sona 
d'autres prétextes, avaient établi /les dîflSére»- 
ces quelconques entre les enfans qu'un méoM 
père ou une même mère avaient eus de diirers 
mariages; et que leur abolition devait opàvr 
son effet , même sur les biens déjà dëvoUas au 
moment où la loi qui la prononçait , avait été 
publiée , parceque , pour être dévolue (c'est- 
à-dire, affectés) aux enCins du mariage pendant 
lequel ils avaient appartenu à l'époux san(^- 
vant, ils n'avaient pas cessé, pour cela,d*appar- 
tenir à celui-ci ; et que la dévolution n'avait 
formé pour ces enfans qu'une expectative sta- 
tuaire , à laquelle la nouvelle loi avait pu et 
voulu déroger. 

» Ces raisons respectives ont été présentées 
au tribunal du district de Wissembourg , qui 
en a référé à la Convention nationale par l'or- 
gane du magistrat chargé près de lui des fonc- 
tions du ministère public; et le 18 vendémiaire 
an 3 , il a été rendu , sur le rapport du comité 
de* législation , un décret par lequel , Consi- 
dérant que la ^ partie de tort. 1 •** de la loi du 
S avril 1791 a éfé spécialemesU foiu pour 
abolir lee coutumes de dévolution , et que les 
effets de cette loi doivent avoir lieu sur iee 
biens meubles et immeubles qui, à C époque 
de sa publication , étsnent frappés de dévo» 
lution dans la meùide t époux survivant at^ee 
enfans , la Convention nationale /Msa#e à tor^ 
' dre du jour. 

n Par ce décret, il est nettement décidé que 
le deuxième efll^t de la dévolution a été aboli 
par la loi du 8-i3 avril 1791 , et quil Ta été 
roéma à l'égard d«s biens qui étaient défà dé- 
volus à répoqae de la publication de cette loi. 

» Mais on le voit clairement , ce décrrt vn 
plus loin encore : il décide aussi que le pre- 
mier effet de la dévolutien a été abrogé , dès 
la mèBM époque , par rapport aux biens qui 
alors se trouvaient dévolus, et que par consé- 
quent , dès la même époque , les veufii avec 
enfans ont recouvré sur ceux de leurs biens 
qui alors se trouvaient dévolus , le droit d'alié- 
ner et de disposer qui forme le plus bela(tri> 
but de la propriété ; car il résulte évidemment 
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de M diâpotitioD , qae les bîeiM qui alors se 
«rouvftlentdérohis, ont, dés ce moment, cets<$ 
«le l'être ; et Ton sent qa'ils n*ofit pas pu ces- 
Mr d'être d<Hrolus , s^ns cesser en même temps 
«l^re iotMdmibles de la part du père ou de la 
mère sunrWaot. Pourquoi , en tfkt, le renf 
•ree enfan» ne poorait-il pas aliéner? Par la 
seule raison que ses biens étaient dét^oluê; et 
cVst ce que la coutume de Wissembourg ei- 
pliquait eHe-raéme avec la plus grande prëeî* 

sion, quand elle disait*: la propriété est 

€niièrtmtnt dévolue aux enfant existane^ de 
MÂVtÈàK QUE U conjoint ne peut en riem alU- 
ner ni charger.,. Ainsi , le législateur ne pou- 
tait pas supprimer la dévolution , sans ren- 
dre à IVpoux surriTant sa pleine liberté. Or, 
rta'il ait supprimé la dévolution par la loi du 
8-i3 avril 1791 , c'est ce que déclare formelle- 
ment le déorel du 18 vendémiaire an a : cette 
loi , porte- t-il, a été spécialement Jaite pour 
abolir les coutumes- de détH>lution ; on ne peut 
assurément rien de plus positif. 

• Mais , au surphts» si le décret eût laissé là- 
f Icssus quelquea^ incertitudes , elles auraient 
cté pleinement Biées par llart. ^1 de h lot du 
17 nivése an a, puisque cet article a expressé- 
ment aboli tons les statuts particuliers reUt- 
4ifs à la transmission des biens par stitcee- 
sion. Il est vrai que la dévolution nVtai t pas, 
à prpprement parler «une succession antieipée; 
mais elle ne laissait pas d'en avoir quelques 
offcts. En détachant de la propriété des biena 
de leur père ou mère le droit d'aliéner^ en les 
déclarant dévolus à leur pro6t, elle les leur 
transmettait de son vivant en expectative, et 
ce genre de transmission est évidemment 
abrogé par lartide dont il s'agit. La chose est 
si peu douteuse, que, par un arrêt de la cour 
du 18 messidor an 11 , rendu à la section des 
requêtes , au rapport de M. Qudot, et confir- 
matif d*un jugement du tribunal d'appel de 
Liège, du 14 messidor an 10, il a été décidé que 
Marie-Elisabeth Remy avait perdu, par la pu- 
blication de la loi du 17 niv^c an s, faite dans 
le ci-devant Limbourg , en frimaire an 4i tous 
I »ta droits de dévolution dans les biens de son 

, père décédé le «8 phiviôse an 5 , plu* d'un 

mois avant la publication des lots des 8* 1 3 avril 
J 791 et 18 vendémiaire an a (1 ). 
I V Ainsi , nui doute que, dans le mundat de 

' Wissembourg , comme dans tous les autres 
^ l>ays de dévolution , les veufs avec enfans ne 
^ rioient redevenus, soit parla loi du 8-i3 avril 
^ 1791 ^ soit par le décret du 18 vendémiaire 
^, «in 3 , soit par la loi du 17 nivôse suivant , mal- 
^ fres d*aliéner et d'hypothéquer leurs bieiu , 

i» 1 - ^ — 

^ (1) A', l'urticlc Vévffluikm couttmiére, f. 2. 



comme ils rétaient avant la mort de leurs 
époux. 

• Et qu'on ne dise pas que ces lois ont ré* 
troagi sur le passé , en abolissant un droit de 
dévolution qui était acquis , avant leur pro- 
mulgation, aux enfans dont le père ou la nâère 
était mort précédemment ; qu'on ne dise pas 
en conséquence que leurs dispositions ont été 
révoquées par l'art. i9 de la loi du 3 vendé- 
miaire an 4* 

» Le droit de dévolution n'était qu'une 
expectative éventuelle; l'effet en était su- 
bordonné à la survie des enfans à leur père 
ou mère dernier vivant ; il n'a donc pas fallu 
de disposition rétroactive pour abolir ce droit, 
non seulement au préjudice des en&ns qui , 
i l'époque de la promulgation des lois citées , 
avaient encore leur père et leur mère ; mais 
même au préjudice det enfans qui , à cette 
époque , avaient perdu Tun dea auteurs de 
leurs jours. La cour n'a pas perdu de vue les 
arrêts qu'elle a rendus les S9 messidor , 4 ther- 
midor et a fructidor an ta , sur le tiers-cou- 
tumier de la ci-devant Normandie (1) ; les 
principes qui les ont dictés, reçoivent l'appli- 
cation la plus exacte et la plus directe i la 
dévolution. 

n Le contraire a cependant été jugé par l'ar- 
rêt que l'exposant dénonce à la cour. Voici 
les faits : 

• Jean-Georges Hubert , aubergute à Wia- 
sembourg , avait épousé Marie Jeanne Zoeger, 
et n'avait fait aucun contrat de mariage ; 
elle mourut eni76i, en laissant un fils nommé 
Jean- Adam. Le 7 mai de la même année , il 
fut fait un inventaire de tous les biens qui 
avaient appartenu aux deux époux ; et il j 
fut déclaré que, conformément au statut, le 
père survivant n'aurait ^iie ^ Jouissance de 
ces biens sa vie duranL 

• Quelque. temps après , Jean-Georgès Hu- 
bert s'est remarié ; et plusieurs enfiins sont 
nés de cette seconde union. 

• Le a8 décembre 1 779 , il a marié son fils 
Jean-Adam , et il a déclaré^ par le contrat 
de mariage , (fue les apporu de son fils con- 
sistaient dans tous les hiens'fonds décrits 
dams l'inventaire de 1761 ( ce sont les propres 
termes de l'arrêt dont il s'agit ) ; et il a été 
en même temps stipulé que /a/taiirsé/H»iiie , 
en cas de prédicks de son mari, aurait la 
jouissance viagère des mêmes biens dévolue, 

» Au oommencement de l'an 8 , Jean-Geor- 
ges Hubert a mis en vente quelques-uns de 
ces biens , et il s'y est fait autoriser, on ne sai^ 
pourquoi ( Tarrêt dont il sera bientôt parlé , 

(1) ^. l'articlo THers-coutumicr* 



Digitized by VjOOQIC 



4i4 



WlSSEMBOUaO ( «TATVT Dv wamxt db), J. t. 



n^eo retrace point le motif) , par an avis de 
parens du 27 germinal de la même année» 

» Le 21 floréal suivant, Jean- Adam Hubert, 
•on fils, prétendant que son père n'avait pas le 
droit de disposer de ses biens dévolus , lui a 
iait signifier un acte par lequel il proiettait 
contre toute aliénation qu'il pourrait en faire. 

» Vers le même temps , la deu&ième femme 
de Jean- Georges Hubert est venue à mourir ; 
et le 4 messidor suivant , il a été procédé à 
l'inventaire des biens des deux époux. Jean- 
Adam Hubert fils 7 a fait remarquer qu*on n*y 
retrouvait pas certaines parties des biens-Concis 
qui avaient été portés comme dévolus dans 
celui de 1761 ; et concluant de là que son père 
les avait vendus , il s'est réservé tous ses 
droits à cet égard. 

* D^ le 3a prairial précédent , Jean- Adam 
Hubert avait paru avec son père devant le 
bureau de paix , pour se concilier mutuelle- 
ment sur la demande que celui-ci annonçait 
vouloir former,a fin d'être déclaré propriétaire 
libre des biens énoncés dans IHnventaire de 
1761 comme dévolus. 

j>A défaut de conciliation, rafiaireaélé por- 
tée devant le tribunal civil de Tarrondissement 
de Wissembourg , qui , par jugement du a3 
ventôse an g^sans auoir égard aux prétentions 
4lu défendeur (ZeKà'kàviUï Hubert fils) , </ /« 
propriété des biens du demandeur (Jean-Geor- 
ges Hubert pére),itaiiui/il sw tes conclusions 
de €t dernier^ déboule le défendeur de ton 
opposition à Pexécution de la délibération de 
famUle As tàj germinal an 8. 

• JeaoL-Adam Hubert fils a appelé de ce 
jugement , et son défenseur a conclu k ce 
qu*il plût à U cour d'appel de Colmar dire 
^fu*il avait été mal Jugé ^ bien appelé , Anen^ 
dont , êonê ^ affréter à la demande princi- 
pale de laquelle Vintimé serait débouté , ns* 
cen>oir rappelant opposant à la ventf des 
biensfbnds spécifiés en l*intwUaire des 6 et 
7 mai 1761 ; t^ant égard à P opposition, faire 
défenses à Vinlèmé de procéder à la vente 
desdits biens, dans la prbpriété desquels 
rappelant sera maintenu en vertu de Cité" 
t^entaire de 1761 0I c/e son contrat de mttriage 
€iu aS décembre 1779 , sa(^ la jouissance de 
P intimé ; et condamner ce dernier aux dé- 
pens des causes principale et d'appel, sauf 
à rappelant ses droits et actions par rapport 
aux biens déjà vendus. 

» Jean-Georges Hubert père , de son c^té , 
a conclu à la confirmation pure et simple du 
jugement du tribunal de Wiuedibourg. 

f> La cour d'appel de Colmar , après avoir 
entendu les débats sur ces conclusions respec- 
tives , a posé d'une manière qu'il importe de 



bien remarquer , les questions aaxcfoellcs !'• 
lui ont paru se réduire. Ils préserséeru ( à< 
elle dit)àex«mi/ier i^si lacouUusu dW diwok 
Uon sous r empire de laquelle est dèeétiéa Mé- 
rie-Anne Zoeger, auteur de Pappelan€»is invet- 
ti ce dernier d'un droit réel effectif et Mwyévoa 
ble ; ao si les lots des 8 Af nï 1 791 e€ tS vmtde- 
miaire an 2, qui ont aboli la dévo lu tion^ con- 
tiennent un effet rétroactifau cas partiaslier 
3** si cet effet rétroactif a été révoqué par da 
lois postérieures. On voit que U cour d'appelée 
Colmar ne pose aucunequestionsurl* préten- 
tion que l'appelant annoucaii, par e«s -oo»- 
clusioos , vouloir élever à la propriété actuelle 
des biens dévolus de son père f en 'umrtu àt 
V inventaire deijSi et de son contrat de ma- 
riage de 1779. Et pourquoi ne pcfc-tnelk 
point de question k ce su|et 7 C'est , sans dou- 
te , parceque l'appelant av^it reconnu daiM u 
plaidoirie « que l'inventaire et son contrat de 
mariage n'ajoutaient rien aux droits ^'il te- 
nait de la coutttme,qu'ils n 'en changeaient pas 
la nature , et surtout que , par le aeeond de 
ces actes, il ne lui avait pas été fait , aoit ane 
donation entre vils , «oit un abandon nement 
quelconque des biens dévolu» , soit même une 
institution contractuelle dans cea biena ; et 
efiectivement , on va voir que la cour d'appel 
de Colmar l'a ainsi jugé elle-même. 

» Voici comment elle a résolu les trois ques- 
tions qu'elle avait posées : 

• Cofuidérant, sur la première , ^ue, si Jfa- 
rie-fdnne Zoeger , el^ se mariant , eût stipulé^ 
</a^ un ûontrat préliminaire , qu'elle atsun- 
doit que. ses conditions civiles fussent reliées 
pçr le statut de la dévolution , ou qu'ors «ui 
trament liuéralemtnt les articles de la cou- 
tume dans ce contrat , il n*estpas douteux que 
oecontftit de mariage n^eût été envisagé comme 
une institution contractuelle irrévocable. Or, 
au cas particulier, la coutume supplée à l'ab- 
sence a un contrats les ^ets en doivent dôme 
être les mêmes , et l'on peut dire que les arti- 
cles de la coutume de dévolution sont autant 
de stipulations sans lesquelles /'autdce de 
FappelaiU n'aurait point contracté spu ma- 
riage, La dévolution a été ouverte à U mort 
de Marie -Anne Zoeger ; dès ce moment. Cap- 
pelant a acquis la nue^propriété des immau- 
blés dévolus, comme V intimé en a obtenu la 
jouissance viagère et la propriété des deuar- 
tiers du mobilier ; si la propriété de ces im- 
meubles est , de sa nature , flottante , éven- 
tuelle et sujette à retour , il est cependant 
incontestable que (appelant avait acquis un 
droit acu^el et ^ectif^ celui de pouvoir s'op* 
poser à la vente des biens dévolus , hors les 
cas prévus par la coutume ; ^est de ce dernier 
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droit 4fu*U « usé dmns l'espic^de iacmuse ; et 
ie seul <pÊi49Hne li^mà ia conUêtaùon ; 

• Coruidértmt ytmr la seconde çtiestùm^ 
€pm ton trotêi^eia. définition 4U la réêrmaeiir 
uêié dmm le diseota^ dit ministre delafastica, 
ineéréentarrM du directoire du.ii vent^tc 
anb^oà a dit :Uio\ ne rétrograde que quand 
elle ravit dm droiU aoqrâ^ Or^ dès 1761, 
rappelant avait acquis le droit de s^opposear 
à ttMÊte alùfnation iÙégtde des biens dévolus: 
iar ioiê de 1791 et de l^ an a lui ravissaient ce 
droiê ; donc ces lois contiennent un ejfet ré* 
troaciif mtregard de Rappelant ; 

• Considérant , sur la troisiènta question ^ 
qu'il parait vériublement que la loi du à 
vendémiaire an ê^ a eu principaiement pour 
ohfet daboUr reffèt rétroactif des lois des S 
et »d brumaire «Ci 7 nivàse an a, pareefii elles 

formmient le sujet particulier de réclama^ 
tions Journalières; muUs le législateur a 
étendu sa prévoyance au-ddà de ces lois^ 
Umt. 11 d€ ladite loi du 3 vendémiaire «n ^ 
posté que la loi du 5 bmmaire , celle du 17 
ïïâtàm , en oe qu'il n'y est point déroge , celle 
du 7 mari 1798 i sur les dispeMtion« en ligne 
dïMote , iff ffoOTM una àmiuauvu non ahro- 
gd#« , relativet aux diTers modes de tcant- 
miMioB de» biena , auront leur exécutioQ , 

CHiC^irS A OOHflBa DU iOVtk BB SA tVBUCAXlOH ; 

qtéon ne peut se dissimuler , d'après la teneur 
de cH article , que les lois du 8 avril 1791.6» 
distS vendémiaire an 9 n'aient été comprises 
sous la dénomination de toutes lois âAtéîîeu* 
res^ -, que , s' il pouvait rester le moindre dûute 
à cet égards il se dissiperait à la lecture du 
premier article de la loi du 18 pluviôse am à \ 

• Conmslérant enfin que rappelant, ayant 
biemaotuellement le droit acquis de s'oppo- 
sera la vente des biens.dévolus , ne peut enr 
core de m and e r , comme U le fait , la main- 
tenue en une propriété qui est flottante : €^est 
doue le cas de prononcer par un ayant aur 
cuneuMvt égard ^ eèparunqwnt a présent^ 
sunles emtres^hefs de ce* conclusions, puis^ 
qu'il est des cas où mn conjoint survivant 
peut être autorisé â venére desimuneubles dé- 
voias ; 

• \Par ces motifs , U tribunal.... dit quUl 
a été mal Jugé; émendant , sans s'arrêter: 
à la'deoutnde principale , de laquelle il dé' 
bouU f intimé , quant à présent , reçoit rap- 
pelant, quant à présent aussi y opposant à la 
vente des biens^fonds spécifiés en Finvenn 
taire des 5 et 7 mai 1761 ; ayant tatcunemeni 
égard à t opposition , et y faisant droit , fait 
d^nse , quata à présent , à Cintimé depro* 
cédera la vente desdits biens , dans la pro- 
priété nue et éventuelle desquels (Rappelant 
est maintenu en vertu de C inventaire de 1761, 



4o 

sauf 4a jouissance tfe l'intimé ; lee dépens do 
la cause principale et d'appel compensés , 
sauf tous autres droit» H actions reepeetifi, 

• Teirsont les motifiiet les dispositions de 
Tarrét qae Texpesant croit devoir dénoncer 
à la cour suprême : tout y est, peur ainsi dire, 
marqué au coin de l'erreur. 

n U n'est pas nécessaire , sans doute , de 
prouver ici que l'on ne peut pas , en faveur 
desenfrns , assi^aiier à des conventtona matri- 
moniales écrites , let statuts et les coûtâmes 
sous l'empire descfuels leurs pères et mères se 
sont mariés; cette maxime a été mise dans le 
plue grand jour et solennellement consacrée' 
par les arrêts de ht ceur , des 19 messidor , 4 
thermidor et a fiructidor an la , relatifii au 
dreit detiers-^outumierdansla ei-devant Nbr* 
mandie (i). 

• liais de cette maximeetdes arrêts qui lui 
ont imprimé le caractère d'une vérité irréira-h 
gable, il résulte évidemment que, tant que ne 
sont pas ouverts , par la mort des pères et des 
mères , les droits que les statut* et les couto- 
mes donnent sur leurs biens 4 leurs enfans^ees 
droits peuvent , sans rétroactivité, ètreabe- 
lis par des lois nouvelles. Il en résulte par 
conséquent que les lois des 8 avril 1791 , iS 
vendéflMaire et 17 nivése an a , n'avaient pas 
rétroagi quand elles avaient abrogé les cou-* 
tûmes de dévolution. Bt par conséquent en- 
core , il en résulte que Fabrogation des cou- • 
tûmes de dévolution , prenoncée par ces lois, 
n'a pas été rapportée par Fart, i a de la loi du ^ 
vendémiaire an 4' 

» Prétendre , comme Ta fait la cour d'appel 
de Golmar , qu'avsMl cet lois ^ et dans l'espèce 
dont il s*agit, la propriété des biens de Jeaii^ 
Georges Hubert père avait été' transmise à 
Jean-Adam Hubert ftls, c^est méeenuattreA b 
fois la nature de la dévolution en général, et 
les dispositions que renferme sur ce droit 4e 
statut du mundat de Wisaembeurg. 

• Stockmans, dans aan Traité </e/iirt«bpe- 
lutionis , établit , à chaque page, que la déro-^ 
iution n'est pas une succession anticipée, muis 
seulement une destination légale de la sueees^ 
sion future du père veuf oux enlans qn^il a eus 
de son mariage. Il justifie cette définition par 
toutes les autorités possibles, et il en conclod 
que le veuf avec enfans ne cesse pas d*étre pro* 
prtétairede ses biens dévdus , mais que la pre* 
priéte' qu'il en conserve, n'est plus libre entre 
ses mains » qu'elle est bridée en faveur de ses 
rnfans, qu'elle forme pour lui ce que les ju- 
risconsultes appellent dominium vincuUs' 
tum. 

• Le sUtut du mundat de Wissembourg 

{i) r. l'article TUrs-coutnmisT. 
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donne-t-il un autre caractère i la dévoluUoD? 
Àttribae-t-il à la dërolntion l'effet de transmet- 
tre aoz enfiiiu, du vivant de leur père ou mère 
veuf , la propriété dea bicDi qu'il poMédait 
avant la dissolution de son mariage ? Non , il 
dit seulement que cette propriété est dévolue 
aux enfant ; et il est évident que , si elle ne 
leur est que dévolue , elle ne leur est pas trans- 
mise actuellement 

• L'exposant a déjà observé que , psr l'arrêt 
de la cour, du i8 messidor an .1 1 , rendu dans la 
coutume de Limbourg , il a été jugé que la dé- 
volution n'avait pas rendu Marie-Êlixabelh 
Remy propriétaire des immeubles de son père, 
devenu veuf avant la réunion de ce pays à la 
France ; et qu'en conséquence , Marie- Elisa- 
beth Remy ne pouvait pas, par droit de 
dévolution , réclamer ces immeubles dans la 
succession de son père , mort après la publica- 
tion de la loi du 17 uiv6se an a. £h bien ! La 
coutume de Limbourg , chap. 3 , tit. 1 1 , sem- 
ble u'étre , sur la dévolution, que l'écho du 
statut de Wissembourg. Elle déclare , par un 
premier article , que le père ou la mère venant 
à mourir , les biens du turvivant tont dévolus 
aux communs enfans^ sans 4fu'U puisse aliéner 
ni charger direciement ou indirectement Us 
biens tellement dévolus. Elle ajoute, art. 3 , 
({vt'undes enfans venant à mourir avant le 
survivant^ est réputé une fleur sans fruit , et 
comme s* il n'avait oncques été ; et qu'en con* 
séquence , les dispositions qu'il a pu faire des 
biens dévolus , viennent à s'évanouir , pour 
n^ avoir pas attendu l'échéance. EUe dit en- 
core , art. 4 » qu^ ^ survivant venant à sur- 
vivre tous ses enfans , est maître de son bien , 
comme s'il rCaurait oneques été attaché au 
droit de dévolution. En6n , par l'art 6 , elle 
permetà l'époux survivant qui se trouve dans 
le besoin , de vendre ou charger des biens dé- 
volus,stprè» s'y être fsit autoriser par le juge. 
Et de toutes ces dispositions, la cour a inféré,, 
par son arrêt du 18 messidor an 1 1 , ifue la 
dévolution , telle qu'elle est établie dans la 
contume de Limbourg ^ parles art, 1 , 3 , 4 e< 
6, chap. 3 , tit. it , de celte eouiume , ne don- 
nait qu'un droit d'expectative aux enfans sur 
les biens dévolus ; que ce droit n'expn^riait 
pas répoux sutvivant, et que les enfans n'é- 
taient investis de la propriété de ces biens^ue 
parle décès du survivant de leurs père et 
mèrt, 

» Or , comme ta coutume de Limbourg , le 
statut du roundat de Wissembourg dit que, par 
là mort du père ou de la mère, la propriété des 
biens du survivant est dévolue à leurs enfans 
communs. Comme la coutume de Limbourg , 
ce statut dit que, par suite delà dévolution 



( de nunière que ) , l'époux surviuAnl ne 
peut rien aliéner ni charger. Comme la cou- 
tume de Limbourg , ce statut dit qoe le survi 
vant peut néanmoins charger ou aliéner le» 
biens dévolus , par dispense particulière du 
juge , et dans le cas dextrime nécessitém II 
reconnaît donc, comme la coutume de LJm- 
hourg , que le survivant n'est pas exproprié 
par la dévolution. 

» Il ajoute. à la vérité, ce que nefiiit paala 
coutume de Limbourg, que le survivtÊnt doù 
se contenter de t usufruit viager; mais aAStf 
la coutume de Limbourg dit , ce que oe £aic 
pat le statut de Wissembourg ,que léa sJiéaa- 
lions faites par ren6int,du vivant de aoa père 
ou de sa mère, grevé de dévolution , vianmetu 
à s' évanouir ^T son prédécès, pour n^at^r 
pas attendu C échéance ; ce qui parait «oppo- 
ser que, du vivant de son pèreou de ta anène • 
l'enfant peut aliéner , sauf l'ouverture de la 
dévolution dont les biens sont frappes à son 
profit : ce qui , conséquemment , semble «e- 
corder à l'enfant plus de droit dans le< lim. 
bourg, qu'il n'en a dans le mundat de Wissem- 
bourg. Cependant, malgré cette disposition , 
la cour a jugé que, dans le Limbouôrg , l'en- 
fant n'était saisi de rien , tant que vivait son 
père on sa mère. Elle a donc jugé qu'il ne fal- 
lait pas , en cette matière , s'attacher 4 qn^ 
ques expressions impropres échappées 4 la 
coutume. 

» Et pourquoi ne jugerait-on pas de mèoie, 
relativement à cette phrase du statut de Wis- 
sembourg : le survivant doit se contenter de 
l'usufhâit viager F ff'tsUil pas évident que, 
par cette phrase , le statut n'a pas voulu ex- 
proprier l'époux survivant , mais seulement 
faire entendre que , hors le au dextrême 
nécessité^ où il pourrait user de son droit de 
propriétaire , il devait jouir comme un sim- 
ple usufruitier ? L'art. 399 de la coutume de 
Normandie disait aussi que le père n'avait, 
pendant sa vie, que la jouissance usu/ruiiièn 
des biens qui devaient , à sa mort , composer 
le douaire de ses enfans : en a*t-il été moins 
reconnu de tous les temps, en a-t-il été moins 
jugé par la cour, que le douaire ou tiert- 
coutumier des enfans ne leur était acqub qu'à 
la mort de leur père ? 

• Le système adopté par la cour d'appel de 
Colmar, est d'autant moins tolérable, que, par 
la manière dont elle a prononcé , non seule- 
ment Jean-Georges Hubert est privé du droit 
d'aliéner , de son vivant, les biens qui ont été 
dévolus à son fils en 1761 , mais encore que 
Jean-Adam Hubert est, dès à présent, moûtlSe» 
/m dans la propriété nue et éventuelle de ces 
biens , sauf la jouissance du père; en sorte 
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que , nonobstant Tart. f de la loi du 8*i3 
avril 1 791 , les enfiins da socond mariage de 
Jean-Georgea Hubert ne prendront aucune 
part dans ce» mêmes biens. 

M Ce considéré , il plaise à la cour, yu l'art. 
88 de la loi du 27 yentôse an 8, les dispositions 
du statnt du mundat de Wissembourg , ci- 
îotntes par extrait authentique. Fart, f de la 
loi du 8-i3 arril 1791 , le décret du 18 yendë- 
miaire an 2jVnt, 61 de la loi du 17 niyésede 
Ja même année , Part. la de la loi du 3 ven- 
dcmiapre an 4* et Fart, i*' de la loi du 18 plu- 
viôse an 5 , casser et annuler, pour l'intérêt de 
la loi , Tarrêt de la cour d'appel de Colmar , 
du II prairial an 10 , ci-joint en copie signi^ 
Ûée; et ordonner qn'à la diligence de Texpo» 
sant, Tarrét à intervenir sera imprimé et 
transcrit sur les registres de ladite cour d'ap- 
pel. 

» Fait au parquet, le ai brumaire an i3. 
Signé Merlin n. 

Ce réquisitoire ajant été rapporté ii Tau- 
dience de la section civile, le i o nivése an iS, 
l'ai cru devoir 7 ajouter les développemens 
qui suivent : 

<c Le réquisiloire sur lequel vous avez a sta- 
tuer, intéresse une portion assez considérable 
da peuple • français. La dévolution , avant la 
publication de la loi du 8-i3 avril 1 791, n'était 
pas seulement reçue dans le mundat de Wis- 
sembourg ; elle Tétait encore dans plusieurs 
autres parties de l'Alsace , dans le Hainaut , 
dans le Namurois , dans le pays de Liège, 
dans le Brabant , dans le Limbourg , dans la 
Gueldres , dans les coutumes d'Arras , de Ba- 
paume et du pajs de Lallœu, locales de celle 
d'Artois, enfin dans quelques cantons des 
nouveaux départemens de la rive gauche du 
Bhin. 

• Il i^agit donc de savoir si , dans toutes ces 
contrées, la loi du 8-1 3 avril i79f,etpar soite 
celle du 18 vendémiaire an a , ont aboli la dé- 
volution au préjudice des enfans qui , au mo- 
ment de la publication de ces lois , avaient 
déjii perdu l'un des auteurs de leurs jours , et 
par conséquent au préjudice des enfans à qui 
étaient déjà dévolus les biens du survivant , 
quoique les effets de cette dévolution ne lus- 
sent pas encore ouverts en leur laveur. 

n L'arrêt que nous attaquons, prononce 
pour la négative; et nous ne craignons point 
de dire que ne pas l'annuler , ce serait vou- 
loir renverser toutes les transactions , tous les 
partages, tous les actes de famille , qui se sont 
faits , depuis la publication de ces lois , dans 
toutes celles de ces contrées où la publication 
en eit déjà assez ancienne pour que Ton ait 
Tom XVI. 



eu le temps de s'y familiariser, notamoient à 
Arras , à Bapaume , dans le pays de Lallœu , 
dans le Hainaut , dans le Namurois, dans le 
Brabant, dans le pays de Liège , dans le Lim- 
bourg , dans la Gueldres , où chaque jour on 
agit, on contracte, dans la ferme et univer- 
versieUe persuasion que les biens précédem- 
ment frappés de dévolution , en sont actuel- 
lement affranchis. 

» Cest donc au nom du repos de toutes les 
familles de ces diverses conti>ées, que nous ve- 
nons vous demander la cassation de l'arrêt 
dont il s'agit. 

» Car , sms doute , il vous paraîtra évident 
que cet arrêt ne pmit pas être justifié par des 
motifs étrangers à ceux qui en précédent le 
dispositif, c'est-à-dire , par la double circons- 
tance que, dans Tinventaire fait en 1761, après 
la mort de la première femme de Jean-Geor- 
ges Hubert , il était énoncé que celui-ci ne 
conserverait sur les biens litigieux, qu'un 
droit d'usufruit , m vie durant; et que, dans 
le contrat de mariage de Jean-Adam Hubert 
fils , passé en 1779 , il éUit stipulé que son 
apport consistait dant tes bieru-fonds décrite 
en t inventaire de 1761 ; et que , dans le cas 
où il mourrait avant son père , sa future 
épouse, si elle le survivait, aurait U jouissance 
viagère des mêmes biens dévolus, 

> L'arrêt lui-même a jugé que ni l'une ni 
l'autre circonstance ne devaient être prises en 
considération dans la cause ; et nous ne pou- 
vons pas l'accuser d'avoir mal jugé à cet égard, 
puisque nous n'avons sous les yeux ni l'in- 
ventaire de 1 761 , ni le contrat de mariage de 
1779 ) pièces sans lesquelles il serait impossi- 
ble de décider si , par leur teneur, il a été 
ajouté des dispositions contractuelles aux dis- 
positions statutaires , si , par leur teneur, la 
coutume a été transformée en contrat. 

> On sent d'ailleurs que l'inventaire fait en 
1761 , ne pouvait pas avoir pour objet d'inno- 
ver aux droits respectifs du père et du fils , 
résultant de la coutume. Son seul objet était 
la description des biens dévolus : cette des- 
cription était nécessaire pour la conservation 
des droits du fils; mais elle ne pouvait pas 
changer la nature de ces droits. La nature de 
ces droits n'aurait pu être changée que par 
un acte translatif de propriété, et l'inventaire 
de 1761 n'avait ni ne pouvait avoir ce carac- 
tèije. 

» Il n'importe donc que , dans l'inventaire, 
il ait été énoncé que Jean-Georges Hubert 
aurait, sa vie durant , l'usufruit des biens dé- 
volus. Cette énonciation copiée sur le texte 
même de la coutume , n'a rien ajoute à ce tex- 
te : elle ne peut avoir , dans l'inventaire , que 
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le même sens qu'elle a dans le statut t al par 
conséquent, si, dans le statut, le mot usufruit 
^est emplojë improprement , s*il n'y est pas 
exclusif de la propriété dans la personne du 
père, il est impossible que, dans Tinventaire, 
il aoit employé dans sa aignification propre , 
il est impossible qu'il y soit incompatible avec 
l'idée que le père n*a pas cessé d'être proprié- 
taire des biens frappés de dévolution. 

• A l'égard du contrat de mariage de 1779, 
il aurait pu, à la yéritéf changer la nature dtê 
droits du fils dans les biens dérolus ; le père 
aurait pu , dés à présent , se dessaisir de la 
propriété de ces biens en faveur de son fils et 
la lui transmettre incommutablement. Mais 
l'a-t-il fait ? La négative noua paraCt incon- 
testable , à en juger par les termes du contrat 
de mariage raj^lés dans l'arrêt de la cour d'ap- 
pel de Colmar.Que résulte-t-il, en effet, de ces 
termes ? Que le père a déclaré que l'apport de 
son fils consistait <faii# /«s bUm-fondê décrite 
en tinvenlairt de 1761 : ce qui signifie seu- 
lement qu'il ne donne actuellement rien à son 
fils , et que son fils a pour toute fortune l'ex- 
pectative de recueillir ces biens-fonds après 
aa mort, s'il lui survit. 

» £t il est si vrai que le père n'a pas entendu, 
par là, se dessaisir actuellement des biena dé- 
volus en feiveur de son fila, que, par un autre 
article du contrat de mariage , on a cru né- 
cessaire de stipuler qu'en cas de prédécés de 
son fils, la future épouse aurait la jouissance 
viagère des métnes biens dévolus , stipulation 
qui aurait été inutile, qui n'aurait Ibrmé qu'un 
vrai pléonasme, si le fils eût été, dés-lors, pro- 
priétaire , puisque , dans cette hypothèse , le 
statut municipal eàt assuré à sa veuve l'usu- 
fruit de tous ses biens. 

> Enfin, tout ce qu'on pourrait, dans le sens 
le plus favorable au fils, inférer du contrat de 
mariage, ce serait une institution contrac- 
tuelle dans les biens dévolus. Bfais qu'est-ce 
qu'une institution contractuelle ? Ce n'est pas 
une donation actuelle , ce n'est qu'une pro- 
messe de succession ,ce n'est qu'un testament 
irrévocable ; et il est universellement reconnu 
que l'auteur d'une institution contractuelle 
conserve le droit d'aliénei- ses biens à litre 
onéreux et sans fraude. 

> Ainsi,par ce que npus connaissons des clau- 
ses de l'inventaire de 1761 et du contrat de 
mariage de 1779 , nous sommes en état d'affir- 
mer que la cour d'appel de Colmar a très- 
bien jugé en ne s'arrêtant ni à l'un ni à l'autre 
acte , et en prononçant , d'après les seules dis- 
positions du statut municipal , sur la contes- 
tation qui était soumise à son examen. 

» Et si, à cette considération déjà si décisive, 



vous ajoutez que nous ne reqaérôna la . .. 
tion de l'arrêt de celte cour , que dans Piaté- 
rêt de la loi, vous sentires sans doat« de plai 
en plus la nécessité de voos en tenir aoz. mo- 
tifs consignés dans cet arrêt, de ne ju^er que 
ces seuls motifs , et de prévenir, par une caa> 
aation solennelle , les erreurs dans lesquelles 
ils pourraient entraîner de nouveaa la oaar 
d'appel de Colmar, et qui ne manqneraseot 
pas d'être partagées par les coors d'appd de 
Trêves, de Liège, de Bruxelles et de Doasi , 
dans les questions de la même natnr« «u'ettes 
auraient a juger par la suite. 

a Noosdevons donclerépéter avec une pleine 
confiance : le repos de» fiimilles dans les ci- 
devant provinces d'Artois , de Hainaut , de 
Namur , de firabant , de Liège, de Limb«arg 
et de Gueldres , sollicite auprès <le toqs la 
cassation de l'arrêt que nous vous dénonçonst 
parceque , si cet arrêt était maintena « Q 
faudrait inévitablement en conclure q«e, 
dans toutes ces ci-devant provinces , les lait 
des 8-i3 avril 1791 et 18 vendémiaire an a ont 
été jusqu'à présent appliquées à Aux 1 qœ, 
dans toutes ces ci-devant provinces , on les a 
jusqu'à présent regardées mal à propos comoio 
applicables aux biens qui étaient déjà frappée 
de dévolution au moment où elles ont été pa 
bliées \ que, dans toutes ces d-devaof pn>. 
vinces, c'est par erreur que jusqu'à pBdseat 
on n'a pas considéré ces lois comme rétroao- 
tives à cet égard , et par conséquent coname 
rapportées par l'art. la de la loi du 5 vendé- 
miaire an 4- 

» Eh ! Comment la cour d'appel de Colmar 
a-t-elle pu voir, d^Dê l'art. la de la loi dn S 
vendémiaire an 4 , l'abrogation de ce qu'elle a 
appelé l'effet rétroactif des lois des 8-i3 avril 
1791 et 18 vendémiaire an a ? Commençons 
par examiner la question par rapport aaz 
coutumes de dévolution en général, noua noos 
attacherons ensuite spécialement au statut dn 
mundat de Wissembourg. 

» Qu'est-ce que la dévolution? C'est, répond 
Stockmans dans son Traite de Jure devolutio- 
nis, chap. i , n» 9, un lien dont la coutume, par 
l'effet de la dissolution d'un mariage, enchaîne 
les biens Immeubles du survivant des époux 
afin qu'il ne puisse les aliéner en aucune ma. 
niére , et qu'il les conserve entiers à ses enfana 
du même lit 5 en sorte qu'ils y succèdent eux 
ou leurs enfans, en cas qu'ils survivent à leur 
père ou mère dernier vivant, à l'exclusion 
des enfans que celui-ci peut avoir d'un mariage 
ultérieur : vinculum quodper dissolutionem 
matrimonU consuetudo injicit bonis immobUi- 
bus superstitis eonjugis.^ ne ea uUo modo 
alieneîy sed intégra conservet ejusdem matri- 
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tnoAii Uberiê , ut in m sueeêtUre posti/U , êi 
pareniisi» êwerfuerint ^ vel ipn, velgmi 
ab ipsiê nati/uèrint , eacciusiê liherit secundi 
tfe£ ultertanê tkori, 

» Quelqn^f-ons, oontiniieStockaans, appek 

fent la dévolution une espèce de saoeeition 

anticipée, tpeciem amieipatœ suecessionii. 

]>*autrea la définissent une succession oobb- 

meDcëe , qni se pariait par la mort de l'époux 

•urvÎTant , inehoatam suecessionêm qum 

p^rfidtur moru wptrêHtis eonjugiê. Mais 

cea manières de parler que l'on emprunte des 

lois romaines , oà il est question de donations 

en ayanoement d'hoiries faites i rhéritier 

présomptif, lequel, par ce moyen , acquiert 

ëa Tivant du donateur, la propriété des choses 

qni «i sont l'objet , ces manières de parler ne 

conviennent nullement k la dévolution qui 

n'^te au survivant des épous , ni la propriété 

réelle et radicale, ni k possession 9 ni Tusn* 

Imit des biens qu^elle affecte , et qui ne place 

sar la tète des enfans qu^une sorte de propriété 

nne, purement civile, absolument fictive, 

conditionnelle, et qui, dans Texacte vérité, 

n'est pour eux autre chose 9 que l'assurance 

d'être un jour propriétaires, s'ils survivent au 

dernier vivant dôi époux : <fuàd êûcàê est in 

iUtfoluiionej ubi uêufmctuê et poêêênio cùm 

naturali oc radieali dominio manet apud 

êuptntiUm confugemt liberté muUm acqtd- 

t*kur ^umdam nuda f oitfiUs ^ficta et nsb con • 

ditione proprietat , ^um re ipêà nihil aiiud 

est tfuàm êecuritas habendif nparenti êuo 

êuperuitfont, 

• Stockmans revient encore sur cette ma- 
tière, dans le cbap. 5 , et il indique les nom- 
breuses diflérences qui existent entre la suc- 
cession et la dévolution. 

• La succession, dit-il , a pour objet les biens 
d'une personne morte; la dévolution n*afiecte 
que les biens des personnes encore vivantes : 
detfùlutioett bonoruM'uitfentit^ succeêsio est 
honomm deJUncti, 

» La succession qui est déférée par la loi , 
trsDsmet purement et simplement la propriété 
des biens ; le droit qu'elle confère à l'héritier, 
est à l'abri de tous les événemens postérieurs ; 
une £ns acquis, il est incommutable : Successio 
ffum à jure defertur honorum dejuncti purm est^ 
sine aie et eonditiome ; et fimaam statua jus 
trihtiit nonvaeiliams àJUturo aliquo eveniu. 
La dévolution , an contraire, est toujours con* 
ditionnelle ; elle est toujours liée à^la condition 
de la survie des enfans k leur père ou mère; 
et tant que cette condition n'est pas accomplie, 
les enfans n'ont aucun droit certain : Contra 
deifoiiitio semper eonditionalis «si, si fum- 
vixiaiiT uuaT paaihti tvo; et donee evene- 



rit kme condition 
competiu 

» tes enfans qui succèdent à leur père , sont, 
par cela seul , assujétis à toutes les chargea 
de son hérédité. Il en est autrement des enfans 
qui ne sont que dévolntionnaires; ils ne peu<« 
vent, en cette qualité, être poursuivis per* 
sonne|lement pour les charges de la succession, 
ni pour les dettes de l'époux survivant : fiUi 
succedenÈes parentibus smis tenentur ad onent 
hareditmria ; liberi detfoiutarii non obstrùi" 
guntur ullis oneribus aut ari aliéna supers» 
titis, 

« À ces trois diflérences qui sont, comme 
vous le vojei ^ Ifessieurs , extrêmement frap- 
pantes , Stockmans en ajoute cinq autres qui 
sont également caractéristiques , mais qu'il 
serait trop long de vous retracer ; et il en 
déduit nne neuvième qu'il exprime en ces 
termes : Postremb devohaia est remedium 
eomparatum ad conservandans legitimam 
suceessionem , non est ver6 ipsamet suceeuùh 
n Assurément , si la dévolution n'est pas 
une succession anticipée , si die n'est qu'un 
remède imaginé par les coutumes pour con- 
server aux enûins la succession de leur père 
ou mère , si elle ne les investit d'aucun droit 
actuel, si elle ne leur donne qu'une espérance, 
qu'une expectative subordonnée à une condi- 
tion incertaine, la loi du 8 avril 1791 a pu, 
sans rétroactivité , l'abolir au désavantage des 
eniuis qui, avant sa publication, avaient 
perdu l'un des auteurs de leurs jours; comme 
la loi du 17 nivôse an 9 a pu , sans rétroacti- 
vité , aboUr le tiers-coutumier de Normandie 
au désavantage des enfiins nés de mariages 
antérieurs à sa publication. De même en effet 
qu'aux termes de l'art. 3gg de la coutume de 
Nonnandie , le tiers des enfans leur est acquis 
du jour des épousailles^ en ce sens, qu'à 
compter de ce jour, les biens composant le 
tiers-coutumier, ne peuvent être aUénés ni 
hypothéqués au préjudice du droit qu'ils ont 
de les recueillir en cas qu'ils survivent à leur 
père et renoncent à sa succession, de même 
aussi la dévolution est acquise aux enfans, du 
jour où les enfisns perdent, soit leur père, 
soit leur mèrcf, en ce sens, qu'à compter de 
ce jour, l'époux survivant ne peut plus aliéner 
ni hypothéquer aucun des biens dont il est 
alors possesseur, au préjudice du droit qu'ont 
ses enfans de les appréhender par préciput 
après sa mort , en cas qu'ils lui survivent; et 
de même que le tiers-coutumier n'est considéré 
que comme un droit successif, parcequ'il ne 
s'ouvre réellement qu'avec la succession de 
laquelle U 4oit se déUcher , de même^ussi ce 
n'est que comme un droit successif qde l'on 
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peut ooDiiderer la dérolution, puisqu'elle ne 
t'ouvre également qu'avec la succession tut 
laquelle doivent se prélever les biens qu'elle 
affecte. 

» Et dans le fait , c*est tellement comme un 
droit successif que la considère la loi du8-i3 
avril 1791 , qu'après Tavoir abolie par la troi- 
sième partie de son premier article,elle ordonne, 
art. 4 1 que ^' diêposùioru de l'art. i«r auront 
leur effet dam toutes les sueceseions qui^oU" 
vriront après la publication du présent dé- 
cret, 

» Cette loi n'a donc pas rétroagi , elle n'a 
donc dispose que pour l'avenir , quand elle a 
abrogé les coutumes de dévolution. £t après 
tout 9 nous n'avions pas besoin, pour établir 
une vérité aussi simple , d'entrer dans de si 
longs détails; nous aurions pn nous borner à 
vous dire : la loi du 8-i3 avril 1791 est émanée 
de l'Assemblée constituante , et jamais aucun 
vice de rétroactivité n'a souillé les décrets de 
cette Assemblée. 

• Aussi , lorsqu'on proposa à la Convention 
nationale la question de savoir si , dans les suc- 
cessions ouvertes sous les coutumes de dévo- 
lution , depuis la publication de la loi du 8-i3 
avril i79i,les enfans dont le père était déjà veuf 
à cette époque , pouvaient encore prétendre 
parpréciput aux biens dont il était saisi au 
moment de la mort de leur mère, la conven- 
tion nationale nliésita-i-elie point à répondre 
par le décret du 18 vendémiaire an a , rendu 
au rapport de celui des membres de son co- 
mité de législation qui avait été , dans l'Assem. 
blée constituante, le rédacteur de la loi du 8»i3 
avril ijgi eUe-méme 9 que la troisième partie 
de Part, i'' de cette loi avait été spécialement 
faite pour abolir les coutumes de dévolution ; 
et que les effets de cette même loi devaient 
avoir lieu sur les biens meubles et immeubles 
quif à Cépoque de sa publication étaient 

Jrappés de dévolution dans la main de V époux 
survivant avec enfans. 

• Et remarques, Messieurs, qu'à Tépoque où 
ce décret fut rendu , c'est-à-dire , le 18 vendé- 
miaire an a , la Convention nationale ne pen- 
sait pas encore à £sire rétroagir les lois qu'elle 
préparait sur les successions. Cette idée n'avait 
pas encore été émise dans son enceinte ; elle 
ne le fut pour la première fois qu'au com- 
mencement du mois de brumaire suivant , et 
si elle triompha, ce ne fut du moins qu'après 
la plus forte résistance qu'y opposèrent les 
membres du comité de législation, notamment 
M. Cambacérès et le rédacteur du décret du 
18 vendémiaire. 

« Bemarquez encore que ce décret a tou- 
jours été si peu considéré comme rétroactif, 



que le gouvernement n'a pas hésité à le 1 
publier dans la Belgique , plus d'un an apné» 

7 avoir fait publier la loi du 3 veDdéinîair« 
an 4 qui abolissait toutes les disposîtioDa ré- 
troactives des lois antérieures, concernant les 
transmissions de biens ; car la loi du S vendé- 
miaire an 4 7 A été publiée dés les premiers 
jours de frimaire de la même année ; et œ 
n'est qu'en pluvi^ an 5 , qu'a été ordomiM 
la publication de la loi du 8-i3 avril 179 1 eft 
du décret du 18 vendémiaire an a. AsaoreiBeDe 
cette loi et ce décret froissaient , dans ce pejs » 
les intérêts d'un très-grand nombre d'câifans 
au profit desquels la dévolution avait iaa<pi'a- 
lors tenus enchaînés dans les mains de leurs 
pères , les biens dont cem-ci s'étaient troti;¥és 
possesseurs an moment de la mort de (fcurs 
mères. Cependant aucune réclamation ne s*est 
élevée de lenr part contre la pnblieation de 
l'une et de Tantre^et l'une et l'autre y ont reçu 
leur pleine exécution : ce qui certainement 
ne serait pas arrivé , ce que certainement le 
Corps législatif n'aurait pas souffert, s'il y avait 
eu , dans l'une et dans l'autre , l'ombre la plus, 
légère de rétroactivité. 

n Mais , dit la cour d'appel de Colmar, il y a 
rétroactivité dans toute loi qui ravit des droita 
précédemment acquis. Or , avant la loi du 8 
avril 1791 et le décret du 18 vendémiaire an a, 
les enfans dont le père était veuf, avaient le 
droit de s'opposer î l'aliénation des biens dé- 
volus ; donc , en leuÉ- ^nt ce droit , la lot du 

8 avril 1791 et le décret du 18 vendémiaire aa 
a ont rétroagi sur le passé. 

• C'est comme si l'on disait : avant la 16i du 
17 nivôse an a , dans la coutume d'Artois et 
dans la plupart de celles de Flandre , nul ne 
pouvait , hors le cas de nécessité , aliéner ses 
biens propres , soit paternels , soit maternels , 
sans le consentement de ses héritiers présomp- 
tifs; donc la loi du 17 nivôse an a a privé les 
héritiers présomptifs du droit de rentrer dans 
les propres de leur ligne , qui seraient aliénés 
à l'avenir sans leur consentement; donc elle 
est rétroactive à cet égard ; donc elle est , k 
cet égard , abrogée par la loi du 3 vendémiaire 
an 4* 

« Rien ne serait assurément plus absurde 
qu'un pareil raisonnement : celui de la cour 
d'appel de Coiroar n'en est que le pendant , et 
c'est assez dire qu'il ne mérite aucune espèce 
de considération. 

« L'inaliénabilité des biens frappés de dévo- 
lution , n'était pas absolue , et ne formait pas 
pour les enfans un droit acquis ; elle n'était 
introduite que comme moyen d'assurer a ces 
enfans la succession des biens dévolus ; la loi 
a donc pu , sans vice de rétroactivité, l'abolir 
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en faveur des pères veufs encore vivanSfComme 
• la loi peut, sans vice de rétroctivité , régler les 
successions non encore ouvertes; et ici se 
place , comme d^elle-méme , cette observation 
de'ji citée de Stockmans , que les effets de la 
dévolution sont essentiellement subordonnés 
à la survie des enfans à leur père : que cette 
survie en est la condition aine quà non ; et que, 
tant que cette condition n*estpas remplie , la 
dévolution ne confère aux enfans aucun droit 
certain : et donec euenerit hœc ccnditio, nihil 
certi juriê liberis compelit» 

• Mais le statut du mundat de Wissembonrg 
ne contient-il pas des dispositions particulières 
sur le dnHt de dévolution ? N*attribue-t-il pas 
Il ce droit un caractère et des effets qu'il n'a 
pas âlllenrs ?£n un mot, la dévolution n'est- 
elle pas , dans le mundat de Wissembonrg, une 
▼éri table succession anticipée, n'y opère-t-e1Ie 
pat une transmission actuelle des biens ? 

« Deux raisons paraissent, au premier abord, 
militer pour l'affirmative : la première , c'est 
que la coutume , en partant de la dévolution, 
l'applique aux biens de Fépoux prédécédé, 
comme aux biens de l'époux survivant ; et qu'on 
ne peut pas raisonnablement , en ce qui con* 
cerne ceux-ci , donner à Texpression dévolue^ 
un sens différent de celui qu'elle a iocontesta* 
blement par rapport à ceux-là; la deuxième, 
c'est que la coutume ne se borne pas à dire que, 
par la mort de l'un des époux , la propriété de 
leurs biens est dévolue à leurs enfans , mais 
qu'elle ajoute, en termes exprès, que le sur- 
vivant doit se contenter de ^usufruit viager. 

)tMais vous allez voir , Messieurs , que l'une 
et l'autre raison sont également frivoles. 

» Et d'abord, la cour d'appel de Col mar re- 
connaît elle-même, dans l'arrêt dont il est ici 
question , que , dans la main des enfans dévo- 
lutionnaires , la propriété des biens du survi- 
vant des époux est de sa nature , flottante, in- 
certaine et sujette à retour» Il n'en est donc 
pas des biens du survivant comme des biens du 
prédécédé ; car très-certainement la propriété 
des biens du prédécédé estincommutablement 
acquise aux enfans. Ces mots , la propriété est 
dévolue y n'ont donc pas , dans la coutume, le 
même sens pour les biens du survivant , que 
pour les biens du prédécédé ; ils expriment 
donc , pour les uns , une idée toute différente 
de celle qu*ils désignent pour les autres. Il est 
donc naturel , parlons plus Juste , il est donc 
nécessaire, d'y attacher pour les uns l'idée 
d'une succession, et pour les autres celle d'une 
simple réserve, d'une simple aBèctation. 

« Et il ne faut pas s'étonner que le même 
terme dévolu change ainsi de signification, 



suivant la diffërence des objets auxquels il 
s'applique. Ce n'est que la suite de la règle qus- 
veut que le sens des mots soit toujours déter- 
miné par la nature des choses à la désignation 
desquelles ils sont employés : verba semperde- 
hentintelligi secumÛun subjectam materiam. 
» La coutume de Namur nous offre, sur la 
dévolution , un article construit de même que 
celui du statut de Wisserabourg , que nous 
examinons ici ; c'est le 79» : Quand deux 
conjoints (y est-il dii)appoileroni biens réels 
en mariage , et tun desdits conjoints termine 
vie par mort, délaissant enfans procréés 
d'eux , la propriété des biens succédera et se 
cUvolvera, par et incontinent ledit trépas ad» 
venu , auxdits enfans , sauf au survivant son 
usufruit en iceux. S'il faUait prendre cette 
disposition à la lettre, il en résulterait évidem- 
ment que les biens apportes en mariage par 
répoux survivant , cessent absdument de lui 
appartenir dés Tinstant où il devient veuf; et 
qu'il n'y conserve, comme sur les biens ap- 
portés en mariage par l'époux prédécédé, 
qu'un simple droit d'usufruit. Cependant il 
est certain que jamais on n*a ainsi entendu 
l'article dont il s'agit , et que jamais la dévolu* 
tion n'y a été considérée, relativement aux 
biens du survivant des époux , que comme une 
réserve qnilui en interdit l'aliénation au pré- 
judice de ses enfans , et assure à ceux-ci le 
droit de les prendre hors part dans sa succes- 
sion , quand elle vient à s'ouvrir. C'est ce que 
nous avons eu plusieurs fois l'occasion de véri- 
fier, en prenant connaissance , avant 1789, de 
divers procès élevés dans la partie du terri- 
toire de cette coutume qui ressor tissait au par- 
lement de Douai (i). 

(1) J*ai appris depuis qu'à Namur même , on peo- 
sait l4-dessus tout autrement que dans la partie fran- 
çaise du territoire de cette coutume ; et aujourd'hui 
encore , personne n'y doute que la dévolution namu- 
roise , i la différence de la dérolution liégeoise , n'ait 
eu , tant qu'elle n*a pas été abolie par les lois nou- 
velles , tons les efiêts d'une véritable succession. Ces! 
même ce qn*a jugé ou plutôt supposé un arrêt de la 
cour supérieure de justice de Li^e , du 19 mai 1894 » 
rapporté dans la Jurisprudence de la cour supérieure 
de Bruxelles , i8a4 1 tome a , page 436. Mais je doute 
que cette opinion , si elle eût été discutée mûrement 
dans le principe , eût résisté aux raisons qui la com- 
battent. Elle n'a évidemment sa source que dans une 
mauvaise interprétation des termes de la coutume , 
succédera et dètHtlvera. Ces termes , on les applique 
simultanément aux biens de Tépoux survivant el^à ceux 
de répoux prédécédé ; tandis que , d'après la règle , 
verba debent semper intelligi secundùm subjectam 
materiam , on devait , en leur donnant un sens distri- 
butîf, appliquer le mot succédera aux biens de l'é- 
poux prédécédé , pt le mot dét^ylvera aux biens do Té^ 
poux survivant. 
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» La coutume de liouyain dit égilement , 
titre des successioru^ art 1 1, que, par la mort 
de l'un des ëpouz, la proprie'té de tout les im- 
meubles de l'un et de l'autre esi dévolue et 
échoit à leurs enfans communs : tte proprie- 
teyt van aile erf goederen van hejrde de 
gehoude devoelveert ende venter ft^ termes 
flamands que Stockmans, chap. 5, traduit en 
latin par ceux-ci : proprietas omnium immo- 
hilium utriutque conjugiê devolvitur etchve* 
fiit morte. Cependant on n*a jamais douté , 
dans la coutume de Louvain, que le surrivant 
des époux ne conservât la propriété de ses 
biens personnels , et que les effiets de la dé- 
volution n'y fussent bornés , comme partout 
ailleurs, à l'incapacité de l'époux surrirant de 
les aliéner , et au droit exclusif qu'avaient les 
engins du premier lit d'y succéder après sa 
mort. En effet, comme le dit Wamés , célèbre 
professeur de l'Université de Lourain (sixième 
centurie civile , conseil 58 , n» i), pour donner 
un autre sens à la coutume, en ce qui concerne 
les biens de l'époux survivant, il faudrait sup- 
poser que la coutume ouvre la succession d'un 
homme avant sa mort , quod superviventis 
ali(fuasitsuccessio;ce€[ai est aussi absurde 
que contraire aux principes de droit ijuris ra- 
tio non patitur^t nec in sensum hominis cadit. 
Il faut donc reconnaître (ajoute-t-il) qu'en 
introduisant cette dévolution de propriété , la 
coutume n'a pas entendu établir un mode de 
succession, mais seulement enchaîner les biens 
dévolus dans la main du survivant : kujus- 
modi eonsuetudinaria devolutio proprietatis , 
non est suceessio, sed vincuium tantum quod 
supestiti injicitur et quo bona eliam ajffîciun» 
tur , ne libéré, vobmtate superstitis alienari 
velpignori daripossint. C'est ainsi, dit encore 
Wamès , qu'aux termes de la loi Fœmines , 
de la loi Generaliter, et de la loi Hdcedictali, 
C. de secundis nuptiis , l'époux survivant 
perd, eu se remariant, le droit d'aliéner, au 
préjudice des enfans de son premier mariage-, 
ceux des biens du prédéc^é qui lui sont ad- 
venus par droit de survie , sans que pour cela 
ces biens cessent de lui appartenir : nec caret 
hœc res exemplo : nom jure scripto prodi- 
tum est, conj'ugem superstùem, ex morte al' 
terius per pactum lucrantem omnem velpar- 
tem dotis aut donatioiùs propter nuptias , si 
convoUt ad secmndas nuptias , cogi ut hoc 
bscrum liberis primi mairimonii servet,,.* ; 
fuo tamen vincuio propriè dici non poêest 
quod superstes desinat esse proprietarius eo- 
rumdem bonorum ex lucro dotait vel dona* 
fione propter nuptias acquisitorum , ità ut , 
moriente superstite conjttgejiujusmodi lucrum 
dicatur liberis primi matrimonii obvenire ex 
morte superttitis , n^n primi decedentis. 



» Ce n'est pas avec plus de fondement qjat 
l'on oppose le texte du statut de Wissembourf. 
qui oblige l'époux survivant de se co/ttesaCer 
de V usufruit viager des biens dévolue. H n*eit 
presque point de coutume de dévolution qai 
ne dise la même chose ; et il n'en est pas une 
seule dans laquelle ces termes aient jamaiu été 
entendus dans leur sens littéral. Nonaîc tmhœ 
rendUm est , dit Stockmans , chap. 5 , ver^o- 
rum/brmulis ut recedaturà mente et s^niesttià 
consuetudinis : maU interpretatur legcsss qtu 
verba legis ampiexus , contra legis nûiotr 
voUmtatem. Quel a été l'objet des ODuttunes, 
quand elles ont introduit la dévolution ? Elles 
n'en ont pas eu d'autre , répond Stokmaos , 
que de veiller aux intérêts des enfans, et lem 
procurer la certitude de succéder aux bsess 
de leur père ou mère veuf, en empêchant œ- 
lui-ci de les en priver , soit à l'occasion dW 
deuxième mariage qu'il pourrait contracter , 
soit par les dissipations auxquelles il pourrait 
se livrer dans la vie célibataire : Scopus intro- 
ductœ devolutionis non alius est quàm pros' 
picere liberis , eosque certos reddere de suc- 
cessione bonorum parentis supertitis, nejortky 
oceasione secundarum nuptiarum aut vagte 
Uhertatis vitœ cœlibis iisdem priventur. Pour 
atteindre à ce but, il suffisait aux coutanaes 
de dire que la propriété des immeubles du 
père veuf, était bridée; c'est, en effet, de cette 
expression que se sont servies quelques-unes. ; 
et si les nôtres s'en étaient également conten- 
tées , elles auraient évité bien des contesta- 
tions : €ui hune verà Rectum sufficiebat dicere 
proprietatem bonorum parentis rajssÂTAM 
esse dissokito mtttrimonio ; quâ/brmuld quam 
alicubi usurpari accepi , #i contenta fuissent 
etiam consuetudines nostne , poteramus mui- 
tas controversias compendii facere. Mais les 
compilateurs de nos coutumes ont mieux aisK 
emprunter du vulgaire sa manière de s'énon- 
cer ; et on sait que le vulgaire appelle usufrui- 
tiers les propriétaires à qui il est défendu 
d'aliéner, comme il u^tWeproprUusms ceux 
à qui des biens sont destinés après la mort de 
la personne qui en jouit : sed compilatons 
consuetudinum eàm vulgo loqui maluerunt, 
qui solet propnetarios quibus inlerdicta alie- 
natio est , vsmrftUBTÂRios yocASB , et eos pio- 
PMBTiaios quibus res post mortem illius tpsi 
fhuitur, deetinantur. Tous les jours, par 
exemple, nous voyons des testateurs de la 
dasse du peuple qui, roulant grever leurs 
enfans d'une substitution fidéicommissatre, 
déclarent qu'ils ne seront qu'usufruitiers de 
leurs biens , et qu'après leur mort la propriété 
passera à leur deioeBdanoe : quotidie videmus 
à popularibus nostris quibus animas sttfideh 
commissum ordinare , ità concipi ustamen- 
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tum , ttf Jiiios guos ^dêicommisso gras^are 
voluni , dicant bonorum suorumjore usufruc' 
tanos durante vite, earum verà liberit ac 
potUritaii dicunt se proprietatem reUnquert, 
Et ce n'est pas teuleinent la partie la moinf 
éclairée da peuple qui emploie cet élocutiout 
impropres; elles sont «paiement en usage 
parmi les notaires , les procureurs et les au- 
tres praticiens. Mais tons les jours aussi nous 
donnons i ces dispositions Teflet de fideicom- 
mis Teritables; tous les jours, nous considé- 
rons comme propriétaires pendant leur rie, 
les enfans que leurs pères n*ont appelés expres- 
sément qu*à un usufruit ; et c^est ainsi que je 
l'ai Yu juger : Nêguê tola pUhteula sic io^W' 
fur, sed €tùun taheUimuM^ procurmtorês et 
alU pragmaticî; et hmc testmmentm in dtes 
prù JSdeicomMiêêis mecipiwuAi, v^iuntatem 
eeilicet magie respicientes çuàm verbtintm 
cortieem ; et Jilioe quidem habemue pro Atf- 
redibuê Jiduciarii eeu grawatis fidùcom- 
miesQ, mtque ità pro proprietariis ad tsiw- 
pusj eoê verà quibue proprietae reiim/uittir 
pro jSdeicommissariiê ac êubetitutiê obliqua 
subêtitutionê ; et sic aUquandà memini jw- 
dicattum , etc. Nous ne devons donc pas nous 
arrêter aux argumens que les hommes é 
formules et les éplucbeurs de syllabes cher- 
chent à tirer de quelques expressions de nos 
coutumes, pour en induire <rae la défoln* 
tion fait cesser la propriété du père reuf , 
et ne lui laisse qu'un droit d'usufruit : Qum 
in contrarium ex verbie consuetudinum ad' 
ducenturàjormulariis et aueupibuê eyilaba* 
rum pariun moramur» 

)» Ainsi parle Siockmans. 

• Le même auteur, chap. 7, nous retrace un 
arrêt qui consacre sa doctrine delà manière 
la plus positive et la plus solennelle. 

» La coutume de la courfiodale êouveraine 
de Brabant^ porte, art. 9, que , u le mari ou 
la femme qui ont des enfans ^ vient à mourir, 
la propriété des fiefs provenant du côté du 
smvii^ant, vient à détfol%^erà C enfant ou en* 
enfans , par la séparation du lit , et le survie 
tfantse retient seulement rusufriiit héréditaire 
des fiefs, laquelle propriété ( continue Fart. 
a3 ) vient de rechef à dévoiler , par la mort 
du ou des fils ^ à ses ou leurs enfans , et, 
iceux défaillans , à leurs frères ou soeurs. Et 
fart. 94 ajoute : en cas que uls fils ou petits- 
fils viennent â mourir sans laisser enfans lé- 
gitimes , telle propriété retourne de rechef au 
père , eSeul ou bisaïeul , qui avaient autrçfi)iê 
la pleine propriété. Une mère de cinq enfans, 
propriétaire de plusieurs fiefs régis par ces 
dispositions, était derenue veuve: pendant 



sa viduité , Tainé de 9f enfans Tint â mourir ; 
bientôt après , elle mourut elle-même. Ques- 
tion de savoir si celui de ses enfans à qui elle 
avait survécu , avait transmis aux autres sa 
part dans les biens frappes de dévolution à 
leur profit commun, et par conséquent si cette 
part devait être divisée entre eux , suivant la 
règle propre aux successions collatérales, on 
si les autres enûins devaient prendre cette 
part dans la succession de leur mère , et par 
conséquent la partager suivant la régie propre 
aux successions directes. La cause portée à la 
cour féodale de Brabant, arrêt du 17 juin 1659^ 
qui juge de toutes voix , devolutionem non 
esse habendam pro successione , nec proprie- 
tatem bononim devolutorum verè pervenisse 
adliberos viçente conjuge superstitej succeS' 
sionem tantùm fieri tune ciùn moritur su- 
perstes ; verba consuetudinum quœ liberos 
vocant proprietarios bonorum devolutorum , 
impropriè esse aceipienda de proprietate in 
speacsub conditione ; aliquo liberorum mo^ 
rienu, non fieri locum successioni lateraU; 
usumfructum quem retinet superstes in bonis 
devolutis^ causalem esse, non formalem; 
devolutionis vim in eo consistere ut bona su- 
peretitis conserventur pro légitima successione, 
non ut ordo succedendi perturbetur, 

• Les commentateurs de la coutume de 
Liège nous ofiVent absolument la même doc- 
trine... (1). 

• Il est donc bien constant que , dans' les 
coutumes de dévolution , le survivant dei 
époux n'est pas réduit â la qualité d'usufruitier 
de ses propres biens ; que , quoique ces coutu- 
mes semblent ne lui laisser réellement que 
l'usufruit, elles ne lui en êtent néanmoins paa 
le domaine foncier ; et qu'en ne le Ini Àtant 
pas , elles le lui conservent. 

» Dès-là, point d'induction à tirer, en faveur 
de l'arrêt attaqué , des termes du statut dd 
muadat de Wissembourg , qui bornent à un 
usufruit viager \tt droits de l'époux surrivant ; 
et ce qui tranche toute difficulté, c'est que, 
par le décret du 18 vendémiaire an a, il est 
formellement déclaré que l'époux survivant a 
été afiranchi par la loi du 8 avril 1791 , de la 
dévolution dont le grevait ce statut ; c'est quil 
n*j a rien de rétroactif dans ce décret , et que 
par conséquent son autorité est encore au- 
jourd'hui la même qu'avant la publication de 
la loi du 3 vendémiaire an 4* 

ftPal: ces coBsidérations,nons persistons dans 
les fins de notre réquisitoire du 91 brumaire 
deniier « . 

(i) r. le» uticbt PévolmHon continmére, $. ■ , 
•t Mi^egisk'ement {droit d' ), $. 5. 
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II. 



Arrêt du lo nivAse an 
M. Gandon , par lequel , 

« Vu le §. 3 deTart. ler de la loi du8i3 
avril 1791 , et le décret du 18 vendémiaire 
an a ; 

• GoiMÛdërant que la dévolution , telle 
qu'elle est établie par le statut du mundat de 
Wissembourg , n^expropriait pas l'époux sur- 
vivant des biens dont il était propriétaire lors 
de la dissolution de son mariage^ que, si les 
enfans acquéraient , par les effets de la dévolu- 
tion , une expectative de ces biens tellemeot 
fondée , qu'elle eut pu leur donner le droit de 
6*opposer aux ventes que l'époux survivant eût 
voulu en faire dans d*autres cas que ceux 
dans lesquels le statut lui en permettait l'alié- 
nation , cette «xpectative n'était cependant 
pas la propriété i que celle-ci restait essentiel- 
lement dans les mains de l'époux survivant, 
qui pouvait l'aliéner dans certains cas, et qui 
n'était point censé acquérir , lorsque , par le 
décès de ses enfans , sa propriété redevenait 
libre du lien opéré par la dévolution ; que , 
semblable au fidéicommis, la dévolution n*em- 
péchait pas que le grevé fût seul propriétaire ; 
que, comme les appelés à recueillir, un fidéi- 
commis , les enfans n*avaient qu'une expecta- 
tive surbordonnée à la condition qu'ils survi- 
Traient leur auteur grevé de dévolution; qu'en 
abolissant cette expectative 9 en statuant sur 
le mode de transmission de la propriété' des 
biens des père et mère grevés de dévolution , 
la loi n'a point rétroagi , puisque cette trans- 
mission était encore à opérer ; que tel est l'es- 
prit de l'art, i»' de la loi du 18 pluviûse an 5 , 
qni, en ne maintenant que les avantages légi^ 
tùnement stipulés en fareur des succesnbles 
exdud nécessairement les avantages qu'éta- 
blissent les statuts sous lesquels le mariage 
avait été contracté ; que telle est la coosé- 
quence de la loi du 3 vendémiaire an 4, qui, 
en ordonnant l'exécution de la loi du 17 nivûse 
an a , à compter du jour de sa promulgation , 
a nécessairement aboli , au préjudice des en- 
fans nés de mariages antérieurement contrac- 
tés , tous les avantages qu'ils avaient pu exer- 
cer d'après les statuts municipaux ; 

• Considérant enfin qne toutes ces disposi- 
tions législatives dérivent du principe que les 
transmissions de biens laissées sous la puissance 
de la loi , doivent se régler suivant la loi en 
vigueur au moment où s'opèrent les transmis, 
sions ; 

» De tout quoi il résulte que l'arrêt dé- 
noncé a violé lesloisdes8-i3avril 1791 et 18 
vendémiaire an a , en les écartant comme 
lois rétroactives , et qu'il a fait une- fausse ap. 



pitcation de l'art. 12 de la loi du 3 vendra 

an 4 ; 

• La cour casse et annuité , dans l'intà^ 
de la loi , et sans préjudice aux droits qm 
peuvent être acquis aux parties , l'arrêt rends 
par la cour d'appel séant à Colmar , le 1 1 pnî- 
rial an 10... 1». 

§, n. y a-t'îlj à cet égard , quelque 
différence entre le statut de l€t 'oiiie <è 
Kajrsersberg et celui du mundat dt 
ff^îssemhourg ? 

Pour se former une juste idée de ce €|«i*ee 
appelle, en matière de dévolution , U stmtat 
de Kafsersherg , il faut d'abord connaltrt 
celui de la ville de Colmar. 

Le voici , tel qu'il est traduit de l'allenumd 
en français et imprimé dans le recaeiJ d'arrêts 
du conseil souverain d'Akace, que Ton attribue 
au premier président de Corberon , tome 3, 
page a55: 

«Tit. a6,art. i. Comme nous et nos bour- 
geois avons été jusqu'ici maintenus dans nos 
exemptions et coutumes par les empereurs, et 
que nous avons tenu pour un usage constant, 
dans les cas où il n*est intervenu entre les con- 
joints aucun pacte ni convention , qu'arrivant 
la dissolution du mariage pai* le décès de Tan 
d'eux , tous les immeubles et biens sortans 
nature d'immeubles, soit dans le ban de notre 
ville ou hors icelui ,de telle portée qu'ils soient, 
considérables ou modiques , sont , suivant no- 
tre jurisprudence, dévolus propriétairement 
aux enfans , avec réserve toutefois de l'aso- 
fruit au profit du survivant jusqu'à sa mort, à 
moins qu'il ne s'en rende indigne en tombant 
en quelques fautes qui seront ci-après men- 
tionnées. 

» Art. 7. En cas que l'un des enfans au pro- 
fit desquels les biens sont dévolus, quant à la 
propriété , vienne à décéder sans enfans, les- 
dits biens ainsi dévolus retombent à son père 
ou à sa mère n 

Après avoir transcrit en entier le statut de 
Colmar , l'auteur cité ajoute : 

u lues villes de Munster , Raysersberg et 
Turkheim ont adopté les statuts de Colmar , 
excepté que Kaysersberg 7 a changé deux ar- 
ticles : 

)i L'un , qu'après le décès des conjoints , la 
propriété des immeubles étant dévolue aux 
enfans , et l'un d'eux venant à mourir , la pro- 
priété de la portion de cet enfant décédé n'ad- 
vient pas au père ni à la mère tant qu'il 7 a 
des enfans du même lit, mais ses droits ac- 
croissent à ses frères et sœurs ; 
L'autre , qu'à Kaysersberg , les frères ger- 
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mains excluent les consanguins et utërins ; 
au lieu qa*à Colmar , les unilatéraux concou- 
rent avec les bilatéraux •. 

L*origîne de l'extension du statut de Colmar 
k la Tille de Kaysersberg et des dérogations 
qui j ont été faites f>onr cette TÎlle , remonte 
à dea temps fort anciens. 

TJne charte de lagS, publiée par Schaeplin, 
dans son Alsatia illustrata ^n* fj^y confère à 
cette ville ycfra, libertates et consuetudêns» 
qMÛbiAê cives Columbainenseê gaudent et utun- 
iur. 

Une autre charte de i^jyqae Ton trooye 
dans le Code municipal d^Jlsace , oun-age du 
premier président de Corberon,qui est resté 
manuscrit , assure également aux habitans de 
"KmjBenherg, jura^ libertates et gratias guibuê 
dues Cotunbarienses jg^udent , mais en ajou- 
tant : si quas etiam bonas et laudabiles cofuuê* 
tudines in consuetudinem decrevistis , pTresen- 
tis scripti patrocinio perpétué vaHturasnostrd 
aucioritate confirmâmes. 

C'est diaprés ces données , quMl a toujours 
passe pour constant au conseil souverain de 
Colmar et à la cour royale qui le remplace , 
que le statut de la ville deColmar était commun 
à celle de Kaysersberg , sauf quelques ex- 
ceptions. 

Ces notions présupposées , voici une espèce 
dans bquelle s^est présentée la question qui 
fait la matière de ce paragraphe. 

Le 95 août 1788 , contrat de mariage sous 
seing-privé entre Antoine Beck et Ursule Pfan- 
nemilller, tous deux domiciliés à Kaysersberg, 
par lequel ils stipulent que leur communauté 
sera réglée par le statut de cette ville. 

Le.i8 germinal an 1 1, mort d* Antoine Beck, 
laissant plusieurs enfans. 

Le 8 janvier 1806 , sa veuve se remarte au 
sieur Gispfert. 

Le 3o novembre 1808, inventaire de la corn* 
munauté qui a existé entre la dame Gœpfert 
et feu Antoine Beck , son premier mari. 

En i8ia , la dame Gcepfert meurt laissant 
plusieurs enfans de son second lit 

Question de savoir à qui appartiennent les 
immeubles dont elle et son premier mari s'é- 
taient trouvés saisis au moment où elle était 
devenue veuve? 

Les enfans Beck les réclament en totslité, 
attendu , disent-ils , que le statut de Kaysers- 
berg sous Tempire duquel leurs père et mère 
se sont mariés, et dont ils ont adopté les dis- 
positions par leur contrat de mariage , défère 
aux enfans, dès Tinstant du décès du premier 
mourant des époux, l'unifersalité des immeu- 
bles qui, en ce moment^ appartiennent i Tan 
Tome XVI. 



et à Tautre , sauf l'usufruit qu'il en réserve 
an survivant; et que , par Tefl^t du concours 
de ce statut avec les conventions matrimonia- 
les de leurs père et mère, ils sont censés avoir 
été saisis de tous ces immeubles , comme do- 
nataires enbre - vifs , dès le jour du nuriage 
dont ils sont issus. 

A cette étrange prétention les enfiins du se- 
cond lit opposent que le droit de dévolution 
établi par le statut de Kaysersberg, est abrogé 
par la loi du 8-i3 avril 1 79 1 , par le décret du 18 
rendémiaire an 9, par la loi du 17 nivôse sui- 
vant ; qu^en effet , il ne présente évidemment 
cra'un mode de succéder incompatible avec 
I exécution de ces lois ; que d'ailleurs le con- 
trat de mariage sous seing-privé dont se pré* 
valent les enfans du premier lit , porte bien 
la date du 35 aoât 1788 , mais que rien ne ga- 
rantit la vérité de cette date ; qn'il n*en a 
acquis une certain^ qu'en nivdse an 5 , par la 
mort d'un des témoins; et au*il ne peut,. dès* 
lors , être d'aucune considération dans la 
cause. 

Le 93 mars 181 3 , jugement du tribunal de 
première instance de Colmar qui met hors 
de cour sur la demande des enfans du premier 

«t. 

tt Attendu que les lois du 8 avril 1791 et du 
t8 vendémiaire an 9 ont décidé expressément 
que les biens meubles et immeubles qui, à l'é- 
poque de la publication desdites lois , étaient 
frappés de dévolution dans la main de l'un 
des époux survivant , doivent être régis par 
les lois générales des successions ; 

n Que d'ailleurs les conventions nutrimo- 
niales ne règlent que les droits des époux en- 
tre eux , et nullement ceux des enfans qui , 
n'ayant pas été parties au contrat, ne peuvent 
en faire dériver aucun droit qui leur soit per- 
sonnel ; qu'elles peuvent encore bien moins 
régler le droit de succession des enCsns à naî- 
tre ; d'où il suit que les demandeurs ne peu- 
vent tirer aucun avantage d« contrat de ma- 
riage de feu leur père ; 

n Qu'en écartant ainsi le statut local et le 
contrat de mariage oui le rappelle , les par- 
ties se trouvent dans les termes du droit com • 
mnnqui repoussent les conclusions des de- 
mandeurs ». 

Appel, de la part de«enfimadu premier lit ; 
et le 90 aoât 181 4 9 arrêt ainsi conçu : 

ic Considérant que , d'après le statut de la 
ville de Kaysersberg , que les conjoints Beck, 
auteurs des appetans.ont, par une clause ex^ 
presse , stipulé devoir régir leur contrat de 
mariage du 93 août 1788, tous les immeubles 
et biens sortant nature it immeubles, soit dans 

54 
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le ban de la ville ^ soit hors eticelui, sont 
détfolui propriétairement aux en/ans , avec 
réserve toutejbit de P usufruit au survivant 
jusqu^à sa mort ; que ce droit de dévolution 
ainii stipule' contractuellement , est acquis aux 
enÊins du jour du mariage ; que ce n'est pas 
à titre de succession qu'ils en recueillent Veî- 
fet , mais bien à titre de pacte matrimonial 
et de communauté ; qu'à la vérité , le statut 
réservant aux conjoints la faculté d'aliéner 
tout ou partie de leurs immeubles , lesdits 
conjoints peuvent paralyser Tefiet du droit 
de dévolution ; mais que cette faculté ne peut 
être considérée que comme une réserve, une 
condition qui ne change pas la nature du 
droit en lui-même^ et ne transforme pas en 
droit de succession ce qui , d'après le texte 
comme d'après l'esprit du statut, est une vé- 
ritable donation contractuelle en faveur des 
enfans à naître, ou plutôt une stipulation 
de communauté ; qu*en d'autres termes , ce 
droit de dévolution n'est autre chose qu'une 
donation des biens présens et à venir , faite 
par contrat de mariage en faveur des enfans 
à naître , avec réserve d'aliéner et d'hy- 
pothéquer , donation qui, d'après l'ordon- 
nance de 173 1 , n'était permise que par con- 
trat de mariage ; que cette espèce de dona- 
tion participe à la fois , et de la donation en- 
tre-vifs , à cause de la saisine conditionnelle; 
et de la donation à cause de mort , quant à 
l'époque à laquelle le droit est ouvert ou ver 
cueilli ; que ce serait une grave erreur de la 
considérer comme une donation à cause de 
mort toujours révocable de sa nature ; qu'elle 
est, au contraire, une convention matrimo* 
niale , réglementaire de la société de tous 
biens stipulés ; que surtout elle ne pouvait 
être révoquée que par le consentement Jor- 
mel des deux conjoints ; qu'ainsi , son carac- 
tère essentiellement prédominant est celui de 
la donation entre-vifs , de l'institution con- 
tractuelle qui, par suite delà faveur des con- 
trats de mariage , peut pofter sur les biens 
présens et sur les biens à venir , et être af- 
franchie de la règle générale qui veut que 
donner et retenir ne vaut ; 

1) Considérant qu'en appréciant,sous un au- 
tre rapport,plus particulièrement, refliet de la 
disposition du statut , on remarque qu'il oflre 
^essentiellement ui^e convention de commu- 
nauté indivisible en elle-même , et en quel- 
que sorte tripartite^ puisqu'il décide que le 
survivant des conjoints n'aura que l'usufruit 
des propres et acquêts respectifs , et que les 
c:enfa ns en auront la nue-propriété ; que,dès que 
J'on admet , d'après révi4ence et le texte de 



la loi , que ce statnt n'a paa ceM« de régir fe 
communauté des conjoints Beck , il &at ad- 
mettre, comme conséquence nécessaire , qu'il 
a eu la même force et le même effet à l'ë^ard 
des enfans ; que , d'après ce statut , les droits 
de la femme Beck , survivante , tant sur ses 
propres et acquêts que sur ceux de son mari , 
se réduisant au simple usufruit de la totalité 
de ce qui existait alors , comme la nae-pro-' 
priété ne pouvait pas être incertaine , qu^elJe 
ne pouvait pas non plus , par l'effet au sta- 
tut , appartenir au survivant , elle apparte- 
nait , par cela même et essentiellement , aux 
enfans ; qu'il est impossible de concevoir ob 
autre mode d'exécution, puisqu'il faudrait 
décider, ou que l'épouse survivante a eu la 
pleine propriété du tout , ou qu'elle n'a con- 
servé que la pleine propriété de la moitié et 
l'usufruit de l'autre ; ce qui serait également 
contraire au pabte matrimoniul et au statut 
qui cependant ré^it essentiellement la com- 
munauté , et qui oblige invariablement le& 
copjoînts. 

1» D'ailleurs , le statut de Kaysersberg ne 
doit pas être rangé dans la classe de ceux qui 
attribuent des parts inégales aux enfans d'an 
même lit , et que les lois de 1793 et de Tao a 
ont eu spécialement et uniquement en vue ; 
il donne , au contraire , un clroit et une part 
égale à chaque enfant vivant à l'époque du 
prédécès de l'un des conjoints; il la lui assure, 
il l'en saisit par le contrat de mariage même, 
il dessaisit le conjoint survivant de tout droit 
à la nue-propriété, et il lui donne en échange 
l'usufruit des biens du conjoint décédé ; ce 
qui présente un pacte aléatoire réciproque et 
et surtout très-licite. Enfin , l'épouse survi- 
vante , qui convole en secondes noces , ne 
peut transmettre à ses enfans du second lit , 
que ce dont elle est propriétaire ; et elle ne 
peut par conséquent leur transmettre un droit 
quelconque sur la nue-propriété des immeu- 
bles de la première communauté, puisqu'elle 
s'en est dessaisie elle-même conventionnelle- 
ment et éventuellement par son premier con- 
trat de mariage , puisqu'elle a exécuté ce con- 
trat , et que même elle a reçu le prix de ce 
qui pouvait lui appartenir originairement de 
de son chef, en percevant l'usufruit de la to- 
talité des biens de cette communauté , et en 
eu recevant tout le mobilier en pleine pro- 
priété ; que , si elle a conservé ce mobilier , 
si elle a fait des économies sur l'usufruit , 
les enfans du second lit y ont un droit , et 
pourraient percevoir , par le fait , bien au- 
delà de ce qu'ils auraient eu , si la commu- 
nauté mobilière et immobilière eût été par- 
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tftgec également et en pleine fMroprieié et 
usufruit , entre le sinriTant et ses enfans ; 

» Considérant que les lois de l'an 2 et de 
Tan 5 , concernant les successions , loin d'à* 
voir porte aucune atteinte aux donations con- 
tractuelles , en ont , an contraire , formelle^ 
ment maintenu l'effet ; que Tart. 1 3 de la loi 
du 17 niviVse an a . maintient , par une dis- 
position expresse , à l'ëgard des conjoints , 
les statuts et coutumes établis dans certains 
lieux ; qu'il en est de même , à bien plus 
forte raison» lorsque , comme dans l'espèce , 
les conjoints ont, par une clause expresse, 
stipulé que tel sUtut munieipat réglerait leur 
communauté ; que , dès-lors , ce statut ainsi 
obligatoire pour les conjeinU , Test par cela 
même pour les enfans , puisqu'il est indivi- 
sible dans ses dispositions comme dans son 
oxécution ; qu'il est, non une loi de succes- 
sion , mais une loi de communauté ; que 
Tart. i«r de la loi du 18 pluviôse an 5 est plus 
positif encore, puisque sa disposition est gé- 
nérique , qu'elle n'est pas reiireinte aux seuls 
conjoints , et qu'elle maintient nommément 
les avantages , prélévemens , préciputs, ih- 
stitutions contractuelles et autres donations 
irrévocables de leur nature, légitimemeht 
stipulées en ligne directe avant la publication 
de la loi du 7 mars 1793 ; 

n Considérant qu'il importe peu que le 
contrat de mariage du 35 août 1788 ait été-fait 
sous seing-privé, et qu'il n'ait acquis date 
certaine qu'au mois de nivôse an 5 , par le 
décès de l'un des témoins qui l'ont signé ; 
que cette forme de contrat de mariage , alors 
autorisée par l'usage dans la ci-devant pro- 
vince d'Alsace , a kl même validité et produit 
identiquement le même effet que si le contrat 
était notarié ; que ces actes ne pouvaient pas 
facilement être altérés , puisqu'ils étaient re- 
vêtus de la signature , non seulement des con- 
joints , mais encore de celles des principaux 
membres des familles respectives ; qu'ensuite, 
les conjoints qui, par la loi municipale, 
avaient alors la faculté de changer à leur gré 
leur contrat de maAage , n'avaient aucun 
intérêt d'altérer ou d'a\itidater leur contrat de 
mariage i qu'enfin, ce qui lève toute équivo- 
que possible , c'est qu'en metUnt de cAté ce 
contrat de mariage du aô août 1788 , le droit 
de dévolution réclamé n'en serait pas moins 
acquis aux appelans, par l'effet du sUtut lo- 
cal qui régissait essentiellement les conjoints , 
à défaut de contrat de mariage ou de conven- 
tion contraire.... ; 

» Farces motifs ,1a cour met l'appella- 

lion et ce dont est appel au néapt ; émendant, 



faisant droit sur la demande formée en pre* 
mière instance , condamne les intimés à se 
désister et déguerpir de tous les immeubles 
existans au moment du décès d'Antoine Beck 
tant en apporU , hériUges et acquêts pro- 
venant de ce dernier et d'Ursule Pfannemiil- 
1er , sa femme.... , à la restitution des fruiu 
depuis le décès de ladite Ursule Pfannemûller 
à dire de trois experts (i) • . 

Que serait devenu cet arrêt, si les enfans du 
second lit l'eussent attaqué par la voie de cas- 
sation ? Je ne crains pas de dire qu'il eût été 
cassé. 

Suivant le sUtut de Kaysersberg, il s'éU- 
blissait entre les époux^ par le fait seul du ma- 
riage, une communauté universelle qui embras- 
sait tous leurs immeubles actuels , aussi bien 
que ceux qu'ils pourraient acquérir jusqu'à 
la mort de l'un d'eux, et tous leurs effets mo- 
biliers. 

Ils conservaient , jusqu'à la mort de l'un 
d'eux , la pleine liberté de disposer de leurs 
immeubles ni plus ni moins que de leurs meu- 
bles. 

Et dès-là , il est clair qu'ils en demeuraient 
propriétaires jusqu'à cette époque. 

Mais à cette époque , les immeubles de 
l'un et de l'autre étaient dévolus propriétai- 
rement aux enfans issus de leur mariage , et 
le survivant ne retenait que Vusufruit tant 
des immeubles du' prédécédé que des siens 
propres. 

Cépendantl'arrêtserobleraitfaire entendre, 
par son premier considérant , que la dévolu- . 
tion s'opérait propriétairement en faveur des 
enfans , dés le jour même du mariage ; mais 
comment accorder cela avec la faculté d'alié- 
ner que les époux conservaient tant qu'ils vi- 
yaient tous deux? Peut-on concevoir la faculté 
d'aliéner , là où n'existe pas le plein droit de 
propriété, droit qui n'est , suivant la défini- 
tion qu'en donne l'art. 544 <*" Code civil, que 
celui d*user et de disposer de la manière la 
plus absolue (a) ? Ce qui tranche d'ailleurs 
toute difficulté sur ce point , c'est que l'arrêt 
lui-même dit que le statut destaisit le con- 
joint survivant de tout droit à la nue-pro- 
priété, et lui dorme en échange t usufruit des 
biens du prédécédé ; ce if ui présente un contrat 
aléatoire réciproque. Il est impossible de re- 
connaître plus clairement que les époux n'é- 
taient pas dessaisis , par le statut , de la pro- 
priété de leurs immeubles dès le jour même du 

(1) Jurisprudence ds la cour de cassation , tom» 
iS^pait. a ,page 161. 
{%) F" tWtWAt Condition de manboumie , %, 4* 
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mariage ; et que ce D*éUit qu'au déoés de I'ub 
d'eux, que leura iauneubles étaient dévolue 
propriitairemênt à leurs eufaut. 

A la yërite, l'expectative de cette dërolution 
était^ fbrmeV dès le jour même du mariage ; 
car il y ayait , dèf ce jour , certitude que l'un 
des époux mourrait avant Tautre. Mais cette 
expectative était-elle tellement assurée que 
l'on pût, dés-lorsila regarder comme un drôit 
actuellement acquis aux enfans k naître ? Non, 
car l'arrêt lui-même nous apprend qUelU 
pouvait être révoquée par U contentement 
Jhrmel des tieux époux; et tel était d'ailleurs 
le droit commun des pays de dévolution (i). 

D'après cela, comment l'arrêt peut^il se sou- 
tenir ? Qu'on l'apprécie parla seule teneur du 
statut, ou par la combinaison du statut avec le' 
contrat de mariage du a5 août 1788, il n'im- 
porte : dans l'un comme dans l'autre cas, il 
n*offre qu'un tissu de paralogismes. 

Si Ton s'attache uniquement au statut , on 
y trouvera , suivant Tarrêt, une donation en- 
tre-vifs que la loi fait aux enfans , dés le jour 
même du mariage, de tous les biens dont les 
père et mère seront saisis au décès du premier 
mourant , ou tout au moins une institution 
contra tuelle dans ces biens; et cette donation 
entre-vifs, cette institution contractuelle est 
expressément maintenue par Tart. i«r de la 
oi du 18 pluviôse an 5; elle Test d'ailleurs 
virtuellement par l'art. iS de la loi du 17 ni- 
vûse an a ; 

Mais !• que porte l'art, i*** de la loi du t8 
pluviôse an 5 7 II maintient les avantages, pré- 
ciputs ^ institutions contractuelles et autres 
dispositions irrévocables de leur nature , lé- 
giùmement stipulées , ais ligné directe , avant 
la loidu 7 mars 1793. 

Or , d'une part, peut-on sérieusement regar- 
der comme avantages légitimement stipulés 
au profit des enfans d*un premier lit et à l'ex- 
clusion de ceux du deuxième , ceux qui n'é- 
aient établis qde par les dispositions des cou- 
tumes ou des statuts ? Peut-on sérieusement 
soutenir que les père et mère , en se manant 
sans contrat de mariage , étaient censés faire 
donation à leurs enûins à naître, de ce que pro- 
mettaient à ceux-ci les statutset coutumes sous 
l'empire desquels ils se mariaient? J'ai démon- 
tré que non dans le plaidoyer du ag messidor an 
12 , rapporté aux mots Tiers-coutumier ^ §. 1. 
D'un autre côté , les dispositions du statut 
de Raysersberg étaient-elles irrévocables de 
leur nature t La cour royale de Colmar con- 

(0 ^* le Béperloire de jurisprudeneê , «as noU 
dévolution ceutHmière , $« s , n* i3. 



vient elle-même que non ; son arrêt dit , eu 
toutes lettres , qu'elles pouvaient être ré»^ 
quées par le cotuentement formel dee demx 
époux» 

30 L'art 1 5 de la loi du 17 nivôse an a cst4i 
mieux appliqué par l'arrêt à la disposition da 
Jtatut de Kaysersberg qui concerne les enfans? 
Comment la prétendue donation, comsnent la 
prétendue institution contractuelle que Tarrèt 
dit résulter de celle-ci , serait-elle maintenut 
virtuelleroent par celui-là ? C'est , dit l'arrêt, 
parceque t»t article maintient^ par une dispo- 
sition expresse , à regard des conjoints , Ut 
statuts et coutumes établis dans certmim 
lieux , et qu'il ne peut pas les maintenir à l'é- 
gard des époux , sans les maintenir auaai à 
l'égard des enfans. 

Quoi ! £n maintenant les ^ârjsr^oMs singu- 
liers ou réciproques stipulés entre les é^oux 
encore existons,,.^ ou établis en certains lieux 
par les contumes , statuts ou usages , Tart. i3 
de la loi du 17 nivôse an s aurait mainienn le 
statut de Kaysersberg, à l'égard des sieors et 
dame Beck , en tant qu'il frappait de dévolu- 
tion , au profit de leurs enfimsi les imnaeobles 
on'ils possédaient au moment de la dissolution 
de leur mariage ! Était-ce donc un avantage 

Sue cette dévolution pour la veuve Beck ? 
lUit-ce pour la favoriser que le statut la pri- 
vait du droit de disposer de ses propres biens ? 
£t quand nous passerions l'éponge sur cette 
étrange assertion, la conséquence qu'en tire 
l'arrêt, serait-elle plus juste? Le statut, dit-il, 
est indivisible dans sa disposition comme 
dam son exécution. Mais ce sont U des mota, et 
rien de plus. Qu'y a-<t-il de commun entre les 
droits de survie des époux sur les biens Tun de 
Tautre, et les droiu des enfans sur les biens de 
leurs père et mère ? Et où a-t-on pris que la loi 
ne peut pas disposer des uns , sans que sa dis- 
position réflécbisse sur les autres ? L'art. 397 
de la coutume de Normandie assignait à la 
femme , pour douaire , l'usufruit des choses 
immeubles dont le mari était saisi lors des épos^ 
sailles , et de ce qui bU était depuis échu cons- 
tant le mariage en lign» directe ; et l'art. 899 
ajoutait : la propriété âa tiers de VimmsmMe 
destiné par la coutume pour le douaire de la 
femme , est acquise aux enfans du jour- eUs 
épousailles, £h bien! De ces deux articles , le 
premier a été maintenu, en faveur àes femmes 
mariées avant la loi du 17 nivôse an a, par 
L'art i3 de cette loi. Résulte-t-il de lii que 
l'art. iS de cette loi a également maintenu le 
second en faveur des enfans nés de mariages 
contractés précédemment? Non certes; et 
c'est ce qu'ont formellement décidé plusieurs 
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«rrétsdela cour de cassation rapportés sous 
les mots Tiers- coutumier. 

Vainement au sarplut Tarrèt dit-il que, dés 
çue Con admet que le statut de Kaysersberg 
n'a pas cessé de régir la communauté des con- 
joint* Beck , il faut admettre comme consé- 
quence nécessaire gu^il a eu la mémejbrce et 
iamême effet à l'égard des enfanSy puisque les 
droits de la femme survivante étant réduits â 
un simple usufruit, il fallait bien que la pro- 
priété , qui ne pouvait pas demeurer incer- 
taine, se fix4t , à l'instant même , sur la tête 
des enfans. 

En quel sens le statut de Kaysersberg nVt-il 
pas cessé de régir la communauté dès conjoints 
Beck? £n ce sens, et en ce sens seulement , 
que tous les immeubles apportés en mariage 
et acquis du vivant des deux époux, ont conti- 
nué, jusqu'au décès du premier mourant, d'ê- 
tre communs entre eux; mais non pas en ce 
sens que la deVolution aurait continué, après 
les lois des 8-1 3 avril 1791 et 18 yendémiaire 
an a, d'affecter la part de la femme survivante 
dans ces immeubles. £b ! Comment en effet 
n'aurait-elle pas cessé , dès-lors , de les affec- 
ter 7 La dévolution établie par ce statut , 
était - elle d'une autre nature que la dévolu- 
tion du Brabant , que la dévolution du Hai- 
naut , que la dévolution deLimbourg, que 
Ui dévolution du pays de Liège? Oui, répon- 
dru-t-on sans doute , et la preuve en est dans 
les mots dévolus propriétairement que ce sta- 
tut employait , et qui ne pouvaient désigner 
qu*une translation actuelle de propriété. Mais 
ces expressions ne sont évidemment que les 
synonymes de celles qui se trouvaient dans les 
textes des coutumes de Louvain et de la cour 
féodale du Brabant retracés dans le §• pré- 
cédent. Or, reportez-vousà ce qu'enseignaient 
Waméset Stockmans , à ce que jugeait le con- 
seil souverain de Brabant , par rapport à la 
dévolution de cas coutumes, et prononces. 

£nfin,que peut-on répondre à ce paragraphe 
deTart. !•* de la loi du 8-1 3 avril 1791, que le 
décret du 1 8 vendémiaire an a déclare formelle* 
ment avoir eu pour objet direct l'abolition des 
statuts de dévolution : les dispositions des cou- 
tumes quiy dans le partagé des biens tant meu' 
bUs qu* immeubles d*un même père ou d'une 
même mire^ établissent des différences entre 
les enfans nés de diuers mariages^ sont abrO' 
gées ? £t que dit l'arrêt pour accorder un texte 
aussi précis , aussi formel , avec le parti qu'il 
prend d'attribuer aux enfans du premier lit 
d'Ursule Pfannemôller, la totalité des immeu- 
bles que cette femme possédait lors du décès 
dé son premier mari , et d'en exclure absolu- 
ment les enfans de son second mariage? Ce 



qu'il dit 7 Pas un mot. Mais il laisse de c6té ce 
texte , et , y substituant des lois qui n'ont au- 
, cun rapport avec la question , il affirme que 
le statut de Kajrsersberg ne doit pas être rangé 
dans la classe de ceux qui attribuent des parts 
inégales aux enfans d' vu même lit^ et que les 
lois de 179a et de tan a ont eus spécialement 
et uniquement en vue. Et un pareil arrêt au- 
rait échappé k la cassation , s'il eût été atta- 
qué par cette voie? Cela est impossible. 

Veut-on maintenant combiner le contrat^de 
mariage du 25 août 1788 avec le statut de 
Kaysersberg? Nous arriverons toujours au 
même résultat. 

Que ce contrat , quoique sous seing-privé , 
ait dû , d'après les anciens usages d'Alsace , 
faire foi de sa date, à raison du grand nombre 
de signatures dont il pouvait être revêtu, cela 
ne serait pas étonnant. La cour royale de Col- 
mar n'aurait fait, en le jugeant ainsi,qne ce que 
la cour de cassation avait fait elle-même pour 
les contrats de mariage passés sous seing-privé 
en Normandie avant le Code civil (t). 

Mais ce n'était pas tout que ce contrat eût 
une date certaine. Il restait encore à savoir 
s'il contenait , au profit des enfans du premier 
lit, une donation, et surtout une donation 
irrévocable de sa nature ( on se rappelle que 
ces termes sont précisément ceux die l'art, i*' 
de la loi du 18 pluivôse an 5),des avantages que 
le statut de dévolution leur conférait sur leurs 
frères utérins. 

Or , 10 ce contrat ne contenait , de la part 
dés époux, qu'un règlement de communauté $ 
ce n'était que pour leur communauté que les 
époux s'étaient, par ce contrat, référés au sta- 
tut de Kaysersberg. Les époux n'avaient, par 
ce contrat , rien promis, rien donné aux en£ins 
à nattré de leur union. Prétendre que la do- 
nation de tons leurs immeubles présens et à 
venir , était renfermée implicitement dans le 
règlement de leur communauté, c'est un sys- 
tème que j'ai déjà détruit ; et d'ailleurs ne 
sait-on pas que nul n'est censé donner, s'il ne 
le déclare en termes exprès, et qu'une dona- 
tion né se présume jamais? 

a* Quand nous irions jusqu'à supposer cette 
prétendue donation écrite textuellônent dans 
le contrat de mariage du aS août 1 788 , en ré- 
sulterait-il qu'elle serait maintenue par l'art. 
lA'dela loi du 18 pluviôse an 5? Non. Cet 
article ne maintient en faveur d'enfans au 
préjudice d'autres enfans, que Us disposi- 
tions irrévocables de leur nature qui ont été 
légitimement stipulées opont la loi du 7 mars 

(i) r. le BéperMre de juriMprudenee , au moi 
Date, n«6. 
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1793. Or, rarrét nous apprend lui-même qu'à 
l'époque où ce contrat a été paué, et pendant 
tout le temps qui a précède les lois nouvelles, 
les conjoints avaient , par la loi municipale, 



la/aculté de changer à leur gré Iwr 
de mariage. 

L*arrét est donc insoutenable sous 
rapports. 



toia« les 



ADDITIONS ET CORRECTIONS. 



ABSENT. J la fin de t article, ajoutez: 

§. VI. La vente oucessionque l'héritier 
présomptif d'un absent dont on n'a point 
de nouvelles, fait à un étranger, des 
droits qtjCil a sur sa succession, èst^elle 
valable à l'égard des parties qui Cont 
souscrite , et doit-elle avoir son effet 
entre elles, tant qu'elle n^estpas attaquée, 
soit par C Absent lui-même, en casqu'H 
reparaisse , soit par ses représentans , en 
cas qu'il soit prouvé n'être mort que pos- 
térieurement à cet acte ? 
y. Tarticle Venu,%, 12. 

ACQUIESCEMENT, §. XIX. A la fin du 
paragraphe, a joutez: y, rarticlei>/i'orce, §. 10. 

ACTE KESPECTUEUX, §. III. Page 80 , 
col, 1 , ligne 43 , supprimez le signe § qui se 
trouve avant les mots VU" question. 

APPEL, §^ XIV, AET. I, KO II. Pageb, 
coL 1 , ligne pénultième, au lieu de tribunal, 
lisez: tribunat. 

Page 42, col. 9, ligne iS, après les mots 
M. Tayocat-général Lebeau , ajoutez : lé 
recours en cassation du sieur Rebattu est 
rejeté , etc. 

N« XXII. Page 79 , col. i , ligne l\g , après 
les mots cour de cassation , ajoutez : du a6 
mai 1811 , rapporté aux mots Tribunal d'ap^ 
pel,%. a, nos. 

La même cour s'est encore prononcée hau- 
tement pour la même opinion , par un ar- 
rêt, etc. • 

Page 80 , col. I , ligne 45 , au lieu de du 
principe sur lequel repose, lisez : de celui sur 
lequel reposent ceui des 96 mai et 9 octo- 
bre 181 1, etc. 

Page 81 , col. 9 , ligne a6 , au lieu de ayec 
celui de la section civile du 9 octobre, lisez: 
avec ceux de la section civile des a6 mai et 
9 octobre 181 1 , etc. 

ART. II , No IIÏ-50. Page 78 , col. 2 , après 
la ligne 11 , ajoutez: 

Dans Tespêce rapportée â Tarticle Marque 
de fabrique , %. i^, les sieurs Brasse t et con- 
sorts , poursuivis correctionaellement par le 



sieur Pradier , pour avoir contrefait la 
que distinctive des rasoirs de sa fabrication , 
avaient demandé leur renvoi devant le conseil 
de prud'hommes ; et le tribunal correctionnel 
du département de la Seine s'était en conaé- 
quence déclaré incompétent. 

Sur l'appel du sieur Pradier et du ministère 
public, la cour royale de Paris avait, par arrêt 
du 30 août 1827 , réformé le jugement du tri- 
bunal correctionnel , s'était déclarée compé- 
tente, et avait, sur le fond, continué la cause au 
premier jour. 

Les sieurs Brasset et consorts se sont pour- 
vus contre cet arrêt , et au moyen de cassa- 
tion dont je rends compte i l'article cité , ila 
en ont ajouté un second , qu'ils ont fondé sur 
une prétendue violation du principe des deus 
degrés de juridiction. 

tt Ce principe ( ont-ils dit ) existe en matière 
correctionnelle , comme en matière civile- II' 
faut donc qu'une cause ail subi le premier de- 
gré de juridiction avant de pouvoir être jugée 
en appel , à moins d'exception formelle. 

• Or , dans respècc , le tribunal de première 
instance n'avait pas jugé , et il n'avait pas 
même eu à examiner le fond de la cause , puis- 
que ce tribunal s'était déclaré incompétent 
pour en connatti'e. 

» Le fond n'avait donc pas subi le premier 
degré de juridiction. 

» Cependant la cour a retenu la cause , pour 
y être par elle statué au fond. 

» Aucune disposition exceptionnelle ne 
l'autorisait à pfocéder ainsi dans le cas d'an- 
nullation pour raison de compétence. 

» La cour royale a donc violé le principe 
invoqué » . 

Mais par arrêt du 8 décembre 18S7, anrap- 
port de M. Gary , et sur les conclusions con* 
formes de M. Laplagne-Barris, avocat-général , 

« Vu... la loi du 29 avril 1806, et les art. 2i3, 
9i4 et 2i5 du Code d'instruction criminelle... ; 

» Attendu.... , sur le second moyen, qu'il 
résulte des art. 9i3, 914 et 9i5 du Coded'ins- 
truction criminelle, et de leur combinaiioo 
avec l'art, i *r de la loi du 99 avril 1 806, qu'en 
matière correctionnelle, il n'y a lieu à renvoi- 
par les juges d'appel devant un tribunal infé* 
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't^etir , que dans le cas où il j a încompétenCiB 
à raison du liea du délit oo de la résidence du 
prévenu , ou parceque le fait imputé est qua- 
lifié crime par la loi /ou bien enfin quand 
le fait étant une siMiple contrayention de 
police , Tune des parties a demandé le renyoi 
deyant le tribunal de police ; que , dans l'es- 
pèce , le tribunal de première instance ayant 
refusé de connaître d'une afl*aire correction- 
nelle qui était de sa compétence, la cour royale 
de Paris, en réformant le jugement , deyait 
statuer au fond , en faisant ce que les premiers 
juges auraient dd fStiire; d'où il suit qu'en 
continuant la cause pour être procédé au 
jugement du fond , la cour royale de Paris 
a*est exactement conformée au lois; 
» La cour rejette le pourvoi ...... 

ARRÊTS DU CONSEIL , §. I. Page 935 , 
€oL 2 , lignes 24 et 3o , au lieu de 1576, lisez: 
1765. 

AVANTAGES ENTRE ÉPOUX, §. XÏII. 
Page 36i , col. 2 , ligne 27 , au lieu de art 
i*' , lisez : antres , etc. 

COMMUNAUTÉ DE BIENS ENTRE 
ÉPOUX , §. I. Page 375^ eol. a, ligne 10 , au 
lieu de chap. 107 , lisez : cbap. loa. 

CONCUSSION, §. II. Page 106, col. a , li- 
gne 39, au lieu deiSiS^ lisez : 1817. 

DÉLAI , §. II. Page 69, col, 2 , ligne 9, au 
lieu de les art. 72 et 74, lisez: lesart. 73 et 74. 

§. IV bis, N« III. Page 76, col. i, ligne g, 
après le mot adage, ajouUz en note: V, 
d'ailleurs l'article Terme à tjuo. 

DËLIT, §. II. Page 10a, co/. 2, ligne S^ 
i^/'èj/tf mot Tribunal, ajoutez : correctionnel. 
Tribunal de police, Usure, etc. 

DUEL,§. I. Page 176, col. 2, èula der^ 
nière ligne qui précède la note , au lieu de 
1710, lisez: 1810. 

EFFET RÉTROACTIF, §. V. Page 207, 
co/. I , ligne 4^ après les mots et i4> ajoutez: 
et l'article Rétroactiuité des lois. 

EMPHYTÉOSE, §. IV. Page 278 , col. i , 
ligne 2 du n» III , au lieu </tf §. a , lisez: §. 
5, no 4* 

§. VI, N» II. Page 294 , ligne 7, t^s U 
mot Cens , ajoutez : §. a. 

ESCROQUERIE. Alajin de VardcU, 
ajoutez: 

§. V. La citation donnée par le minis- 
tère public à un prévenu et escroquerie 
renvoyé en police correctionnelle par une 
ordonnance de la chambre du conseil , 



doit'eUe^ à peine de nullité, énumérer 
les faits constituti/s du délit qu^elle a 
pour objet de faire constater et punir? 

V. l'arUcle Usure. 

FAILLITE, §. IL Page 121, col, a, lig;ne 24, 
«Il lieu de ài^ , Utez : de. 

§. IV. PcLge lai , co/. a, ligne 35, au lieu de 
a , lisez : à. 

§, XII. Page i37, ligne 89, au lieu de V. les 
articles Tribunal de commerce, lisez: V. les 
articles Direction de créanciers , Syndic de 
faillite , Tribunal de commerce^ etc. 

GRACE, §. I. Page 414,00/. i , a* ligne de 
la note , au lieu de partie a , lisez: V partie. 

HÉRITIER, §. III, No 1.40. Page aa, eol. 
2 , ligne 52 , après le mot fallor , ajoutez : et 
que, dans la loi 43 , D. «f? regulis juris , il dit 
également : msi lbz impedit. 

INTERDICTION, §. VL Pagea^, col. i , 
ligne 36 , au lieu de testa , lisez : testament. 

INTERLOCUTOIRE ( jugemint) , §. II. 
Page 44 « col. I , ligne i5 , ou lieu de 7 bru- 
maire , lisez : 4 brumaire. 

Même page et même col, , ligne a6, au heu 
de l'art. i3 , lisez : l'art. 14. 

JUGEMENT ,%.l.A la fin de ce paragra- 
phe , et après le mot abrogées , ajoutez : V. 
ci-après, §. 22 , no 2. 

§. II. Après les mots de la loi, qui Urminent 
ce paragraphe^ ajoutez: F. ci -après , §. a2 ,* 
n»a. 

LÉGATAIRE, §. VIL Page 171, eol. i, 
ligine 43, supprimez le mot testament. 

LETTRE, §. VU. Page 2^3, col. a, ligne 
53 , au lieu de l'effet , lisez : effet. 

MARIAGE , §. IX. Page 76 , col. a, ligne 
fj delà notCf au lieu de opturi , lisez : aptari. 

MINISTÈRE PtBLIC, §. X. Page:M, 
coL I, après la ligne i5, ajoutez: que c'est 
ainsi que ce droit a été formellement déter- 
miné par l'art. a3 du tit. 8 de la loi du ai bru - 
maire an 5; 

§. XIV. Page a4a, col. i cligne 34, «près 
les mots %. 4) ajoutez: Contrefaçon,U8ure, etc. 

MOTIFS DES JUGEMENS, §. II , d la 

fin de Pintitulé, ajoutez : 

60 Quels sont If s eue où le mélange de mo- 
tifs illégaux à des motifs sur lesquels la eas^ 
sation n*a point de prise ^ peut ou ne peut pas 
vicier un arrêt ? 

Et à la fin du mime paragraphe , ajoutez 
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PROCÉDURE CRIMINELLE, USURE. 



VI. La tkîème question est traita à l'ar- 
tîde Tétttoin Judiciaire , §. i. 

PROCÉDURE CRIMINELLE. Page ii6, 
€oL a , ligne a8 , après tes mou tribunal de 
police , ajoutet : Solidarité, §. lo , Usure, etc. 

PROCÉDURE CRIMINELLE (fiais db>. 
J la fin de P article, afcutez: 

§. IV. Questions sur la solidarité des 
condamnations aux frais des procédures 
criminelles, 
y. Tarticle Solidarité, §. lo. 

PREUVE, §. L Page 76,00/. a, ligne 5, au 
lieu de sur la seconde, lisez: sur la troisième. 

Même page et même col.^ ligne 6, au lieu de 
sur la troisième. Usez: sur la quatrième. 

§. XII. Page 83 , coL r , ligne dernière , au 
lieu </e §. 9 , lisez: §. 3. 

PROCÈSVERBAL DES DÉBATS. §. I. 
Page 137 , col. I , ligne 93 , au lieu de u*il , 
lisez : qu'il. 

Même page eC mimie col,, ligne 3i , au lieu 
de 179 , lisez : 379. 

RENTE CONSTITUÉE. Page 8 , col, 1 , 
après la ligne 11 , ajoutez : 

§. VIL Doit -on réputer foncière Mme 
rente constituée du prix d un immeuble ? 
y, Tarticle Rente Jbncière, Mente seigneu- 
riale , §. I. 

RENTE FONCIÈRE , RENTE SEIGNEU- 
RIALE , §. I. Page i3 , coi. i , ligne 17 , au 
lieu de%. i, lisez : §. 9. 

RÉVOCATION DE DONATION, §. I. Page 
39, coL a, ligne 19, au lieu de §. 9, lisez : §. 3. 

SÉPARATION DE PATRIMOINES , $. U. 
Page 189, coL 9, 9e ligne de la note , après 
le mot succession, au lieu d'un point , mettez 
un point et une virgule , et ajoutez : et en 
efki, elle pouvait Tètre , suivant la jurispru- 
dence la plus gcSnërale , taqt que les biens n'é- 
taient pas sortis des mains de l'héritier. L'ar- 
gument que l'ai, dans cette partie de mes con- 
clusions , tiré de Tart. 9969 du Co{ie civil , 
n^st donc pas concluant. 

Mais il 7 avait une autre réponse à faire au 
moyen de cassation contre lequel cet argu- 
ment était dirigé : c'était de dire qu'il n'j a 
d'imprescriptible , que ce qui ne peut être 
prescrit par aucun laps de temps *, que l'art. 
880 du Code civil , en disant que l'action en 
séparation des patrimoine^ ne se prescrit pa«, 
tant que les biens reslentdans la main de l'hé- 
ritier, ne fait qu'indiquer le point de départ 



de U prescripti<m à bquelle cette actiq^i met 
sujette ;qu11 n'investit donc pas, k proprencat 
parler , cette action d'une imprescriptibOité 
temporaire ; et que , dès-lors , on ne pouvait 
pas appliquer à Teapèce dont il s agissait , it 
principe que la prescription des actions décla- 
rées imprescriptibles par le Code civil , n'a 
pas pu s'achever, sous le Code civil, d'apte 
les anciennes lois. 

SOCIÉTÉ. §. I, No III-S*. Page 3o6 , coL 
I, ligne 37, au lieu de qui ont 6gure , lieex .- 
qui n'ont point 6guré. 

Même page , col, 9 , dernière ligne de la. 
note, au lieu de page 196 , lisez page 996. 

TRIBUNAL DE COMMERCE, g. m. 
Après C intitulé de ce paragraphe, mjoutem 
en note : J'ai renvoyé ici dans le Répertoire de 
jurisprudence, aux mots Tribunal de eaot* 
merce , n» 8, une question qui sera traitée à 
l'article f^enU, §. i3. 

TRIBUNAL DE POLICE, §. XL Page a35, 
col, 1 , t^rès la ligne i9 , ajoutez : 

Il j a dans le Répertoire de jurisprudence^ 
aux mots Tribunal de police, sect. 1, §. a, 
no 5 , deux arrêts semblables, l'un du 9 juillet 
i8r3 , l'autre du i3 aoAt de la même anoëe. 

Pa^e3i8 , coL 3 , avant la première ligne^ 
ajoutez : 

USURE. 10 I^ ministère public paut-U 
poureuiure, devant le juge d'instruction , un 
délit d'habitude d*us^re, sans arUcmleren 
même temps lesjaits singulier* dont ce dél& 
se compose F 

90 Lorsquet *ur le vu de information oa- 
verte diaprés de pareilles poursuites, il inter^ 
vient une ordonnance de la chambre du c<Nt- 
seiiqui renvoie le prévenu devant le tribunal 
correctionnel , la citation donnée en consé- 
quence au prévenu par le ministère public^ 
est-elle valable, quoiqu'elle n*énumèrepas lee 
faits constitutifs du délit qui lui est imputé t 
Sur ces deux questions, la négative a été 
soutenue deux fois devant la cour de cassatioQ, 
et deux fois la cour de cassation Ta re jetée. 
Voici la première espèce. ■ 
Le 96 août 1816 , à l'occasion d'une requête 
présentée par le sieur Leprovost au juge d*ins- 
truction deCaen, et qui porte sur un prétendu 
faux commis par le sieur Chancerel» pour uoa 
somme de 95 francs , daos le compte de re- 
tour d'une lettre de change proteslee , le pro- 
cureur du roi donne un réquisitoire par lequel, 
en concluant à ce qu'il soit instruit sur l'im- 
puta tion de fsux , il demande que l'instruc- 
tion s'étende jusqu'au délit d'habitude d'Usure 
dont le sieur Chancerel est prévenu tant par 
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la pitinte do aieur Leprovotl que pw dwers 
renMeigntmem» parvenu» au miniêtère publie; 
' qu'avant tout , le juge d'instruction te tram- 
porte «o domieile du sieur Chancerel , pour/ 
fiiîre la perquisition de tes lirres, de ses titres, 
de toutes les pièces relatires à fis opérations, et , 
quil décerne contre lui un mandat d'amener. 
Ordonnance conforme , qui est mise à exé- 
cution le lendemain» 

Une information s*on?re ensuite , tant sur 
la prévention de faux que sur celle dltabitade 
d'Usure. 

L'instruction terminée 9 ordonnance de la 
chambre du consâl , du s5 novembre, qui, 
adoptant les conclusions du ministère public , 
déclare le sieur Chancerel prévenu du crime 
de fauXfle renvoie devant la chambre d'aceusa- 
tion de U oour rojale de Caen, et surseoltt jus- 
qu'au jugement de cette prévention, àttatoer 
anr l'imputation du délit d'habitude dUsure. 
Le sieur Cbancerel mia en acossation , est 
traduit devant la cour d'assises du départe- 
mant du Calvados, où il intervient , le 19 mai 
181 74 d'après une déclaration du iur7,<Qn arrêt 
qui, le condamne aux travaux forcés. 

Le 3o août suivant , eet arrètest caste , avec 
renvoi du fond devant la cour d'atsitet du dé- 
partement de le Seine-Inférieure. 

Le a5 novembre de la mime année, décla- 
ration du JU17 portant qne le sieur Chancerel 
n'est pat coupable; ordonnance du président 
qui racquitte,et arrêt qui condamne ton dénon- 
ciateur à 3»ooo francs de dommaget-intérétt. 
Le 19 février 1818 , réquisitoire du procu- 
reur du roi de Caen , par lequel , repnnant , 
contre le sieur Cbancerel, la pomrttUu du dé- 
tù tthahitude d*Ugur€^ il denaande qne l'infor- 
mation commencée sur ce délit, toit continuée. 
L'ii^ormation est continuée en effet; et 
quioxe mois après , le tieur Chancer el ett ap- 
pelé devant le juge d'inttruction. 

Il se présente ; mais, déterminé à requérir 
son renvoi devant un autre tribunal, pour 
cause de suspicion légitime, il refuse de ré- 
pondre; et le 39 mai 1819, la chambre du 
conseil , en le dédarant prévenu du délit d'ha- 
bitude d'Usure , le traduit devant le tribunal 
correctionnel. 

n forme alors sa demande en renvoi, et 
elle est accueillie par un arrêt de la cour de 
cassation, du i*' octobre de la même année ; 
en conséquence le tribunal correctionnel d'A- 
lençon est saisi de la connaissance de cette af- 
faire^ponry statuer dans l'état où elle se trouve. 
Là, avant d'entamer le fond , le siêur Chan- 
eeref soutient que l'inculpation d'habitude 
d'Usure , qui forme la base de la prévention 
tout laquelle il te trouve placé , ne répétant , 
soit dans le réquisitoire du ministère public , 
Tonx XVI. 



soit dans l'ordonnance de la chambre du con- 
teil du tribunal de Caen , du 99 mai 1819, tur 
aucun fait prédt, matérid et conttitntif du 
délit qui lui ett imputé, il ne peut yêtreprît 
aucun ^ard ; et il conclnd k (oe<pM let ponr- 
tuitct toient déchuréet nullet. 

Le 5 mai i8ao, jugement qui rejette cette 
exception , • attendu que, par k citation don- 

• née à Chancerel, k la requête du procu- 

• reur du roi, la natni^ du.délit dont ledit 

• ChancereLett prévesra, ett luffuémmént 

• déterminée, amsî que le bps de tempt peii- 

• dant lequel ledit Chancerel t'ett ah en donaé 

• k rhabitude d'Uture , et qu'il eAl été , à 
ncetégard, tuperfln de fidro lanomencla- 
» ture det divertet opérationt utumir ct qui 

• ont caractérité le délit ; et qti iàâ oeon- 

• *Umnàuntropgrattddiuùl%, 

Appel de ce jugement de la pari en tienr 
Chaocerd à la cour royale de CMn^et leSi 
juillet tuivant, arrêt qui met l'a p p ella t i on au 
néant, 

<c Attendu que Chancerel te fonde tur lat 
ar 1. 183 H 184 du Code d*intlructMn eriori- 
ndle, aux ditpotitîent detquelt il peëteiMl que 
le minittère public doit te conformer, ponr 
conclure k la nullité tant de l'ordonnance qui 
en proBonoe le renvoi devant le tribenal cor- 
rectionnel , que de la dlation que Itri a fofit 
commettre le procureur du roi d'Alençoni 

• Attendu , telatiteniettt à Pbrddiinance , 
que,qnaiid II ternit vrai que, d'aptièt letdeux 
artidet ci-dettnt Ja citation commbeà Chance- 
rel terali nulle, ce ne tertit pat uA motif pour 
annuler autti cette aiême ordonnance , qui 
d'ailleurt ett rédigée oonforménMnt à la loi ; 

• Qne , d'un antre cêté , dant Pètpèce , il 
terait d'autant plut inutile de tavoir ti cette 
nullité doit être pre n encé e «que, le f tep- 
tembre 1819 , la cour de eattation a renvoyé 
elle-même Chancerel devant le tribunal de po- 
lice correctionnelle d'Alençon , avec let pieeet 
de la procédure , pow* , porto cet arrêt, fiie- 
êUueUon être contùméê et la fugÊmani dé- 
finitif retubtconfùrtmématu à la loi; 

• Qu'en outre , d'aprèt l'art. 181 du Codé 
d'inttruction criminelle , le procureur du roi 
pouvait traduhe directement le prévenu de- 
vant le tribunal correctionnel , tant qu'il Mt 
betoin d'une ordonnance pour l'y autoriter ; 

» Attendu , quant à la dUtion , que celle 
commite à Chancerel ett régulière, puitque, 
conformément aux artidet d-dettut , die 
énonce let foiri qui lut tout iatputét ; qu'il y 
ett tonnné de comparattre à l'andlence d» 
tribunal eofieetiennd d'Alençon , k l'elfot de 
t'entendre condamner aux peinet détermi- 
néctpourddit d'habitude d'Uture, on, en 
d'autres termet^ pour t'êtie permit, porte 

§5 . 
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ceète ciUtioa , pendbiil cp*!! demêarait dans 
la ville àt Cmd , et ee àejpniê U loi da 3 sep- 
teiabre 18*7 fas<]ii*au mois d*aoâl 1816, épo- 
qœ à hi^iielleflni comnettoé les poursuites 
dirigirf^ oèDtF^lai , de faire, à divers psrrtlca- 
liers,iin grand nombre de prêts i un taoz ex- 
cédastoéhri détennio^ par la loi prédufe ; 

M Que Farticle ioroqué par Cbkncerel , 
n'ayant point précisé de qoelle manière les faits 
seraient énoheëa , et trayant point d*iiilteurs 
aHatèié la peine de mdKtë aux irré|^larités 
qui pMtrraient se renëontrer dans fa citation , 
ifcesl aident que eeUe'Comtaise à Ghancerel, 
ne peut être annnlde ; 

» Q«4fl a enfin d'autant pins de tort de prë- 
teadre ^éÉt ne lui fini pas connaître soiS- 
saiMMiItles fSiitsqui constituent le défît dont 
if est inculpé , qu^tfiie partie eà est consignée 
dam fidlb^ttation dont il loi fat délivré co- 
pié,lér^ail fiit tradnit àM assises dn CttWa- 
dea , et qne les dépCfsHioifa dés nonveaux té- 
moins qui ont été entendus depuis que les 
pai Ésui tee eift élé reeomàiencééfl , étaient 
déposées a« gréKé do tribunal ctril d*illeii- 
çen i oà il pouralt e» p r e a dge communication 
pemrpcépavcv set nwjreBS de d^nse • . 

l^ «eyf GbencQNl an penrmt en eatsn- 
tion contre cet araét. 

u U n'est aaoa donta pMhitoin (dltril)de faive 
remarques que «*eat bien mal â p^opet qne 
Ton j invoque Tarrét de la cour dtf ^aasarioa « 
du i«' octobre 1^9, eomme a^aiit cenvcrt 
les ivrégttUriUadonli ponrrait se ironiser CAfe»* 
cbéc Toidapiiimee de mia»at pféventsoii dn 
99 mai précédent» Ponr qnicaiBqne a la pins 
l^ére notion de Tespcit dàna leqnJ sont eon- 
çoes le» lormides dett anéla de ocftteconr qut, 
soit pour, cause de svapicion légitime, soit, 
pour raison de sàretÂ publique , renvoient des 
affaires criaunellea o« correotionneUes d*iUi 
tribunal k un antre , il «st évident que celui 
dont ij *'«8itf n'a en d*aatm objet que de snbe- 
titnev le tnbnnal eort eolinnnel d'Alençon a» 
tribunal correctloniMl de Gaen» et que le 
8»cur Cbanoerel est atvtvé devant l'un avec le 
^émedioit qu'il eût eu éavant Vaulre>B'il j fdt 
resté,de oritiqueit en ki foirme» et de eombatti» 
au fond, tons leaaeles,toutet les ordonnance» 
d'instruction qui ponvnient l«i préjndlcier. 

1» Il ne sereit pas moltn inutile de nous at- 
tacher k releter les méprises que £ût l'anréi 
dénoncé^ toit relativement à L'art» 184 dtt 
Coà9 d'initnKt&on criminctte , qo^il s yp pea e 
tvoie été invoqué pur le âcmr GbaAMerel , et 
qui n'a pas le moîÉdoe irapport avec le quea« 
tieikà ^get, soit relativement à l'oèfet des 
conclusions dn^aieur GbnncerelquL , en canse 
é'ap^l , comme en pvcmiéce instance , n'at- 



taquaient pas seulement Tordonnance démise 
en prévention du 29 mai 1819, et la citation 
à lui doni^ée , en conséquence , par le procu- 
reur dn roi <f Alençon , mais encore et princi- 
palement toutes les poursuites qui avaient été 
dirigées contre hii , k partir du réquisitoire 
dn s9 août 1816. 

9 Hâtons-nous , en écartant des observa- 
tions d'un aussi mince intérêt , d'aborder la 
grande question qui , âkn§ c^te aSkire, et 
bien moins pour Fintérét dn sieur Cbanoo-el , 
que pour celui de tous les membres de la 
grande famille des Français, réclame tonte 
l'attention é6$ magistrats régulateurs. 

• Qaele ministère public puisse poorsaîn^ 
le délit consistant dans Hiabitudc d*TTsore , 
comme il^ peut poursuivre tout autre diâît et 
tonte espèce de crime , c*est ce que nnl ne 
pourrait révoqner en doute , sans méconnaî- 
tre la disposition teztnelié de rïrt. 4 de U loi 
dn 3 septembre 1S07. 

n Mais ce n'est pas asses qu'en tbéorieff wat 
ce pouvoir^ pour que les poursuites qu'il dirige 
contre nn déKt ainsi qnafifé, soient valables : 
il fSgint encore que cet poursuites n'aient nnn 
pour e^t de simple» abstractions, et qn'^ee 
portent sur des faits précis , matérfeUi et no- 
minativement signalés de itaaniére i constttoer 
vériuUement le délit d'habitude dUsore. 

» LesdélHa et le» crime» sont en généraf 
de oeux sortes* 

• Les nus résultent d'an fidt pbyti<jne qtii 
est prohibé et puni pir la loi : teb sont lip 
vûl et l'asMssInat. 

« Les antres consistent dans unfitit géhéraf 
qui se compose de faits shigulfers , lesquelt « 
oonsidàrés chacun isolément, sont bfen ré- 
pr^cnsibles «mais bor» as Patteinte db lli M 
pénale , et ne donnent prise à Faction erimî- 
nelle que par lenr concoors et Icureésemble; 
telle est rbabltndé d'Usure; /« fait gihénd 
ithahitudê tTUêure (est-tf dit «bms deux »r- 
rSlés de la cour de cassation , des 3 février et 
5 novembre i8i3) en moral et complexé; 
îl n# peut rituhe^ que de rtnsemhîe de plu- 
iiears faUi particuliefrt ; U ne peut par cf^- 
eiqnent être attaché à aucun de ces JkUt 
iéparémenl(i^» 

• Mais , soit qu'un délit consiste dams un 
fttt phjrsique , soit qu'il résulte d'une collec- 
tion de faits singuliers , il faut nécessaire- 
ment, pour qu'il puisée être atteint par dies 
poursuites criminelles, que ces poursuite» 
portent directement, dans le premier cas , sur 
le H\t sitaple et matériel qui le constitue : 
dans le second, sur les faits singuliers qui; 

(i) r. lis Répertoire de jurisprudence , aa «uoi 
Viurey »• a. 
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par leur coBCoart , fiorment le fiât géoeril 
qaî le caractëriie. 

« Ainsi , yainemeot oo officier da oûiiittère 
public poarMiiyrait-il uo particulier ooimne 
'voUur on assassin ^sans tpe'cifier aucna fait 
dëtermiDé de vol oa d'asiasaiiut qu*il aérait 
soupçonne d'avoir commif ; ces ponrsaites 
seraient non-recevables ,parcequ'elles signa- 
leraient bien le particulier comme faisant pro- 
éwsion de voler ou d'assassiner ; mais tpie , 
-ne lui imputant rien de positif , rien de ma- 
tériel qui tende à justifier cette imputation , 
^Ins ne pourraient passer, aut yeux de la jos- 
ttce, que poornne de ces injures qui, aux 
tcimesde l'art. S^ô du Code pénal , ne mnfer- 
sment ftMfnUation it aucun jfait précis , mais 
€êiie tPun vice déterminé^ et prennent en 
conséquence le caractère de calomnie^ lors- 
qu'elles sont insérées dans des éeriis ; de ma- 
nière que Toffieier du ministère public qui au- 
rait rin^ru<leDce d*intenter de pareiHes pour- 
sailes, pourrait être pris à partie et actionné à 
son tour comme calomniateur. 

» Pour rendre ceci plus sensible , rappro- 
dions Tart. 3^5 du Code pénal , que nous 
I venons de citer , de quelques-uns de ceux 

I qui le précèdent. 

I n L'art. 367 déclare coupable de délit de ea- 

i imuùe celui gui y soii dans des lieux on réu- 

mione publiques, soit dans un acte authentique 

\ et public^ soit dans un écrit imprimé ou non 

gui aura été ajgiehé^ vendu ou distribué, aura 

i imputé à un inditndu quelconque des faits 

i qui , i^ils existaient , exposeraient celui corn- 

tre lesquels ils sont articulés , à despoursui- 

\ tes criminelles ou correctionnelles, ou même 

fexposeraient seulement au mépris <m à la 

i haine des citoyens, 

» L'art. 366 répute/miMe , touU imputation 
à Pappui de laquelle la preuve légale tCest 
point rapportée. 

» L'art. 370 ajoute que , lorsque le fait im- 
puté sera légalement prouvé vrai , P auteur 
de amputation sera à Cabri de toute peine; 
mail il n'admet comme preui»e légale , que 
cette qui résulterait d'un Jugement ou de tout 
autre acte authentique, 

» Et par suite de cette disposition , l'art. 
37a déclare que 9 lorsque les faits imputés 
Seront PutfissABLKs suirjiNT la loi , et que 
routeur de timputaticn les aura dénoncés^ il 
sera , durant finetruction sur les faits , sursis 
à la poursuite et au jugement du délit de ca- 
lomnie ; et en efiet , on sent que , si 9 par le 
résultat du procès criminel , Timputation des 
faits punissables^ qui a été suivie d'une dénon- 
ciation en justice, se trouve fondée , elle ren- 
tre de plein droit dans le cas prévu par l'art. 
370, et qu'étant prouvée vraie d*nne manière 



lépJe , dk doit étn à fabri de toMtpeiM. 

» Mab, reBUMrqnoos-le bien, cet article 
ne port* qpm sur Timpstation dafiùtepiamea- 
blés suiiHuU Im lais et de là est yeam la 
question de acvofar si oelai qui a publiquement 
traité qnelqa'nnidB voleur^ peut, en le dénon- 
çant conune tel , s'aider de cette disposition 
poor finre s ors es i r à Faction en calomnie 
qu'intente , à sa cbarge^ la petsonno qu'il a 
ainsi inînriee. 

a CoUe quest i o n 9 comme l'on voit , sseve- 
nait, en d'autres termes ,ii celle<i : traiter 
■nalqn'nn de valeur ^ cst-celni impalerdcs 
Jmk» pmnisêMes suùmM Imloi ^ ou nVstpCe 
que luliaire nne de cas injures daétil s^git 
4ans l'art. S7S 7 Car le sursis o r de mié par 
l'art 37 1 9 en cas de dénonciation en justiee 
défaits puniesahles eum^mt im ioi^ dont Hy 
est parlé9ne peut pasavoir Ueo,lonqoel'Mnpo< 
talion nepertaqne anr des vices déterminée. 

n Or , H est jugé nelteasent par «n atrèt de 
Jacour de cassation 9 du 97 juin 1811, rap 
porté dans le Aépertoire de jurisprudence 
au mot Injure ^ $. 3 9 n* 4 , que» traiter qud 
qu'un de voleur , sans attaeber immédiate 
ment k cette imputation injnriease par elle 
mième , l'articulatian iormcHe et précise de 
Ciitsde vols malariels,ce n'est (mw hd im 
puter des fiiits |KiiiMfnMts suiVatir la êo(, 
nuûs bien lai reproeber ms vict déterminé , 

3ui ne peut Mn i'objat de preuves légales ai 
'un jugement. 

• £t Ton voit toot de suite sortir de celle 
décision une conséquence aussi impoflanle 
4|ae palpable : c'est que le réquisitoire par 
lequel un ofider dn ministère pub^c dénon 
ceralt qocAqu'on, en termel vagues ^ comme 
voleur^ ne pourrait pas servir de base à une 
instraolion ayant ponr objet de rocbercfaer 
des iaiU précis et malériéb de vd, à l'effet 
de justifier cette dénoncistlon. 

«Mais s'U en est ainsi do li^putalian de la 
qualité da voleur, «oanent pourrait-il en 
Mnea^tmmm^àef'mfUUMMméôU qualité 
d'usurier 9 ou, ce qui revient au même , de 
Ibabitnded'Usuaet 

» imputer à quelqu'un bi qualité de valeur, 
c'est bien cerUbiea»snt lui impiiler une ba- 
bitode de vol: c'est donc Cure 9 par rapport 
an vol , eequ'on fisit par rapport k l'Usure , 
lorsqu'on en impote à quelqu'un l'babitade. 

» Donc , de même qu'imputer à quelqu'un 
l'babitude de vol , mns articalev des lûls de 
wl matériel 9 ce n'est pas lui imputar un ùàl 
pwùssabU suivant la loi , maU aculeassui un 
vice déterminé 9 qui n'est snsoepdble^ ni de 
preuves légales , ni d'un jugement *, de aséme 
aussi imputera quelqu'un Tbabitude d'Usure , 
sans articnler de fiuU pcéds caractérisant 
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ettte htlkitiide , e'atk tout sitt|^etiieot loi im- 
poter im ?ioe ââterwamé , q«i » énoncé yague- 
ment, ne peut donner lien à aocime pour» 
•ttîte féguHère. 

«Doue, l'officier du minUtére pid>lic qm 
M^niert , pour habîtnde d'Usure , dee pour- 
•uitee non étajéet de fiiitt prdds et matërielt 
articnle bien contre la pemnne qa*il dénonce 
ainiî » on vice détermine , mût ne dàion^ 
pet légalement deê faiu puninmhUs êm^mt 
la loi, et 9e permet tenlement une in{are 
répréhentible..... 

• Vainement , pour jottifier rirrét ettaqné^ 
TÎendrait*on dire, avec la coor royale deCaen, 
que la loi n'a point tpécifié la manière dont 
le fait général d'habitode dUtore doit être 
énoncé dant let poortoitet qni tendent à le ré- 
primer; q«ied*ailleort la loi n*a point attaché 
de peine de nullité eus irrégularitét qui pour* 
raient te trouver dant let dtationt en matière 
correctionnelle; et que, dét-lort , let poortui- 
tet dîrigéet contre le «enr Chanccrel, ne peu- 
vent pat être annuléei, tout le préteite que ce 
fait n*jr ett énoncé que d'une manière vague ! 

• Il jAcertainement nullité toutetletfoit 
qu'il y a ineompéienct. Vincompéttneê ett 
même eiprettément rangée, par l'art. 408 
du Code d'inttruction criminelle, parmi let 
vicet qui donnent ouverture à la cattation. 

• Or , que fiiit un procureur du roi qui ponr- 
tuit une prétendue habitude dlJture, tant 
connaître encore» ou du moint tant tpédfier 
avec précition , let iaitt dont il entend la fkire 
rétnlter? 

M II £Eiit ce que ferait un procureur du roi 
qui poncnivrait une prétendue habitude de 
vol , tant articuler aucun fait portant le ca- 
ractère de vol matériel ; 

• C'ett-à-dire qu'il pourtuit ^ comme pu^ 
niêâohU tuù^ûmt la /ôi, un fait que la loi 
n'atteint point; 

» C'ett-à-dire , par eontéquent , Wil eierce 
ton minittère de provocateur à la vindicte 
publique, tur un £ût qaS> par ta nature, en ett 
k l'abri ; 

» C'ett-à-dire , par une contéqnence ulté- 
rieure ,qu*tl trantgrette la ligne qui forme la 
dèmarcatioii de ton minittère , qu'il tHmmitce 
dant un iait qui ett hors de ton attribution , 
qu'il eicède let pouvoirt dont la loi l'a invettt, 
et qu'il agitincompétemment.... 

• Plut vainement ajouterait •'On, avec la 
cour royale de Caen , que , ti let réquititoiret 
du minittère public n'ont pat dcmné au âeur 
Chancerel une connaittance tuffitante det fiiitt 
conttitutift du délit dont il ett inculpé , du 
moint il a pu let connaître par l'information , 
toit parceque let dépotitiont de témoint en- 
If ndut dant rinttroction antérieure à ta mite 



en acctttation pour crime de fiinz, lui oatëfié 
délivréet en copie, toit parceque les àépém- 
tiont det témoint entendut dant rinstmctioa 
pottérieure à Tarrêt de la cour d'attiset du dé- 
partement de la Seine-Inférieure , qui Ta ae- 
quitté de cette accntation, tout rettees en dé- 
pôt au greffe, où il a pu en prendre connumi- 
cation pour préparer tet moyent de déjpnte 

» 10 On vient de voir que let pooraoîftfle 
dirigéet par le minittère public contre letiev 
Chancerel , tout nullet, par cela teul qu'elles 
ne portent que tur un prétendu vice indé- 
terminé , ou , en d'autret termet , par oda 
teul qu'ellet ne tpéciûent pat let ftdte tin- 1 
guliert qui pourraient teult donner à ce vice 
le caractère d'un délit. 

• Or , dèt que le tieur Chancerel ett êamàt 
à regarder cet pourtuitet comme nulles , il ne 
doit pattlnquiéter de ce, qui t'en ett enraivi : 
atturé, comme ilTett, que la loi elie-naêrne 
veille pour lui, il doit te répéter tur la mmA- 
lité dont elle frappe cet poursuites ; il doit 
compter avec une pleine certitude que cette 
nullité s'étendra sur tout ce qui sera foit en 
conséquence ; et tant que cette nullité ne sera 
pas réparée par des poursuites refoites entiè- 
rement à neuf, tant qu'il ne l'aura pas couverte 
lui-même par son propre fait ; peu lui im- 
porte ce que contiennent des informatioiu 
qui , sorties d'une source illégale, ne peuvent 
jamais acquérir un caractère de l^aJité. 

» Cela est si vrai que , quand même set pi^ 
piers domestiques renfermeraient des preitTca 
directes de laits singuliers pn^res à former , 
par leur ensemble , un corps de délit dlialM. 
tude d'Usure , il suffirait qu'ils eussent été 
saisis illégalement sur lui , il suffirait qu*ao 
moment où ils lui ont été enlevés , \\ n'exiatât 
encore contre lui que des poursuites illégaici» 
pour que l'on ne pût en fidre usage contreToi 
dans l'instruction dont ces poursuites ont été 
suivies ; car , règle générale , toute preuve 
acquise par de mauvaises voies , doit être 
rejetée par la justice : c'est ainsi que , par un 
arrêt célèbre du mois de mars 1660, rapporté 
dans le recueil de Catellan,. liv. 9 , chap. 4 » 
le paiiement de Toulouse a rejeté , d'un pro- 
cès eta simonie sur lequel il avait à statuer, 
une lettre missive de l'accusé , qui contenait 
la preuve du fait, mais que l'on ne s'était 
procurée que par une perquIsitiOB illégale 
dans le cabinet de son procureur. 

» 90 Let Ciitt que le tieur Chancerel ne 
peut trouver que dans let réquitttoîres de la 
partie publique qui le poursuit , et qutl j 
cherche vainement , il les chercherait non 
moins vainement dans les informations aux- 
quelles le renvoie l'arrêt attaqué. Coromenl^ 
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•B flfiét r âe r«coiiiiâlrrait-îl âu màH^vt de ce 
fiitfts de décIaralîoDt dont elles se compo- 
sent? Dans la Ibale presque innombrable de 
cet déclarations , à laquelle s'atlacherait-ii ? 
Serait-ce à celles qoi en fonnent la partie la 
ploi considérable , mais qoi portent sur des 
fidUanteneorsà la loi du 3 septembre 1807^ 
et , par conséquent , se réfèrent à une épo- 
que où l'intérêt conventionnel n*étaitpas en- 
core réglé ? H est bien érident qu'elles sont 
étrangères aux procès. Serait^ à celles qui 
ne llnculpent pas du tout ? Elles sont oertai- 
sement insignifiantes. Serai t'-ce k celles qui 
paraissaient Tinculper? Mais que sait-il si 
le ministère public les regarde toutes du même 
cell ? Que sait-il si , frappe de Fincobérence 
de celles-ci , et de la partialité dont celles-là 
portent manifestement Fempreinte , le minis- 
tère public ne tiendlrait pas à honneur de ne 
pas employer contre lui des faits qu'elles énon- 
cent P Et dès là , comment distinguer les feits 
que le ministère public fera valoir d'avec ceux 
qu*il laissera de côte? Comment, dèsU, pré- 
parer ses moyens de défense ? Et peot>on sé> 
rieusement se flatter de couvrir par d'aussi 
pitoyables palliatifs l'infraction à ce grand 
-principe, d'après lequel il iaut que le prévenu 
d'un délit sache , avant tout , quels faits on lui 
impute^ qu'il en soit instruit par l'acte même 
qai constitue la prévention^ et qu'il ne soit pas 
iMuit à chercher ces faits dans des informa- 
tions où il doit n'en chercher que les preuves. 

- )» 3* T a-t-il un seul magistrat en France 
qui eût le courage d'opiner pour la validité 
d'un acte d'accusation par lequel un procu- 
reur général s'exprimerait ainsi : il résulte 
de ta procédure instruite contre un tel , qu^il 
if est rendu ctmpable d'assassinat. Le fait ^ le 
jour^ r heure, les circonstances , le nom de 
la personne homicidée , tout est exposé dans 
les informations auxquelles on croit devoir 
se r^rer. En conséquence , un tel est ac- 
cusé, d'avoir commis Cassauinat menthnné 
dans ces informations^ avec les circonstances 
quijr sont énoncées ? Y a-t-it un seul magistrat 
en France qui , pour juger valable un pareil 
acte d'accusation , eût le courage de dire : 
// êst vrai qu'aux termes de l^art. ^l du Code 
^instruction criminelle , P*acte {Pacàusation 
doitaxposer^ outre la nature du délit, qui 
forme P objet de V accusation , lefait et toutes 
iee cireoHstancu qui peuvent duninuer ou 
aggraver la peine. Mais cet article ne contient 
pas la peine de nuUitéP Non, cela est impos- 
sible v parceqnecda serait absurde, parceque 
nul ne «eut ne pas sentir qu'un acte d'accusa- 
tion qui ne renferme pas ces détails substan- 
tiels^ n'est pas plos un acte d^accnsation qu'un 



jury réduit à onze membres, an lien do dooae 
dont il est composé , n'est . un jury véritable. 

n II faudrait pourtant tenir un pareil acte 
d'accusation pour vobble , si l'oa pouvait iei 
avcnr égard au motif de l'arrêt de la cour 
royale de Caen qui supplée , par les informa- 
tions, au silence que gardent , sur les faits con- 
stitutlis du délit d'habitude d'Usure , les ré- 
quisitoires dirigés par le ministère public 
contre le siear Cbaneerel. 

» Il le fendrait même à fortiori , car le si- 
lence que le sieur Cbaneerel reproche à ces 
réquisitoires, offre un vice de plus que celui 
dont on serait fondé à arguer un acte d'accu- 
sation ainsi rédigé. Dans cet acte d'accusation; 
du moins , se trouverait expoàé ^ en gros , un 
£iit qualifié de crime par la loi , et dont par 
conséquent la connaissance appartiendrait 
è la justice criminelle; au lieu que, dans les 
réquisitoires dont il s'agit , le fait général 
d'habitude d'Usure qui y est énoncé sèche- 
mekit , au lieu d*y former la conséquence de 
faits particuliers et positifs articulés avec 
précision , ne peut , par lui-même , et pris 
abstractivement , être considéré que comme 
un vice déterminé , et qu'il est , comme tel , 
hors de b compétence des tribunaux 9 . 

Ces moyens étaient spécieux ; mais exami- 
nés de près , ils tombaient d'eux-mêmes. 

D'abord, comment aurait-on pu. annuler 
le réquisitoire du ministère publia, du a6 
août 1816, sous le prétexte que les faits cpnsti- 
tuti£i du délit d'habitude d'Uanne, n'y étaient 
pas énoncés? Le ministère public est diargé, 
par Part, sa dn.Code d'instruction criminelle, 
de la recherche et de la poursuite des délits t 
Il a donc le droit de rechercher ks délils avant 
de les poursuivre ; il peut donc, on plutôt il 
doit , toutes les fois que des faits portant le 
caractère de dâit , lui sont, dénoncés même 
vaguement , requérir le juge d'instruction 
d'appeler et entendre les témoins qui peuvent 
en avoir connaissance. Et il n'importe que 
chacun de cesiaits , pris à part et isolément , 
constitue par soi un délit, ou qu'ils ne le 
c(«stitnent que par leur ensemble : dans. un 
cas comme dans l'autre , le droit , et par con- 
séquent le devoir da ministère public sont 
nécessairement les mêmes. 

Il suffisait d'aiUeo», pour réfvter complètet 
ment le sptème du sien» Chancerel , de s'en te> 
nir à la compMraison qu'il faisait du cas on un 
individu est dénoncé vaguement comme tio^ 
leur^ avec celui où il est dénoncé vaguement 
comme usurier; car , bien certaimenient le 
minime public peut et doit , lorsqu'un indi- 
vidu lui estsignalè comme voleur. d'habitudf, 
requérir le juge d'instruction d'onvrir une in- 
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lormaliOD^ à r«ffet 40 feûberdMr el conifaitar 
lei différent ?oU que cet iiidi?idB peut avoir 



£o fiecoDd lieu , cfmiAent les citation» 
données au tieiir Qiancerel , d'abord devant 
Je tribunal correctionnel de Caen, ensuite 
ilevant le tribunal correctionnel d'Alençôn^ 
auraient-elles pu être déclarées nulles, aoua 
le anème prétexte de défaut dVnonciation des 
faits singuliers dont se composait le délit 
d'babitude d*Usur«( qui lui était imputé T 

I)*une part 4 l'art. i83 du Code d'instruction 
criminelle, seul texte l<%islatif que l'on eût 
pu invoquer à cet égard, dit bien que la cita- 
tion énoncera Uê Jaits et tiendra lieu de 
plainte ; mais il ne le dit , et c'est ce qui ré- 
suite évidemment de l'art. 182 auquel il fait 
suite , que par rapport à la citation donnée 
directement devant le tribunal correctionnel « 
sans instruction préalable et sans renvoi de la 
chambre du conseil ; il n^est donc pas appli- 
cable à la citation qui est donnée après une 
instruction sur Je vu de laquelle la chambre 
du conseil a renvoj[é le prévenu en police 
correctionnelle. 

D'un autre côté , cet article ne porte point 
la peine de nullité ; et dés-lors , tout ce qui 
résulte de Tinobservation de la formalité qu'il 
prescrit, c'est, comme le dit M. Carnot, 
sur cet article même , no s , que , « si la pér- 
il sonne citée demandait la remise de fa cause 
• sur le motif qu'il ne lui anrait pas été donné • 
n eonnaissanee des faits qui lui aéraient impo- 
li t^ , le tribunal ne pourrait la lui reAiser • • 
n est vrai qu'un acte d'accusation qui , an 
lieu d'flxpos«r le fkit constitutif da criase im- 
puté à l'accusé , se bornerait â dire que ce fait 
et ses circonstances sont détaillés «Uns les 
infijrmations , serait nul, quoique l'art. a4i 
ne porte pas non plus la peine de nullité; 
mais pourquoi le serait-il? Parceqnelafor- , 
nmlité prescrite par fart. s4 1 » ^^^ ^ Tessence 
de l'aote dViccusation; parcequ'il est de l'es- 
sence de l^cte d'accusation de contenir à la 
icm et tout ce qui charge rocousé et tout ce 
-qui ^nt contribuer, soit â le £sire acquitter, 
soit à le fiiire-exeuser,-soit à atténuer sa peine ; 
fMreeqne , déa-lors , le ministère public ne 
peut pas 8ttp(Aéer, par une simple relation aux 
pièces de la procédure, à l'obligation que lui 
impose l'art. a4i , d'exposer dans l'acte d'ac- 
cusation même , toutes les circonstances du 
crime qu'il poursuit ; paroeque l'art. 34i dé- 
fend expressément de remettre au fuiy, lors- 
qu'il passe dans sa chambre pocnr é>rmer sa 
délibération , les dépositions éci^es des té- 
moins ; enfin , parceque les antres pièces du 
procès ne sont remises an jury xpie pour véri- 
6er, en cas de besoin , les faits portés dans 



l'ad» d'aocnsalion; t^ qoe, comme le 4S4 a» 
eore M. Camot, sur l'art. 34i, no 10, « U m'est 

• pas entré dans la pensée du législntcnr^ qne 

• les jurés , réunis dans leur ckambee , «a 
m fMsendmient une lecture entière ». 

n n' jr a donc pas^ etil s'en faut de bensioiMip, 
|Mttr sotts-«itendre la peine de nnlUfté dans 
l'art.* i83, les mêmes raisons que posir la waf- 
pléor dans l'art, afi* 

Aussi le jrectnr* en cassation du siemr Ghao- 
cerel a^l étéf«jfité.par un arrêt du so novem- 
bre i8ai, dont voici les motÙs et le prcmcwcé 

Il OoK le rapport de M. Bataud, oovaeîUer, 
H* Nicod, avocat, en >es obaervalioiM pour 
le demandeur en cassation ; et II. I#ebeaa 
avocat-général; 

9 Sur le moyen de cassation présenté par 
Ghancerel , et qui consiste en ce que la cour 
royale de Caen , en refusant de déclarer nul- 
les et noD-recevables les poursuites dirigées 
contre lui par le loinistére public , aur une 
prévention de délit d'babitude dtTsure* jmrait 
commis excék de pouvoir et violé les art. a^ et 
iS3 du Code d'instruction criminelle , 

» Attendu que ces poursuites se conqposeDt 
de deux réquisitoires du procureur du roi des 
s6 août 4816 et 19 février j8i3j des infonnn- 
tioos fiitCs par le juge d'instruction sur ces 
réquisitoires , de l'ordonnance de la chambre 
du conseil du tribunal de Caen do ^ mai 
1819, et de la citation donnée à Chanoei«l • 
à la requête du ministère pnblic, devant le 
tribunaid'Alençon , pr suite de cette ordon- 
nance, d'après le renvoi prononcé par l'avét 
de la cour, du i'>' octobre 1819 ; 

n Que , relativenient aux ré<pusitoirea dn 
miuslère public , l'art, sa du Gode d'instruc- 
tion crimioelle impose ai» procureurs dn roi 
l'obligation de rechercher et de poursuivie 
tous les crimes et délits ; que , dans l'espèce , 
les poursuites ont été requises par le procnrear 
du roi , sur un dâit d'habitude d'Usute ; 
qu'elles étaient donc l'exécution du devoir qai 
Un était imposé par Wclit art. aa du Coded*ii» 
truction crimioelle; 

ïi Que les informations do juge d'inatmctîon 
ont été la suite nécessaire de ces réquisitoires i 

% Que d'ailleurs ces réquisitoires et ces in- 
formations qui ^ont été le principe et la base 
de l'ordonnance de renvoi de la chambre du 
conseil du 09 mai 1819 , te confondent avec 
elle , et n'en peuvent être séparés; 

» -Que cette oodoenanee , qui n'était qu'un 
jugement sur la prévention , et un réglemqpU 
provisoire sur la oompétenoe , ne pouvait être 
examinée , moins encore réformée, piir le 
tribunal d'Alençon , ni en cause d'appel par 
la chambre camrectie n na Ue de ia cour royale 
deCaen;qne4a dunnbre d'accusation de celte 
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cooK Miinnt eo tfedie eahiolere poor en èonnat 
tre,iî elle hii arait éké dëférée en temp» utile 
por Pc^ppMîtîbn do mlniitérepublie ; 

« Que, ib reste , eeCteefdoimiDee ddelarait 
la prérentton d'an dâft d^«bitade dUsore j 
qme lé renroi qa'eUe mwak ordonné, était dôoe 
motiye', et que ce renyoia été regaHéreniflKt 
fnli dorant le tribunel oorroetioiinel; 

* Que , relatiiPenMnt à U citalioii donnée i 
Cbaneerei, par le protONur d«it>i, datant le 
tribmal correcHonnel , pair Ktlte db cette or- 
doMianee, le trônai corrtetknindl, qni »'^ 
taift point lié par le reetioiqt^ eelte oiNién* 
mmèe atait prooonèdvavaît I» droit ifexanfoer 
ail était compétent poor connaître d« iaii[ qoi 
lui était' renrofé ; qn^l àmit> earaetére povr 
jvger de U régolarâé de»aetes ée poursuite 
IMta devant Ittt en aécntiAn de ce renvoi ; 
qtjTii a dd statuer sur la validité de la crtation, 
et }ager ri elle éUit nulle, ootme le préten- 
dait CiHuioevel , pour n'avell-pas suffiMinaent 
énoncé le» fiiits de la ponrsaile, ainsi que le 
pMserit t*livt. i8S dtt Gode d*inHruotioD cri- 
minellD; 

n'Mais^'ila été reeodm qew cette i^tio» 
portait aomntatic» è €iii»icer«l dlr eompa- 

dh^ cûHdaimur auat pêituê détgrmméêê pour 
déilt tthahiimilê ^C^miv ^ oa , «/i ttantrgê 
urmêê , pûur ê^être permiê , pemUmt t/u^U 
dmumtaUdmu lamiUê éê €^n,ei €9dÊiiui9 
Ut M du % $9ptmnir9 1S07 ^jutqu^mu wmU 
itaoét 1816, épû^fti^ itt^mêliêoni eommencé 
ieè pemtmdtÊg dêt^gésê oman lui , dejidn à 
dA^erê pmtkmUsn um grmnd nonàv^ de ptéa 
à untumt 9mêédmHt etUd déterminé pmr tm ioi 



10 Qift'en jngeant que ceé éÎMsnoiationa qoi 
précisaient le» rf pé qn<i «atvè lesquelles avaient 
été fisitt les prêts prétendasusaraioea foiser^ 
valent de btne à la poursuite du délit dlMbî- 
tade d*Usdre , avaient steffisatauneat inrtmit 
Glancerel des fûts sur lesquels portait l'action 
étÊ ministère publie , et avaient ainsi remplt 
le voeu de l'art. 1 83 dJa Code d^iastmctioii cri* 
lutnetle , le tribunal d'Alcnçon n*ap oint violé 
cet article ) 

* Qa^l suit de tout ce que dessus, que U coar 
royale de Caen, en conârmant le jugement de 
ce tribunal qui avait rejeté lee exceptions de 
nolHté et les fins de non- recevoir proposées 
par Chancerel 9 et avait ordonné qu'il serait 
paséé outre aux débats , n*a pofnt violé les ré- 
gies de compétence , et n*a contrevenu ni aux 
art. aa et i83 du Code diostructioa criminel- 

' le , ni à aucun antre article de ce Gode 9 ni A 

' aucune disposition d'autres lois ; 

I • Attendu d'ailleurs que l'arrêt de cette cour 

' est régulier dans la forme ; ' 



» La coar rejette It poonroL».. «. 

Le second arrêt a été rendu dans les cir- 
constances suivantes. 

En i8a4 > réquisitoire du procureur du roi 
près le tribunal de première instance de Foix, 
tendant h ce qu'il soit informé de faits d'Usure 
habituelle et d'escroquerie imputei vaguement 
à Jacques Laprolte. 

En conseqnen(e,1e joged*instrnctioit entend 
plusieurs témoins , interroge Jacques Laprot- 
te, et fait une perquisition dans ses papiers ^ 
il rend ensuite compte du tout à la cbambre 
du conseil , et son rapport est suivi d'une or- 
donnance qui renvoie Jacques Laprotte au 
tribunal correctionnel. 

Le 27 mai iSiS, le procureur du roi fait ci- 
ter, en vertu de cette ordonnance, Jacques La- 
protte devant le tribunal correctionnel , com- 
me prévenu d'habitude d'Usure et d'escroque- 
rie , mais n'articule' aucun des faits constitu- 
tifs de Tun ni de îautre délit. 

Jacques Laprotte comparait sur cette cita- 
tion, sans se plaindre de ce qu'elle ne spécifie 
pas les faits singuliers d'Usure et d'escroquerie 
qu'elle lui impute vaguement; en conséquence^ 
les débats s'ouvrent sur-le-cbamp au fond et 
se continuent pendant plusieurs audiences , à 
la suite desquelles il intervient un jugement 
par défaut qui condamne le prévenu. 

Celui-ci j forme opposition et demanide U| 
nullité delà citation dÂ 27 mai i8a5, sar le fon- 
dement qu'elle n'énonce aucan des faits dont 
se coBiposent les délits qui lui sont imputés. 

Le tribunal acoueille ce moyen* reçoit 
l'opposition et ^naulle.la eitatioa» avec tout ee 
qni a'en est ensuivi. 

j^^ de la pMt du ptoenreur du poi , i k 
eaav royale de Tonlous«»qai réforme oe juge- 
ment et ordonne l'exécatien de celui qui evMt 
été rendu por défiuit. 

Jacques Laprotte #e pourvoit ea caas a tion> 
et soutient 10 que la cour royale de Toulouse 
a violé l'art. 183^ dn Code d'iastruc;tion erimi- 
nelle , ea jugeaaU valable une citation qui éiail 
dénuée de la floraulité prescrite par cet artin 
Cile ; ao qu'il m également violé les régie» de 
compétence et fait une fausse application de 
l'art a 1 5 do mime Code , en retenant et ja* 
géant le fond de hi cause. 

Mais par anêt da to janvier i6a^, au rap* 
port de M. Gardbnncl , et cenformémeat ans 
eanelaaiofts de M. l'avecat-général la Pb^pae* 
Barris ,. 

« Snr lo premier moyen de cassation prisde 
le violation de l'art. i83 da Code d'iaatraction 
criminelle , 

7* Attendu , en fait 9 que Jacques Laprotte a 
été cité à la requête du procureur du roi du 
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tribunal de Fois, le ^ mai i8a5 > poor se voir 
déclarer coupable du délit d'Usure habituelle, 
et encore d'avoir commis , au préjudice de 
plusieurs individus , des escroqueries , ou tout 
au moins des soustractions frauduleases de 
sommes plus on moins fortes, et poor se voir 
condamner , en conséquence , aux peines et 
amendes portées, soit par la loi du 3 septem* 
bre 1807 , soit par le Code pënal ; 

» Que cette citation a été notifiée au pré- 
venu plus de trois mois après l'ordonnance de ' 
la chambre du conseil, qui prononçait son ren- 
voi en police correctionnelle, à raison des 
mêmes délits énoncés dans la citation; 
' «'Qu'il s'était écoulé un an entier entre les 
'^poursuites commencées par le juge d'instruc- 
tion du tHbuiiàrdeFoix , contre Laprotte, 
sur les réquisitions du ministère public, et la 
citation contenant plainte , donnée audit 
Laprotte devant le tribunal de Fois ; 

i> Que , dans cet intervalle d'une année, plu- 
sieurs témoins ont été entendus an lieu même 
du domicile de Laprotte ; qu'une perquisition 
a été faite d'aulorhé de justice dans sa maison 
et sur ses propioes papiers ; qn*il a subi un long 
interrogatoire par lequel la plupart des faits 
h lui imputés lui ont été dévdlés , et qu'il 
n'est pas permis de supposer que ledit La- 
protte n'ait point en une entière connaissance 
des faits à raison desquels il était poursuivi par 
le mhiistére pùbUt ; 

• Que la citation postérteni^ à l'ordonnance 
de la chambre du conseil qui renvoyait La- 
protte en police correctionnelle , se véfêmit - 
nécessairement à cette ordonnance , laqndle 
servait de base à ladite citation ; • 

» Que la citation énonçant que Laprotte 
était préfenu du déKt d'XJsure habituelle et 
d'escroquerie , énonçait , par cela seul, qu'il 
existait plusleàrs faits tilTsure contre hii, puis- 
que ce n'est que l\ réunibn de ces faits suc-' 
eessifs qui peut constituer le délit d'iiabitude 
dllsbre"; 

» Que , d'ailleurs , l'action dirigée par le 
ministère public contre Laprotte, et portée 
devant le tribunal de Foix , y a été poursuivie 
pendant un grand nombre d'audiences , et qtoe 
l'affaire commencée devant le tribunal corree- 
tionnel , le 3o mai , n*a été terminée, par un 
jugement de défaut rendu d'autorité de ce tri- 
bunal,que le a6 juillet suivant, et que La- 
protte a en* par suite , tous les moyens possi* 
blés de cùnnalffe perfintement tous lea faits 
qui lui étaient imputés ; 

^ Attendu , en droit , que Fart i93 portant 
que la citation donnée nu prévenu, par la par- 



tie civile, énonoura kf faits ettiendra liea 
plainte f ne parte pd&t du minière pobij 
que , d'ailleurs ,■ cet article ne eonliôat point 
peine dé nullité ; et que, dans l'eq^èœ, il 1 
a eu , sous quelle rapqi^ que ce p«^Me éti 
aucune violation de llart i83 dH Code dlin 
tmetion crimineUe s 

» Sur lef deuxième mogren dé cassation « pt 
de la violation ou de la fiuisae applicntios d 
l'art^ aiS'du Code d'instructiod. crîmtiielle , 

• Attendu que l'opposîtioli formée le 1 
aoAt /par Laprotte, contre le jugenent de dà 
faut du tribunal de Foîx. , du a6 jnillet , en 
brasse ce jugement an fond , et qu'elle Tecu 
que préctaément à raison de la préteBdise H 
justice des condamnations qu'il prenonce $ que 
par cette o^Kksition snivie de citaiiois dtwmtÉ 
le tribunal , Laprotte a^saisi ce trîbaosd dii 
droit de sUtuer sur toutes les dispositioiM da 
jugement attaqné; que le tribunal de Foîx, 
en annulant la citation donnée parj^miniatidn 
poblieau prévenu , le 25 mai , etlont l'eDam- 
vi , a annulé , par voie de conséquence , toatee 
les dispositions de ce jugement , et déeliargé 
Laprotte des oondamnations à l'amende et à 
l'emprisonnement qu'il contenait ; que , per 
Tappel porté devant la cour ro^e de Tonloo- 
se, à la reqnéte du ministère public , cositM 
le jugement rendu sur l'opposilinn de Lnptttt- 
te y du ta septembre, la oonr royale a été sai- 
sie d« droit de itatiier définitivement sur oe 
jugement; que cette cour a été invettie du 
droit de sUtner ellMitee sûr le fond « et 
qu'elle a pu consé^iemment en retenir la 
connaissance; que Tarti «5 portant que , si le 
jugement est annulé pour vioUtidn ou omimion 
non réparée de formes prescrites par. la loi à 
peine de nullité , la cour on le tribunal sta- 
tuera sur Ub fond, n'exekid point le droit aocûfw 
dé au tribunal dTappel de- statuer sur le fond, 
dans des cas autres que. celui énoncédantledit 
art. aiô; que , dans l'espèce, la cour rqyale de 
Toulouse , en réformant ou annulant lé juge- 
ment du tribunal de Foix , Sur l'appel dont 
elle était saisie, à eu étitfempent le droit de 
retenir la cause, pené être par eUe uUârien- 
rement et directement statué sur le fond , et 
que l'art, ai 5 n'a point reçu de violatiûnpar 
l'arrêt attaqué ; 

)t Par ces nmtifs , la cbur rejette le pour- 
voi.^ (1)1». 

VAINE PATURE , §. I. Pa^e 3i8 ,eol.», 
ligne 1 1 , au lieu de Iç^, lisez : le. 

(1) Joarasldei andieneetde la courdeeaMtltoa» 
ânaëe 1816, page io3. 



Flir. 
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